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INTRODUCTION. 

La Commission parlementaire mixte consultative 
sur la régionalisation. 

A la suite de l'accord politique réalise entre les partis 
gouvernementaux le 26 janvier 1973 et repris dans la décla­ 
ration gouvernementale du Cabinet Lebnrton-Tindernans­ 
De Clercq, le présent Gouvernement a demande à la Cham­ 
bre et au Sénat de constituer la commission parlementaire 
dont la création avait été prévue et qui serait chargée de la 
mission prévue dans l'accord. 

Après désignation des membres de la Commission par la 
Chambre des Représentants et le Sénat les 7 et 8 mars 1973, 
la Commission s'est réunie pour la première fois le 14 mars 
1973, sous la présidence de M. Struve, Président du Sénat, 
et de M. Van Acker, Président de la Chambre des Repré­ 
sentants. 

La composition de la Commission était la suivante 

Présidents: MM. Struye et Van Acker. 

A. - Membres titulaires. 

Chambre : MM. Blanckaert, Brouhon, Cools A., Dam­ 
seaux, Defosset, De Keersmaeker, Desmarets, De Winter, 
Hurez, Magnée, Van Eynde, Verroken, Vranckx. 

Sénat: MM. Descamps, Deschamps, de Stexhe, Dua, 
Harmel, Hercot, Housiaux, Hulpiau, Lindemans, Vanauden­ 
hove, Van Bogaert, Van Hoeylandt. 

B. - Membres suppléants. 

Chambre : MM. Baudson, De Groeve, Dehousse, 
Henckens, Mathijs, Moreau, Nothomb, Poswick, Van Hoo­ 
riek, Verhaegen, Waltniel. 

Sénat : MM. Cugnon, De Seranno; Hambye, Pede, Roe- 
lants, Snyers d'Attenhoven. 

C. - Observateurs. 

Chambre: MM. Perin, Piron, Van Geyt. 

Sénat: MM. Bologne, Lagasse, Noël, Risopoulos, 

D. - Observateurs suppléants. 

Chambre : MM. Gillet, Levaux, Outers. 

La présidence de la Commission fut assumée alternati­ 
vement par le Président du Sénat et le Président de la Cham­ 
bre. Les réunions ont eu lieu tour à tour dans les locaux du 
Sénat et de la Chambre. Il a été décidé que les membres 
suppléants pouvaient assister à toutes les réunions. Les 
discussions se sont déroulées selon le schéma de l'accord de 
gouvernement, mais les membres et les observateurs avaient 
la faculté de soumettre d'autres documents. 
M. le Sénateur Dua et M. le Député Brouhon ont été 

désignés comme rapporteurs. Le cas échéant, des notes de 
minorité pouvaient être jointes au rapport. 

Au fil des réunions, de nombreuses notes et documents 
de commission ont été déposés. Ils ont été tous reproduits 
soit dans le rapport même, soit comme annexes à celui-ci. 

INLEIDING. 

De gemengde parlementaire commissre van advies 
voor de gewestvorming. 

Ingevolge het politieke akkoord dat op 26 januari 1973 
tussen de regeringspartijen tot stand kwam, en dat in de 
regeringsverklaring van het Kabinet Leburron-Tindernans­ 
De Clercq werd opgenomen, werd door deze Regering aan 
Kamer en Senaat het verzoek gericht om de voorziene parle­ 
mentaire commissie op te richten, met de opdrachten in het 
akkoord voorzien. 
Nadat de leden van deze Commissie respectievelijk door 

de Kamer van Volksvertegenwoordigers en de Senaat waren 
aangewezen op 7 en 8 maart 1973, kwam de Commissie 
voor de eerste maal samen op 14 maart 1973, onder het 
voorzitterschap van de heren Struye, Voorzitter van de 
Senaat en Van Acker, Voorzitter van de Kamer van Volks­ 
vertegenwoordigers. 

De samenstelling van de Commissie was de volgende : 

Voorzitters: de heren Struye en Van Acker. 

A. - Vaste leden. 

Kamer : de heren Blanckaert, Brouhon, Cools A., Dam­ 
seaux, Defosset, De Keersmaeker, Desmarets, De Winter, 
Hurez, Magnée, Van Eynde, Verroken, Vranckx. 

Senaat : de heren Descamps, Deschamps, de Stexhe, Dua, 
Harmel, Hercot, Housiaux, Hulpiau, Lindernans, Vanauden­ 
hove, Van Bogaert, Van Hoeylandt. 

B. - Plaatsvervangers. 

Kamer : de heren Baudson, De Groeve, Dehousse, 
Henckens, Mathijs, Moreau, Nothomb, Poswick, Van Hoo- 
riek, Verhaegen, Waltniel. · 

Senaat : de heren Cugnon, De Seranno, Hambye, Pede, 
Roelants, Sn yers d' Attenhoven. 

C. - Waarnemers. 

Kamer: de heren Perin, Piron, Van Geyt. 

Senaat : de heren Bologne, Lagasse, Noël, Risopoulos, 

D. - Plaatsvervangende waarnemers. 

Kamer : de heren Gillet, Levaux, Outers. 

Het voorzitterschap van de Commissie werd beurtelings 
waargenomen door de Voorzitter van de Senaat en van de 
Kamer. De vergaderingen grepen beurtelings plaats in de 
lokalen van de beide Kamers. Beslist werd dat de plaats­ 
vervangende leden alle vergaderingen mochten bijwonen. 
De besprekingen gebeurden aan de hand van het schema 
van het regeerakkoord maar de leden en waarnemers kon­ 
den andere teksten ter bespreking voorleggen. 
Als verslaggevers van de Commissie werden aangewezen 

de heren Senator Dua en Volksvertegenwoordiger Brouhon, 
Aan het verslag kunnen desgewenst nota's van de minder­ 
heid worden toegevoegd. 
Tijdens de vergaderingen werden talrijke documenten en 

commissiestukken nedergelegd. Al deze documenten werden 
hetzij in het verslag zelf opgenomen hetzij als bijlagen bij het 
verslag gevoegd. 
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La Commission s'est réunie aux dates suivantes : les 14, 
21 et 28 mars; les 4 et 25 avril, les 2, 3, 10, 16, 17, 23, 24 
et 30 mai; les 6, 7, 13, 14, 20, 27 et 28 juin, les 4 et 5 juillet, 
et le 12 juillet 1973, le matin et l'après-midi. 

Le rapport a été établi après cette dernière réunion. 
Les rapporteurs se sont mis d'accord sur sa conception et 
sa présentation. Ils ont décidé que M. Brouhon se char­ 
gerait des chapitres VII, VIII et IX et que M. Dua accom­ 
plirait le reste du travail. 

Le rapport a été soumis à la Commission le 13 septembre 
1973. 

De Commissie kwam samen op volgende data : 14, 21 
en 28 maart, 4 en 25 april, 2, 3, 10, 16, 17, 23, 7..4 en 30 mei, 
6, 7, 13, 14, 20, 27 en 28 juni, 4 en 5 juli, en op voor- eu 
namiddag van 12 juli 1973. 
Het verslag werd opgemaakt na deze laatste vergadering. 

De verslaggevers kwamen onderling akkoord over de opvat­ 
ting en voorstelling van het verslag. Tussen hen werd be­ 
paald dat de heer Brouhon de hoofdstukken VII, VIII en IX 
zou voorbereiden en de heer Dua de overige. 

Het verslag werd aan de Commissie voorgelegd op 13 sep­ 
tember 1973. 
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CHAPITRE ]0'. 

Rapports des réunions 
de la Commission parlementaire mixte consultative 

sur la régionalisation. 

Réunion du 14 mars 1973. 

Dans un exposé introductif, le Premier Ministre souligne 
l'importance exceptionnelle de la réforme qui doit être mise 
en œuvre <lans le cadre de l'article 107 quater et sur laquelle 
la Commission sera invitée à donner un avis après l'avoir 
étudiée et en a voir délibéré. A cet égard, on escompte un 
large dialogue entre la majorité et l'opposition, permettant 
de proposer des modifications ou des améliorations au 
schéma gouvernemental. Le Comité national d'expansion 
économique procédera également à l'examen de cc schéma 
et des confrontations devront être organisées avec les repré­ 
sentants des forces économiques et sociales du pays. 

A l'issue de cette introduction, M. Tindemans, Vice­ 
Premier Ministre, fait un exposé. Il retrace l'évolution qui 
s'est faite dans les esprits et montre comment la volonté 
de décentralisation s'est progressivement concrétisée, pom 
aboutir à la conception de Ia régionalisation qui s'est tra­ 
duite finalement dans l'article 107quater. 

Afin de donner à celle-ci une portée et un contenu réels, 
le Gouvernement estime qu'il faut commencer par prévoir 
un régime provisoire et n'adopter qu'ultérieurement une 
solution définitive. Pour ce faire, une large discussion géné­ 
rale s'impose. 

Le débat qui s'engage à la suite de cet exposé fait appa­ 
raitre qu'un certain nombre de membres ne sont pas satis­ 
faits de la procédure suivie. Un membre souhaite que 
l'on soumette à la Commission un texte clair qui puisse ser­ 
vir de base à la discussion afin d'éviter toute perte de temps. 

Un membre du P. S. C. souligne que, selon le vœu de la 
nouvelle Constitution, repris dans la déclaration gouverne­ 
mentale, le, statut des régions « doit s'intégrer dans un 
ensemble équilibré et harmonieux ». 

Il en déduit que, si la naissance des régions et leur mise 
en place constituent l'élément nouveau et principal des 
délibérations de la Commission, cela doit être coordonné 
avec les autres aspects de la redistribution du pouvoir, tels 
que la restructuration des communes, le rôle futur des pro­ 
vinces, ou encore les larges possibilités de la déconcentra­ 
tion et de la décentralisation administratives. 

Il rappelle que cette redistribution du pouvoir ne peut por­ 
ter préjudice à l'unité de la politique générale et de la légis­ 
lation fondamentale : elle ne peut être une étape vers le 
déchirement de l'Etat. 

Plus spécialement en ce qui concerne l'exécution de l'ar­ 
ticle 107 quater, et afin d'éviter la répétition d'erreurs com­ 
mises pour ce qui est des conseils culturels, le même mem­ 
bre estime indispensable de partir de quelques considéra­ 
tions essentielles : 

1 ° Chaque problème, objectif ou compétence doit être 
situé au niveau le mieux adapté. 

2° Il faut préciser avec soin « qui fait quoi » en évitant 
les doubles emplois ainsi que l'inflation administrative. 

3° Au niveau optimum choisi, il faut prévoir des organes 
dotés de pouvoirs réels, avec les moyens financiers et l'exécu­ 
tion nécessaire. 

4° Nécessité d'une coordination avec la politique géné­ 
rale . .. arbitrage ... tuteUe ? 

HOOFDSTUK 1. 

Verslagen van de vergaderingen 
van de gemengde parlementaire commissie. 

Vergadering van 14 maart 1973. 

In een inleidende uiteenzetting wijst de Eerste Minister 
op de uitzonderlijke betekenis van de hervorming die in het 
kader van het artikel 107 quater dient te worden verwezen­ 
lijkt en waarvoor de Commissie uitgenodigd wordt om na 
studie en bespreking een advies te geven. Er wordt hiervoor 
gerekend op een ruime dialoog tussen de meerderheid en de 
oppositie teneinde aan het schema van de Regering voorstel­ 
len van wijziging of verbetering te brengen. Het Nationaal 
Comité voor economische expansie zal eveneens het schema 
onderzoeken en confrontaties met de vertegenwoordigers 
van de economische en sociale machten van het land dienen 
plaats te grijpen. 
Na deze inleiding wordt door de heer Tindemans, Vice­ 

Eerste Minister, een uiteenzetting gehouden. Hierin wordt de 
evolutie gegeven van de gedachten terzake en wordt aange­ 
toond hoe de drang naar decentralisatie stilaan concrete 
vormen kreeg en zich ontwikkelde naar de opvatting over 
gewestvorming, zoals deze tenslotte in het artikel 107 quater 
wordt vastgelegd. 
Teneinde hieraan een echte inhoud en betekenis te geven 

lijkt het de Regering nodig eerst een voorlopig regiem en 
pas daarna een definitieve oplossing te voorzien. Hiertoe is 
het noodzakelijk dat een brede algemene bespreking wordt 
gehouden. 

Bij de bespreking die hierop wordt ingezet blijken som­ 
mige leden niet gelukkig over de gevolgde procedure. Een 
lid wenst dat een duidelijke tekst ter bespreking zou wor­ 
den voorgelegd teneinde tijdverlies te vermijden. 

Een lid van de P. S. C. onderstreept dat, volgens de wens 
van de nieuwe Grondwet, overgenomen in de regeringsver­ 
klaring, het statuut van de gewesten « moet passen in een 
evenwichtig en een harmonieus geheel». 
Hij leidt hier uit af dat, wanneer het ontstaan van de 

gewesten, hun instelling het nieuwe en belangriikste element 
is van de beraadslagingen van de Commissie, dit moet wor­ 
den gecoördineerd met de andere aspekten van de herverde­ 
ling van de macht, zoals de herstructurering van de gemeen­ 
ten, de toekomstige rol van de provincies, of nog de ruime 
mogeliikheden inzake administratieve deconcentratie en de­ 
centralisatie. 
Hij wijst erop dat deze herverdeling van de macht geen 

afbreuk mag doen aan de eenheid van het algemeen beleid 
en van de fundamentele wetgeving: zij mag geen etappe 
zijn naar de verscheuring van de Staat, 

Meer in het bijzonder wat betreft de uitvoering van 
artikel 107 quater en met het verlangen de herhaling te 
voorkomen van vergissingen die inzake de Cultuurraden zijn 
begaan, acht ditzelfde lid het absoluut noodzakelijk te steu­ 
nen op enkele hoofdoverwegingen _: 

1° Elk probleem, doeleinde of bevoegdheid moet worden 
gesitueerd op het niveau dat het beste is aangepast. 

2° Men moet met zorg aangeven « wie wat doet » met 
voorkoming van overlappingen, alsmede van de administra­ 
tieve inflatie. 

3° Op het gekozen optimum niveau moet men voorzien in 
organen met werkelijke bevoegdheden, met de financiële 
middelen en de noodzakelijke uitvoering. 

4° Noodzaak van de coördinatie met het algemeen be­ 
leid ... arbitrage ... voogdij ? 
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Or, pour répondre :'t routes et chacune des questions po­ 
sées, il est essentiel d'analyser au préalable avec le plus grand 
soin les objectifs ainsi que les matières où une politique 
régionale différenciée se justifie et de préciser les aspects 
« régionalisables » et ceux qui restent nationaux, c'est-à-dire 
de préciser les compétences. 

Ces précisions, utiles déjà pour éviter les conflits, permet­ 
tront surtout de foire un meilleur choix lorsqu'il s'agira de 
déterminer les organes, leurs moyens d'action, comme aussi 
les règles <le coordination du pouvoir central avec les orga­ 
nes régionaux. 

Il demande en conséquence qu'avant d'examiner les insti­ 
tutions, la Commission procède à un examen approfondi des 
matières susceptibles de régionalisation; il attire l'attention 
sur la méthode de travail suivie à œ sujet et relatée dans 
le mémorandum de la F. E. B. (1) au Gouvernement. 

Il invite celui-ci à faire établir, <lans chaque département 
ministériel intéressé à l'une ou l'autre des matières suggé­ 
rées par le groupe des 28, un relevé détaillé et précis <lu 
contenu de ces matières, des règles qui les régissent et de 
leur origine (lois, arrêtés royaux, arrêtés ministériels, etc.). 

En résumé, il demande que les travaux de la Commission 
soient axés sur des réalités concrètes, et non pas sur des 
vues théoriques. 
Des membres des partis d'opposition annoncent qu'ils 

proposeront une solution de rechange au schéma gouverne­ 
mental de régionalisation. 
Par ailleurs, des critiques sont émises sur le mode de com­ 

position de la Commission et plusieurs membres abordent 
la question de savoir comment l'avis de la Commission devra 
être conçu. 

Un autre membre insiste sur la distinction entre régime 
provisoire et régime définitif. Il doute qu'il soit possible de 
mettre en œuvre un régime définitif avant une nouvelle 
révision de la Constitution. 

D'autres membres contestent ce point de vue. Ils esti­ 
ment qu'il y a suffisamment de moyens de procéder à un 
transfert de compétences et soulignent que l'opinion publi­ 
que réclame une solution rapide. La tendance à la décentra­ 
lisation, qui existe depuis de nombreuses années, ne s'est pas 
traduite dans les faits. Il suffit de songer à la législation sur 
l'urbanisme. 
D'autre part, le Premier Ministre souligne que le Gouver­ 

nement a l'intention de donner une solution concrète au 
problème de la régionalisation dans le courant de la présente 
législature. Les diverses tendances de l'opinion publique doi­ 
vent pouvoir contribuer à l'élaboration des projets. Le 
schéma proposé par le Gouvernement est sans aucun doute 
susceptible d'être adapté et modifié. 
M. Tindemans, Vice-Premier Ministre, fait observer que 

le phénomène de la régionalisation se manifeste dans de 
nombreux pays, Il constitue toujours une réaction à la ten­ 
dance centralisatrice excessive de l'Etat moderne. Il faut ce­ 
pendant veiller à ce que la tendance à la décentralisation ne 
soit pas poussée à l'excès. Le danger est d'autant plus réel 
dans notre pays que celui-ci est confronté à des problèmes 
linguistiques. La discussion sur le problème des compéten­ 
ces peut s'engager sans inconvénient. 

(1) Bulletin de la F. E. B. no 2 du 10 janvier 1973, pp. 134 à 154. 

Om nu elk van de gestelde vragen re bca nrwoordcn is het 
van wezenlijk belang vooraf over te gu.m tot een grondige 
en nauwgezette analyse v,111 de doeleinden, van de materies 
waarin een uiteenlopend gewestelijk beleid vcr.uu woord is 
en de « rcgionaliseerbare aspekten » en die welke n.itionual 
blijven nader aan te geven, dat wil zeggen de bevoegdheden 
omschrijven. 
Die aanduidingen, die reeds nuttig zijn 0111 geschillen te 

vermijden, zuilen het vooral mogelijk maken een betere 
keus re doen wanneer het cr op aankomt de organen vast 
te stellen, hun akticmiddekn, alsmede de regelen inzake 
coördinatie van de centrale macht met de gewestelijke 
organen, 
Hij vraagt bijgevolg dat de Commissie, alvorens over te 

gaan tot het onderzoek van de instellingen, een grondige 
studie wijdt aan de materies die aan de gewesten zouden 
kunnen worden toegekend, hij vestigt de aandacht op de 
werkmethode die in dit opzicht werd gevolgd en die vermeld 
staat in het memorandum van het V. B. O. aan de Rege­ 
ring (1). 
Hij verzoekt de Regering in elk ministerieel departement 

dat betrokken is bij een van de materies in overweging ge­ 
geven door de groep der 28, een omstandige lijst te doen 
opmaken van de inhoud van die materies, van de regels die 
erop toepassing vinden en van hun oorsprong (wetten, ko­ 
ninklijke besluiten, ministeriële besluiten, enz.). 
Tot slot vraagt hij dat de werkzaamheden van de Com­ 

missie zouden worden gericht op concrete werkelijkheden en 
niet op theoretische opvattingen. 
Leden van de oppositiepartijen kondigen aan dat zij alter­ 

natieve schema's zullen nederleggen. 

Er wordt nog kritiek uitgebracht over de wijze van 
samenstelling der Commissie en de vraag hoe een advies zal 
worden opgemaakt wordt door versc.hillende leden behan­ 
deld. 

Een ander- commissielid legt de nadruk op het onderscheid 
tussen het voorlopige stelsel en het definitieve stelsel. Hij 
twijfelt eraan of het mogelijk is een definitief stelsel in te 
voeren alvorens is overgegaan tot een nieuwe herziening van 
de Grondwet. 

Deze stelling wordt door andere leden bestreden. Zij 
1chten dat er voldoende mogelijkheden zijn om tot over­ 
rlracht van bevoegdheden te komen en wijzen erop dat de 
ooenbare opinie een spoedige oplossing verwacht. De strek- 
1<ing naar decentralisatie die aanwezig is sedert vele jaren 
werd in de praktijk niet doorgezet. Zie b.v. de wetgeving 
inzake stedebouw. 

De Eerste Minister wijst er nog op dat het wel de bedoe­ 
ling van de Regering is tijdens deze legislatuur een con­ 
crete oplossing te geven aan de gewestvorming. Alle strek­ 
kingen van de openbare opinie moeten aan bod kunnen 
komen bij het bepalen van de plannen. Het schema van de 
Regering is voor aanpassing en wijziging zeker vatbaar. 

Vice-Eerste Minister Tindemans wiist er nog op dat het 
fenomeen der gewestvorming in vele Staten vastgesteld 
wordt. Telkens geldt het als reactie tegen de overdreven een­ 
tralisatieneiginz van de moderne Staat. Men moet nochtans 
opletten dat de tendens decentralisatie niet te ver wordt 
doorgedreven. Het gevaar is in ons land nog meer reëel we­ 
~ens de taalproblernatiek. De discussie over dt! bevoegd­ 
heden kan gerust beginnen. 

(1) Mededelingen van her V. B. O. nr 2 van 10 januari 1973, blz. 
136 tot 158. 

" 
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Réunion d11 21 mars 1973. 

Un membre expose le point de vue du C.V. P. 
En cc qui concerne les Conseils culturels, il faut dire qu'on 

ne peut sous-estimer leur action. Leur compétence a été clai­ 
rement définie par la Constitution et la loi organique. Le 
Conseil culturel de la Communauté néerlandaise, en parti­ 
culier, a déjà un grand nombre de réalisations à son actif. 
61 propositions de décret ont été déposées et 6 d'entre elles 
ont été adoptées à ce jour, sans parler des budgets. 
le membre estime que, dans cette Commission, la ques­ 

tion de la procédure à suivre n'est pas tellement impor­ 
tante. Le problème est essenriellement politique : est-on, 
oui ou non, disposé il prévoir les organes nécessaires en 
matière de régionalisation ? Cette dernière doit constituer 
aujourd'hui l'aboutissement de la rcvision de la Constitu­ 
tion. 

La proposition du Gouvernement lui paraît très bien arti­ 
culée et susceptible d'être mise en pratique. Elle constitue 
une base sérieuse de discussion. Le problème des compéten­ 
ces doit être examiné à la lumière des principes admis par 
le groupe des 28. la question est de savoir si nous devons 
commencer par fixer les compétences du pouvoir central 
avant de déterminer celles qui seront dévolues aux régions, 
ou bien s'il nous faut d'abord envisager les attributions des 
régions pour considérer ensuite celles du pouvoir central. 
Dans les deux cas, il faut se préoccuper tout d'abord de l'ef­ 
ficacité des mesures à prendre et de l'intérêt qu'elles peu­ 
vent avoir pour les populations. Il importe bien entendu de 
déterminer avec précision les moyens financiers. 

Le schéma du Gouvernement doit être considéré comme 
un minimum garanti. Des modifications pourront y être ap­ 
portées, à condition que les partis gouvernementaux soient 
d'accord. Le schéma ne constitue pas un « diktat » mais doit 
permettre une discussion ouverte. 

Un membre commente Ia solution de rechange au schéma 
gouvernemental proposée par le parti communiste. Il sou­ 
haite que les organes régionaux soient élus au suffrage uni­ 
versel et souligne le danger que présenterait une réforme 
hybride, qui ne pourrait avoir pour effet que d'aggraver 
les tensions existantes entre le pouvoir central et les régions 
ainsi qu'entre les communautés. Il rejette la solution d'une 
décentralisation vers les provinces comme dépassée par la 
situation actuelle. Il est nécessaire d'établir une distinction 
nette entre les pouvoirs central, régionaux et locaux. 

Un autre membre est d'avis qu'il convient de préciser la 
procédure à suivre. Il estime qu'il faut commencer par parler 
des organes avant de discuter des compétences. 

Un membre ne peut admettre ce point de vue. Les deux 
problèmes, selon lui, sont intimement liés. Le Conseil régio­ 
nal doit être une chambre de discussion et de contrôle. Il 
diffère d'un organe exécutif, qui dispose d'un budget. Privé 
d'un tel organe exécutif, le Conseil n'aurait aucune signifi­ 
cation. 

L'intervenant n'accepte pas que les Conseils culturels et 
les organes régionaux soient disjoints. L'Education nationale, 
par exemple, ne peut être fragmentée entre plusieurs organes, 
non plus d'ailleurs que les problèmes concernant le travail 
et l'emploi, comme par exemple Jes crédits d'heures. 

L'orateur est d'avis que Ie Gouvernement devra être 
autrement composé. Les Ministres et Secrétaires d'Etat com­ 
pétents pour les régions devront dépendre des Conseils 
régionaux. Le schéma gouvernemental a un caractère sépara­ 
tiste, alors qu'il entend précisément combattre le séparatisme. 
De même, la « sonnette d'alarme » n'est pas un moyen de 
réconciliation mais une cause potentielle d'éclatement. 

La région constituera une structure faible dotée de pou­ 
voirs très réduits. La tutelle exercée par le pouvoir central 
provoquera des drames. Seule une juridiction d'arbitrage 
des conflits serait à même de les empêcher dans la mesure 
où elle se situerait au-delà des luttes politiques. 

Vergadering Mn 21 maart 1973. 

Een lid brengt het standpunt naar voor van de C. V. P. 
In verband met de cultuurraden dient vastgesteld dat hun 

werking niet mag onderschat worden. Hun bevoegdheid is 
duidelijk omschreven door de Grondwet en de organieke 
wet. Speciaal de Nederlandstalige raad heeft reeds heel wat 
verwezen! ijkt. 61 voorstellen van decreet werden ingediend, 
6 ervan werden tot op heden aangenomen, zonder van de 
begrotingen te spreken. 
Hij meent dat de procedurekwestie in deze Commissie 

niet zo veel belang heeft. Het gaat in de eerste plaats om 
een politiek probleem: wil men al dan niet op het terrein 
van de regionalisatie de nodige instellingen voorzien ? De 
gewestvorming moet het sluitstuk worden van de Grond­ 
wetsherziening tot op heden. 

Het voorstel van de Regering lijkt hem zeer degelijk en 
uitvoerbaar. Het is een goede basis voor de bespreking. De 
bevoegdheden dienen onderzocht volgens de beginselen aan­ 
vaard door de groep van de 28. De vraag is of we eerst de 
bevoegdheid van het centraal gezag moeten vastleggen en 
daarna bepalen wat aan de gewesten toekomt ofwel of we 
eerst de gewesten moeten zien en vervolgens het centraal 
gezag. ln heide gevallen moet de doeltreffendheid als hoofd­ 
doel worden gezien en het nut voor de bevolking nage­ 
streefd. De financiële middelen dienen natuurlijk duidelijk te 
worden bepaald. 

Het schema van de Regering moet als een gewaarborgd 
minimum worden gezien. Wijzigingen zijn mogelijk mits 
volledig akkoord tussen de regeringspartijen. Het schema 
is geen diktaat maar moet een open bespreking toelaten. 

Een lid bespreekt het alternatief schema van de commu­ 
nistische partij. Hij is voorstander van onmiddellijk recht­ 
streeks verkozen regionale organen en wijst op het gevaar 
van een halfslachtige hervorming waarbij de bestaande span­ 
ningen tussen centraal gezag en gewesten en tussen de ge­ 
meenschappen onderling alleen maar kunnen toenemen. 
Hij verwerpt de decentralisatie naar de provincies die in de 
huidige tijd als achterhaald moeten beschouwd worden. Een 
duidelijk onderscheid tussen centrale, gewestelijke en plaat­ 
selijke, machten is noodzakelijk. 
Een ander lid is van oordeel dat de werkwijze nader dient 

bepaald. Hij meent dat eerst de organen en slechts daarna 
de bevoegdheden dienen besproken te worden. 
Met deze stelling kan een ander lid zich niet eens ver­ 

klaren. Beide problemen zijn intiem met elkaar verbonden. 
De gewestraad moet een lichaam zijn waar het debat en 
het toezicht dienen te geschieden. Hij staat tegenover een 
uitvoerend lichaam dat over een begroting beschikt. Zonder 
dergelijk uitvoerend lichaam heeft de raad geen betekenis. 

Spreker gaat niet akkoord met de splitsing tussen cul­ 
tuurraden en gewestelijke organen. Nationale opvoeding b.v. 
kan niet gesplitst worden over een reeks organen. Evenmin 
de problemen van arbeid en tewerkstelling. Zie b.v. de kre­ 
dieturen. 
Hij meent dat de Regering op andere voet moet worden 

samengesteld. Ministers en Staatssecretarissen voor de ge­ 
westen moeten van de respectieve raden afhankelijk zijn. Het 
schema van de Regering heeft een separatistisch karakter ter­ 
wijl het precies daartegen wil ingaan. Zo ook is de alarmbel 
niet een instrument van verzoening maar een reden tot uit­ 
eenspatten. 
Het gewest zal een zwakke structuur vormen met geringe 

bevoegdheden. De voogdij van het centraal gezag wordt 
oorzaak van drama's. Alleen een rechtscollege voor de con­ 
flicten zou zulks kunnen verhelpen in de mate dat het boven 
de politieke strijd zou staan. 
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Un autre schéma paraît indiqué, qui réconcilie fédéralisme 
et unitarisme. 

Le problème de Bruxelles doit être examiné à part. 
Les deux régions ne pourraient-elles prendre des décisions 
concernant Bru xelles, comme c'est le cas pour les Con­ 
seils culturels ? Pareil système permettrait d'assurer une meil­ 
leure cohérence entre les institutions; d'autre part, des parle­ 
mentaires pourraient également siéger au Conseil régional 
bruxellois. 

Enfin, le cumul de mandats provinciaux et régionaux lui 
paraît une mauvaise formule. 

Un membre du groupe communiste n'est pas davantage 
satisfait d'une structure qui reposerait toujours sur une base 
provinciale. 11 considère qu'il faut d'abord installer les nou­ 
veaux: organes régionaux, démocratiquement constitués, 
comme en Italie, avant d'en fixer les compétences. Le Parle­ 
ment national doit avoir une mission d'arbitrage et tran­ 
cher les conflits par un vote à la double majorité. 

Un membre constate que, dans notre pays, la régionalisa­ 
tion doit s'inscrire dans le cadre de nos institutions. Actuel­ 
lement, la confusion règne. Le groupe des 28 a énuméré de 
nombreuses matières et il est arrivé à des conclusions pré­ 
cises. Les matières régionalisables peuvent être détermi­ 
nées à bref délai, ainsi qu'il ressort notamment du rapnort 
de la F. E. B. (11, qui pourrait servir de base à cet effet. 

Un membre demande é=alemenr le dépôt rapide d'une 
proposition relative à la délimitation des compétences. 

Un autre membre constate qu'en considérant les choses 
dans l'abstrait, on peut envisager la régionalisation de deux 
manières : ou bien l'on regroupe au niveau de la région des 
pouvoirs exercés actuellement par les pouvoirs subordonnés 
(Provinces et communes), ou bien on transfère à la région 
des pouvoirs du gouvernement central. 

Cette seconde conception, estime-t-il, doit être prépondé­ 
rante. 
Quant aux institutions régionales. elles peuvent être com­ 

posées selon trois formules : soit des mandataires élus au 
suffrage universel, soit tout ou partie des élus provinciaux, 
soit tout ou partie des parlementaires appartenant à la ré­ 
gion. 
le Gouvernement précédent avait songé à cette dernière 

formule. Actuellement, c'est la deuxième qui paraît avoir la 
préférence de la majorité gouvernementale. L'intervenant, 
pour sa part, est partisan de la première, c'est-à-dire de l'élec­ 
tion directe au suffrage universel. Toutefois, il est d'avis que, 
pour une période transitoire, en attendant qu'il soit possible 
d'organiser ces élections, il faut préférer la représentation 
par les parlementaires plutôt que par les élus provinciaux. Il 
fait observer que cette formule serait analogue à celle qui a 
été retenue pour les Conseils culturels. 

Le Premier Ministre répond que toutes les propositions 
seront examinées et que chacune mérite qu'on s'y inté­ 
resse. Si l'on s'est écarté du schéma élaboré par le précédent 
Gouvernement, c'est précisément parce que l'on entend réali­ 
ser la régionalisation en rapprochant autant que possible le 
pouvoir du citoyen. 

Réunion du 28 mars 1973. 

M. Tindemans, Vice-Premier Ministre, fait un exposé sur 
le schéma gouvernemental. 

li estime que la Commission devra discuter essentielle­ 
ment des problèmes suivants avant d'émettre un avis : 

{1) Bulletin de la F. E. B. n° 2 du 10 janvier 1973, pp. 134 à 154. 

Een ander schema lijkt aangewezen, waarbij federalisme 
en unitarisme met elkaar verzoend worden. 
Het probleem Brussel dient afzonderlijk onderzocht. Kun­ 

ncn de twee gewesten geen besluiten treffen voor Brussel, 
zoals in de culruurra den gebeurt? Aldus zou een betere bin­ 
ding mogelijk zijn terwijl in de gewestraad van Brussel ook 
parlementariërs zouden kunnen zetelen. 

Tenslotte lijkt hem de cumulatie tussen provinciale en 
gewestelijke mandaten een slechte formule te zijn. 

Een lid van de communistische groep is evenmin gelukkig 
met een structuur die nog op de provincies zou steunen. Hij 
meent dat de nieuwe gewestorganen op democratische basis 
gevormd, zoals in Italië, eerst dienen aangesteld vooraleer 
bevoegdheden worden bepaald. Het nationaal Parlement 
dient als scheidsrechter op te treden, zulks met een dubbele 
meerderheid. 

Een lid stelt vast dat de gewestvorming in ons land dient 
te gebeuren binnen het kader van onze instellingen. Er heerst 
verwarring. De groep van de 28 heeft veel zaken omschre­ 
ven en kwam tot duidelijke besluiten. De materie voor de 
gewesten kan spoedig worden bepaald, zoals ook blijkt 
uit het verslag van het V. B. O. (1). Aan de hand van dit stuk 
zouden de materies kunnen worden vastgelegd. 

Een lid vraagt eveneens dat een voorstel in verband met 
de afbakening van de bevoegdheden spoedig zou worden 
neergelegd. 

Een ander commissielid stelt vast dat men, in abstracto 
gezien, de gewestvorming op twee manieren in overweging 
kan nemen : ofwel hergroepeert men bevoegdheden die thans 
worden uitgeoefend door de lagere besturen (provincies en 
gemeenten) op het niveau van de gewesten, ofwel draagt 
men bevoegdheden van de centrale regering over aan het 
gewest. 
Deze tweede opvatting, zo meent hij, moet de doorslag 

geven. 
Wat de gewestelijke instellingen betreft, zij kunnen wor­ 

den samengesteld volgens drie formules : hetzij mandataris­ 
sen verkozen bij algemeen stemrecht, hetzij geheel of ten 
dele provinciale verkozenen, hetzij geheel of ten dele parle­ 
mentsleden uit het gewest. 
De vorige regering had aan deze laatste formule gedacht. 

Thans is het de tweede die de voorkeur van de regerings­ 
meerderheid lijkt te hebben. Spreker zelf is voorstander van 
de eerste formule, d.w.z. van de rechtstreekse verkiezing bij 
algemeen stemrecht. Hij meent evenwel dat men, voor een 
overgangstijdvak, in afwachting dat die verkiezingen kunnen 
worden gehouden, de voorkeur moet geven aan de vertegen­ 
woordiging door de parlementsleden, veeleer dan door de 
provinciale vcrkozenen. Hii merkt op dat dit een soortgelijke 
formule is als die voor de Culruurraden. 

De Eerste Minister antwoordt hierop dat elk voorstel 
onderzocht zal worden en belangstelling verdient. Van het 
schema der vorige Regering werd afgeweken daar men pre­ 
cies de gewestvorming wil verwezenlijken zo dicht mogelijk 
naar de bevolking toe. 

Vergadering van 28 maart 1973. 

De heer Vice-Eerste Minister Tindemans houdt een uit­ 
eenzetting over het schema van de Regering. 

Hij meent dat de Commissie vooral volgende vragen 
dient te onderzoeken en erover advies uit te brengen: 

(1) Mededelingen van het V. B. O. nr 2 van 10 januari 1973, blz. 136 
tot 158. 
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les limites des régions; 
la concertation entre les régions; 
les moyens financiers; 
les compétences; 
les organes régionaux; 
les rapports avec le pouvoir central; 
le transfert de compétences aux régions; 
la rationalisation des institutions. 

Il fait observer que l'avis devra être transmis pour le 
15 juillet. 

Un membre estime que les nouvelles institutions de­ 
vront être simples et rationnelles. Les pouvoirs qui leur 
seront conférés devront être réels et importants. Il 
faudra organiser la coopération avec les Conseils cul­ 
turels. La tutelle ne pourra porter que sur la légalité 
des décisions. Elle pourra être exercée par le Ministre 
compétent pour la région, par une cour constitutionnelle, 
un commissaire royal, le Conseil d'Etat, ou bien encore 
par le Parlement. Quant au problème de la dotation, il 
importe de fixer la clé <le répartition des ressources entre 
le pouvoir central et les régions. 

Un autre membre est, lui aussi, partisan d'une simpli­ 
fication et préconise la fusion des Conseils culturels et régio­ 
naux. 

Un membre demande que l'on s'intéresse à la popula­ 
tion de langue allemande et regrette que le schéma gou­ 
vernemental ignore cette dernière. 

Un autre membre traite du problème des provinces à la 
suite d'une réunion de mandataires provinciaux qui s'est 
tenue à Namur et au cours de laquelle M. Delpérée, chargé 
de cours à l'U. C. L., a fait un excellent exposé sur le rôle 
des provinces dans le cadre des institutions nouvelles. Il 
est d'avis qu'il serait utile d'inviter M. Delpérée ainsi que des 
représentants des provinces pour que la Commission puisse 
entendre leurs points de vue. 

Certains membres parlent ensuite du rôle qui sera dé­ 
volu aux provinces. Les avis sont extrêmement divergents 
quant au maintien de certains organes que plusieurs mem­ 
bres n'estiment pas indispensables dans le cadre des nou­ 
velles structures. 

Les représentants des provinces une fois entendus, ce 
débat devra se poursuivre. 

Un membre propose qu'outre les représentants des provin­ 
ces, ceux des forces économiques et sociales, c'est-à-dire les 
« partenaires sociaux», se voient donner l'occasion d'exposer 
leurs vues devant la Commission. 

Après discussion, les Présidents demandent au Gouverne­ 
ment d'examiner la possibilité d'une rencontre entre la Com­ 
mission et une délégation représentative du Comité national 
de l'Expansion économique, étendu aux Conseils économi­ 
ques régionaux. 

Réunion du 4 avril 1973. 

Lors de cette réunion, l'on s'attache essentiellement au 
problème de la province. Quel est le rôle que le schéma 
gouvernemental lui réserve pour l'avenir ? Quelle est l'inci­ 
dence du dernier alinéa de l'article 108 de la Constitution, 
qui interdit aux Conseils provinciaux de se réunir ensem­ 
ble ? Quelle sera la composition du Conseil de la région 
bruxelloise ? Un membre n'admet pas sa limitation aux 
19 communes, ni la quasi-parité entre les groupes linguis­ 
tiques dans le collège exécutif. 

de grenzen van de gewesten; 
het overleg onder Je gewesten; 
de financiële middelen; 
de bevoegdheden; 
de gewestelijke organen; 
de betrekkingen met het centraal gezag; 
overdracht van bevoegdheden aan de gewesten; 
rationalisatie van de instellingen. 

Hij wijst erop dat het advies tegen 15 juli dient ver­ 
strekt te worden. 

Een lid meent dat eenvoud en rationalisatie aan de basis 
moeten liggen van de nieuwe instellingen. De bevoegdheden 
die worden overgedragen dienen reëel en belangrijk te zijn. 
Er dient samenwerking te bestaan met de culruurraden. De 
voogdij mag uitsluitend de wettelijkheid van de beslissingen 
betreffen. Ze kan worden uitgeoefend door de Minister van 
het gewest, een grondwettelijk hof, een koninklijk com­ 
missaris of door de Raad van State, of het Parlement. Wat 
de dotatie betreft moet worden uitgemaakt hoe de ver­ 
deelsleutel ligt tussen centraal gezag en gewest. 

Een ander lid steunt de gedachte der vereenvoudiging en 
is voorstander van de versmelting van cultuur- en gewest­ 
raden. 

Een lid vraagt aandacht voor de Duitstalige bevolking 
en betreurt dat hierover geen woord gerept wordt in het 
schema. 

Een ander lid behandelt het probleem van de provincies 
naar aanleiding van een vergadering van provinciale afge­ 
vaardigden die te Namen is doorgegaan en waar de 
Heer Delpérée, docent aan de U. C. L., een goede uiteenzet­ 
ting hield over de rol van de provincie in de nieuwe instel­ 
lingen. Hij meent dat het nuttig ware de heer Delpérée en 
vertegenwoordigers van de provincies uit te nodigen zodat 
de Commissie hun standpunten kan aanhoren. 

Over de functie van de provincies in de toekomst wordt 
nu door verschillende leden gesproken. Daaruit blijkt dat 
de meningen ten zeerste verdeeld zijn wat betreft het in­ 
standhouden van organen die door verschillende leden als 
niet noodzakelijk worden beschouwd in de nieuwe struc­ 
turen. 
Na aanhoren van de afgevaardigden der provincies zal 

dit debat moeten worden voortgezet. 
Een lid stelt voor dat naast de vertegenwoordigers van de 

provincies, ook die van de economische en sociale krachten, 
de zogenaamde sociale partners, in de gelegenheid zouden 
gesteld worden hun zienswijzen voor de Commissie uiteen 
te zetten. 
Na discussie wordt de Regering door de Voorzitters ver­ 

zocht, de mogelijkheid te onderzoeken van een ontmoeting 
van de Commissie met een representatieve afvaardiging van 
het Nationaal Comité voor Economische Expansie, uitge­ 
breid tot de Gewestelijke Economische Raden. 

Vergadering van 4 april 1973. 

Op deze vergadering wordt de aandacht vooral gewijd 
aan het probleem van de provincie. Hoe zal, in het schema 
van de Regering, haar rol in de toekomst worden bepaald ? 
Welke is de terugslag van het laatste lid van artikel 108 
van de Grondwet waarbij het aan de provincieraden verbo­ 
den is samen te vergaderen ? Hoe zal de raad van het Brus­ 
selse gewest worden samengesteld ? Een lid verwerpt de 
beperking van dit gewest tot de 19 gemeenten, evenals de 
quasi-pariteit tussen de taalgroepen in het uitvoerend col­ 
lege. 
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Un membre marque son accord sur l'exécution en deux 
phases. Dans Ic régime définitif il faudra instaurer l'élection 
directe. Il estime d'autre part qu'on ne peut dissocier k pn>­ 
blèrnc des organes régionaux de celui de leurs compétences 
et de leur délimitation. 
Des explications supplémentaires sont ensuite fournies sur 

le schéma du parti communiste, qui prévoit l'élection directe 
<les conseils régionaux, et ce dè, leur création, ce qui est 
parfaitement conforme ;\ l'article l07q11ater. 

Un membre critique le cumul du mandat provincial et 
du mandat régional. Il préfère un système permettant aux 
parlementaires, qui représentent l'intérêt général, de défen­ 
dre également les intérêts régionaux; pareil système est 
d'ailleurs appliqué pour les Conseils culturels, qui fonction­ 
nent selon le principe de l'autonomie culturelle. Les con­ 
seils régionaux respectifs devraient donc se composer, en 
attendant une rcvision de la Constitution, de tous les parle­ 
mentaires appartenant à la région. Pour Bruxelles, il y a 
des difficultés particulieres : il semble impossible d'y répar­ 
tir les parlementaires en deux groupes, eu égard au fait que 
des électeurs n'appartenant pas à la région de Bruxelles 
ont contribué à leur élection. En l'occurrence, il faut accep• 
ter un régime transitoire distinct. 

Le membre fait encore observer que, lors des élections de 
1971, aucun parti n'avait envisagé la possibilité d'investir 
également les conseillers provinciaux d'un mandat régional. 
Il est difficile d'imaginer que cette formule réponde à une 
aspiration générale. Il paraît préférable d'étendre le mandat 
parlementaire au mandat régional. 

Un autre membre ne peut se rallier à ce point de vue. Il 
est d'avis que Je cumul des mandats parlementaire et 
régional n'aurait pas l'approbation générale. Au contraire, 
le conseiller provincial est le plus souvent en mesure d'assu­ 
mer une activité supplémentaire importante. 

D'autre part, il estime que le régime définitif, tel qu'il est 
prévu dans le schéma gouvernemental, et dans lequel le 
conseil régional se composerait de tous les conseillers 
provinciaux enfreindrait eu effet l'interdiction prévue à 
l'article 108 de la Constitution. 

D'autre part, il souligne que le siège des conseils régio­ 
naux devra être établi en dehors de la capitale. 

Le pouvoir exécutif régional devra être élu selon le sys­ 
tème majoritaire et non à la proportionnelle. L'application 
de ce dernier système dans l'agglomération bruxelloise n'a 
pas été une réussite. La durée du mandat exercé dans l'exé­ 
cutif régional devra être fixée à six ou à quatre ans. Cette 
périodicité nous est connue; une autre susciterait des pro­ 
blèmes nouveaux. 

Il convient d'examiner également les rapports entre le 
Conseil et l'Exécutif_ Ou bien le premier exerce un contrôle 
permanent sur le second, ou bien celui-ci reste en place pen­ 
dant toute la durée de son mandat, ou bien encore il peut 
être remplacé par la volonté d'une majorité au sein du Con­ 
seil. 

Un membre estime que la formule du référendum pro­ 
posée par l'un des partis est inapplicable. Il appartient au 
Parlement de résoudre, en cette matière également, le pro­ 
blème communautaire. Il estime qu'un redécoupage des 
provinces et le transfert de leurs compétences ou d'une 
partie de celles-ci aux agglomérations ne constituent point 
une solution réaliste. 

Le point de vue du F. D. F. - R. W. est ensuite abordé. 
Celui-ci désire voir durer la phase transitoire pour Bruxel­ 
les jusqu'au moment où, la population ayant été consultée, 
l'assemblée de la région de Bruxelles se composera de 
mandataires élus directement. Plusieurs membres estiment 
qu.e cette position revient à perpétuer la situation provi­ 
soire, 

Fen lid is akkoord met uitvoering in twee fasen. ln het 
dcfiuiricvc systeem moet de rechtstreekse verkiezing gelden. 
Hij meent overigens dat de organen voor de gewesten niet 
los re maken zijn van hun bevoegdheid en afbakening. 

Nadere uitleg wordt nog gegcn:n over liet schema van 
de communistische partij hetwelk de rechtstreekse verkie­ 
zing voorziet van de gewestraden, en zulks vanaf de oprich­ 
ting van deze laatste, hetgeen volledig conform is met arti­ 
kel 10ï quater. 

Een lid oefent kritiek op de cumul van provinciaal en ge­ 
westelijk raadslid. Hij verkiest een systeem waarbij de parle­ 
mentsleden die het algemeen belang vertegenwoordigen zich 
ook met de gewestelijke belangen zouden bezig houden, 
zoals trouwens in de cultuurraden met de culturele auto­ 
nomie gebeurt. De respectieve gewestelijke raden zouden 
aldus tot na een grondwetsherziening samengesteld zijn 
uit alle parlementsleden van elk gewest. Voor Brussel zijn 
cr speciale moeilijkheden daar de splitsing van de parle­ 
mcnrslcdcn thans onmogelijk lijkt, vermits deze mede ver· 
kozen werden door kiezers die niet tot het gewest Brussel 
behoren. Hier moet een afzonderlijke overgangsregeling 
worden aanvaard. 

Het lid wijst cr nog op dat bij de verkiezingen van 1971 
geen enkele partij de mogelijkheid had gezien om de pro­ 
v incieraadsleden ook een gewestelijk mandaat te verlenen. 
Deze gedachte kan moeilijk beantwoorden aan een algemene 
verzuchting. Men dient veeleer de voorkeur te geven aan een 
uitbreiding van het parlementair mandaat op dit terrein. 
Een ander lid kan zich met deze stelling niet verzoenen. 

Hij meent dat de cumul van het parlementair met het 
gewestelijk mandaat niet algemeen zou goedgekeurd wor­ 
den. Integendeel is het provinciaal raadslid over 't alge­ 
meen in staat nog een belangrijke bijkomende activiteit 
waar te nemen. 
Hij meent anderzijds dat het definitieve systeem van 

her regeringsschema waarin de gewestraad is samengesteld 
uit alle leden van de provincieraden, inderdaad een overtre­ 
ding zou uitmaken van het verbod van artikel 108. 

Anderzijds stipt hij aan dat de zetel van de gewestraden 
buiten de hoofdstad dient gevestigd te worden. 
De uitvoerende macht in de gewesten dient aangewezen 

volgens het meerderheidsbeginsel en niet volgens de propor­ 
tionaliteit. De toepassing van dit laatste systeem in de Brus­ 
selse agglomeratie is niet geslaagd. De duur van het mandaat 
in de gewestelijke uitvoerende macht dient bepaald op zes of 
op vier jaar. Deze termijnen zijn ons bekend : andere zouden 
nieuwe problemen scheppen. 
Ook moet aandacht worden gegeven aan de verhouding 

tussen Raad en Executieve. Ofwel is er een bestendig toe­ 
zicht, ofwel blijft de uitvoerende macht vast voor gans de 
termijn, ofwel kan een bepaalde meerderheid in de Raad 
tot vervanging van de uitvoerende macht overgaan. 

Een lid acht het referendum dat door een partij wordt 
voorgesteld niet toepasselijk. Het behoort aan het Par­ 
lement om het communautair probleem op te lossen, ook 
op dit terrein. Hij meent dat een herverdeling van de pro­ 
vincies en de overdracht van hun bevoegdheden of een 
deel ervan naar de agglomeraties geen realistisch beeld 
vormt. 
Er wordt nog gewezen op de stelling van het F. D. F. - 

R.. W. dat de overgangsfase voor Brussel wenst re zien 
duren tot op het ogenblik dat, na raadpleging van de bevol­ 
king, de assemblee wordt samengesteld uit rechtstreeks ver­ 
kozen afgevaardigden. Verschillende leden menen dat zulke 
stelling cr op neer komt dat de voorlopige toestand voor 
goed bestendigd wordt. 
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Ré1111io11 d11 2S autil 1973. 

AL1 cours de cette réunion, la Commission reçoit une 
délégation de l'Association des Provinces belges. Cette der­ 
nière a rédigé une note, qui est tra nsmisc aux membres. 
C'est ;\ la lumière de celle-ci que la discussion s'engage et 
que des questions sont posées par plusieurs membres. 
On trouvera un rapport détaille de cette discussion dans Ic 
document distribué nlréricurernent par l'Association. 

Signalons seulement l'opinion des provinces selon laquelle 
les nouvelles dispositions constitutionnelles prévoient no­ 
tamment une régionalisation ainsi qu'une décentralisation 
vers les provinces. Ces deux processus doivent se réaliser. 
Si le Gouvernement estime qu'il ne peut exister qu'un seul 
échelon entre la région et la commune, les provinces consi­ 
dèrent que c'est à elles de constituer cet échelon. 

Non seulement la province participe au pouvoir, central, 
mais elle est également un organe autonome de décentra­ 
lisation territoriale compétent pour une série de matières. 
La province est proche de la population; elle exerce une 
influence heureuse sur les pouvoirs communaux et elle est 
à même d'assumer un rôle très utile pour l'exécution des 
ordonnances régionales. Toutefois, il importe d'œuvrer à 
la modernisation des institutions provinciales. 
La province de Brabant, comportant trois entités distinc­ 

tes, pose un problème particulièrement difficile. 
Un membre suggère que l'on aboutisse, par la voie des 

fédérations de communes, à la formation de provinces plus 
petites, dont le nombre pourrait avoisiner 25, par exemple. 
Plus proches des communes que les provinces actuelles, 
elles pourraient mieux assumer le rôle de ces dernières. Une 
telle réduction <lu cadre géographique entraînerait par le 
fait même une division de la province de Brabant actuelle. 

Ce point de vue est contesté par un autre membre, qui 
voit une différence essentielle entre le rôle de la province 
et celui de la fédération de communes. 

Il est demandé aux provinces de fournir des explications 
sur le point de vue qu'elles adoptent a l'égard d'une réfor­ 
me des structures et de la répartition des compétences entre 
la région et la province. 

Un membre se déclare sceptique quant à l'intervention 
des provinces pour la promotion du bien-être. II estime 
qu'en cette matière, les régions pourront agir bien plus effi­ 
cacement. Il faut cependant mettre en garde contre l'éven­ 
tualité d'une nouvelle centralisation. 

De l'avis d'un autre membre, c'est une erreur de voir dans 
la régionalisation une prise de position contre les pro­ 
vinces. Il estime que c'est à ces dernières que doit incomber 
au premier chef l'exécution des décisions régionales. 
Enfin, il est souligné qui si certaines régions souffrent 

de déclin économique, les provinces n'en sont point respon­ 
sables. 

Un autre délégué des provinces déclare encore qu'il ne 
souhaite pas le maintien des provinces sous leur forme 
actuelle. Par ailleurs, il préconise, lui aussi, la réalisation 
d'importantes fusions de communes, mais se dit adver­ 
saire des fédérations de communes. Quant au person­ 
nel, à quelque échelon que ce soit, il doit suivre les matières. 

Réunion du 2 mai 1973. 

M. Tindemans, Vice-Premier Ministre, émet un certain 
nombre de réflexions sur les problèmes mis en évidence à 
l'occasion de l'entretien avec les représentants des pro­ 
vinces. 

L'accord de gouvernement prévoit que la Commission 
devra donner son avis sur la rationalisation des institutions, 

Vergadering uan 25 april 1973. 

Tijdens deze vergadering wordt een delegatie ontvangen 
van de Vereniging van de Belgische Provincies. Deze dele­ 
gatie heeft een nota opgesteld welke aan de leden wordt 
overhandigd. Aan de hand daarvan wordt de bespreking 
gevoerd en worden vragen gesteld door verschillende leden. 
1 Iet uitvoerig relaas hieromtrent is te vinden in het stuk 
dat achteraf door de Vereniging werd medegedeeld. 

Het weze voldoende hier aan te stippen dat de provin­ 
cies van oordeel zijn dat de nieuwe grondwetsbeschikkingen 
zowel de regionalisatie als de decentralisatie o,a. naar de 
provincies voorziet. Beide beschikkingen dienen tot hun 
recht te komen. Waar de Regering meent dat cr slechts één 
niveau mag bestaan tussen gewest en gemeente, zijn de 
provincies van oordeel dat zij daarvoor in aanmerking 
komen. 
De provincie neemt niet alleen deel aan het centraal be­ 

stuur, zij is ook een gedecentraliseerd, territoriaal beperkt, 
autonoom lichaam voor een reeks van bevoegdheden. De 
provincie staat dicht bij de bevolking, zij oefent een goede 
invloed uit op de gemeentelijke besturen en kan voor de 
uitvoering van de gewestelijke verordeningen een zeer nut­ 
tige rol spelen. Toch moet aan modernisatie van de provin­ 
ciale instellingen worden gewerkt. 

Een bijzonder moeilijk probleem vormt de provincie 
Brabant met zijn drie onderscheiden entiteiten. 

Een lid stelt voor dat een federalisering van gemeenten 
zou kunnen leiden tot nieuwe kleinere provincies, b.v. een 
25-tal. Deze zouden dichter bij de gemeenten de rol van 
de huidige provincies overnemen. Deze schaalverkleining 
zou meteen een splitsing van de huidige provincie Brabant 
medebrengen. 

Deze stelling wordt door een ander lid betwist. Deze ziet 
een grondig onderscheid tussen de rol van de provincie en 
deze van een federatie van gemeenten. 
Nadere uitleg wordt gevraagd en zal later worden ver­ 

strekt over stellingen van de provincies i.v.m. een structu­ 
rele hervorming, en betreffende de verdeling van de be­ 
voegdheden tussen gewest en provincie. 

Een lid verklaart sceptisch te zijn wat betreft de tussen­ 
komst van de provincies tot bevordering van de welstand. 
Hij meent dat de gewesten hier op heel wat meer efficiënte 
wijze zullen kunnen optreden. Er dient nochtans gewaar­ 
schuwd voor een eventuele nieuwe centralisatie. 

Een ander lid acht het verkeerd de regionalisatie te zien 
als een stelling tegen de provincies. Hij meent dat deze in 
de eerste plaats in aanmerking komen voor de uitvoering van 
de gewestelijke besluiten. 
Tenslotte wordt er nog op gewezen dat indien er eco­ 

nomische achteruitgang is in bepaalde streken de provin­ 
cies hiervoor geen verantwoordelijkheid dragen. 

Een ander afgevaardigde van de provincies verklaart 
nog dat hij niet het behoud wenst van de provincies onder 
hun huidige vorm. Hij is overigens ook partijganger van 
grote fusies van gemeenten maar niet van federaties van 
gemeenten. Wat het personeel betreft in de verschillende 
niveaus, dit zal de bevoegdheden dienen te volgen. 

Vergadering van 2 mei 1973. 

De heer Tindemans, Vice-Eerste Minister, maakt een 
reeks beschouwingen over de problemen die rijzen naar aan­ 
leiding van het onderhoud met de afgevaardigden van de 
provincies. 
Het regeerakkoord voorziet dat de Commissie advies 

moet geven over de rationalisatie van de instellingen : af- 
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c'est-à-dire sur la suppression des doubles emplois et la 
hiérarchisation des pouvoirs de tutelle. 

L'objectif des fusions de communes doit être d'aboutir à 
la mise en place de communes viables. 

Il fout faire une distinction entre pouvoir normatif et 
pouvoir de décision. Le premier prescrit des règles de droit 
pour un nombre indéfini de cas; le second permet de pren­ 
-dre des décisions dans des cas individuels bien déterminés. 
Ces dernières décisions sont prises par un pouvoir exécutif. 

Or, l'accord de gouvernement confère un tel pouvoir aux 
régions. 

Les matières d' « intérêt provincial » sont de b compé­ 
tence des provinces, mais ce sont la loi, le décret et l'or­ 
donnance régionale qui en déterminent le contenu. Il est 
donc évident que les matières réglées par les ordonnances 
régionales seront automatiquement soustraites aux provin­ 
ces et viendront s'ajouter à celles transférées aux régions 
par le pouvoir central. 
Dans le domaine financier, les régions disposeront de 

dotations fixées par le budget des Voies et Moyens. 
Un membre constate que les institutions provinciales doi­ 

vent être considérées à la lumière des nouveaux principes qui 
président à la mise en œuvre de la régionalisation. Si les 
provinces venaient à coïncider avec les fédérations de com­ 
munes, il faudrait doter ces dernières de pouvoirs réglemen­ 
taires et administratifs. Ces nouvelles provinces exerceraient 
un contrôle sur les communes. Les nouvelles communes, 
plus étendues, devraient être investies d'une partie des com­ 
pétences qui appartiennent actuellement aux provinces. 

Un membre se demande si une telle conception n'est pas 
de nature à freiner la régionalisation et si elle ne perd pas 
de vue l'article 1er de la Constitution. 

Un autre membre estime qu'il pourrait être dangereux de 
vouloir déterminer les compétences de manière trop précise. 

La tâche de la Commission doit simplement consister à 
dégager les grandes lignes de la régionalisation. 

Un membre insiste sur le risque qu'il y aurait à réduire 
le nombre de communes de manière draconienne. Cela 
pourrait sonner le glas de la vie communale. On ne devrait 
en aucun cas descendre en dessous du chiffre de 400 com­ 
munes. 
Un membre estime que c'est au Gouvernement qu'il 

appartient maintenant de choisir entre des mandataires par­ 
lementaires, des mandataires provinciaux et des élus directs 
pour représenter les régions. En attendant, il incombe à 
la Commission de consacrer un examen au problème des 
compétences. 

Réunion du 3 mai 1973. 

M. Tindemans, Vice-Premier Ministre, fait un exposé 
introductif sur les matières susceptibles d'être régionalisées. 

Un membre souhaite faire quelques remarques à ce pro­ 
pos. Il convient de déterminer au préalable les matières qui 
continueront de relever du domaine national, c'est-à-dire de 
la compétence de l'Etat, et celles qui seront de la compé­ 
tence régionale. A cet égard, il n'admet pas le point de vue 
selon lequel toutes les matières relèveraient de la compé­ 
tence des régions, à l'exception de celles réservées à l'Etat. 

Il faut d'abord définir les compétences du pouvoir cen­ 
tral avant de déterminer celles des régions, en partant 
de l'idée qu'il convient de rapprocher le pouvoir du citoyen. 
Enfin, il importe de savoir quel est le pouvoir compétent 
pour chacune des matières. 

Un membre aborde l'examen d'un certain nombre 
de matières, telles que la politique industrielle et la politique 
familiale et démographique, soulignant qu'il existe un lien 
étroit entre des compétences qui risquent à l'avenir d'être 

schaffing van dubbel gebruik en hiërarchisering van voogdij­ 
besturen. 

De fusies van gemeenten moeten gezien worden in het 
kader van leefbare gemeenten. 

Een onderscheid moet gemaakt tussen de normatieve 
bevoegdheid en de beslissingsbevoegdheid. Krachtens de 
eerste worden rechtsregelen voorgeschreven voor een onbe­ 
paald aantal gevallen, terwijl de tweede soort bevoegdheid 
besluiten toelaat in individuele, wel bepaalde gevallen. Deze 
laatste besluiten worden door een uitvoerende macht geno­ 
men. 

Dergelijke macht wordt in het regeerakkoord voorzien 
voor de gewesten. 
Zaken van « provinciaal belang » horen tot de bevoegd­ 

heid van de provincies, maar het zijn de wet en het decreet 
en ook de gewestelijke ordonnantie die bepalen welke mate­ 
rie daardoor wordt bedoeld. Het is dus duidelijk dat het 
domein van de gewestelijke ordonnanties automatisch aan 
de provincies wordt onttrokken en komt naast hetgeen 
door het centraal gezag aan de gewesten is afgestaan. 

Op financieel gebied zullen de gewesten beschikken over 
de dotaties te voorzien in de Rijksmiddelenbegroting. 

Een lid stelt vast dat vanzelfsprekend de provinciale instel­ 
lingen dienen gezien te worden in het licht van de nieuwe 
principes inzake gewestvorming. Indien de provincies zou­ 
den samenvallen met federaties van gemeenten zouden deze 
reglementerende en beheersbevoegdheid dienen te verkrij­ 
gen. Deze nieuwe provincies zouden toezicht uitoefenen op 
de gemeenten. De nieuwe grotere gemeenten zouden een 
deel van de bevoegdheid moeten krijgen van de tegen­ 
woordige provincies. 

Een lid vraagt zich af of dergelijke visie niet van aard 
is de gewestvorming af te remmen en of artikel 1 van de 
Grondwet hierbij niet uit het oog wordt verloren. 

Een ander lid is van mening dat het gevaarlijk kan zijn 
de bevoegdheden al te nauwkeurig te willen bepalen. 

De taak van de Commissie moet er alleen in bestaan de 
grote lijnen vast te leggen. 

Door een ander lid wordt aangevoerd dat het gevaarlijk 
kan zijn al te drastisch het aantal gemeenten te verminderen. 
Zulks kan het einde betekenen van het gemeentelijk leven. 
Men zou zeker niet beneden het cijfer 400 mogen dalen. 

Een lid meent dat het thans aan de Regering behoort de 
optie te maken tussen de parlementaire mandatarissen, de 
provinciale mandatarissen of de rechtstreekse verkiezing. 
In afwachting hiervan behoort het aan de Commissie een 
onderzoek te wijden aan het probleem der bevoegdheden. 

Vergadering van 3 mei 1973. 

De heer Tindemans, Vice-Eerste Minister, geeft de inlei­ 
dende uiteenzetting over de materies die voor de regionali­ 
sering in aanmerking komen. 

Een lid wenst hierbij enkele opmerkingen te maken. Voor- . 
af dient bepaald wat nationaal d.w.z. tot de bevoegdheid 
van de Staat zal blijven behoren, en wat gewestelijk wordt. 
Hij is hieromtrent niet akkoord met de stelling dat aile 
aangelegenheden aan het gewest zouden behoren met uit­ 
zondering van hetgeen aan de Staat wordt toevertrouwd. 
Eerst moet de nationale bevoegdheid worden omschreven en 
vervolgens de gewestelijke bevoegdheid. Hierbij dient men 
zich te laten leiden door de gedachte dat het bestuur dichter 
bij de burger dient geplaatst. Tenslotte moet ook de locali­ 
satie van het gezag voor elke materie worden bepaald. 

Een lid vraagt het onderzoek aan van enkele materies o.a. 
inzake industrieel beleid en gezins- en demografisch beleid 
waarbij hij wijst op het nauw verband dat bestaat tussen 
bevoegdheden die in de toekomst afgescheiden zouden zijn 
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dissociées. On peut fort bien imaginer que les regiems envi­ 
sageront un même problème sous des angles différents et lui 
donneront des solutions divergentes. Partout où b chose est 
possible, cette tendance doit être encouragée. Il faudra 
également définir avec précision les rapports entre les com­ 
pétences de l'Etat et celles des régions, afin de prévenir les 
conflits. A eer égard, l'intervenant songe aussi aux rap­ 
ports entre les régions et les conseils économiques. Il estime 
qu'il faudra adapter la loi Terwagne. La loi-cadre sur la 
régionalisation devra déterminer les transferts de compé­ 
tences et en régler les modalités. 

Un membre demande que l'on s'attache à préciser les 
compétences. Il ne suffit pas de parler de « ressources natu­ 
relles », par exemple. En ce qui concerne la législation 
sociale, il ne faut pas, selon lui, qu'il y ait des différences 
entre les régions. De même, la législation industrielle doit 
conserver un caractère national. 

Un membre estime que la liste des compétences doit englo­ 
ber la tutelle exercée sur les pouvoirs locaux. Les orga­ 
nes régionaux doivent être construits sur une base démo­ 
cratique pour être plus proches des citoyens. 

Le Vice-Premier Ministre reconnaît qu'il ne faut pas 
sous-estimer les difficultés. La régionalisation est un phé­ 
nomène européen. L'Europe occidentale a été soumise pen­ 
dant des siècles à l'action d'un courant centralisateur. 

Actuellement, elle connaît un contre-courant. Ce dernier 
peut manifestement avoir pour conséquence d'affaiblir l'Etat. 
Au surplus, la situation en Belgique se complique du fait 
du problème linguistique, qui a un rôle déterminant dans 
la délimitation des régions, alors qu'à l'étranger, celle-ci 
se fonde exclusivement sur des facteurs économiques. 

En France, il y a deux écoles : la première militant en 
faveur de régions puissamment développées et appelées à 
s'intégrer dans l'Europe future, l'autre visant à maintenir 
l'autorité de l'Etat unitaire et n'envisageant la régionalisation 
que d'une manière minimaliste. 

Chez nous aussi, beaucoup ne voient pas la nécessité d'une 
nation forte ayant un rayonnement et exerçant une large 
influence. Il faut envisager la région comme un ensemble de 
facteurs sociaux, économiques, culturels et linguistiques. 

Evoquant certaines réflexions émises par un des membres 
au cours d'une réunion précédente, le Ministre estime que 
le problème des compétences doit être envisagé d'une ma­ 
nière aussi simple que possible. 

II y a trois sources du pouvoir : 

- Ia délégation; 
- la concurrence; 
- le « vide ». 

La première crée la situation la plus claire. Quant au 
« vide " du pouvoir, on peut admettre qu'il doit être comblé 
par la région. 

Pour ce qui est de la tutelle à exercer sur les pouvoirs 
subordonnés, il ne paraît pas opportun d'écarter le Minis­ 
tère de l'Intérieur. 

Le Gouvernement se tiendra en contact avec les orga­ 
nes régionaux par l'intermédiaire de ses Ministres chargés 
des affaires régionales. Bien entendu, il reste encore à appro­ 
fondir de nombreux problèmes. Celui du Fonds des Cornmu­ 
'nes, par exemple. De quel pouvoir dépendra-t-il à l'avenir ? Il 
faudra également reconsidérer la composition et les compé­ 
tences des Conseils économiques régionaux. 

Réunion du 10 mai 1973. 

M. Olivier, Secrétaire d'Etat aux Réformes institutionnel­ 
les et administratives, évoque un certain nombre de questions 

van mekaar. Men kan zich indenken dat de gewesten een­ 
zelfde probleem op verschillende manieren zullen benaderen 
en oplossen. Deze strekking dient overal waar het mogelijk 
is te worden ingevolgd. Ook het verband tussen de bevoegd­ 
heden van het Rijk en van de gewesten zal nauwkeurig 
moeten worden omlijnd teneinde conflicten te vermijden. 
Spreker denkt hierbij ook aan de relaties tussen de gewesten 
en de economische raden. Hij meent dat de wet Terwagne 
hierbij zal moeten worden aangepast. De kaderwet over de 
regionalisatie moet de overdracht bepalen en regelen. 

Een lid vraagt aandacht voor de nauwkeurige omschrij­ 
ving van de bevoegdheden. Het volstaat niet te spreken van 
« natuurlijke rijkdommen» b.v. Wat betreft de sociale wet­ 
geving moet er, zijns inziens, geen onderscheid tussen de 
gewesten ontstaan. De industriële wetgeving dient even­ 
eens nationaal te blijven. 

Een lid meent dat bij de lijst van de bevoegdheden ook 
het toezichtrecht op de plaatselijke overheden dient te wor­ 
den geplaatst. De gewestelijke organen moeten democratisch 
ingesteld zijn om dichter bij de burgers te staan. 

De Vice-Eerste Minister geeft toe dat de moeilijkheden 
niet te onderschatten zijn. De regionalisatie is een Europees 
verschijnsel. In West-Europa was er gedurende eeuwen een 
centraliserende kracht werkzaam. 
Thans wil men daartegen ingaan. Dit kan voorzeker 

leiden tot een verzwakking van de Staat. Bovendien komt 
in België daar nog het taalvraagstuk bij, dat bepalend is 
voor de grenzen van de gewesten, terwijl men in het 
buitenland op zuiver economische elementen kan steunen. 

In Frankrijk kent men twee scholen, waarvan de ene naar 
sterk uitgebouwde gewesten streeft, welke hun plaats zullen 
vinden in het toekomstige Europa, terwijl de andere school 
het sterk gezag van de eenheidsstaat verdedigt en slechts 
minimalistisch denkt over regionalisatie. 

Ook bij ons denken velen niet aan de noodzaak van een 
sterke natie met belangrijke uitstraling en invloed. De regio 
moet gezien worden als een samenvoeging van sociale, 
economische en ook culturele en taalelementen. 

Ingaande op beschouwingen door een lid op een vorige 
vergadering gemaakt, meent de Minister dat het probleem 
van de bevoegdheden zo eenvoudig mogelijk moet worden 
gezien. 

Er zijn drie bronnen van bevoegdheid : 

- de delegatie; 
- de concurrerende bevoegdheid; . 
- het vacuüm van de macht. 

De eerste bron geeft de meest zuivere toestand. Wat de 
laatste betreft moet men aannemen dat de regio hier de 
bevoegdheid moet hebben. 

Wat betreft het toezicht op de lagere organen lijkt het 
niet passend dat het Ministerie van Binnenlandse Zaken 
terzijde zou gelaten worden. 

De Regering zal contact onderhouden met de geweste­ 
lijke organen langs de respectieve Ministers die met deze 
aangelegenheden belast worden. Zeker moeten vele proble­ 
men nader worden uitgediept. Zo b.v. het Gemeentefonds. 
Van welk gezag zal dit in de toekomst afhangen ? Ook 
de gewestelijke economische raden zullen opnieuw moeten 
worden onderzocht wat hun samenstelling en bevoegdheid 
betreft. 

Vergadering van 10 mei 1973. 

De heer Olivier, Staatssecretaris voor Institutionele en Ad­ 
ministratieve Hervormingen, maakt gewag van een aantal 
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fondamentales qui se posent ,\ l'occasion de la mise en 
œuvre de la régionalisation. 

Il aborde notamment les points suivants : 

- le problème de la nature et de la portée Ju pouvoir 
régional; 

le problème de l'abrogation de lois; 
le problème de la tutelle; 
le problème de la sanction pénale; 
le problème des engagements internationaux; 
Ic problème des conflits de compétences. 

Les Conseils régionaux ont une compétence réglementaire 
autonome qui leur est reconnue par l'article 107quater de la 
Constitution, c'est-à-dire le pouvoir d'établir des normes 
juridiques générales, entourées de formes de publicité et 
fixant les conditions dans lesquelles se créent, se transfor­ 
ment ou s'éteignent des droits et des obligations. 

Le schéma gouvernemental propose un modèle de répar­ 
tition de compétences exclusives et de compétences concur­ 
rentes. 

La loi pourrait habiliter les Conseils régionaux à régler, 
seuls et à titre exclusif, certaines matières identifiées globale­ 
ment ou encore certains points précis dans les matières qui 
leur seraient attribuées. 

En ce qui concerne l'abrogation des lois existantes, le 
législateur pourrait autoriser le Conseil régional à décréter 
l'abrogation et ce serait ainsi le législateur lui-même qui 
déciderait de l'abrogation. 

En cas de « vide législatif » dans le cadre des matières attri­ 
buées, il existerait une compétence concurrente entre les 
Conseils régionaux et le législateur. 

En ce qui concerne la tutelle, il ne pourrait s'agir que 
d'une tutelle facultative et a posteriori, s'exerçant par le pro­ 
cédé de l'annulation et strictement limitée au contrôle de 
légalité, 

Pour donner pleine efficacité aux décisions régionales, il 
serait indispensable de donner aux Conseils régionaux le 
pouvoir d'établir des peines. La loi du 3 juillet 1971 a du 
reste accordé pareille compétence aux Conseils culturels. 

La question de la définition dans le contexte normatif in­ 
ternational de la position et des possibilités d'intervention de 
la région est également posée dans les limites des compé­ 
tences des régions et dans le respect du prescrit constitution­ 
nel. 

Le Secrétaire d'Etat aborde ensuite l'étude des matières 
susceptibles d'être régionalisées et fait un exposé détaillé sur 
l'emploi, la formation et la reconversion professionnelles, le 
tourisme et la politique d'accueil, la pêche, la chasse et les 
forêts. 

Certains membres estiment que cette analyse est trop­ 
fouillée et qu'il suffirait, à ce stade, de dégager les gran­ 
des options. 

Pour d'autres, au contraire, l'étude en profondeur est 
nécessaire, car elle donne une information qui facilite les 
travaux ultérieurs qui doivent aboutir à une synthèse. 

Réunion du 16 mai 1973. 

Au cours de cette réunion, la Commission reçoit la déléga­ 
tion de l'Union des Villes et Communes belges. Celle-ci dis­ 
tribue une note succincte dans laquelle elle expose son point 
de vue, ainsi qu'une note relative à la restructuration des 
communes en Suède et une autre émanant du Boerenbond 
belge et concernant le même sujet. 

fundamentele vraagstukken die rijzen naar u.mleiding van 
de toepassing van de gewestvorming. 

Hij snijdt met name Je volgende punten aan : 

- het probleem van de aard en de draagwijdte van Je 
gewestelijke macht; 

her probleem van de opheffing van wetten; 
her probleem van de voogdij; 
her probleem van de strafsancrie; 
het probleem van de internationale verbintenissen; 
het probleem van de bevoegdheidsconflicten. 

De Gewestraden hebben een zelfstandige verordenende 
bevoegdheid die hun wordt verleend door artikel 107 quater 
van de Grondwet, d.w.z. de macht om algemene rechtsnor­ 
men vast te stellen, gepaard gaande mer normen van open­ 
baarheid en waarbij de voorwaarden worden bepaald waar­ 
onder rechten en verplichtingen tot stand komen, veranderen 
en tenietgaan. 

Het schema van <le Regering stelt een model voor van 
verdeling van uitsluitende bevoegdheden en van medebe­ 
voegdheden. 
De wet zou de Gewestraden kunnncn machtigen om, alleen 

en bij uitsluiting van andere, bepaalde algemene identificeer­ 
bare materies of nog bepaalde nauwkeurige punten te rege­ 
len in de materies die hun zouden worden toegekend. 

Wat betreft de opheffing van de bestaande wetten zou de 
wetgever de Gewestraad kunnen machtigen om de opheffing 
af te kondigen en het zou aldus de wetgever zelf zijn die zou 
beslissen over de opheffing. 

In geval van « wctgevingsvacuüm » in het kader van de 
toegekende materies zou er een medebevoegdheid bestaan 
tussen de Gewestraden en de wetgever. 

Wat de voogdij betreft, zou het slechts kunnen gaan om 
een facultatieve voogdij, en wel a posteriori uitgeoefend door 
middel van de vernietiging, streng beperkt tot de controle op 
de wettelijkheid. 

Om de gewestelijke beslissingen volkomen doeltreffend 
te maken, zou het absoluut noodzakelijk zijn aan de Gewest­ 
raden de macht te verlenen straffen op te leggen. De wet van 
3 juli 1971 heeft trouwens een dergelijke bevoegdheid toege­ 
kend aan de Cultuurraden. 

De kwestie van de omschrijving, in het internationaal nor­ 
matief verband, van de positie en de mogelijkheden inzake 
optreden van het gewest rijst eveneens binnen de perken van 
de bevoegdheden van de gewesten en met inachtneming van 
het grondwettelijk voorschrift. 
De Staatssecretaris vat vervolgens het onderzoek aan van 

de aangelegenheden die kunnen worden geregionaliseerd en 
hij houdt een uitvoerige uiteenzetting over de tewerkstelling, 
de beroepsopleiding en -omscholing, het toerisme, de visserij, 
de jacht en de bossen. 

Sommige commissieleden menen dat die ontleding te ver 
gaat en dat het in dit stadium voldoende zou zijn de grote 
opties naar voren te brengen. 
Anderen daarentegen achten een grondige studie noodza­ 

kelijk, want zij verstrekt gegevens die de latere werkzaamhe­ 
den vergemakkelijken welke tot een synthese moeten leiden. 

Vergadering uan 16 mei 1973. 

Op deze vergadering wordt de delegatie van de Vereni­ 
ging van Belgische Steden en Gemeenten ontvangen. Deze 
legt een bek.nopte nota neder waarin haar standpunt is ver­ 
vat evenals een nota over de gemeentelijke herstructurering 
in Zweden en een nota over hetzelfde onderwerp vanwege de 
Belgische Boerenbond. 
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Le président de l'Union fait observer l)LH: la décentralisa­ 
tion prévue par l'article 108 de la Constitution doit aussi se 
faire vers les communes. Jl faut que celles-ci deviennent des 
entités dynamiques et fortement structurées. Quant aux ffrlé­ 
rations et agglomérations, clics assument un certain nom­ 
bre de tâches qui nécessitent une approche plus concertée. 

Les pouvoirs locaux sont en contact étroit avec h popula­ 
tion. La réalisation de fusions bien comprises devrait per­ 
mettre d'engager un personnel compétent et de mettre en 
place des structures qui répondent aux besoins de la popu­ 
lation. 

Les organes régionaux ne doivent pas être une nouvelle 
forme de centralisation. Il suffit sans aucune doute 
de prévoir un seul échelon entre la région et la commune. 
Il paraît opportun de faire siéger des représentants des com­ 
munes restructurées dans les conseils régionaux. 

Les communes pourraient être ramenées à un nombre com­ 
pris entre 300 et 600. La tutelle devra être exercée à un seul 
niveau. Quant aux fédérations, il fout considérer qu'elles 
émanent des communes et qu'elles visent des objectifs plus 
généraux. Dans cet ordre d'idées, il ne semble certes pas 
qu'une fusion des fédérations et des provinces soit indiquée. 

Lors de la discussion qui s'ensuit, on s'attache au rôle 
qui sera dévolu dans les nouvelles structures à la fédération 
de communes et à la province. 

Il ne faut pas rejeter l'éventualité d'une fusion. 

Un membre demande comment les compétences se répar­ 
tiront entre l'Etat, le région et la commune. Comment la 
tutelle s'exercera-t-elle s'il y a concurrence de compétences ? 
Il faudra chercher et trouver des solutions concrètes à ces 
problèmes à mesure que la situation évoluera. 
M. Tindemans, Vice-Premier Ministre, est d'avis qu'il ne 

faut pas envisager la question des fusions de communes d'un 
point de vue purement technique mais que toute une série 
de considérations sociales, économiques, géographiques, en­ 
tre autres - doivent intervenir. 

La création d'un nouveau niveau administratif n'a été 
envisagée qu'assez tard, bien après qu'on eut commencé à 
parler de décentralisation. 

Un membre fait observer que, dans sa région, les com­ 
munes, autrefois au nombre de 80, ont été réduites à 30 
par voie de fusion. On aurait pu aller plus loin encore et il 
eût fallu le faire. L'objectif des fusions n'est pas de réaliser 
des économies. Elles permettent d'assumer un nombre plus 
important de tâches, en étant plus proches de la population. 
Cela entraîne évidemment des charges. 

Un autre membre estime que trois échelons pourraient 
être considérés comme étant superfétatoires : l'arrondisse­ 
ment administratif, les fédérations de communes dans de 
nombreux cas et la province qui, juxtaposée à la région, 
perdrait une grande partie de son intérêt. On pourrait déter­ 
miner les attributions des régions de la même manière que la 
Constitution a procédé pour les provinces et les communes : 
en leur confiant « toutes les matières d'intérêt régional». 
M. Ramaekers, Secrétaire d'Etat aux Réformes institu­ 

tionnelles et administratives, demande des explications 
complémentaires à propos de la politique familiale et de la 
politique du logement. Il lui est répondu que les conceptions 
relatives à ces deux domaines peuvent varier d'après les 
régions. 

Le Secrétaire d'Etat ajoute qu'à son sens,_il sera possible 
de régionaliser les grandes sociétés de logement. 

Réunion du 17 mai 1973. 

Répondant à une question posée au cours de la réunion 
précédente au sujet du Fonds des Communes, M. Tinde­ 
mans, Vice-Premier Ministre, déclare qu'éventuellement, des 

De voorzitter van de Vereniging wijst erop dat de decen­ 
tralisatie voorzien in artikel 108 van de Grondwet ook naar 
de gemeenten dient doorgevoerd. Deze moeten uitgroeien tot 
levenskrachtige en sterk ingerichte entiteiten. De federaties 
en agglomeraties zullen dan een aantal taken behartigen 
waarvoor een ruimere conceptie zich opdringt. 
Het contact met de bevolking is nauw bij de locale bestu­ 

ren. Door goed opgevatte fusies moet het mogelijk worden 
bevoegd personeel aan te stellen en voor de noden van de 
bevolking de gepaste structuren te voorzien. 

De organen van het gewest mogen geen nieuwe vorm 
van centralisatie worden. Eén enkele tussenschakel van ge­ 
west tot gemeente is zeker voldoende. Aanwezigheid van 
vertegenwoordigers van de gerestructureerde gemeenten in 
de gewestraden lijkt aangewezen. 
Het aantal gemeenten kan herleid worden tot een ge­ 

tal tussen 300 en 600. De voogdij op de gemeenten moet tot 
één schakel beperkt worden. In verband met de federaties 
moet men deze beschouwen als uitgaande van de gemeenten 
en bedoeld om meer algemene doelstellingen na te streven. 
In die opvatting lijkt een versmelting van federaties en 
provincies zeker niet aangewezen. 

Bij de bespreking die op deze uiteenzetting volgt wordt 
aandacht gewijd aan de rol van de federatie en van de 
provincie in de nieuwe structuur. 

De mogelijkheid van een versmelting dient niet te worden 
verworpen. 

Een lid vraagt hoc de verdeling van bevoegdheden tus­ 
sen Staat, gewest en gemeente zal geschieden. Hoe zal de 
voogdij worden uitgeoefend bij concurrentie van bevoegdhe­ 
den. Concrete oplossingen voor al deze vragen moeten tij­ 
dens een hele evolutie bestudeerd en gevonden worden. 

De heer Tindemans, Vice-Eerste Minister, is van mening 
dat men de fusies van gemeenten niet alleen technisch moet 
beschouwen maar dat een hele reeks van overwegingen op 
verschillende terreinen : het sociale, het economische, het 
geografische enz. dienen te worden gemaakt. 
De oprichting van een nieuwe schakel in de administra­ 

tie is tamelijk laat onder ogen genomen en pas nadat reeds 
lang over decentralisatie werd gesproken. 

Een lid wijst erop dat in zijn streek de gemeenten door 
fusie van 80 tot 30 werden teruggebracht. Men had nog ver­ 
der kunnen en moeten gaan. Fusies hebben niet tot doel 
besparingen te doen. Zij laten toe meer taken te vervullen 
dichter bij de bevolking. Dit kost natuurlijk duur. 

Een ander lid is van oordeel dat drie echelons als overbo­ 
dig kunnen gezien worden : het arrondissementeel bestuurs­ 
orgaan, de federaties van gemeenten in vele gevallen, en de 
provincies die naast de gewesten veel aan belang verliezen. 
De toebedeling van de bevoegdheden aan het gewest zou 
kunnen geschieden zoals de Grondwet voorziet voor provin­ 
cies en gemeenten: "alles wat van gewestelijk belang is ». 

De heer Ramaekers, Staatssecretaris voor Institutionele 
en Administratieve Hervormingen, wenst nadere toelich­ 
ting in verband met gezinspolitiek en beleid inzake huisves­ 
ting. Hem wordt geantwoord dat de opvattingen betreffende 
deze twee domeinen van gewest tot gewest verschillend kun­ 
nen zijn. 

Bovendien acht de Staatssecretaris het mogelijk de grote 
maatschappijen inzake huisvesting te regionaliseren. 

Vergadering van 17 mei 1973. 

In antwoord op een vraag betreffende het Gemeentefonds 
die in de loop van de vorige vergadering werd gesteld, ver­ 
klaart de heer Tindemans, Vice-Eerste Minister, dat er ge- 
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cnteres de répartition spécifiques pourront également être 
fixés pour chaque région, comme il est dit dans l'exposé du 
porte-parole de l'Union des Villes et Communes belges. 

D'autre part, il demande s'il ne faudrait pas faire une 
distinction entre pouvoir normatif et pouvoir de décision 
dans l'attribution de compétences aux organes régionaux. 

Il est d'avis qu'une loi ordinaire suffirait pour conférer 
un pouvoir de décision. Dans certains cas, le pouvoir de 
décision appartenant actuellement au Roi pourrait être dé­ 
volu à l'exécutif régional. 

A cc propos, un membre estime que l'organe régional 
pourrait agir au nom du Roi. 

Un membre pense qu'il serait contre-indiqué d'énu­ 
mérer dès le départ toutes les compétences dans la loi. La 
plupart des matières ont à la fois des aspects nationaux et 
régionaux. Il faut régionaliser tout ce qui est régionalisable, 

Lorsqu'au sein de la Commission de revision de la Consii­ 
turion, on a discuté des matières qui seraient confiées aux 
Conseils culturels, il est apparu qu'il fallait se contenter de 
définir les principes généraux. Or, depuis le début des tra­ 
vaux des Conseils culturels, le Conseil d'Etat n'a encore 
été saisi d'aucun conflit. 
Dans le même ordre d'idées, les Conseils régionaux de­ 

vront être compétents pour les matières non réglées par la 
loi. Ils devront, d'une part, établir des règlements complé­ 
mentaires et, d'autre part, modifier les lois actuelles dès lors 
qu'elles concernent des matières d'intérêt régional. 

Les conflits de compétence pourront être évités comme 
dans le cas des projets de décret, qui sont soumis préalable­ 
ment pour avis à la section de législation du Conseil d'Etat. 

Pareillement, les projets d'ordonnance devront être exami­ 
nés au préalable aux fins de s'assurer qu'ils n'enfreignent 
pas la loi, et aussi qu'une autre région ne se trouvera pas 
lésée dans ses intérêts légitimes. L'intervenant estime que la 
compétence de la région doit s'étendre soit aux intérêts régie­ 
naux au sens large, soit simplement aux intérêts spécifi­ 
quement régionaux. On pourra retenir l'une ou l'autre de 
ces deux formules. 

Les matières proprement dites ne pourront être définies 
en détail dans une loi, mais il conviendra de formuler les 
grands principes avec toute la clarté désirable. 

L'intervenant considère que le schéma gouvernemental 
constitue une bonne base de discussion. 

Un membre craint que l'on ne se trouve confronté à de 
grandes difficultés lorsqu'il s'agira de fixer de manière détail­ 
lée matières et compétences. Il faudra certes prévoir expres­ 
sément que l'exécutif régional sera doté d'un véritable pou­ 
voir exécutif. La décentralisation de pouvoirs d'exécution, 
d'une part, et celle de pouvoirs législatifs, d'autre part, 
ne devront pas nécessairement porter sur les mêmes domai­ 
nes. En ce qui concerne la compétence normative, l'inter­ 
venant juge une formule générale préférable à une longue 
énumération. Par ailleurs, il estime que l'ordonnance doit 
pouvoir, comme le décret, modifier ou remplacer la loi. 

En cas de conflit, il faudra se conformer à une procé­ 
dure déterminée. 
Quant à la tutelle, il juge préférable de la confier au pou­ 

voir judiciaire plutôt qu'au pouvoir politique. 

Un membre pose la question de savoir si la liste des 9 ma­ 
tières, telle qu'elle a été établie par Ie groupe des 28, est 
exhaustive. 
D'autre part, y a-Mil lieu de prévoir également la majo­ 

rité spéciale pour de futurs transferts de compétences ? 
Un autre membre estime que la réponse à la première 

question a déjà été donnée dans l'article 107quater : toutes 
les matières d'intérêt régional sont susceptibles d'être trans- 

beurlijk ook specifieke verdelingscriteria voor elk gewest 
kunnen worden vastgesteld, zoals door de woord voerder 
van de Vereniging van Belgische Steden en Gemeenten werd 
uiteengezet. 

Voorts vraagt hij of geen onderscheid dient te worden 
gemaakt tussen normatieve en beslissingsbevoegdheid bij de 
toewijzing van bevoegdheden aan de gewestraden. 
Naar zijn mening, kan beslissingsbevoegdheid door een 

gewone wet worden toegewezen. In bepaalde gevallen zou 
de beslissingsbevoegdheid die thans bij de Koning berust, 
aan het gewestelijk executief kunnen worden toegekend. 

Een lid meent hieromtrent dat het gewestelijk orgaan in 
naam van de Koning zou kunnen optreden. 

Een lid meent dat het niet opgaat alle bevoegdheden van 
bij de aanvang in de wet te vermelden. De meeste materies 
hebben nationale en regionale aspecten. Men dient alles te 
regionaliseren wat hiervoor in aanmerking komt. 

Bij de bespreking in de Commissie voor de Herziening van 
de Grondwet van de materies die aan de Cultuurraden wer­ 
den toevertrouwd bleek het noodzakelijk zich tot de alge­ 
mene beginselen te beperken. Welnu, sedert de Cultuur­ 
raden aan het werk zijn werden nog geen conflicten aan de 
Raad van State onderworpen. 
In hetzelfde perspectief moeten de gewestraden bevoegd 

zijn voor hetgeen niet bij de wet is geregeld. Zij moeten 
aanvullende regelingen treffen, en ook de huidige wetten 
wijzigen waar het gaat over regionale aangelegenheden. 

Conflicten over de bevoegdheden kunnen vermeden wor­ 
den op dezelfde wijze zoals voorzien is voor de ontwerpen 
van culruurdecreren welke voorafgaandelijk aan de afdeling 
wetgeving van de Raad van State voor advies worden voor- 
gelegd. . 
De verordeningen dienen voorafgaandelijk onderzocht om 

te zien of de wet niet wordt overtreden ofwel of een ander 
gewest in zijn rechtmatige belangen niet wordt geschaad: 
Spreker meent dat de bevoegdheid van het gewest zich moet 
uitstrekken ofwel over de regionale belangen ofwel over de 
typisch gewestelijke belangen. Een van beide formules kan 
worden weerhouden. 

De eigenlijke materies kunnen niet in detail in een wet 
worden opgenomen, maar men dient zo klaar mogelijk in 
vaste beginselen de aflijning aan te geven. 

Voor dit lid is het regeringsschema een goede basis van 
discussie. 

Een lid vreest dat grote moeilijkheden zullen ontstaan 
wanneer de materies en bevoegdheden in detail moeren wor­ 
den bepaald. Zeker moet worden bepaald dat de geweste­ 
lijke uitvoerende macht uitdrukkelijk belast wordt met uit­ 
voeringsbevoegdheden. De decentralisatie van uitvoerende 
bevoegdheden enerzijds en wetgevende bevoegdheden ander­ 
zijds moet niet noodzakelijk dezelfde terreinen bestrijken. 
Spreker meent dat een algemene formule voor het vaststel­ 
len van de normatieve bevoegdheid de voorkeur verdient 
boven een lange opsomming. Hij is verder van oordeel dat 
het mogelijk moet zijn dat een verordening wijzigingen 
brengt aan een wet of deze vervangt. Dit is het geval met de 
decreten. 

Wanneer een geschil ontstaat, zal men moeten handelen 
volgens een uit te stippelen procedure. 

In verband met het toezicht acht spreker dat het beter is 
dit door de rechterlijke macht te laten geschieden liever dan 
door de politieke macht. 

Een lid stelt de vraag of de lijst van de 9 materies, zoals 
deze reeds in de groep van de 28 werden vastgelegd, exhaus­ 
tief is. 
Moet anderzijds voor overdracht van bevoegdheden in de 

toekomst ook de speciale meerderheid voorzien worden ? 
Een ander lid meent dat het antwoord op de eerste vraag 

reeds in het artikel 107 quater ligt : alles wat van regionaal 
belang is komt voor overdracht in aanmerking. Wat de 
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férécs, Quant au problème des majorités, il doit encore 
être approfondi. 
M. Tindemans, Vice-Premier Ministre, est d'avis que la 

mise en œuvre de l'autonomie culturelle n'a pas été heureuse. 
li n'est pas de compétence en matière culturelle qui, sous 
l'effet de diverses critiques, ne soit réduite ou contestée; 
ainsi e11 est-il, par exemple, des règlements relatifs aux 
bibliothèques. Dans le cadre de la régionalisation, il faut 
procéder aux transferts de compétences dans la clarté, en 
veillant ù ce qu'ils ne soient ni trop nombreux ni trop pré­ 
cipités. Il faudra commencer par les matières directement 
régionalisables. Plus tard, on pourra envisager la régionali­ 
sation d'autres matières. 

Un transfert de compétences voté à la majorité spéciale 
ne peut être sujet à contestation. Des précisions pourront 
être apportées ultérieurement par une loi votée à la majo­ 
rité simple. 
Un membre constate que le pouvoir conféré aux organes 

régionaux a un caractère normatif. C'est ce qui a été établi 
par le groupe des 28. Dans le cas de la région, les pouvoirs 
réglementaires relèvent de la même catégorie que les pou­ 
voirs normatifs. Par conséquent, une ordonnance peut modi­ 
fier une loi, mais il importe de le dire expressément, pour 
prévenir tout malentendu. Les régions devront être opéra­ 
tionnelles dès le vote de la loi, afin que les Conseils puis­ 
sent commencer à exercer leur mission, quelque limités 
qu'en puissent être les premiers résultats. 
M. Tindemans constate que, depuis les travaux du groupe 

des 28, les idées ont évolué, si bien que l'on parle mainte­ 
nant de « décentralisation » au lieu de « décentralisation 
socio-économique». Quant à l'énumération des 9 matières 
prévues, il y a lieu de la considérer, provisoirement du 
moins, comme exhaustive. 
Un membre insiste encore sur le fait que le contrôle ne 

peut porter sur l'opportunité. Il doit s'exercer lorsqu'une 
matière d'intérêt régional est mal interprétée. 

Réunion du 23 mai 1973. 

Lors de cette réunion, M. Ramaekers, Secrétaire d'Etat 
aux Réformes institutionnelles et administratives, fait un 
exposé relatif aux compétences en matière de politique du 
logement, de politique familiale et démographique, d'hy­ 
giène et de santé publique. Pour chacune de ces matiè­ 
res, il convient de distinguer et de choisir entre celles qui 
resteront réservées au Parlement national et celles qui relè­ 
veront de la compétence des conseils régionaux. 

Ensuite, l'orateur fait observer qu'il faudra tenir compte 
non seulement de la législation nationale, mais aussi de la 
politique régionale suivie par les Communautés euro­ 
péennes, La Commission de la C. E. E. entend jouer un rôle 
supplétif. La coordination s'effectuera par l'intermédiaire de 
deux organes: le Fonds de développement régional et le 
Comité régional de développement. Le premier soutiendra 
par priorité, notamment, les projets d'infrastructure d'inté­ 
rêt spécifiquement régional. Le second aura pour mission 
d'étudier les mesures de déconcentration. Par conséquent, 
les régions devront toujours tenir compte des normes et des 
directives de la C. E. E. 
Nul ne conteste que la réforme régionale doit se décider 

et se réaliser dans un contexte national. La politique éco­ 
nomique restera nationale, dans le cadre de la loi du 
15 juillet 1970 portant organisation de la planification et 
de la décentralisation économique, nonobstant l'adoption 
de l'article 107quater de la Constitution. 

Il importe de respecter le plan quinquennal, puisqu'il est 
impératif pour les pouvoirs publics (art. 7, § 2, de la loi du 

meerderheden betreft dient de kwestie nog nader onder· 
zocht. 

De heer Tindemans, Vice-Eerste Minister, meent dat de 
culruuraurnnoruie niet op de goede wijze werd uitgewerkt. 
Elke bevoegdheid inzake cultuur wordt critisch beperkt en 
betwist, zoals b.v. zulks het geval is voor de regelingen in het 
bibliotheekwezen. Voor de regionalisatie moet duidelijk wor­ 
den overgeheveld : niet te veel en niet te plotseling. Eerst 
de materies die rechtstreeks voor regionalisatie in aanmer­ 
king komen. Later kan men andere materies onderzoeken 
wat betreft hun regionalisatie. 

De overdracht van bevoegdheden die met bijzondere meer­ 
derheid werd gestemd kan niet worden betwist. Nadere 
bepaling en omschrijving kan later worden gestemd met 
gewone meerderheid. 

Een lid stelt vast dat de macht aan de gewestelijke orga­ 
nen verleend van normatieve aard is. Aldus werd in de groep 
van de 28 bepaald. De reglementaire bevoegdheden vallen in 
dezelfde categorie voor wat het gewest betreft. Een veror­ 
dening kan dus een wet wijzigen, maar het moet uitdrukke­ 
lijk worden voorzien om elk misverstand uit te sluiten. De 
gewesten moeten operationeel zijn zodra de wet goedge­ 
keurd is, opdat de raden hun rol zouden kunnen aanvatten 
ook wanneer de resultaten nog beperkt zijn. 

De heer Tindemans stelt vast dat er sedert de werkzaam­ 
heden van de groep der 28 een evolutie heeft plaats gegre­ 
pen zodat men thans spreekt van « decentralisatie » in plaats 
van « sociaal- economische decenrralisatie », De opsomming 
van de 9 materies moet voorlopig tenminste als volledig 
worden beschouwd. 

Een lid legt er nog de nadruk op dat het toezicht niet 
mag slaan op de opportuniteit. Het moet uitgeoefend wor­ 
den wanneer er een verkeerde interpretatie wordt gegeven 
van een gewestelijke aangelegenheid. 

Vergadering van 23 mei 1973. 

Op deze vergadering komt de heer Ramaekers, Staatsse­ 
cretaris voor Institutionele en Administratieve Hervormin­ 
gen, aan het woord met een uiteenzetting over de be­ 
voegdheden inzake huisvestingsbeleid, gezins- en demogra­ 
fisch beleid en de hygiëne en volksgezondheid. In ieder van 
die aangelegenheden zal een onderscheid moeten gemaakt 
worden, zal moeten gekozen worden: wat voorbehouden 
blijft aan het nationaal Parlement, wat naar de gewestra­ 
den gaat. 

Spreker merkt verder op dat naast de nationale wetge­ 
ving de regionale politiek van de Europese Gemeenschappen 
onder ogen moet worden genomen. De Commissie van de 
E. E. G. wil aanvullend optreden. De coördinatie zal geschie­ 
den door middel van twee organen : het regionaal ontwik­ 
kelingsfonds en het regionaal ontwikkelingscornité. Het 
eerste zal o.m. bij voorrang steun verlenen voor infrastruc­ 
tuurprojecten van specifiek regionaal belang. Het tweede 
houdt zich bezig met het bestuderen van maatregelen tot 
deconcentratie. Dienvolgens zullen de gewesten steeds reke­ 
ning dienen te houden met de normen en richtlijnen van de 
E.E.G. 

Er is geen betwisting· dat de gewestelijke hervorming 
moet gebeuren en zich ontwikkelen in het raam van het 
nationaal beleid. Het economisch beleid zal nationaal blij­ 
ven in het kader van de wet van 15 juli 1970 houdende 
organisatie van de planning en de economische decentra­ 
lisatie, niettegenstaande de goedkeuring van artikel 107 qua­ 
ter van de Grondwet. 
Het vijfjarenplan moet geëerbiedigd worden daar dit plan 

bindend is voor de overheid (art. 7, S 2, van de wet van 
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15 juillet [970). Il prévoir noramment qu'il four assurer 1111e 
amélioration constante du logement. Dans cc domaine, les 
pouvoirs des régions seront fort étendus. Le Bureau du Plan 
comprend trois directions, dont une régionale. Le législateur 
lui-même a donc déjù envisagé expressément le problème 
du logement sous son aspect régional. la note fournit d'au­ 
tres indications, précisant ce qu'il faut entendre par ,, poli­ 
tique du logement», ainsi que des suggestions relatives aux 
matières régionalisablcs dans ce domaine. 

Ensuite, le Secrétaire d'Etat donne de plus amples ren­ 
seignements sur la politique familiale et démographique, 
matière complexe dans la mesure où elle en recouvre d'au­ 
tres : la santé publique, l'emploi, le travail et certains sec­ 
teurs de la sécurité sociale. 

L'orateur fournit encore des precisrons concernant les 
secteurs de l'hygiène et de la santé publique. 

L'on en revient à la question de savoir si coutes les matiè­ 
res devront être détaillées dans la loi organique elle-même. 
Divers points de vue sont à nouveau confrontés : 

- ou bien l'on n'établit que les grands principes; 
- ou bien I' on règle en termes précis le plus grand 

nombre de matières possible; 
- ou bien l'on se contente de régler les transferts des 

matières d'intérêt régional. 

Chacune de ces solutions se heurte à des difficultés et 
est susceptible d'entraver la réalisation de l'objectif que 
l'on s'est assigné. 

Un membre estime que la loi de base devrait se borner à 
énoncer les principes et que ce seraient des lois ultérieu­ 
res, votées à la majorité simple, qui devraient régler les trans­ 
ferts proprement dits. Ainsi, l'on établirait une progression 
dans l'attribution des compétences. 

Réunion du 24 mai 1973. 

Cette réunion est consacrée à l'examen des rapports entre 
la région et la province. 
M. Tindemans, Vice-Premier Ministre, introduit la discus~ 

sion par quelques réflexions critiques sur les réponses four­ 
nies par les délégués des provinces. 

Dans le même ordre d'idées, plusieurs membres sont atten­ 
tifs aux difficultés suivantes : 

1. l'impossibilité qu'il y a pour les Conseils provinciaux 
de délibérer en commun, en vertu de l'article 108 de la 
Constitution; 
2. l'éventualité d'élections régionales directes; 

3. le danger de procéder à un redécoupage des provin­ 
ces; 

4. la nécessité de donner à la région une signification et 
un contenu réels; 
5. les problèmes spécifiques liés à la province de Brabant 

et à l'agglomération de Bruxelles-Capitale; 
6. le fait que le schéma gouvernemental peut difficilement 

s'appliquer au Luxembourg, voire au Brabant wallon. 

Un membre estime qu'il appartient à la Commission de 
donner un avis sur tous ces points. La régionalisation crée 
un certain nombre de problèmes auxquels il convient de 
trouver une solution. La Commission devra faire <les sug­ 
gestions concrètes quant aux divisions, aux suppressions ou 

15 juli l 970). Het bepaalt o.rn. dat een bestendige vcrbcrc­ 
ring inzake huisvesting dient te worden verzekerd. Drie 
directies werden in het Planbureau voorzien waaronder een 
gewestelijke. De wetgever heeft dus reeds voor zichzelf op 
uitdrukkelijke wijze de huisvesting onder ogen genomen 
onder het gewestelijk oogpunt. De nota verstrekt verdere 
inlichtingen wat betreft hetgeen <lient te worden verstaan 
onder huisvestingspolitiek en suggesties ten aanzien van de 
regionaliseerbare materies ter zake. 

De Staatssecretaris geeft vervolgens meer inlichtingen wat 
betreft het gezins- en demografisch beleid Jat een zeer com­ 
plex terrein is in die zin dat hier andere gebieden bestre­ 
ken worden : volksgezondheid, tewerkstelling, arbeid en be­ 
paalde sectoren van de sociale zekerheid. 

Spreker verstrekt nog nadere inlichtingen wat betreft de 
sectoren hygiëne en volksgezondheid. 

Hierop wordt opnieuw de vraag besproken of alle mate­ 
ries in detail reeds in de eerste wet moeten worden vastge­ 
legd. Verschillende standpunten worden opnieuw gecon­ 
fronteerd: 

- ofwel alleen de grote principes bepalen; 
- ofwel zoveel mogelijk in preciese bewoordingen in- 

schrijven; 
- ofwel alleen spreken van de overdracht van hetgeen 

van regionaal belang is. 

Elk dezer oplossingen brengt moeilijkheden mede en kan 
de verwezenlijking van het gestelde doel hinderen. 

De basiswet zou, volgens een lid, alleen de principes moe­ 
ten behelzen en latere wetten, met gewone meerderheid, 
zouden dan de eigenlijke overdrachten moeten regelen. 
Aldus zou men tot een progressie van de bevoegdheden 
komen. 

Vergadering van 24 mei 1973. 

Op deze vergadering wordt de relatie gewest-provincie 
aan een onderzoek onderworpen. 

De heer Tindemans, Vice-Eerste Minister, zet de bespre­ 
king in met critische beschouwingen over de antwoorden 
die de vertegenwoordigers van de provincies hebben gege­ 
ven. 

Verschillende leden sluiten daarbij aan en bespreken vol­ 
gende moeilijkheden : 

1. de onmogelijkheid, ingevolge artikel 108, laatste lid, 
van de Grondwet, voor provincieraden om samen te ver­ 
gaderen; 
2. de eventualiteit van rechtstreekse gewestelijke verkie­ 

zingen; 
3. het gevaar om tot een nieuwe indeling van provincies 

over te gaan; 
4. de noodzaak aan het gewest een reële betekenis en 

inhoud te geven; 
5. de speciale problemen verbonden aan de provincie 

Brabant en de agglomeratie Brussel-Hoofdstad; 
6. het feit dat het schema van de Regering moeilijk uit te 

voeren is voor wat Luxemburg en eventueel Waals Brabant 
betreft. 

Een lid is van oordeel dat de Commissie over al deze 
vragen en problemen dient te adviseren. Het probleem van 
de gewestvorming schept een reeks van moeilijkheden waar­ 
aan een oplossing dient gegeven. De Commissie dient con­ 
creet de splitsing of afschaffing of fusie van provincies voor 
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aux fusions de provi nccs, D'autres propositions devront 
porter sur les cornpéteuccs nouvelles et la composition des 
organes provinciaux. Le membre est d'avis que, pendant la 
période transitoire, cc sont les parlemcnraircs qui devraient 
constituer les Conseils rég iouaux. 

Un membre fait observer que, dans son dernier nlinéu, 
l'article 108 interdit aux conseillers provinciaux de déli­ 
bérer en commun. Cette disposition visait certainement à 
empêcher la constitution d'un échelon intermédiaire entre 
I' Etat et les provinces. En Autriche, on constate que les 
conseillers communaux de Vienne sont aussi membres de la 
Diète du « Land ,, de Vienne ( « Land tag »). En Belgique, on 
pent donc prévoir la présence des mêmes mandataires dans 
deux organes différents. 

Réunion du 30 mai 1973. 

M. Tindemans, Vice-Premier Ministre, et les Secrétaires 
d'Etat, MM. Rarnaekers et Olivier, déposent des notes 
relatives à l'élaboration, à la signification, au contenu et à 
l'interprétation du dernier alinéa de ]' article 108 de la Con­ 
stitution. Il ressort de cette note que le cumul des 
mandats de conseiller provincial et de conseiller régional 
ne peut susciter aucune objection. 

Il n'empêche que pareille formule créera, de l'avis d'un 
membre, des difficultés considérables, voire insurmontables, 
dans certaines provinces. 

Un membre examine les compétences du conseil régional, 
appelé à constituer un nouvel échelon administratif. Il 
importe que la région soit autre chose qu'une superpro­ 
vince; elle doit pouvoir élaborer une politique propre, 
devenir en quelque sorte un partenaire de l'Etat national 
et, par conséquent, il faut lui attribuer un grand nombre 
de compétences effectives. 

Un membre estime qu'il faut définir de manière claire 
et précise le rôle et la signification de la région. De même, 
il convient de fixer les délégations de compétences et de 
décider des transferts des services administratifs et du mode 
de financement. Il faut rejeter l'idée du contrôle d'oppor­ 
tunité. 

Un autre membre pose la question de savoir comment 
seront réglés les conflits entre la loi et l'ordonnance. II 
juge indispensable la création d'une juridiction. 

A propos de l'administration des organes régionaux, un 
membre estime qu'il ne faut pas créer un nouveau corps ad­ 
ministratif. Les services centraux seront en effet transférés à 
Ia région en ce qui concerne les matières transférées. •· 

M. Tindemans, Vice-Premier Ministre, donne des expli­ 
cations sur les diverses formes de tutelle possibles; il se ré­ 
fère à l'exemple du Canada, qui procède de manière prag­ 
matique. 
D'autre part, il estime que la création d'une Cour consti­ 

tutionnelle n'est pas indispensable. Pour ce qui est du per­ 
sonnel administratif, il n'est certainement pas nécessaire de 
créer un nouveau corps de fonctionnaires. 

Un membre approuve ce point de vue; à son sens, il faut 
régler les conflits soit de manière préventive, soit de 
manière curative, par des contacts appropriés. 

Un autre membre est d'accord pour estimer que le règle­ 
ment des conflits constitue un problème important auquel 
il convient de trouver des solutions adéquates. On pourrait 
également recourir à l'arbitrage du Gouvernement ou du 
Parlement. 

Réunion du 6 juin 1973. 

Un examen attentif est consacré à la portée et aux impli­ 
cations du dernier alinéa de l'article 108 de la Constitution, 

te stellen. Voorstellen moeten ook worden gedaan over de 
nieuwe bevoegdheden en de samenstelling van de provin­ 
ciale lichamen. Hij meent dat tijdens de overgangsperiode 
de parlementsleden best de gewestraden zouden vormen. 

Een lid wijst cr op dat artikel 108, laatste lid, verbod voor­ 
ziet van gezamenlijke beraadslaging. Voorzeker heeft men 
hierdoor het vormen van een tussenschakel tussen Staat en 
provincies willen vermijden. ln Oostenrijk stelt men vast 
dat de gemeenteraadsleden van Wenen tevens lid zijn van 
de « Landrag » van Wt!nen. Men kan voorzien dat dezelfde 
mandatarissen in de twee lichamen zitting nemen. 

Vergadering van 30 mei 1973. 

Door de heer Vice-Eerste Minister Tindemans en de 
heren Staatssecretarissen Ramaekers en Olivier worden 
nota's .nedergelegd in verband met de totstandkoming, de 
betekenis, de inhoud en de omschrijving van het laatste 
lid van artikel 108 van de Grondwet. Uit die nota 
blijkt dat er geen enkel bezwaar kan bestaan tegen het 
cumuleren van de mandaten van provincie- en van gewest­ 
raadslid. 
Zulks belet niet, volgens een der leden, dat dergelijke for­ 

mule in bepaalde provincies zware, zelfs onoverkomelijke 
moeilijkheden zal scheppen. 

Een lid bespreekt de bevoegdheden van de gewestraad 
die een nieuw bestuurlijk niveau moet worden. Het gewest 
moet iets anders zijn dan een super provincie; het moet 
een eigen politiek kunnen ontwikkelen, het moet een soort 
partner worden van de nationale overheid en het moet een 
hele reeks reële bevoegdheden krijgen. 

Een lid meent dat de rol en betekenis van het gewest 
nauw en duidelijk moeten omschreven worden. Zo ook de 
overdrachten van bevoegdheden en administratieve diensten 
en financiering. Hij meent dat de opportunireitscontrole 
moet verworpen worden. 

Een ander lid stelt de vraag hoe de conflicten tussen wet 
en verordening zullen opgelost worden. Hij acht de oprich­ 
ting van een rechtscollege noodzakelijk. 

In verband met de administratie van de gewestelijke licha­ 
men meent een lid dat er geen nieuw administratief korps 
moet worden opgericht. De centrale diensten gaan immers 
met volledige administratie over naar het gewest wat be­ 
treft de overgedragen bevoegdheden. 

De heer Tindemans, Vice-Eerste Minister, geeft een toe­ 
lichting over de vormen van voogdij die mogelijk zijn en 
verwijst naar wat in Canada gebeurt waar dergelijke zaken 
langs pragmatische weg geregeld worden. 
Hij meent anderzijds dat de oprichting van een Constitu­ 

tioneel Hof niet noodzakelijk is. Wat het administratief per­ 
soneel betreft is een nieuw korps zeker niet noodzakelijk. 

Een lid sluit hierbij aan en meent dat de conflicten die­ 
nen beslecht te worden, hetzij preventief, hetzij curatief 
door aangepaste contacten. 

De regeling van deze conflicten vormt ook voor een 
ander lid een belangrijk probleem waarvoor aangepaste op• 
lossingen dienen gevonden te worden. Men zou ook op de 
tussenkomst van Regering of Parlement kunnen beroep 
doen. 

Vergadering van 6 iuni 1973. 

Een aandachtig onderzoek wordt gewijd aan de beteke­ 
nis en de gevolgen van het laatste lid van artikel 108 van 



[ 20] 

aux ter mes duquel il ne peut être permis à plusieurs conseils 
provinciaux ou ,\ plusieurs conseils cornrnunaux de déli­ 
bérer en commun. 

Cette interdiction fut établie lors de la revision de 1921. 
Elle confirmait d'ailleurs ce qui avait été inscrit dès 1836 
dans la loi provinciale. 

MM. les Secrétaires d'Etat Olivier et Ramaekcrs déposent 
des notes a ce sujet et en donnent lecture. 

Ces notes démontrent que la doctrine en la matière ne 
laisse aucun doute quant a la possibilité pour les conseil­ 
lers provinciaux d'exercer aussi le mandat régional. 

M. Tindemans, Vice-Premier Ministre, tire une conclu­ 
sion identique. 

Un membre n'est pas convaincu par les arguments invo­ 
qués. li estime que la disposition finale de l'article 108 sera 
bel et bien enfreinte si le conseil régional est composé 
de la manière proposée. Il opine une nouvelle fois pour un 
autre mode de composition. 

Un commissaire souhaite qu'il soit prévu clairement que 
les compétences régionales et provinciales seront complè­ 
tement dissociées, Au demeurant, il est d'avis que deux 
mandats peuvent être conférés par une seule et même élec­ 
tion. 

Dans cet ordre d'idées, un autre membre se réfère à la 
composition du conseil d'agglomération provisoire de 
Bruxelles, où. siégeaient tous les membres des collèges des 
19 communes. 

Un commissaire considère que cet exemple est mal choisi 
et peu démocratique. Il s'en tient à l'interdiction portée par 
l'article 108. 

Un membre déclare que, si les compétences régio­ 
nales et provinciales sont nettement dissociées, il n'y aura 
pas de risque d'inconstitutionnalité. 

La Commission examine ensuite la compétence ratione 
materiae et la valeur des ordonnances des conseils régio­ 
naux. Un membre estime qu'il ressort des travaux prépara­ 
toires de l'article 107 quater que l'ordonnance ne peut avoir 
qu'une valeur réglementaire; elle ne peut ni abroger ni 
modifier la loi; elle ne peut que la compléter. Du reste, il 
est d'avis qu'une autre solution eût été possible : la consti­ 
tution d'un comité ministériel restreint et d'un conseil de 
Ministres par communautés. Pareille solution présenterait 
de nombreux avantages. 

Un autre membre parle de l'opportunité d'attribuer dès 
le départ un certain nombre de compétences aux organes ré­ 
gionaux, de telle sorte qu'ils puissent se mettre immédiate­ 
ment à l'œuvre. 

Un membre relève encore le danger de la scission qu'on 
envisage d'opérer au niveau du pouvoir central; elle risque 
de transformer le pays en une sorte de confédération. 

Plusieurs membres estiment nécessaire de consacrer un 
examen approfondi au problème de la valeur des ordon­ 
nances. Il faudra préciser la nature de la délégation ou du 
transfert de compétences. 

Tou jours lors de la même réunion, la Commission est 
informée du fait que, faute de temps, il serait difficile au 
Comité national d'expansion économique de donner suite à 
l'invitation qu'elle lui a adressée d'exposer son point de vue 
devant elle. Cependant, il est possible d'organiser une con­ 
certation avec un groupe de contact et des délégués pour­ 
ront participer aux réunions de la Commission. Quant aux 
partenaires sociaux, ils doivent encore discuter les problè­ 
mes entre eux. Il est décidé d'inviter séparément les Conseils 
économiques régionaux pour la Flandre, la Wallonie et le 
Brabant, afin qu'ils communiquent leur point de vue. 

de Grondwet waarbij voorzi cu i, d:11 de verscheidene provin­ 
cieraden en verscheidene gemeenteraden niet tezamen mogen 
bcr.uulslugcn. 
Dit verbod werd voorzien ter gelegenheid van de herzie­ 

ning van de Grondwet die in 1921 is doorgegaan. Hier­ 
mede werd overigens bevestigd hetgeen reeds in 1836 in 
de provinciewet was ingeschreven geworden. 
Over deze aangelegenheid worden nota's voorgelezen en 

ncdergelcgd door de heren Olivier en Rarnaekcrs, Staatsse­ 
c retarisscn. 
ln deze nota's wordt aangetoond dat Je rechtsleer terzake 

geen twijfel laat betreffende de mogelijkheid voor provin­ 
cieraadsleden om voor een mandaat als gewestraadslid in 
aanmerking te komen. 
ln dezelfde zin wordt door de heer Vice-Eerste Minister 

Tindemans geconcludeerd. 
Een lid is hierdoor niet overtuigd. Hij is van oordeel dat 

er wel een overtreding van de bepaling van artikel 108 in 
fine zal plaats grijpen wanneer de gewestraad op de voor­ 
gestelde manier wordt samengesteld. Hij opineert opnieuw 
voor een samenstelling ervan op een andere wijze. 
Een lid wenst duidelijk te stellen dat de bevoegdheden 

van provincieraad en gewestraad volledig afgescheiden van 
elkaar zouden zijn. Hij meent overigens dat twee manda­ 
ten ingevolge één enkele verkiezing kunnen worden uitge­ 
oefend. 
In dezelfde zin wijst een ander lid op de samenstelling 

van de voorlopige agglomeratieraad van Brussel waarin alle 
leden van de colleges van de 19 gemeenten zetelden. 

Dit voorbeeld wordt door een ander lid als slecht geko­ 
zen en ondemocratisch beschouwd. Hij houdt het bij het 
verbod van artikel 108. 
Indien de bevoegdheden van gewesten en provincies dui­ 

delijk van elkaar worden afgescheiden bestaat er geen ie­ 
vaar van ongrondwettelijkheid, verklaart een lid. 
Een onderzoek wordt vervolgens gewijd aan de be­ 

voegdheid inzake materies en aan de kracht van de ver­ 
ordeningen van de gewestraad. Een lid is van oordeel dat 
het blijkt uit de voorbereidende werken van het artikel 
107 quater dat de verordeningen slechts een reglementerende 
waarde kunnen hebben. Hij meent dat ze geen wet kunnen 
intrekken of wijzigen, maar ze wel kunnen aanvullen. Hij 
denkt overigens dat een andere oplossing mogelijk ge­ 
weest ware : het oprichten van een beperkt ministerieel 
comité en van een ministerraad per gemeenschap. Zulke 
regeling biedt vele voordelen. 

Een ander lid bespreekt de wenselijkheid om de gewest­ 
organen nu reeds met een aantal materies te belasten, en 
aldus reeds aan het werk te gaan. 

Door een lid wordt nog geweien op het gevaar dat ligt 
in de voorgenomen splitsing van de centrale macht, waar­ 
door men naar een soort confederatie zou gaan. 
Dat het probleem van de waarde der verordeningen nog 

grondig dient te worden uitgediept lijkt voor verschillende 
leden een noodzaak te zijn. Er moet nader worden bepaald 
waarin de delegatie of overdracht van bevoegdheden zal 
bestaan. 
Op deze vergadering wordt kennis genomen van het feit 

dat het Nationaal Comité voor Economische Expansie we­ 
gens tijdgebrek moeilijk gevolg kan geven aan de uitnodi­ 
ging om door deze Commissie gehoord te worden. Welis­ 
waar is overleg mogelijk met een contactgroep en kunnen 
vertegenwoordigers aan de vergaderingen van de Commis­ 
sie deelnemen. Wat de sociale partners betreft, deze dienen 
de problemen onderling nog te bespreken. Beslist wordt dat 
de gewestelijke economische raden van Vlaanderen, Wallo­ 
nië en Brabant afzonderlijk zullen worden uitgenodigd om 
hun standpunten mede te delen. 
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Ré1111io11 du 7 juin 197.r 

M. Close, Ministre de l'Intérieur, fait un exposé sur les 
fusions de communes. Après avoir donné un aperçu histo­ 
rique de la politique suivie en la matière, il dcclare qu'à la 
suite des consultations qu'il a eues avec des autorités pro­ 
vinciales et communales, il a l'intention de réaliser les 
fusions souhaitées par le Couvcr nemcnr, afin de mettre 
en place des entités communnlcs d'une certaine importance 
et d'une certaine dimension, dynamiques et bien outillées 
sur le plan technique. Quant aux fédérations de communes, 
il lui paraît opportun <l'attendre les résultats de la politique 
de fusion qui se poursuit et du fonctionnement des cinq 
fédérations qui ont déjà été créées autour de Bruxelles. Le 
Ministre remet ~ la Commission des documents éclairant les 
aspects du problème. 

Plusieurs membres se déclarent d'accord sur la politique 
de fusion telle qu'elle se pratique. D'aucuns estiment qu'il 
faut poursuivre sans délai la création des grandes agglo­ 
mérations. Dans le cadre de la décentralisation prévue 
à l'article 108 de la Constitution, il convient de simplifier 
les structures des pouvoirs subordonnés et de réaliser 
d'abord de nouvelles fusions avant de constituer les agglo­ 
mérations. 

Un membre aimerait savoir où l'on veut en arriver fina­ 
lement. S'agit-il de restructurer l'ensemble du pays ? Com­ 
bien, en fin de compte, resrera-t-il de communes ? Il est 
d'avis que la création des fédérations peut attendre, mais 
qu'il est urgent de constituer les grandes agglomérations. 

Un autre membre fait observer que l'accord de gouverne­ 
ment prévoit de ne laisser subsister qu'un seul échelon admi­ 
nistratif entre la région et la commune. Il convient d'en 
tenir compte dans la conception des nouvelles structures. 

Réunion du 13 juin 1973. 

Lors de cette réunion, la discussion sur les fusions de 
communes a été reprise. 

Un membre constate qu'il faudra déterminer la dimension 
et la structure des nouvelles communes en tenant compte 
de la composition et de la mission de l'organe qui constitue 
l'échelon supérieur. 

Un autre membre envisage le problème de l'aggloméra­ 
tion de Charleroi, où il convient avant tout de procéder à 
des fusions. 

M. le Ministre Close insiste sur le fait que la commune 
idéale n'existe pas. Les fusions apporteront une solution à 
de nombreux problèmes, mais il s'en créera de nouveaux. 
Pour constituer les agglomérations, il faut à la base un 
noyau central important, formé par la voie des fusions de 
communes. L'objectif visé est en réalité de ramener le nom­ 
bre des communes à quelque 600. Une fois les fusions réali­ 
sées les fédérations mettront certains services à la disposi­ 
tion des communes. 

Des membres posent encore certaines questions rela­ 
tives à la procédure préalable à la réalisation d'une fusion. 

Un membre fait un long exposé sur les fusions déjà opé­ 
rées dans certaines régions du pays et examine leurs consé­ 
quences sur les plans administratif et financier. Il voit dans 
les fédérations le prolongement des actuelles associations 
ou sociétés intercommunales. 

Un autre membre souligne que, dans leur nouvelle struc­ 
ture, les communes devront être soumises à une tutelle sim­ 
plifiée. Ce n'est pas aux fédérations de communes mais 
aux provinces qu'il appartiendra de l'exercer. Ces der­ 
nières devront également se charger de la coordination. 
En confiant la tutelle aux régions, on pratiquerait une 
politique centralisatrice. 

Vergadering 11a11 7 juni 1973. 

De heer Close, Minister van Binnenlandse Zaken, 
houdt een uiteenzetting over de fusies van gemeenten. 
Na een reeks historische gegevens over de politiek betref­ 
fende de samensmelting van gemeenten, verklaart de Mi­ 
nister dat hij aan de hand van raadplegingen van provin­ 
ci ale en gemeentelijke overheden van zins is de door de 
Regering gewenste fusies door te zetten ten einde te komen 
tot levenskrachtige, technisch goed ontwikkelde gemeente­ 
lijke eenheden van een bepaald belang en omvang. Wat de 
federaties van gemeenten betreft lijkt het hem wenselijk 
af te wachten welke de resultaten zullen zijn van de voort­ 
gezette fusiepolitiek en van de werking van de vijf reeds 
bestaande federaties rond Brussel. De Minister legt docu­ 
menten neder welke het probleem langs verschillende zijden 
nader belichten. 

Verschillende leden zijn akkoord met de politiek van fu­ 
sie zoals deze gevoerd wordt. Sommigen menen dat onver­ 
wijld aan de oprichting der grote agglomeraties moet ver­ 
der gewerkt. In het kader van de decentralisatie voorzien 
in artikel 108 van de Grondwet moeten de structuren van 
de ondergeschikte besturen vereenvoudigd worden en lijkt 
het aangewezen eerst verdere fusies en pas later de agglo­ 
meraties te verwezenlijken. 

Een lid wenst te weten welk de uiteindelijke doelstelling 
is. Moet gans het land worden geherstructureerd ? Hoeveel 
gemeenten zullen er ten slotte overblijven ? Hij meent dat 
men kan wachten met de oprichting van federaties, maar 
dar het dringend is de grote agglomeraties op te richten. 

Een lid merkt op dat ingevolge het regeerakkoord slechts 
één niveau van bestuur meer dient te bestaan tussen ge­ 
west en gemeente. Daarmee moet rekening gehouden bij de 
opvatting van de nieuwe structuren. 

Vergadering van 13 juni 1973. 

Op deze vergadering wordt de bespreking inzake de fu­ 
sies van gemeenten verder gezet. 

Een lid stelt vast dat de omvang en structuur van de 
nieuwe gemeenten dient bepaald rekening houdende met de 
samenstelling en opdracht van het hoger lichaam. 

Een ander lid bespreekt de toestand van de agglomera­ 
tie Charleroi waar eerst fusies dienen doorgevoerd. 

Minister Close benadrukt dat de ideale gemeente niet 
bestaat. De fusies zullen aan vele problemen oplossingen 
geven maar nieuwe problemen zullen ontstaan. Voor de ag­ 
glomeraties is het noodzakelijk eerst over een sterke kern, 
door fusie bekomen, te kunnen beschikken. Bedoeling is 
wel het aantal gemeenten tot omtrent 600 te herleiden. De 
federaties zullen bepaalde diensten ter beschikking van de 
gemeenten stellen, nadat de samenvoeging zal gebeurd zijn. 

Vragen worden nog gesteld in verband met de proce­ 
dure die voorafgaandelijk aan de fusies zal worden gevolgd. 

Een lid weidt uit over de reeds uitgevoerde fusies in be­ 
paalde streken van het land en bespreekt de administratieve 
en financiële gevolgen daarvan. Hij beschouwt de federaties 
als de voortzetting van de huidige intercommunale vereni­ 
gingen of maatschappijen. 

Een lid wijst erop dat de nieuw gestructureerde gemeen­ 
ten onder een vereenvoudigd toezicht moeten komen te 
staan. Dit toezicht hoort niet toe aan de federaties van 
gemeenten maar wel aan de provincies, die ook voor de 
coördinatie moeten instaan. Indien dit toezicht aan de 
gewesten wordt toevertrouwd dan wordt er gecentraliseerd. 
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Dans les nouvelles structures projetées, les arrondisse­ 
ments ne jouent plus aucun rôle : il conviendra donc de 
supprimer les commissariats. 
On évoque encore l'exemple de l'Italie, où le, assemblées 

régionales, fortes de 15 à 60 membres, sont élues au suf­ 
frage universel. Les compétences sont précisées et trans­ 
férées progressivement par des lois-cadre. Il y a 5 régions 
dotées d'un statut spécial et 15 régions ordinaires. Le Parle­ 
ment a un rôle d'arbitrage. 

Réunion du 14 juin 1973. 

Le caractère juridique des compétences et des pouvoirs 
qu'il convient d'attribuer aux conseils régionaux est exa­ 
miné et discuté à partir des notes transmises par le Vice­ 
Premier Ministre, M. Tindemans, et le Secrétaire d'Etat, 
M. Olivier, et sur la base de leurs commentaires. 

Un membre estime que le problème est essentiellement 
politique. Désire-r-on, oui ou non, conférer aux régions un 
pouvoir souverain? Veut-on réellement décentraliser vers 
les régions ou veut-on réaliser une sorte de fédéralisme ? 
Il faudra prendre clairement position à ce sujet. 

Un membre se demande s'il est possible de ne pas confé­ 
rer aux régions un pouvoir législatif général et de leur attri­ 
buer simplement des pouvoirs pour certaines matières. Cela 
lui paraît contraire à l'article 26 de la Constitution et il 
demande des éclaircissements sur ce point. 
Un autre membre constate qu'en parlant de « matières », 

l'article 107 quater laisse une marge de liberté très grande. 
La loi d'exécution doit énumérer ces matières. La question 
se pose également de savoir si les décisions régionales seront 
soumises à une tutelle. 

Un autre membre encore estime qu'il y a lieu de distin­ 
guer, d'une part, l'attribution et, d'autre part, la déléga­ 
tion de compétences. Il est également d'avis que la protection 
des droits de l'homme exige autant que possible le maintien 
du contrôle prévu à l'article 107 de la Constitution. 

Réunion du 20 juin 1973. 

La Commission discute de la procédure à adopter pour 
la suite de ses travaux .. Comment sera formulé l'avis 
demandé à la Commission ? 

Il y a unanimité quant à la nécessité de présenter un 
rapport circonstancié des débats en plus de cet avis. Le 
Gouvernement déposera en temps opportun une note de 
synthèse. D'autre part, M. Tindemans, Vice-Premier Minis­ 
tre, estime que les travaux de la Commission donnent lieu 
à une confrontation d'idées très utile et que le processus de 
maturation est en marche. Il est évident que, dans notre 
pays, confronté à ses difficultés communautaires, les pro­ 
blèmes sont particulièrement ardus. 

Plusieurs membres expriment le vœu que chaque point 
de l'accord de gouvernement soit examiné méthodiquement 
et que l'on propose et discute des modifications éventuelles. 

Réunion du 27 juin 1973. 

Au cours de cette réunion, la Commission reçoit une délé­ 
gation du Conseil économique régional pour le Brabanr, 
Son Président, M. Ameye, communique que le Conseil a 
déposé plusieurs documents concernant les points suivants : 

1. l'aménagement du territoire et l'urbanisme; 
2. la délimitation de l'agglomération bruxelloise; 

ln deze nieuwe structuur hebben de arrondissementen 
geen eigen rol meer te spelen en dienen de com missnr iu reu 
ombonden te worden. 

Er wordt nog verwezen naar het voorbeeld van Italië 
waar de gewestelijke vergaderingen rechtstreeks verkozen 
zijn en van 15 tot 60 leden tellen. [k bevoegdheden wor­ 
den geleidelijk door kaderwetten nader bepaald en overge­ 
dragen. Er zijn 5 gewesten met bijzonder statuur en 15 
gewone gewesten. Het Parlement treedt op als scheidsrech­ 
ter. 

Vergadering van 14 i1111i 1973. 

Het juridisch karakter van de bevoegdheden en mach­ 
ten die aan de gewestraden dienen te worden toevertrouwd 
wordt onderzocht en besproken aan de hand van nota's en 
toelichtingen verstrekt door de heren Vice-Eerste Minister 
Tindemans en Staatssecretaris Olivier. 

Een lid meent dat het probleem zich vooral stelt op het 
politieke vlak. Wenst men aan de gewesten al dan niet 
een bepaalde souvereine bevoegdheid te verlenen ? Wil men 
werkelijk het centraal gezag decentraliseren naar de gewes­ 
ten of wil men een soort federalisme verwezenlijken? Er 
moet hieromtrent duidelijk stelling worden genomen. 

Een lid vraagt zich af of het mogelijk is geen algemene 
wetgevende bevoegdheid aan de gewesten te verlenen maar 
dit dan wel te doen voor bepaalde aangelegenheden. Zulks 
schijnt hem in strijd te zijn met artikel 26 van de Grondwet 
en hij vraagt hieromtrent nadere toelichting. 

Ee11 ander lid stelt vast dat de « aangelegenheden » van 
artikel 107 quater een zeer ruime speling toelaten. De op­ 
somming van die materies moet in de uitvoeringswet wor­ 
den voorzien. De vraag stelt zich ook of er voogdij is op de 
gewestelijke beslissingen. 

Een ander lid meent dat onderscheid moet gemaakt tus­ 
sen de toewijzing enerzijds en de delegatie anderzijds van 
bevoegdheden aan de gewesten. Hij meent ook dat de be­ 
scherming van de rechten van de mens vereist dat de con­ 
trole van artikel 107 van de Grondwet zoveel mogelijk 
blijve bestaan. 

Vergadering van 20 [uni 1973. 

Een bespreking wordt gewijd aan de werkwijze die verder 
door de Commissie moet worden gevolgd. Hoe zal men ko­ 
men tot het opmaken van het advies dat van de Commissie 
wordt verwacht ? 
Er bestaat eensgezindheid over de noodzaak een uitvoerig 

verslag van de besprekingen voor te leggen terwijl ook een 
advies moet worden verstrekt. Door de Regering zal hierom­ 
trent ten gepasten tijde een synthese-nota worden opgesteld. 
De heer Tindemans, Vice-Eerste Minister, meent verder dat 
in de Commissie een zeer nuttige confrontatie van ideeën 
geschiedt en dat het rijpingsproces aan de gang is. Vanzelf­ 
sprekend zijn de problemen in ons land met zijn communau­ 
taire moeilijkheden bijzonder zwaar. 

Sommige leden drukken nog de wens uit dat op metho­ 
dische wijze over elk punt dat in het regeerakkoord voor­ 
komt zou worden gehandeld en dat eventuele wijzigingen 
zouden worden voorgesteld en besproken. 

Vergadering van 27 juni 1973. 

Op deze vergadering wordt een afvaardiging ontvangen 
van de Gewestelijke Economische Raad voor Brabant. Door 
de Voorzitter, de heer Ameye, wordt medegedeeld dat ver­ 
schillende documenten worden nedergelegd handelend over : 

1. ruimtelijke ordening en stedebouw; 
2. afbakening van de agglomeratie Brussel; 
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J. la concertation et la collaboration entre les conseils 
régionaux et les conseils économiques. 

Un rcprésenraur du C. E. l{. g_ est d'avis qu'il faut confier 
aux conseils régionaux le plus grand nombre de matières 
possible. Ensuite, il traire en particulier des matières concer­ 
nant l'urbanisme et les plans de secteur. 
Quant à la délimitation de la région de Bruxelles, un point 

de vue majoritaire ne s'est pas encore dégagé au sein du 
Conseil à cc sujet. Il souligne par ailleurs que les conseils 
régionaux se voient attribuer des compétences moins larges 
que celles prévues dans la loi du 15 juillet 1970 pour les 
conseils économiques régionaux. 
En outre, il fait observer qu'il est souhaitable que des re­ 

présentants politiques continuent à foire partie des conseils 
économiques. 

A cet égard, un membre fait remarquer que le Conseil 
économique pour le Brabant assume une fonction particu­ 
lière au centre du pays. La province, lieu de rencontre poli­ 
tique important, doit êrre maintenue. D'autre part, il im­ 
porte d'organiser une concertation entre les régions, et spé­ 
cialement en ce qui concerne la région de Bruxelles. 
Un autre membre ne peut se rallier à cette opinion. Il 

estime que la scission de la province de Brabant s'impose et 
que les problèmes de la périphérie bruxelloise doivent faire 
l'objet d'une concertation entre les trois régions. 

Un autre commissaire souligne que, si la concertation en­ 
tre Bruxelles et sa périphérie devait s'organiser différem­ 
ment, il y aurait lieu de revoir la loi sur les agglomérations 
et les fédérations. 
La question de la coordination entre le Conseil régional 

pour Bruxelles, le C.E. R. B. et les organes de l'aggloméra­ 
tion est encore discutée, sans toutefois que ce débat per­ 
mette de dégager des options définitives. 

Réunion du 28 juin 1973. 

Une délégation du Conseil économique régional pour la 
Flandre assiste à la réunion. Son président, M. le Gou­ 
verneur Kinsbergen, déclare que le Conseil a toujours 
prôné une décentralisation de la politique socio-économi­ 
que vers les régions. Il convient de rapprocher du citoyen 
les centres de décision et d'exécution afin d'accroître la 
prospérité et d'améliorer le bien-être. Les limites des régions 
correspondent aux données économiques, historiques, cul­ 
turelles et administratives. La région de Bruxelles, quant à 
elle, coïncide avec les 19 communes. 

Les compétences attribuées aux régions doivent répondre 
à des critères d'efficacité, de démocratisation et d'harmoni­ 
sation. Tout ce qui est d'intérêt régional doit être con­ 
fié aux conseils régionaux. 

A cet égard, les matières prioritaires sont : 

- l'urbanisme, l'aménagement du territoire et la politi­ 
que foncière; 

l'expansion économique et l'emploi; 
- le logement. 

Pour ce qui est des moyens financiers, il faudra adopter 
le système des dotations, mais celles-ci doivent avoir un 
caractère inconditionnel, ce qui veut dire que les conseils 
régionaux devraient décider en toute autonomie de l'affec­ 
tation à donner à cette enveloppe, sous leur propre res­ 
ponsabilité, d'après leurs propres vues et leur caractère 
spécifique. 

.1. overleg en samenwerking russen de gewestraden en de 
economische raden. 

Een vertegenwoordiger van de G. E. R. B. is van oordeel 
dat aan de gewestraden een maximum van materies moet 
worden toegekend. Hij behandelt verder in het bijzonder de 
aangelegenheden betreffende sredebouw en gcwestpbnnen. 

Wat de begrenzing van het gewest Brussel betreft kwam 
de raad tot geen meerderheidsstandpunt. Aandacht wordt 
gevraagd voor de stelling dat de gewestraden minder be­ 
voegdheid hebben dan er voorzien is in de wet van 15 juli 
1970 voor de gewestelijke economische raden. 

Er wordt ook gewezen op de wenselijkheid om de poli­ 
tieke vertegenwoordigers verder te laten medewerken in de 
schoot van de economische raden. 

Een lid merkt hierbij op dat de economische raad van 
Brabant een bijzondere rol speelt in het centrum van het 
land. De provincie is een belangrijk politiek ontmoetings­ 
punt en dient in stand te worden gehouden. Er moet verder 
ook overleg bestaan tussen de gewesten en speciaal ten over­ 
staan van de streek rond Brussel. 

Een ander lid is het hiermede niet eens. Hij acht de split­ 
sing van de provincie Brabant noodzakelijk en meent dat 
overleg tussen de drie gewesten noodzakelijk is voor het 
randgebied Brussel. 

Door een ander lid wordt gewezen op de noodzaak om de 
wet op de agglomeraties en federaties te herzien wanneer 
het overleg tussen het gewest Brussel en het randgebied op 
een andere wijze wordt geregeld. 
Hee probleem van de coördinatie tussen de Gewestraad 

voor Brussel, de G. E. R. B. en de agglomeratieorganen 
maakt nog het voorwerp uit van een bespreking waarbij 
geen vaste besluiten worden geformuleerd. 

Vergadering van 28 [uni 1973. 

Een afvaardiging van de Gewestelijke Economische Raad 
voor Vlaanderen woont de vergadering bij. De voorzitter, 
Gouverneur Kinsbergen, deelt mede dat deze Raad steeds 
voorstander was van decentralisatie van het sociaal-econo­ 
misch beleid naar de gewesten. De beslissings- en uitvoe­ 
ringscentra dienen dichter bij de mens gebracht om de wel­ 
vaart en het welzijn te verhogen. De grenzen van de gewes­ 
ten stemmen overeen met de economische, historische, cul­ 
turele en administratieve gegevens. Voor Brussel betekent 
zulks de 19 gemeenten. · 

De bevoegdheden aan de gewesten verleend moeten aldus 
opgevat worden dat zij voldoen aan de vereisten van effi­ 
ciëntie, democratisering en harmonisering. Alles wat van 
gewestelijk belang is moet aan de gewestraden worden toe­ 
vertrouwd. 

Prioritair op dit gebied zijn : 

- stedebouw, ruimtelijke ordening en grondbeleid; 

- economische expansie en tewerkstelling; 
- huisvesting. 

Voor de financiële middelen zal moeten gewerkt worden 
met dotaties, maar die dotatie moet een onvoorwaardelijk 
karakter vertonen, hetgeen betekent dat de gewestraden 
autonoom de bestemming zouden moeten geven aan deze 
enveloppe, onder eigen verantwoordelijkheid, volgens eigen 
inzicht en eigen gelaat. 
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les diverses rcgions, en effet, n'adopteront pas toujours 
des lignes de force identiques dans leur politique. Parmi les 
critères de répartition, c'est celui de la population qui doit 
être prépondérant. la clé de répartition 50-40-10 ne peut 
être considérée comme satisfaisante. 

A cc propos, l'orateur se réfère à une étude du Profes­ 
seur Plasschacrt (1), publiée dans le bulletin du C.E. R. V., 
et conclut en disant que les conseils économiques régionaux 
do!vent sub,si~ter, a~~c la compétence consultative élargie, 
qui leur a etc conférée, 
lors de la discussion qui s'ensuit, un membre souligne 

que, si l'on envisage d'attribuer des compétences « exclusi­ 
ves " aux régions, il faut être très attentif au problème de la 
tutelle. Comment la coordination entre les organes se fera­ 
t-elle ? 

Un autre membre estime que les régions doivent disposer 
d'un large pouvoir d'emprunt et il insiste sur la nécessité 
d'une solidarité interrégionale. 
M. Ramaekers, Secrétaire d'Etat, fait observer que le 

Conseil économique régional pour le Brabant estime que 
la double appartenance peut être utile. Il faudra revoir et 
peut-être modifier la nature et la composition des conseils 
économiques. 

Il demande d'autre part si le Conseil économique régio­ 
nal pour la Flandre n'a pas certaines idées sur la concerta­ 
tion, que les mouvements populaires paraissent souhaiter 
sur le plan régional, comme elle existe déjà sur le plan 
national. 
M. le Gouverneur Kinsbergen fait observer que la cir­ 

conspection s'impose devant le danger de voir naître un 
esprit de concurrence entre les régions, danger qui sera 
d'autant plus réel si on leur confère certains pouvoirs de 
nature à les mettre en compétition. La solidarité doit être 
maintenue non seulement dans le cadre national mais aussi 
sur le plan international. 

Quant à la double appartenance dans le cadre du Con­ 
seil économique régional pour le Brabant, elle présente cer­ 
tes divers aspects utiles. 

Pour ce qui est des provinces, l'orateur estime qu'elles ne 
peuvent être supprimées. Peut-être pourraient-elles l'être en 
tant qu'organes politiques; en revanche, les supprimer en 
tant qu'échelons administratifs ne serait pas faire preuve de 
réalisme. 

Plusieurs membres discutent encore du transfert de com­ 
pétences aux régions. On pose la question de savoir ce qu'il 
faut entendre par « compétence exclusive », et également 
par « tout ce qui est d'intérêt régional ». Le groupe des 28 
avait établi une liste de 9 matières, sans qu'il fût question 
de « tout ce qui est d'intérêt régional». 

Le problème des majorités spéciales est alors abordé, et 
aussi celui de la mesure dans laquelle cette procédure consti­ 
tuera un obstacle au transfert de compétences. 

Enfin, un membre fait état de ses préoccupations concer­ 
nant la clé de répartition des dotations. 11 serait préférable 
d'adopter le principe de l'aide aux régions. 

Réunion du 4 [uillet 1973. 

Un membre tient à poser nettement le problème des limi­ 
tes de la région de Bruxelles. Les habitants de la capitale 
n'ont pas voulu l'article 107quater; cependant, ils ont tenu 
compte des aspirations de leurs compatriotes de Flandre 
et de Wallonie. Ils souhaitent la mise en place de régions 

(1) G. E. R. V.-berichten/2 - Financiële aspecten van de regiona­ 
lisatie. 

Elk gewest heeft indcrd.iad niet steeds dezelfde kracht­ 
lijnen in zijn politiek. De criteria voor deze toekenning moe­ 
ten in de eerste plaats op de bevolking steunen. De sleutel 
50-40- 10 kan niet als voldoening gevend beschouwd wor­ 
den. 

Spreker verwijst hieromtrent naar een studie van Professor 
Plasschacrt (1) verschenen in de G. E. R. V.-berichten, en be­ 
sluit met de overweging dat de Gewestelijke Economische 
Raden moeten blijven bestaan, met de ruimere adviserende 
bevoegdheid, welke zij toegekend kregen. 
Tijdens de bespreking die hierop volgt, legt een lid na­ 

druk op het feit dat, bij toekenning van « exclusieve » be­ 
voegdheden aan de gewesten, het probleem der voogdij spe­ 
ciaal moet onderzocht worden. Hoe zal de coördinatie tus­ 
sen de organen werken ? 

Een ander lid meent dat de gewesten over ruime ontle­ 
ningsbevoegdheden moeten beschikken en wijst op de nood­ 
zakelijke solidariteit tussen de gewesten, 

De heer Staatssecretaris Ramaekers meent dat de over­ 
lapping van bepaalde gewesten nuttig kan zijn volgens de 
Economische Raad van Brabant. Het lot van deze raden en 
hun samenstelling zullen moeten herzien en wellicht ge­ 
wijzigd worden. 
Tevens vraagt hij of de Gewestelijke Economische Raad 

voor Vlaanderen ideeën heeft over de concertatie, die de 
volksbewegingen schijnen te wensen op het gewestelijk vlak, 
zoals deze thans bestaat op het nationale. 

De heer Gouverneur Kinsbergen wijst erop dat men voor­ 
zichtig moet zijn voor het gevaar van de concurrentiegeest 
tussen de gewesten, vooral indien bepaalde bevoegdheden 
gegeven worden die een competitie mogelijk maken. De 
solidariteit moet niet alleen nationaal maar ook internatio­ 
naal blijven bestaan. 

De overlapping in Brabant heeft zeker nuttige aspecten. 

Wat de provincies betreft meent spreker dat deze niet 
kunnen afgeschaft worden. Misschien is zulks mogelijk als 
politieke lichamen, maar als administratieve schakels is de 
verdwijning ervan niet realistisch. 

Verschillende leden bespreken nog de overheveling van 
bevoegdheden naar de gewesten. De vraag wordt gesteld 
wat men moet begrijpen onder de term « exclusieve be­ 
voegdheid ». Dezelfde vraag geldt trouwens voor de term 
« alles wat van regionaal belang is». De groep van de 28 
had negen materies opgesomd maar had niet gedacht aan 
« alles wat van regionaal belang is ». 
Het probleem van de bijzondere meerderheden wordt nog 

aangesneden en hoe deze procedure de overdracht bemoei­ 
lijken zal. 

Ten slotte spreekt een lid zijn bezorgdheid uit wat be­ 
treft de verdeelsleutel voor de dotaties. Beter ware het prin­ 
cipe te huldigen van de hulp aan de gewesten. 

Vergadering van 4 juli 1973. 

Een lid wenst duidelijk het probleem te stellen van de 
begrenzing van het gewest Brussel. De bewoners van de 
hoofdstad hebben het artikel 107 quater niet gewild maar 
waren het eens met de aspiraties van hun landgenoten van 
Vlaanderen en Wallonië. Zij wensen gewesten die beant- 

(1) G. E. R. V.-berichten/2 - Financiële aspecten van de regiona­ 
lisatie. 
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répondant /i des réalités économiques cr soc ia les ainsi qu'à 
I'inrérêr des popularions. C'est pourquoi il faut trouver une 
solution équilibrée dans la région centrale du pays. Les 
19 communes ne forment pas une région :1 proprement 
parler; elles constituent un point de rencontre. 

C'est une mauvaise solution que de scinder 1 a province de 
Brabant, lieu privilégie du dialogue. li faut ma intenir l'ar­ 
rondissement électoral de Bruxelles, afin de permettre une 
représentation parlementaire dont la répartition par groupe 
linguistique soit équilibrée. 

L'orateur propose de foire coïncider la région de Bruxel­ 
les avec l'arrondissement électoral. Si certaines communes 
de cet arrondissement ne désirent pas appartenir à la région 
de Bruxelles, leurs conseils communaux pourront décider 
de leur rartachernenr à la région flamande ou à la région 
wallonne. 11 n'est certainement pas indiqué de recourir au 
référendum, étant donné que cette procédure n'est pas dans 
les traditions de notre pays. 

Un autre membre déclare que son groupe remettra une 
note précisant son point de vue a ce sujet. Il y est dit que les 
limites des régions ne doivent pas nécessairement coïncider 
avec les limites linguistiques mais doivent être basées sur 
des considérations d'ordre social, économique et politique. 
C'est dans cette optique qu'il convient de fixer les limites de 
la région centrale. Il faut rejeter l'identification de la région 
de Bruxelles avec l'agglomération bruxelloise. Cette région 
doit comprendre également les fédérations de communes 
périphériques ainsi que 2 nouvelles fédérations se situant 
au sud de l'agglomération. 

Un membre ne peut se rallier à cette opmion. A son 
sens, il faut s'engager dans des voies résolument nou­ 
velles et supprimer tant l'arrondissement électoral de Bruxel­ 
les que la province de Brabant. La région de Bruxelles est 
suffisamment étoffée avec ses 19 communes. L'équilibre doit 
se rechercher par le dialogue. 
A l'appui de ce point de vue, un autre membre fait valoir 

l'argument de la simplicité des structures. Il faut que les 
limites de l'agglomération et de la région coïncident. A 
l'époque du Centre Harmel, 16 communes seulement étaient 
considérées comme faisant partie de l'agglomération. Entre­ 
temps, ce nombre a été porté à 19. 
Un membre souligne que la délimitation des régions doit 

se fonder sur le consensus des habitants. Ceux-ci doivent 
être consultés. 

Un autre membre est d'accord pour dire que la volonté 
des populations doit être le critère déterminant dans la déli­ 
mitation des régions. Sans préjuger de celle-ci, rien n'em­ 
pêche de constituer d'ores et déjà les organes, L'intervenant 
constate que d'après la proposition définitive du Gouverne­ 
ment, la réduction du nombre de conseillers provinciaux se 
ferait, respectivement pour le Brabant flamand, le Brabant 
wallon - et Bruxelles - selon des normes divergentes, ce 
qui ne serait guère compatible avec le maintien d'un conseil 
provincial unique pour l'ensemble du Brabant. Dans cette 
hypothèse, il est impossible de diminuer le nombre des con­ 
seillers provinciaux. Le système proposé par le Gouver­ 
nement ne peut s'appliquer davantage à la province de 
Luxembourg. L'orateur estime que l'élection directe des 
conseillers régionaux constitue la meilleure solution. Le 
pouvoir exécutif ne doit pas exercer le rôle d'arbitre entre 
les régions. C'est au Parlement que revient ce rôle. 

Un membre constate que le Gouvernement doit effectuer 
un choix, qui est soit d'appliquer son schéma, soit de pro­ 
poser une solution fondée sur des concessions réciproques. 
Bruxelles désire que l'on revise les limites de l'agglomé­ 
ration dans la perspective de la fixation des limites de la 
région. Les Flamands souhaitent la scission du Brabant et 
celle de l'arrondissement de Bruxelles. 

Ils croient possible et souhaitable d'engager des discus­ 
sions à partir de ces aspirations afin de trouver une formule 

woorden aan economische en sociale werkelijkheden en :1a11 
het belang der bevolking. Da,Ho111 is het nodig in her een­ 
traa] gebied een evenwichtige oplossing te zoeken. De 19 
gemeenten vormen geen eigenlijk gcwcsr , geen regio, maar 
zijn i11 feite 1:c11 ontmoetingsgebied. 
De splitsing van Brabant is een verkeerde oplossing. Zij 

is het ideaal terrein voor de dialoog. Het kiesarrondissement 
Brussel dient behouden re blijven. Aldus is de aanwijzing 
mogelijk in het Parlement van leden die tot beide taalgroe­ 
pen behoren in een goede verhoud ing. 
Zijn voorstel bestaat in de vorming van de regio Brussel 

op basis van het volledig kiesarrondissement. Indien be­ 
paalde gemeenten van dit arrondissement zulks niet verlan­ 
gen kunnen de gemeenteraden beslissen aan te sluiten bij 
het Vlaamse of het Waalse gewest. Dit moet zeker niet bij 
referendum gebeuren : dit is immers geen traditie in ons 
land. 

Een ander lid kondigt nopens dit probleem een nota 
aan waarin het standpunt van zijn groep wordt aangege­ 
ven. Hierin wordt gewezen op het feit dat de gewesten niet 
noodzakelijk behoeven samen te vallen met de taalgebieden, 
maar wel moeten steunen op sociale, economische en poli­ 
tieke overwegingen. In die zin moeren de grenzen van het 
centraal gewest bepaald worden. De begrenzing tot de Brus­ 
selse agglomeratie dient verworpen te worden. Ook de rand­ 
federaties en 2 nieuwe federaties van gemeenten aan de zui­ 
derkant dienen erbij begrepen te worden. 

Een lid kan zich met deze stelling niet akkoord verklaren. 
Men moet resoluut nieuwe wegen opgaan en gedaan maken 
met het kiesarrondissement Brussel en met de provincie 
Brabant. Het gewest Brussel is voldoende gestoffeerd met de 
19 gemeenten. Het evenwicht moet bekomen worden door 
de dialoog. 

Hieraan wordt door een ander lid het argument toege­ 
voegd van de eenvoud in de structuren. De grenzen van 
agglomeratie en gewest moeten samenvallen. Ten tijde van 
het Centrum Harmel beschouwde men slechts 16 gemeenten 
als behorende tot de agglomeratie. Het zijn er inmiddels 19 
geworden. 

Een lid wijst erop dat de consensus der inwoners toch 
noodzakelijk is voor het bepalen van de gewesten. Men moet 
deze inwoners raadplegen. 

De wil van de bevolking is ook voor een ander lid het 
bepalend element voor de begrenzing, Niets belet reeds de 
organen aan het werk te stellen en later de begrenzing uit te 
werken. Deze spreker stelt vast dat, in het definitief voor­ 
stel van de Regering, de vermindering van het aantal pro­ 
vincieraadsleden van respectievelijk Vlaams Brabant, Waals 
Brabant (en Brussel) zou geschieden volgens uiteenlopende 
normen, hetgeen moeilijk te verenigen zou zijn met het 
voortbestaan van één provincieraad voor geheel Brabant. 
Dit brengt mede dat de vermindering van de provinciale 
raadsleden onuitvoerbaar wordt. Ook in Luxemburg kan 
het voorgestelde systeem niet werken. Hij acht de recht­ 
streekse verkiezing van de gewestraadsleden de beste oplos­ 
sing. De uitvoerende macht kan niet optreden als scheids­ 
rechter tussen de gewesten. Deze rol dient door het Parle­ 
ment te worden gespeeld. 

Door een lid wordt vastgesteld <lat de Regering de keuze 
heeft : ofwel het schema doorvoeren ofwel een oplossing 
voorstellen die gesteund is op wederzijdse toegevingen. 
Brussel wenst de herziening van de grenzen der agglomcra• 
tie met het oog op de begrenzing van- het gewest. De Vla­ 
mingen wensen de splitsing van Brabant en ook die van het 
kiesarrondissemenr Brussel. 
Het lijkt hun mogelijk en wenselijk dat op basis van deze 

beide verlangens besprekingen worden aangeknoopt om tot 



1 26 1 

rransactiouncllc. Sinon, il parait évident à linrervcn.mr que 
tous les dus bruxellois rejetteront la solution adoptée, cc 
qui n'est certes pas de nature à créer un climat de compré­ 
hension mutuelle et de conciliarion. Il insiste pour que des 
concessions équivalentes soient faites en sorte que l'on 
aboutisse ù une solution satisfaisante. 

Réunion !111 5 juillet 1973. 

M. Tindemans, Vice-Premier Ministre, donne communica­ 
tion d'une note complémentaire relative à la nature du 
pouvoir à conférer aux organes régionaux. li convient de 
le préciser en tenant compte des articles 26 et 59bis de 
la Constitution. L'ordonnance ne doit pas se situer au même 
niveau que la loi ou le décret, cc qui ne l'empêcherait pas 
de modifier ou J':1broger Ia loi dans certaines matières. 
On peut la comparer aux lois de pouvoirs spéciaux ou aux 
arrêtés-lois. En l'espèce, il reste le contrôle de légalité prévu 
par l'article 107 de la Constitution, et celui du Conseil 
d'Etat. 

Il y a une option a faire entre l'attribution aux regions 
d'un pouvoir maximum et celle d'un pouvoir minimum. Ce 
choix conditionnera toute une série de mesures. 

Un membre constate que, telle qu'elle est proposée, l'assi­ 
milation de l'ordonnance à l'arrêté royal pris en vertu 
d'une loi de pouvoirs spéciaux interdit qu'elle soit soumise 
à un contrôle de constitutionnalité. Cette proposition a-t-elle 
été acceptée au sein du Gouvernement ? 

M. Tindemans précise qu'il s'agit en l'occurrence d'une 
suggestion et non d'une prise de position du Gouvernement. 

Un membre estime qu'il y a confusion entre l'attribution 
et la délégation <le pouvoirs. L'opinion a toujours prévalu 
que les régions ne se verraient attribuer que des pouvoirs 
réglementaires. Procéder à une délégation de pouvoirs 
serait contraire aux articles 26 et 27 de la Constitution. 
Seul le pouvoir législatif (la Chambre, le Sénat, le Roi) est 
pleinement habilité à légiférer. Le Conseil régional ne peut 
se voir accorder le droit d'initiative. Sinon, il y aura dans le 
pays trois régimes, avec toutes les conséquences qui en 
découlent. 

Un autre membre, attachant moins d'importance à la 
période de transition qui a été proposée, consacre son 
attention au régime définitif. L'élection des conseillers ré­ 
gionaux doit se faire au suffrage universel. Dans certaines 
provinces, il est impossible de diminuer le nombre des con­ 
seillers provinciaux, ainsi qu'on l'a proposé. De même il 
convient de protéger certaines sous-régions, tels les cantons 
de l'Est. 

M. Tindemans, Vice-Premier Ministre, est d'avis que 
les ordonnances peuvent avoir la même valeur que les 
arrêtés royaux pris en vertu d'une loi de pouvoirs spéciaux. 
li estime que les cours et tribunaux devront exercer un 
contrôle, mais que celui-ci devra avoir un caractère limité. 

Un membre insiste pour qu'il lui soit précisé sans équi­ 
voque si l'ordonnance pourra abroger ou modifier la loi. 
Il lui est répondu que cela s'impose. C'est également l'avis 
du G. E. R. V. 

Un membre constate qu'une grande majorité des 
membres de la Commission est d'accord pour attribuer un 
nombre bien déterminé de compétences aux régions. Ces 
compétences doivent être substantielles et ne peuvent être 
définies de manière imprécise. On peut certainement trans­ 
férer aux régions l'aménagement du territoire et l'environ­ 
nement. Ultérieurement, ces compétences pourront être aug- 

een transactie te komen. Zonier lijkt her hem duidelijk dat 
alle Brusselse vcrkozcncn ,k oplossing zu lien verwerpen, 
hetgeen zeker niet van aard is een klima.ir van onderling 
begrip en verzoening rot sra nd te brengen. Hij dringt aan 
op gelijkwaardige toegevingen 0111 tot een bevredigende 
oplossing te komen. 

Vergadering, t/an 5 jzdi 197.L 

De heer Tindemans, Vice-Eerste Minister, geeft kennis 
van een aanvullende nota betreffende de macht die aan de 
gewestelijke lichamen moet worden verleend. Deze macht 
dient duidelijk te worden omschreven, waarbij rekening 
moer worden gehouden met artikel 26 van de Grondwet en 
ook met artikel 59his. De verordeningen kunnen niet het 
niveau bereiken van de wet noch van het decreet, wat niet 
belet dat, voor bepaalde materies, de verordening een wet 
zou kunnen wijzigen of opheffen. Men vergelijke met de 
volmachtwetten of besluitwetten. In dit geval blijft de 
controle van artikel 107 van de Grondwet en het toe­ 
zicht van de Raad van State bestaan wat betreft de wette­ 
lijkheid. 

Er moet een optie genomen worden tussen de maximale 
en de minimale bevoegdheid die aan de gewesten dient te 
worden toevertrouwd. Van deze keuze zullen dan een hele 
reeks te treffen maatregelen afhangen. 

Een lid stelt vast dat de voorgestelde mogelijkheid : gelijk­ 
stelling van de verordening met een koninklijk besluit ge­ 
troffen krachtens volmachtverlening niet toelaat dat derge­ 
lijke verordening onderzocht wordt wat de grondwettelijk­ 
heid ervan betreft. Is dit voorstel van oplossing in de Rege­ 
ring aanvaard ? 

De heer Tindemans zegt dat het gaat om een suggestie 
en niet om een stellingname vanwege de Regering. 

Een lid meent dat er verwarring bestaat tussen toewij­ 
zing van bevoegdheden en opdracht. Steeds gold de mening 
dat aan de gewesten slechts reglementaire bevoegdheid 
wordt toegekend, Een opdracht van bevoegdheid zou strijdig 
zijn met de artikelen 26 en 27 van de Grondwet. Alleen de 
wetgevende macht (Kamer, Senaat, Koning) heeft de vol­ 
heid. van het maken van wetten. Het recht van initiatief 
kan niet aan de gewestraad worden gegeven. Zonier gaat 
men drie verschillende regelingen in het land krijgen met 
alle gevolgen daarvan. 

Een ander lid hecht minder belang aan de voorgestelde 
overgangsperiode maar zeer veel belang aan de definitieve 
oplossing. De aanwijzing van de leden van de gewest­ 
raden moet bij rechtstreekse verkiezing gebeuren, De voor­ 
gestelde vermindering van provincieraadsleden is in be­ 
paalde provincies onuitvoerbaar. Hij meent ook dat een 
bepaalde bescherming moet worden voorzien voor de sub­ 
regio's zoals de Oostkantons. 
De heer Tindemans, Vice-Eerste Minister, is van oordeel 

dat de verordeningen dezelfde waarde kunnen hebben als 
de koninklijke besluiten die genomen worden ingevolge een 
volmachtwet. Hij meent dat de controle van hoven en 
rechtbanken dient te bestaan maar niet op uitgebreide 
wijze. 

Een lid dringt aan om een duidelijk standpunt te ver­ 
nemen wat betreft de mogelijkheid om wetten op te hef­ 
fen en te veranderen. Hem wordt geanrwoordt dat derge­ 
lijke machtverlening noodzakelijk is. Zulks was ook het 
standpunt van de G. E. R. V. 

Een lid stelt vast dat de grote meerderheid van de 
Commissie akkoord gaat met het verlenen van een welbe­ 
oaalde reeks van bevoegdheden aan de gewesten. Deze 
bevoegdheden dienen grondig te zijn en niet onbepaald of 
slecht afgelijnd. Ruimtelijke ordening en leefmilieu kun­ 
nen zeker worden overgeheveld. Later kunnen dan de be­ 
voegdheden uitgebreid en verbreed worden. De voorlopige 
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rncntécs et clargies. Ce qui importe, cc n'est pas Ic régime 
provisoire, mais k régime définitif, Le membre approuve 
l'élection des conseils au suffrage universel. Or, cc svstèrnc 
lèse certaines régions. C'est la raison pour laquelle il con­ 
vient de Ic pondérer en prévova nr h cooptation de con­ 
seillers régionaux par les conseils provinciaux. La concer­ 
tation entre les régions doit être organisée de manière a 
pouvoir prévenir les conflits. Quant au problème de Bru· 
xcllcs, l'intervenant accepterait, quant ,\ lui, qu'il soit pro­ 
cédé ,1 certains remaniements territoriaux dans la mesure où 
ils seraient de nature ,1 apporter II ne fois pour routes l'apai­ 
sement. Il ne voit pas b nécessité d'une scission de la pro­ 
vince de Brabant: ni le Conseil provincial ni la Dépuration 
permanente n'ont connu de conflits linguistiques. La pro­ 
vince est le lieu prévilégié d'une concertation entre le Con­ 
seil régional de Bruxelles (c'est-à-dire des 19 communes) et 
la périphérie. 

Un autre membre, all sujet de la proposition de M. Ic 
Ministre Tindemans concernant la valeur des ordonnances, 
estime que l'article 107quater a une portée suffisamment 
large et qu'il ne faut pas chercher à élaborer un mécanisme 
complexe ayant pour conséquence de faire prévaloir une 
conception restrictive. Il craint que cette dernière ne gagne 
du terrain : on parle de tutelle, on réduit les pouvoirs qui 
doivent être conférés ainsi que le nombre de matières à 
attribuer. Si l'on persiste dans cette voie, rien de bon n'en 
sortira. L'orateur rejette l'idée de la cooptation des conseil­ 
lers régionaux et préconise l'élection directe pure et simple; 
toutefois, il admet qu'il faut prévoir certains aménagements 
en faveur de la minorité de langue allemande. 

Pour ce qui est de la concertation entre les régions, il 
défend l'idée que c'est 13 région elle-même qui devra déci­ 
der du préjudice éventuel qu'elle aura subi. Dans l'affirma­ 
tive, elle demandera la suspension de la mesure prise par 
une autre région, et c'est au Parlement qu'appartiendront 
l'arbitrage et la décision ultime. 
Au sujet des limites de la région de Bruxelles, un membre 

propose de faire coïncider les limites de l'agglomération et 
de la région, ce qui devrait permettre le rattachement des 
communes à facilités à cette région. Si l'on souhaite la col­ 
laboration des Bruxellois, certaines concessions s'imposent. 

Un membre a l'impression que la Commission actuelle va 
moins loin que le groupe des 28. Il convient, de toute évi­ 
dence, d'organiser la coopération des 3 régions. Il faut 
consulter les populations pour fixer les limites de Bruxel­ 
les. Les pouvoirs et les compétences des 3 régions doivent 
être absolument identiques. 

Un membre constate que la limitation de l'agglomération 
bruxelloise aux 19 communes doit être acceptée par tous 
comme une réalité. Aucune autre solution ne pourrait jamais 
être votée à la majorité spéciale. Il y a longtemps que 
Bruxelles affirme sa volonté de décentralisation, alors qu'en 
fait, la centralisation ne cesse de progresser. Du reste, tout 
un chacun peut constater que les 19 communes connais­ 
sent un bien-être tel que l'on peut dire que toute récrimi­ 
nation et toute appréhension de l'avenir sont sans fonde­ 
ment. 

Un membre n'admet pas que la tendance de la Commis­ 
sion à aller moins loin que le groupe des 28 présente des 
dangers particuliers. C'est en effet au Gouvernement et au 
Parlement qu'il appartiendra de prendre les décisions qui 
s'imposent. La décision de la Commission ne pourra avoir 
qu'une valeur consultative. 

Réunion du 12 juillet 1973. 

Cette réunion est principalement consacrée à la discus­ 
sion de la note de synthèse établie par le Gouvernement et 
remise le 11 juillet aux membres de la Commission. 

regeling i-; nier bel.mgr ijk, wel de definitieve oplossing. Spre­ 
ker is · akkoord mei de rechtstreekse vcrk iczing voor de 
raden. Hierdoor zijn echter bcpaa ldc streken in het land 
benadeeld. Daarom moet het svstccm a.mgcvuld met de 
coöptatie va n leden door de provincieraden. Het overleg 
tussen gewesten moet aldus geregeld worden ebt de con­ 
flicten kunnen vermeden worden. \Vat betreft het pro­ 
blecrn Brussel zou spreker persoonlijk wel bepaalde grens­ 
correcties kunnen aunvn.trden indien daarmede een defi­ 
nitieve vrede kan worden verkregen. Hij acht de splitsing 
van de provincie Brabant niet noudznkclijk ; er zijn geen 
ranlconflictcn geweest in de provinciale raad of in de be­ 
sre ndine deputatie. De provincie is het aangewezen midden 
waar her ovnlc~ tussen de Rewestr,ud Brussel (19 gemeen­ 
ten) en de omgeving kan plaats grijpen. 

Fen ander lid bespreekt het voorstel van Minister Tinde­ 
mans betreffende de waarde van de ordonnanties. Hij meent 
dat artikel 107 quater voldoende breed is en dat geen inge­ 
wikkelde constructie moet worden gezocht waardoor een 
restrictieve opvatting zou overwegen. Hij vreest dat deze 
opvatting veld wint; men spreekt van voogdij, men ver­ 
mindert de roe te kennen machten, evenals de liisr der be­ 
voegdheden. Gaat men aldus verder, dan komt niets goeds 
tot stand. Spreker verwerpt de aedachte der coöptatie van 
gewestraadsleden en houdt het bij de rechtstreekse vcrkie­ 
zing, maar hij gaat akkoord dat iets moet voorzien worden 
voor de Duitstalige minderheid. 

·Wat betreft het overleg tussen de gewesten, verdedigt 
hij de gedachte dat het gewest zelf moet beslissen of het 
al dan niet schade lijdt. In dit geval vraagt het gewest 
de schorsing van de maatregel in een ander gewest getrof­ 
fen. en het is het Parlement dat als scheidsrechter optreedt 
en beslist. 

Een lid handelt over het probleem der grenzen van het 
gewest Brussel. Hij meent dat er slechts een enkele grens 
dient te ziin voor agglomeratie en gewest, hetgeen de ge­ 
meenten met faciliteiten bij het gewest Brussel zou moeten 
brengen. Indien men de medewerking verlangt van de Brus­ 
selaars moet een bepaalde toegeving worden gedaan. 

Een lid meent dat deze Commissie minder ver schijnt 
te gaan dan de groep van de 28. Samenwerking tussen de 
3 gewesten is vanzelfsprekend noodzakelijk. Voor Brussel 
dient een volksraadpleging te gebeuren ten einde de grenzen 
te bepalen. De machten en bevoegdheden van de 3 gewesten 
dienen volledig dezelfde te ziin. 

Een lid stelt vast dat de begrenzing tot de 19 gemeen­ 
ten als een werkelijkheid door iedereen moet worden aan­ 
vaard. Elke andere oplossing kan de biizondere meerder­ 
heid niet halen. Brussel verklaart sinds lang te willen 
decentraliseren, maar in feite wordt steeds verder gecen­ 
traliseerd. Overigens kan iedereen vaststellen dat de wel­ 
stand in de 19 gemeenten dusdanig is dat alle k1achten 
en vrees voor de toekomst gerust kunnen verworpen wor­ 
den. 

Een lid is niet akkoord dat de tendens van deze Com­ 
missie om minder ver te gaan dan de groep der 28, bij­ 
zondere gevaren vertoont. Het zal immers aan de Regering 
en aan het Parlement behoren om tot de nodige besluiten 
te komen. Her besluit van de Commissie kan slechts als 
een advies worden beschouwd. 

Vergadering van 12 juli 19ï3. 

Deze vergadering wordt in het bijzonder gewijd aan een 
bespreking van de synthese-nota, opgemaakt door de Rege­ 
ring en op 11 juli aan de leden van de Commissie ter hand 
gesteld. 
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J\1. Tindemans, Vice-Premier Ministre, commente cette 
note, rédigée à la demande de la Commission, Il bit obser­ 
ver qu'il n'était pas facile d'établir pareille synthèse, étant 
donné la diversité des theses exprimées au sein de la Corn­ 
mission et Ie fait qu'elles n'ont été ni adoptées ni rejetées. 

D'autre part, le groupe des 28 n'avait pas organisé ses 
travaux selon un programme défini dans u11 document préa­ 
lable. En revanche, la Commission actuelle a dû tenir compte 
du schéma gouvernemental. Pm conséquent, il convient de 
considérer la note comme une synthèse des points traités. 
Elle ne doit être ni adoptée ni rejetée. La Commission peut 
se borner à en prendre acte. Elle mentionnera dans son 
rapport les réactions des membres. 

Un membre fait un certain nombre d'observations 
relatives à la terminologie utilisée; il estime qu'il convien­ 
drait d'y apporter quelques modifications. Il déclare que la 
consultation sur le plan économique, prévue par la loi du 
15 juillet 1970, doit se poursuivre. En l'occurrence, les 
régions ne doivent pas se substituer ;m pouvoir central. 

Pour ce qui est de la délimitation des compétences entre 
le conseil culturel et le conseil régional, il convient d'adop­ 
ter une position parfaitement nette. Le membre est d'accord 
pour attribuer in globo aux régions le tourisme, la chasse 
et la pêche. Il n'est pas aisé de procéder à line délimitation 
précise. Ainsi, il estime qu'il n'y a pas lieu d'énumérer des 
matières et qu'il est préférable de s'en référer à l'intérêt 
régional, ce qui implique une procédure de tute1le et de 
concertation. 
En ce qui concerne les trois matières que l'informateur, 

M. De Saeger, a proposé d'ajouter à la liste des matières 
régionalisables, il fait observer que l'assainissement des sites 
industriels constitue une matière d'intérêt national, tout 
comme la politique portuaire. Il est d'accord pour qu'on 
ajoute la deuxième matière, c'est-à-dire les travaux à effec­ 
tuer. Le troisième point, portant sur la création d'agglo­ 
mérations et de fédérations, peut être transféré aux; régions, 
à condition que toutes les incidences, notamment financiè­ 
res, en soient analysées de près. 

Pour ce qui est des pouvoirs, la note n'emporte pas 
l'assentiment du membre. Une solution novatrice s'impose. 
L'ordonnance doit être en quelque sorte equivalente à la 
loi et pouvoir la modifier. L'article 107 de la Constitution 
ne doit pas être appliqué, à peine de permettre de multiples 
interprétations. 
D'autre part, il faut prévoir une procédure de règlement 

des conflits. 
Ouant aux accords internationaux, il s'agit de savoir les­ 

quels seront obligatoires pour les régions. Il faudra le pré­ 
ciser au préalable. 

Les régions devront avoir la faculté de conclure des 
accords sur le plan internariona 1, éventuellement sous réserve 
de l'approbation du législateur national. 

La tutelle exercée sur la région devra l'être de manière 
telle que seule cette dernière puisse demander l'annulation 
de certaines décisions prises par une autre région. Le Gou­ 
vernement n'aura pas ~ intervenir; le règlement des conflits 
devra passer par la voie de la concertation. 
Quant à l'instauration immédiate du régime définitif, 

l'intervenant est d'accord pour l'accepter, pour autant qu'elle 
n'entraîne pas de retard important. 

Il faudra poursuivre l'examen de la question des moyens 
financiers et définir ceux-ci. Quels seront les critères de 
répartition des dotations ? 

Par ailleurs, le membre constate que la note ne dit rien 
de la périodicité des élections - qu'il propose de fixer à 
6 ans - ni des incompatibilités ou du siège des assemblées 
régionales, et qu'elle ne touche pratiquement pas au pro­ 
blème de la décentralisation des services administratifs. 

De hen Tindemans, Vice-Eerste Muustcr, geeft kennis 
van deze nota welke op verzoek van de Commisxie werd 
opgesteld. Hij wijst erop dat her niet eenvoudig is een der­ 
gelijke synthese op te 111akc11 aangezien cr in de Commissie 
allerlei thesissen naar voor zijn gekomen zonder dat tot 
goed- of afkeuring ervan werd beslist. 

Anderzijds was men in de groep van Je 28 niet gestart 
met een vo orafgaandclijke tekst, zoals nu wel het geval is 
met her schema van de Regering. De nota moet dan ook 
beschouwd worden als een synthese van de behandelde pun­ 
ten. Zij moet niet goed- of afgekeurd worden. De Commis­ 
sie kan er eenvoudig acte van nemen. Het verslag van de 
Commissie zal vermelden welke de reacties waren van de 
leden. 

Een lid maakt een paar opmerkingen over de gebruikte 
terminologie, waardoor een tekstverbetering wenselijk wordt 
geacht. Hij laat gelden dat de consultatie op het economisch 
vlak, voorzien in de wet van 15 juli 1970, verder dient be­ 
houden te worden. De gewesten moeten hier niet in de 
plaats treden. 

In verband met de afbakening van bevoegdheden tussen 
cultuurraad en gewestraad moet cr klaar en duidelijk wor­ 
den opgetreden. Hij is akkoord om toerisme, jacht en vis­ 
vangst volledig aan de gewestraad toe te vertrouwen. De 
precieze afbakening is niet eenvoudig. Spreker meent dan 
ook dat een opsomming niet noodzakelijk is, en dat het 
beter is te verwijzen naar het gewestelijk belang. Zulks ver­ 
onderstelt een procedure van voogdij en van overleg. 

Wat betreft de drie bevoegdheden die door informateur 
De Saeger als toevoegsels werden voorgesteld, laat spreker 
opmerken dat de sanering van de industriële oorden een 
zaak is van nationaal belang, evengoed als het havenbeleid. 
Met de tweede toevoeging, in verband met uit te voeren 
werken, is hij akkoord. Het derde punt betreft de oprich­ 
ting van de agglomeraties en federaties; deze kwestie kan 
aan de gewesten overgedragen worden mits alle gevolgen, 
ook op financieel gebied, zorgvuldig worden onderzocht. 

Wat de machten betreft is spreker niet akkoord met de 
nota. De oplossing moet volledig nieuw zijn. De ordonnantie 
dient als het ware gelijkwaardig te zijn aan de wet, en moet 
deze kunnen wijzigen. Artikel 107 van de Grondwet moet 
niet toepasselijk zijn want dan zijn verlerlei interpretaties 
mogelijk. 

Er dient anderzijds een regeling voorzien te worden voor 
de oplossing van de conflicten. 
ln verband met de internationale akkoorden is het nood­ 

zakelijk na te gaan welke akkoorden als bindend dienen 
beschouwd te worden in de gewesten. Zulks moet vooraf 
worden bepaald. 

De gewesten moeten de mogelijkheid hebben akkoorden af 
te sluiten op internationaal gebied, met eventueel goedkeu­ 
ring van de nationale wetgever. 
De voogdij op de gewesten moet aldus worden uitgeoe­ 

fend dat alleen de gewesten zelf de vernietiging van bepaal­ 
de besluiten van andere gewesten kunnen vragen. De Rege­ 
ring moet hierin niet tussenkomen, maar de oplossing dient 
door overleg te worden nagestreefd. 
Wat betreft de onmiddellijke instelling van het definitieve 

stelsel, kan spreker deze aanvaarden indien daardoor geen 
belangrijke vertraging ontstaat. 
De financiële middelen dienen verder onderzocht en om­ 

schreven te worden. Hoe zal men de dotatie vaststellen ? 

Overigens stelt spreker vast dat in de nota niets gezegd 
wordt over de periodiciteit van de verkiezingen (hij stelt 
voor : 6 jaar), evenmin over de onverenigbaarheden of de 
vaststelling van de zetel, en dat ook de uitvoering van de 
decentralisatie van ambtenaren en diensten practisch niet 
is aangeraakt. 
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Un membre constate avec étonnement que la note de 
synthèse prévoir l 'arrriburiou de compétences i1 caractère 
normatif par vote ;\ la majorité spéciale renforcée, alors 
qu'un pouvoir de décision sans caractère normatif pourrait 
être conféré par une loi votée à la majorité ordinaire. 11 
rejette une telle suggestion et déclare formellement que, 
pour tout transfert de compétences, avec on sans caractère 
normatif, la majorité spéciale est requise. C'est le but même 
de l'article 107 quater et il s'impose de mettre les conseils 
régionaux à l'abri des flucruations politiques. Pour ce qui 
est des provinces, la situation est certes différente, mais la 
régionalisation est chose trop importante pour ne pas s'en­ 
tourer de toutes les garanties d'avenir. 

M. Tindemans, Vice-Premier Ministre, répond qu'en l'oc­ 
currence, l'accord de gouvernement n'est pas en cause. Le 
pouvoir normatif sera transféré selon la procédure prévue, 
mais si la région se home à agir en tant que détentrice d'une 
partie du pouvoir exécutif, il ne s'agira pas d'un pouvoir 
élargi. 

Le préopinant confirme alors expressément le point de 
vue de son parti, selon lequel pour tout transfert Je cornpé­ 
tences, la majorité des 2/a doit être requise. Sur ce point, 
il ne peut accepter la note de synthèse. Si l'on confère à la 
région un pouvoir d'exécution, il faut y voir une délégation 
supplémentaire et, dans ces conditions, l'article l07quater 
est applicable. 

Un membre marque son accord sur cette déclaration. Il 
estime par ailleurs que la note de synthèse a trouvé une 
solution satisfaisante au problème de la valeur des ordonan­ 
ces. La tutelle doit se borner à un contrôle de légalité. Il 
faut s'attacher particulièrement à la concertation entre les 
régions afin d'éviter toute violation des intérêts respectifs. 
Bruxelles doit être associée à cette concertation. 

Il est d'avis qu'il n'est pas réaliste de proposer la fixation 
du nombre des conseillers régionaux à 60. Il lui paraît pos­ 
sible de passer immédiatement à l'instauration du régime 
définitif. Il convient de jumeler les élections régionales et 
communales. Il faut accorder une attention particulière à. 
la rationalisation des organes, mais il faut d'abord les voir 
fonctionner, 

La communauté de langue allemande doit se voir garan­ 
tir une représentation, certes réduite, mais dûment détermi­ 
née, au sein du Conseil. 

L'intervenant approuve la note en ce qui concerne l'élec­ 
tion directe ,la responsabilité de l'exécutif à l'égard du 
Conseil, les ressources propres, la valeur des ordonnances 
et la procédure de concertation. 

Un membre constate que, si la note comprend de nom­ 
breux points qu'il reste encore à régler, elle ne laisse sub­ 
sister aucun doute quant à la limitation de Bruxelles aux 
19 communes. Au nom de son groupe, il soumet à la 
Commission une déclaration, à laquelle il souhaite voir 
se rallier ses collègues. · 

En voici la teneur : 

« Il est souhaitable que la régionalisation, clef de voûte 
de la réforme de la Constitution, puisse se réaliser avec le 
consentement et l'adhésion des trois régions du pays et de 
leurs populations. 

La Commission estime en conséquence que les limites 
des régions doivent être fixées dans cet esprit. 
Elle souhaite dès lors ne pas se prononcer de manière 

définitive sur ces limites et formule le vœu exprès a l'adresse 
du Gouvernement qu'il entreprenne un nouvel effort pour 
trouver une solution d'ensemble concernant cc problème en 
vue notamment d'apporter l'apaisement dans la région cen­ 
trale du pays. • 

Un membre émet un certain nombre d'observations au 
sujet du texte de la note de synthèse; d'une part, à propos 
de l'unanimité qui s'est fait jour sur la proposition de faire 

Een lid stelt met verwondering vast dar in dt synrhcse­ 
nota sprake is van een toewijzing v an normatieve bevoegd· 
heden met de versterkte bijzondere meerderheid, terwijl door 
de beslissingsbevoegdheid zonder normatief karakter de 
overdracht zou kunnen gebeuren bij gewone meerderheid. 
Spreker verwerpt dergelijke suggestie en verklaart formeel 
dat voor iedere overdracht, met of zonder normatief karak­ 
ter, de bijzondere meerderheid vereist is. Dit is de bedoeling 
van artikel 107quater en het is noodzakelijk om de gewest­ 
raden buiten de politieke stromingen te houden. Ten over­ 
staan van de provincies is de toestand weliswaar anders, 
maar de gewestvorming is al te belangrijk en wij moeten 
voor de toekomst alle waarborgen in handen houden. 

De heer Tindemans, Vice-Eerste Minister, antwoordt hier­ 
op dat het regeerakkoord hier niet in discussie komt. De 
normatieve macht wordt overgedragen zoals voorzien is, 
maar indien er eeuvoudig opgetreden wordt als deel van 
de uitvoerende macht dan is dit geen uitbreiding van be­ 
voegdheid. 
De voorgaande spreker bevestigt hierop met nadruk het 

standpunt van zijn partij dat er voor elke overdracht van 
bevoegdheid een 2/3 meerderheid vereist is. Hij kan de syn­ 
these-nota op dit punt niet aanvaarden. Ook het toevertrou­ 
wen van uitvoeringsbevoegdheid moet als een bijkomende 
opdracht aan de gewesten worden beschouwd en <lus is arti­ 
kel 107 quater toepasselijk. 

Een lid is het eens met de verklaring van de vorige spreker. 
Hij meent verder dat de waarde van de ordonnanties op 
goede manier in de synrhesenota is vastgelegd. De voogdij 
dient beperkt tot een nazicht Yan de wettelijkheid. Bijzon­ 
dere aandacht moet gaan naar het overleg tussen de gewes­ 
ten teneinde aldus wederzijdse schending van belangen te 
vermijden. Dit moet ook gelden voor Brussel. 
Het aantal van 60 leden voor de gewestraad acht hij niet 

realistisch. Onmiddellijke instelling van het definitief regime 
lijkt hem mogelijk. Verkiezingen moeten gekoppeld aan de 
gemeenteverkiezingen. Bijzondere aandacht moet gaan naar 
de rationalisatie van de organen, maar men moet ze eerst 
aan het werk zien. 

De Duitstalige gemeenschap moet een beperkte maar vast­ 
bepaalde vertegenwoordiging hebben in de gewestraad. 

Spreker is het verder eens met de nota wat betreft de 
directe verkiezingen, de verantwoordelijkheid van het exe­ 
cutief lichaam tegenover de raad, de eigen middelen, de 
waarde van de ordonnanties en het systeem van overleg. 
Een lid stelt vast dat er in de nota vele punten zijn die 

nog moeten geregeld worden, maar dat cr geen twijfel wordt 
gelaten inzake de beperking van Brussel tot de 19 gemeen­ 
ten. Namens zijn groep stelt hij volgende declaratie voor 
en vraagt de steun van zijn collega's. 

Deze tekst luidt als volgt: 

« Het is wenselijk dat de gewestvorming, die de sluitsteen 
van de Grondwetsherziening is, tot stand komt met de in­ 
stemming en het akkoord van de drie gewesten van het land 
en van de betrokken bevolking. 

De Commissie meent derhalve dat de grenzen van de 
gewesten in die geest moeten worden vastgelegd. 
Zij wenst zich dan ook nog niet definitief uit te spreken 

over die grenzen en vraagt de Regering uitdrukkelijk een­ 
nieuwe inspanning te doen om een globale oplossing voor 
het probleem te vinden en met name in het centrum van het 
land tot een bevredigende regeling te komen. » 

Een lid maakt een paar opmerkingen over de tekst van 
de synthese-nota wat betreft ten eerste de eensgezindheid met 
de voorgestelde formule van de controle door de wetgevende 
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exercer un contrôle sur les Ch,1111 bres h;i.:i,-btivcs et, d'nurrc 
p.trr, ;\ propos de l'évcnru.rlité d'une instuurunon inuuédiarc 
du régime dé firn tif. 

M. Tindemans, Vice-Premier Ministre, déclare ;\ ce sujet 
que le mot « immédiatement » implique qu'il ne faudra pas 
nécessairement attendre 1977 pour passer au régime défi­ 
nitif. 

Un membre insiste pour que de nouveaux contacts soient 
pris afin de mettre au point une nouvelle solution du pro­ 
blème de Bruxelles. 
M. Tindemans lui répond que Ic Cou verne ment procé­ 

dera comme il est prévu dans l'nccord de gouvernement, 
cc qui n'empêchera pas le Parlement de trouver éventuelle­ 
mem une autre solution. 

Un autre membre aborde le même problème. Il constate 
que la fixation des limites de la région de Bruxelles est 
jugée inacceptable par plusieurs commissaires et que diver­ 
ses formules ont été proposées pour tenter d'aboutir à une 
solution. JI se réfère notamment à une proposition visant à 
permettre de rectifier certaines limites. Il n'y voit pas plus 
clair dans les problèmes des rapports entre les Conseils régio­ 
naux et les sociétés de développement. Comment définir 
et circonscrire l'économie régionale ? Il n'est pas davantage 
satisfait du passage de la note de synthèse relatif à la 
faculté de conclure des accords internationaux. 

.M. Tindemans, Vice-Premier Ministre, répond comme 
suit: 

1. Le Gouvernement n'a pas encore délibéré sur le texte 
qui sera soumis au Parlement. Lorsque celui-ci en sera saisi, 
il prendra attitude; 

2. Il n'y aura aucune différence entre les ordonnances des 
régions respectives quant aux compétences exercées ni à la 
valeur et la nature de ces ordonnances. Si le Collège régio­ 
nal de Bruxelles ne compte que 5 membres, contre 9 dans 
les collèges des deux autres régions, c'est pour des raisons 
d'ordre pratique et on ne peut y voir aucune discrimination; 
3. li sera en effet difficile de fixer la durée du mandat 

régional à 6 ans, alors que Ic mandat provincial a une durée 
maxima de 4 ans. Il n'est pas exclu qu'il faille reconsi­ 
dérer le système électoral dans son ensemble; 
4. Aux termes de l'article 68 de la Constitution, qui n'a 

jamais été modifié, les conventions internationales doivent 
être approuvées par le Parlement. Toutefois, rien n'empêche 
de conclure des pré-accords. 

A ce sujet, u11 membre fait valoir que les accords relatifs 
au statut des travailleurs frontaliers doivent être conclus par 
l'autorité nationale pour éviter les divergences. M. Tinde­ 
mans, Vice-Premier Ministre, rétorque que ce genre de 
problème est souvent traité au niveau international et qu'il 
demeure toujours des problèmes de nature strictement régio­ 
nale à propos desquels les conseils régionaux pourront 
prendre indiscutablement des initiatives utiles. 

Un membre se range à cet avis et se réfère aux Conseils 
culturels, déjà habilités à conclure des arrangements inter­ 
nationaux. Il cite les exemples de la République fédérale 
d'Allemagne, dont les « Länder » peuvent conclure des 
accords, et du Canada, où il existe un régime semblable. 
En réalité, il ne fait pas de doute que l'article 23 de la 
Constitution se trouve déjà implicitement modifié par l'ar­ 
ticle 59bis. De même, le système d'approbation des traités 
est implicitement modifié par l'article 59bis, § 2, 3°. 

Un autre membre attire l'attention sur le fait que dans 
l'article 59b;s, il n'est question que de coopération interna­ 
tionale. Le Conseil culturel doit marquer son accord sur 
de tels traités. On peut observer la même procédure dans le 
cas des régions. 

kamers Cil reu tweede de mogelijkheid V.Hl een onmidddlijkc 
instelling v,111 her definitieve ~tl'lsl'I. 

Dl' heer Tindl'111:111s, Vice-Eerste Minister, vcrk la art hier­ 
omtrent dar her woord « onmiddcllij k " berekent dat het jaar 
1977 niet moet worden afg(•wacht 0111 eve ntuec] het defini­ 
tief regime t(' laren beginnen, 

Een lid dringt aa n op nieuwe onderhandelingen en be­ 
sprckingcn ten einde misschien ouk voor de kwestie Brussel 
eeu andere regeling te zien oursrnun. 
Hierop verklaart de heer Tindemans, Vice-Eerste Minister, 

dar de Regering zal handelen zoals in het regeerakkoord is 
voorzien, hetgeen niet belet dat in het Parlement een andere 
oplossing eventueel tot stand zou kunnen komen, 

Een ander lid behandelt dezelfde kwestie. Hij stelt vast 
dar de begrenzing van her gewest Brussel door verschillende 
leden als onaanvaardbaar wordt beschouwd en dat verschil­ 
lende nieuwe formules werden voorgesteld om tot een op­ 
lossing te komen. Spreker verwijst o.a. naar een voorstel 
om beperkte grenswijzigingen re laren gebeuren. Hij ziet 
evenmin klaar in de relatie tussen gewestraden en ontwik­ 
kelingsmaatschappijen. Hoe moet men de gewestelijke eco­ 
nomie bepalen en begrenzen ? Hij is evenmin gelukkig met 
hetgeen in de synthese-nota gezegd wordt over de mogelijk­ 
heid van internationale akkoorden te sluiten. 

De heer Tindemans, Vice-Eerste Minister, antwoordt op 
deze vragen als volgt : 

1 . De Regering heeft nog niet beraadslaagd over de tekst 
die aan het Parlement zal worden voorgelegd. Op dat ogen­ 
blik zal zij haar houding daaromtrent bepalen; 

2. Er is geen verschil tussen de bevoegdheid, de waarde 
en de natuur van de ordonnanties der verschillende gewes­ 
ten. Indien het gewestcollege van Brussel slechts 5 leden telt, 
tegen 9 in de twee andere gewesten, gebeurt zulks om prac­ 
tische redenen en kan dit niet als een discriminatie worden 
gezien; 

3. Het zal inderdaad moeilijk zijn de duur van het 
gewestelijk mandaat op 6 jaar re bepalen, wanneer het 
provinciaal mandaat maximum 4 jaar kan bedragen. Even­ 
tueel moet het hele verkiezingsstelsel worden herzien; 

4. Internationale akkoorden moeten volgens artikel 68 
van de Grondwet, dat nog steeds ongewijzigd is gebleven, 
door het Parlement bekrachtigd worden. Niets belet echter 
het afsluiten van pre-akkoorden. 

Een lid laat hieromtrent gelden dat de akkoorden in ver­ 
band met het statuut van de grensarbeiders door de natio­ 
nale overheid dienen getroffen te worden om verschillen in 
de regelingen te vermijden. De heer Tindemans, Vice-Eerste 
Minister, laat hieromtrent gelden dat deze zaken dikwijls 
geregeld worden op internationaal terrein en dat er nog 
steeds problemen blijven van strikt regionale aard waarvoor 
de gewestraden ongetwijfeld nuttige initiatieven kunnen ne­ 
men. 

Een lid steunt deze stelling en verwijst naar de Cultuurra­ 
den welke reeds de macht verworven hebben om interna­ 
tionale regelingen aan te gaan. Hij haalt de voorbeelden aan 
van de Federale Bondsrepubliek waar de « Länder" akkoor­ 
den kunnen treffen en van Canada waar dezelfde mogelijk­ 
heid bestaat. In feite is het zeker dat artikel 23 van de 
Grondwet reeds moet beschouwd worden als gewijzigd door 
59bis. Zo wordt ook de regeling van de goedkeuring der 
verdragen impliciet gewijzigd door artikel 59bis, § 2, 3°. 

Een ander lid vestigt de aandacht op het feit dat in arti­ 
kel 59bis alleen sprake is van internationale samenwerking. 
De Cultuurraad moet wel zijn akkoord geven met dergelijke 
verdragen. Hetzelfde kan gebeuren met de gewesten. 
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Un membre remet en discussion Ic problème des limites 
de Bruxelles. Il déplore qu'aucun effort n'ait été fait pour 
arriver à uu compromis. Quant ;\ l'attribution de compéteu­ 
ces, aucune position définirivc n'a été arrêtée. Il estime qu'il 
faudrait retenir le critère de l' « intérêt régional ». Il examine 
également les conséquences de la disposition finale de l'ar­ 
ticle 108 quant 21 l'interdiction faite aux conseillers provin­ 
ciaux de délibérer en commun et il juge opportun de dcman­ 
der l'avis du Conseil d'Etat ù ce propos. En ce qui con­ 
cerne Bruxelles, il ne peut admettre que des conseillers pro­ 
vinciaux des régions limitrophes siègent au Conseil régional. 
Quant :i la tutelle, il préfère la création d'une Cour consti­ 
tutionncllc au système actuellement proposé. Il craint que 
si l'on passe immédiatement au régime définitif, le Conseil 
d'agglomération de Bruxelles n'ait vécu. 
Un membre demande que l'on précise clairement que la 

note de synthèse ne constitue pas un rapport des travaux 
de la Commission. De nombreuses questions demeurent 
sans réponse. Comment s'opérera la rationalisation des 
institutions ? Qu'adviendra-r-il des provinces, dont tout le 
monde était d'accord pour restreindre progressivement le 
rôle et auxquelles on veut maintenant conférer de nouveaux 
pouvoirs ? Et des sociétés de développement ? L'interve­ 
nant approuve la suppression de la période de transition, 
mais il estime qu'on ne peut attendre 1976, c'est-à-dire le 
renouvellement des Conseils communaux, pour constituer 
les organes régionaux. 

Un membre considère que la note de synthèse est un bon 
document. Son parti souhaite que l'on aille le plus loin pos­ 
sible, tout en estimant que beaucoup peut être réalisé dans 
le cadre de l'article 107quater de la Constitution. 

Par contre, il croit préférable que les premiers conseils 
régionaux soient élus directement, et ce au plus tard à 
l'occasion des prochaines élections législatives. 

L'intervenant n'accepte pas la formule : « tout ce qui est 
d'intérêt régional ». Elle est trop vague et provoquera un 
recours trop fréquent à la tutelle. En ce qui concerne la va­ 
leur des ordonnances, il faut adopter l'interprétation la plus 
extensive. La tutelle ne devra porter que sur la légalité et 
être aussi réduite que possible. On pourrait également recou­ 
rir à la section de législation du Conseil d'Etat. 
Quant aux limites des régions, la note de synthèse est 

suffisamment explicite. Les moyens financiers doivent être 
conçus de manière à ce que la régionalisation soit viable. 
La solidarité entre les régions est souhaitable mais ne peut 
se situer qu'à un seul niveau, Il faut chercher à décentraliser 
et éviter les doubles emplois. 

Pour ce qui est de la province de Brabant, le membre 
répète qu'elle doit être scindée. Quant aux organes régio­ 
naux, il attend une nouvelle proposition du Gouvernement. 
Un membre exprime son opinion au sujet de la note de 

synthèse. Il s'étonne de ne pas y retrouver plusieurs passa­ 
ges de l'accord de gouvernement. Actuellement il est encore 
impossible de transmettre un avis définitif sur tous les pro­ 
blèmes traités. Ils demanderont étude et réflexion. En ce qui 
concerne le transfert de compétences, il lui paraît possible 
d'arrêter une décision de principe, dont l'application ulté­ 
rieure devra se faire de manière pragmatique. Il est certain 
que les organes devront être aussi réduits que possible; il 
serait néfaste de porter à 90 le nombre des conseillers régio­ 
naux. 

Une fois créés les organes et définies leurs compétences, 
on pourra discuter de la tutelle, de la concertation et de la 
hiérarchie. 

Pour ce qui est des moyens financiers, le membre souhaite 
que l'on établisse un forfait valable pour un certain nom­ 
bre d'années, afin que les querelles relatives au financement 
ne rebondissent pas à chaque échéance. 
Un membre constate qu'on enregistre des faits politiques 

nouveaux. Le Gouvernement ne propose pas de solution 
nouvelle, mais indique une série d'options possibles- Celles- 

Dt: kwestie van de begrenzing wordt door een lid op· 
nieuw ter sprake gcbrnchr. Hij betreurt d.ir geen inspannin­ 
gen werden gcda.rn om tot een cornpro mis t<.: ko111c11- Wat de 
bevoegdheden betreft is cr geen definitief srandpunt vast­ 
gelegd. Hij meent dat het criterium « gewestelijk belang " 
zon dienen aanvaard te worden. Hij bespreekt ook de gevol­ 
gen van artikel 108 in fine ten overstaan van het geznrncn­ 
lijk vergaderen van de provincieraadsleden en acht een ad­ 
vies van de Raad van State hier wenselijk. Wat Brussel be­ 
treft kan hij niet aanvaarden dat provincieraadsleden van 
omliggende gewesten zouden vctelen in de gewestraad Brus­ 
sel. Inzake voogdij verkiest hij een grondwettelijk Hof bo­ 
ven het nu voorgestelde systeem. Hij vreest dat, indien 
men onmiddellijk her definitief regime laat beginnen, zulks 
het einde zal zijn van de agglomeratieraad van Brussel. 

Een lid vraagt dat duidelijk bepaald worde dat de syn­ 
thcscnota geen verslag is van de werkzaamheden van de 
Commissie. Vele vragen blijven onopgelost. Wat met de 
rationalisatie der instellingen ? Wat gebeurt et met de pro­ 
vincies, waarover iedereen akkoord was om hun rol gelei­ 
delijk te verminderen, en waaraan men thans nieuwe be­ 
voegdheden wil geven. Zie de ontwikkelingsmaatschappijen. 
Spreker vindt het goed dat de overgangsperiode afgeschaft 
wordt maar meent dat· men niet kan wachten tot in 1976 
ter gelegenheid van de vernieuwing der gemeenteraden, om 
de gewestelijke organen samen te stellen. 

Een lid beschouwt de synthesenota als een goed stuk. Zijn 
partij wenst een maximale oplossing maar meent dat veel 
kan worden gedaan in het kader van 107 quater. 

Hij meent integendeel dat de eerste gewestraden best 
rechtstreeks zouden verkozen worden en zulks ten laatste 
ter gelegenheid van de aanstaande parlementsverkiezingen. 
Hij aanvaardt niet de formule « alles wat van regionaal 

belang is». Dit is te vaag en zal te veel voogdijmaatregelen 
oproepen. Wat betreft de waarde van de ordonnanties moet 
de breedste interpretatie worden aanvaard. De voogdij moet 
enkel een wettelijkheidscontrole zijn, 1.0 beperkt mogelijk, 
terwijl ook de afdeling wetgeving van de Raad van State 
kan tussenkomen. 

Wat de grenzen der gewesten betreft is de synthese-nota 
duidelijk genoeg. De financiële middelen moeten aldus wor­ 
den opgevat dat de gewestvorming leefbaar weze. Solidari­ 
teit tussen de gewesten is goed maar slechts op één niveau. 
Decentralisatie moet nagestreefd worden en dubbel gebruik 
moet vermeden worden. 
Wat betreft de provincie Brabant herhaalt spreker dat deze 

dient gesplitst te worden. Wat de organen van de gewesten 
betreft verwacht hij een nieuw voorstel van de Regering. 

Een lid deelt zijn standpunt mede betreffende de synthese­ 
nota. Hij is verwonderd verschillende passussen van het Re­ 
geerakkoord niet in deze nota terug te vinden. Een volledig 
advies geven over alle voorgelegde problemen is vooralsnog 
onmogelijk. Studie en overweging zijn noodzakelijk. Inzake 
overdracht van bevoegdheid lijkt een principiële beslissing 
hem mogelijk terwijl de uitwerking hiervan nadien op prag­ 
matische wijze dient te gebeuren. Zeker is dat de organen 
zo beperkt mogelijk moeten zijn; een opdrijving van de ra­ 
den tot 90 leden is uit den boze. 

Wanneer organen en bevoegdheden vastgelegd zijn kan 
men spreken over voogdij, overleg en hiërarchie. 

Inzake financiële middelen wenst hij de vaststelling van 
een forfait, geldig voor een aantal jaren, opdat niet telkens 
opnieuw de twisten daarover herbeginnen. 

Een lid stelt voor dac er nieuwe politieke feiten worden 
vastgesteld. De Regering stelt geen nieuwe oplossing voor 
maar geeft een reeks van mogelijke opties aan. Deze laten 
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ci permettent une marge de liberté plus grande que l'accord 
de gouvcrncrncur. En outre, on envisage maintenant lJUC 
l'ordonnance puisse modifier ou abroger la loi. 

Enfin, on n'exclut pas l'éventualité de passer immédiu­ 
temen t au régime définitif. L'orateur n'admet pas la thèse 
avancée par un parti selon laquelle toute attribution de 
pouvoirs ou de compétences aux régions requerrait un vote 
à la majorité spéciale des 2/a. 

Le membre qui, au début de la réunion, a déposé au 
nom de son groupe une motion visant à réserver la décision 
concernant les limites de !a région de Bruxelles, pose la 
question de savoir ce qu'il advient de sa motion. Il ne 
demande pas qu'elle soir mise aux voix, mais il espère que 
le Gouvernement en tiendra compte. Le texte de la motion 
est ainsi essentiellement considéré comme l'expression d'un 
souhait, 

Dans ces conditions, les Présidents sont d'accord pour 
qu'il ne soit pas procédé à un vote. 

Un membre tient encore à faire observer qu'on ne pent 
opposer des arguments d'ordre économique à la limita· 
tion de la région de Bruxelles aux 19 communes. Le Gou­ 
vernement a clairement précisé qu'il fallait que les régions 
fussent essentiellement politiques et administratives. Le 
problème de Bruxelles doit être résolu par la voie d'une 
concertation entre les organes exécutifs des régions, à la­ 
quelle on peut utilement associer le Conseil économique 
régional pou,r le Brabant. 

L'intervenant appelle également de ses vœux l'instauration 
immédiate du régime définitif. Il voudrait que l'on recon­ 
sidère la loi sur les agglomérations et les fédérations. li 
n'a pas été dit grand-chose de la rationalisation. La note 
de synthèse est muette à ce propos. Le membre rappelle sa 
proposition visant à la création de nouvelles provinces par 
la fusion des provinces et des fédérations de communes. 
M. Tindemans, Vice-Premier Ministre, désire encore met­ 

tre l'accent sur un certain nombre de points. Il confirme que 
l'objectif de la régionalisation est de constituer non pas 
des régions économiques, mais des régions politiques et 
administratives. En ce qui concerne les compétences, il fau­ 
dra en faire une énumération précise. Si, en effet, on se 
borne à parler de « tout ce qui est d'intérêt régional », il 
y aura des conflits constants et il faudra instaurer un con­ 
trôle sévère, qui sera non seulement un contrôle de légalité, 
mais aussi un contrôle d'opportunité. 

Ensuite, il communique des chiffres concernant la com­ 
position des conseils régionaux, correspondant respective­ 
ment à un nombre de conseillers de 60, puis s'élevant à 72, 
et enfin à 175 - pour la Wallonie, et à 273 - pour la 
Flandre. Il démontre ainsi que le problème de la composi­ 
tion des conseils régionaux est encore loin d'être résolu. 
L' Accord de gouvernement prévoie que les incompatibilités 
seront réglées par une loi ordinaire. Il annonce que le Gou­ 
vernement déposera un texte qui pourra s'inspirer très lar­ 
gement des débats de la Commission. Ceux-ci ont permis 
de poser un grand nombre de questions, et même si aucune 
décision précise n'a été prise, ces débats n'en présentent pas 
moins une grande utilité. 

C'est dans ce sens que les Présidents constatent, en 
conclusion, que la Commission a terminé sa mission. Bien 
que les divers avis ou thèses n'aient point été mis aux 
voix, il ne fait pas de doute qu'il pourra être tenu compte 
du travail considérable fourni par la Commission et des 
réflexions multiples qu'elle a émises. 

aldus meer speling dan in het regeerakkoord was voorzien. 
Tevens wordt 1H1 de mogelijkheid voorzien ,Lit een ordon­ 
nantie de wet zou wijzigen of afschaffen. 
Tenslotte wordt (le mogelijkheid van onmiddellijke instel­ 

ling van een definitief stelsel niet verworpen. Spreker is het 
niet cens met de stelling van een partij waarbij alle toeken­ 
ningen van machten en bevoegdheden aan de gewesten 
slechts met de bijzondere 2/3 meerderheid zouden kunnen 
geschieden. 

Het lid dat bij het begin dezer zitting namens zijn groep 
een motie heeft ingediend strekkende tot het uitstellen van de 
beslissing betreffende de begrenzing van het gewest Brus­ 
sel stelt de vraag wat daarmee wordt gedaan. Hij wenst 
geen stemming over de motie maar hoopt dat de Regering 
cr rekening zal mee houden, De tekst wordt in die zin meer 
als een uitgedrukte wens beschouwd. 

ln die omstandigheden gaan de Voorzitters akkoord dat 
cr geen stemming dient te gebeuren. 

Een lid wenst nog mede te delen dat er geen economische 
argumenten kunnen worden ingeroepen tegen de begrenzing 
van het gewest Brussel tot de 19 gemeenten. De Regering 
heeft duidelijk gesteld dat de gewesten voornamelijk poli­ 
tieke en administratieve betekenis dienen te hebben. Het 
probleem Brussel dient opgelost door overleg tussen de uit· 
voerende lichamen der gewesten en ook de gewestelijke eco­ 
nomische raad van Brabant kan hier een nuttige rol vervul­ 
len. 
Hij wenst eveneens o.nmiddellijk het definitief regime te 

zien invoeren. Hij verlangt een herziening van de wet op 
agglomeraties en federaties. In verband met de rationalisatie 
werd niet veel gezegd. De synthese-nota spreekt er niet 
over. Spreker herinnert aan zijn voorstel wat betreft de op­ 
richting van nieuwe provincies door versmelting ervan met 
federaties van gemeenten. 

De heer Tindemans, Vice-Eerste Minister, wenst nog de 
nadruk te leggen op een paar punten. Hij bevestigt dat de 
gewestvorming niet voor doel heeft economische gewesten 
te vormen maar wel politieke en administratieve. Wat de 
bevoegdheden betreft moet er een duidelijke opsomming ge­ 
beuren. Indien men immers alleen zegt « alles wat van regio­ 
naai belang is » dan zal men voortdurend conflicten hebben 
en moet alles streng worden gecontroleerd, niet alleen op 
de legaliteit maar ook op de opportuniteit. 

Hij geeft vervolgens kennis van cijfers in verband met de 
samenstelling van de gewestraden, zich steunende op een 
getal van 60, vervolgens op een getal van 72, en tenslotte op 
een aantal van 175 voor Wallonië en 273 voor Vlaanderen. 
Hij bewijst hiermede dat het probleem van deze samenstel­ 
ling nog verre van opgelost is. Het Regeerakkoord voorziet 
dat de onverenigbaarheden bij gewone wet zullen vastge­ 
steld worden. Hij kondigt aan dat de 'Regering een tekst zal 
indienen waarbij in zeer brede mate zal kunnen geput wor­ 
den uit de besprekingen van de Commissie. Vele vragen zijn 
hier gesteld en ook zonder preciese besluiten zal de opge­ 
dane oogst een groot nut hebben. 

In deze zin wordt tenslotte door de Voorzitters vastge­ 
steld dat de Commissie hare opdracht heeft beëindigd. Ook 
zonder dat er bij stemming over standpunten of adviezen 
werd beslist is het duidelijk dat met de geleverde massa aan 
werk en overweging rekening zal kunnen worden gehouden 
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CHAPITRE II. 

Elaboration de l'article 107qnatcr. 
Historique et propositions d'application. 
Doctrine relative au contenu de l'article. 

SECTION I. 

Historique de la régionalisation. 

Ce chapitre fournira un aperçu de l'évolution qui s'est 
produite à l'égard de la notion de décentralisation. 

Depuis 1948, divers groupes d'étude officiels conseillent 
la mise en œuvre d'une décentralisation, qu'ils estiment 
nécessaire. 

Le Constituant de 1970 a entendu ces suggestions. Le 
principe de la décentralisation administrative a été inscrit 
dans l'article 108 de la Constitution. 

Par la communication gouvernementale au Parlement du 
is février 1970, la notion de « régionalisation» a fait son 
entrée dans notre pays. Le Constituant a voulu donner à 
cette notion un contenu juridique en créant trois régions 
(article 107quater). 

I. - Les différents groupes d'étude qui ont précédé la révi­ 
sion de 1.970. Tendance générale à la décentralisation. 

Le Centre de Recherche pour la solution nationale des 
problèmes sociaux, politiques et juridiques en régions wal­ 
lonne et flamande, ou Centre Harmel, a été créé par la loi du 
3 mai 1948. 

Le rapport final du Centre a été déposé le 24 avril 195 8 
sur le bureau de la Chambre des Représentants (Doc. Ch. 
1957-1958, n° 940). 

Les décisions de la section politique se divisent en deux 
catégories. D'une part, il y a les solutions d'une portée 
restreinte basées sur Ja déconcentration territoriale des 
services publics, la décentralisation des services publics, la 
décentralisation du pouvoir de tutelle et la limitation du 
pouvoir de tutelle de la députation permanente. 

Certains membres étaient d'avis que des réformes plus 
profondes s'imposaient. Leurs suggestions tendaient à réali­ 
ser des réformes de structure, allant du provincialisme à 
un fédéralisme plus ou moins prononcé. 

Dans les décisions de la section politique, les réformes de 
structure ont une place prépondérante, sans que soit toute­ 
fois négligée la première série de remèdes, pour mettre 
fin, dans toute la mesure du possible, à la centralisation 
exagérée de l'Etat (cf. M. Neirynck : « Het Harmel-Centrum 
als aanloop tot de Grondwetsherziening van 1968-1971 in 
België», 1972, p. 12). 

Parmi les réformes dont le Centre recommandait la réa­ 
lisation, il convient de mentionner notamment : 

- l'extension des compétences des gouverneurs et des 
députations permanentes; 
- la déconcentration effective des grandes administra­ 

tions de l'Etat, dont les directions provinciales seraient pla­ 
cées sous l'autorité des gouverneurs; 
- le remplacement de l'actuelle province de Brabant 

par une province de Bruxelles, une province flamande du 
Brabant septentrional et une province wallonne du Brabant 
méridional; 

HOOfDSTUK Il. 

Het tot-stand-komen van artikel 107quater. 
Voorgeschiedenis en voorstellen tot uitvoering. 

Rechtsleer over de inhoud van het artikel. 

AFDELING I. 

Voorgeschiedenis van de regionalisering. 

In dit hoofdstuk zal een overzicht worden gegeven van de 
evolutie die zich heeft afgespeeld met betrekking tot het 
begrip van de decentralisatie. 

Sedert 1948 hebben verschillende officiële studiegroepen 
geadviseerd dat decentralisatie een noodzaak was. 

De grondwetgever van 1970 heeft gehoor gegeven aan 
deze suggesties. Het principe van de administratieve decen­ 
tralisatie werd ingeschreven in artikel 108 van de Grondwet. 
Met de mededeling van 18 februari 1970 van de Regering 

aan het Parlement heeft het begrip « regionalisering » in 
ons land ingang gevonden. De Grondwetgever heeft aan dit 
begrip een juridische inhoud willen geven, wanneer hij drie 
gewesten heeft opgericht (art. 107quater). 

I. - De verschillende studiegroepen die aan de grondu/ets­ 
herziening van 1970 zijn voorafgegaan. Algemene strek­ 
king tot decentralisatie. 

Het Centrum van onderzoek voor de nationale oplossing 
van de maatschappelijke, politieke en rechtskundige vraag­ 
stukken in de Vlaamse en Waalse gewesten, ook genaamd 
Centrum-Harmel, werd opgericht door de wet van 3 mei 
1948. 
Het eindverslag van het Centrum werd op 24 april 1958 

nedergelegd op het bureau van de Kamer van Volksverte­ 
genwoordigers (Gedr. St. Kamer 1957-1958, n' 940). 
De besluiten van de politieke afdeling vallen in twee cate­ 

gorieën uiteen. Er zijn de beperkte oplossingen die steunen 
op territoriale deconcentratie der openbare diensten, op 
decentralisatie van de openbare diensten, op deconcentratie 
van de bevoegdheid van de toezichthoudende overheid en 
op beperking van het toezicht van de bestendige deputatie. 

Sommige leden waren de mening toegedaan dat meer 
diepgaande hervormingen zich opdrongen. Hun suggesties 
gingen in de richting van struktuurhervorrningen, gaande 
van het provincialisme tot een min of meer uitgesproken 
federalisme. 

In de besluiten van de politieke afdeling treden de struk­ 
tuurhervormingen op de voorgrond, zonder dat nochtans, 
ten einde zoveel mogelijk aan de overdreven centralisatie 
van de Staat een einde te maken, de heelmiddelen van de 
eerste categorie worden verwaarloosd (zie M. Neirynck, 
Het Harmel-Centrum als aanloop tot de grondwetsheraie­ 
ning van 1968-1971 in België, 1972, blz. 12). 

Onder de hervormingen waarvan het Centrum de reali­ 
satie aanbeval, dienen o.m, te worden vermeld : 

- grotere bevoegdheid aan de gouverneur en de besten­ 
dige deputatie; 
- werkelijke deconcentratie van de grote staatsbesturen 

waarvan de provinciale directies onder de autoriteit van 
de gouverneur zouden geplaatst worden; 
- vervanging van de huidige provincie Brabant door 

een provincie Brussel, een Vlaamse provincie van Noord­ 
Brabant en een Waalse provincie van Zuid-Brabant; 
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- b décentralisation, dans toute b mesure compatible 
avec la cohésion de l'Etat, des pouvoirs de celui-ci au profit 
des communes et des provinces. 

La liste des réformes suggérées mentionne également la 
création de conseils consultatifs wallon, flamand et bruxel­ 
lois, ayant compétence d'avis en matière économique et 
sociale (Doc. Ch. 1957-1958, n° 940, p. 304). 

En 1961, Ic Gouvernement Lefèvre-Spaak vint au pouvoir. 
Il réussit à faire voter trois lois très importantes sur le plan 
communautaire : la loi du 8 novembre 1962 relative à la 
fixation de la frontière Iinguisrique, la loi du 30 juillet 1963 
concernant le régime linguistique dans l'enseignement et la 
loi du 2 août 1963 sur l'emploi des langues en matière 
administrative. 

Par la même occasion, le Gouvernement demanda aux 
trois partis nationaux d'examiner au sein d'un groupe de 
travail politique la manière dont on pourrait résoudre les 
problèmes communautaires et aboutir à une organisation 
efficace de l'Etat. 

La section III du rapport de synthèse du 24 occobrc 1963 
du groupe de travail politique traite des autorités déconcen­ 
trées et des institutions décentralisées. 

En voici le début : 

« Les membres ont unanimement considéré que d'imper­ 
tantes mesures de déconcentration et de décentralisation 
sont nécessaires, tant pour décharger les institutions cen­ 
trales d'affaires qui les encombrent que pour permettre aux 
différentes parties du pays de régler comme elles l'entendent 
les questions qui présentent un intérêt régional ou local 
caractérisé. » (Doc. Ch. 1964-1965, n° 993/1, annexe A, 
p. 11). 

En ce qui concerne la déconcentration et la décentrali­ 
sation sur le plan social et économique, le rapport de syn­ 
thèse fait un tour d'horizon des différentes opinions. Il ne 
paraît pas superflu de citer cette partie <lu rapport : 

« En ce domaine, les opinions ont été plus diverses. 
Certains membres ont estimé que dans le cadre de l'entité 

belge, il existe des problèmes économiques et sociaux fonda­ 
mentalement différents en Flandre et en Wallonie. Aussi 
ont-ils préconisé que la décentralisation des compétences 
se fasse, en ces matières, au profit de deux régions dotées 
d'institutions appropriées. Une variante, soutenue par quel­ 
ques membres, consisterait à donner compétence en ces 
matières à trois conseils intermédiaires émanant respective­ 
ment des conseils provinciaux flamands, des conseils pro­ 
vinciaux wallons et des institutions de l'agglomération 
bruxelloise constituée en district européen. Une deuxième 
variante consisterait à laisser compétence au Parlement, mais 
à prévoir que celui-ci délibérerait, pour ces matières, en 
sections régionales. 
D'autres membres ont estimé qu'il serait peu conforme 

aux réalités de décentraliser les compétences en matière éco­ 
nomique et sociale en se fondant sur le caractère flamand 
ou wallon des régions. Selon ces membres, l'économie des 
régions flamandes et wallonnes connaît de multiples imbri­ 
cations; de plus, les problèmes économiques ne se posent 
pas de la même manière dans toutes les parties de la Wal­ 
lonie d'une part, de la Flandre d'autre part. Aussi ces mem­ 
bres considèrent-ils que la décentralisation doit se faire au 
profit d'entités qui constituent, en ces domaines, une aire 
rationnelle d'initiative et d'impulsion. A cet égard, les uns 
ont envisagé de redistribuer le pays en quatre ou cinq gran­ 
des régions, qui pourraient d'ailleurs former le siège de pro­ 
vinces regroupées. D'autres, invoquant la volonté de dyna­ 
misme manifestée par plusieurs provinces et de nombreux 

- decentralisatie, zo volledig als verenigbaar met de 
cohesie van de Staat, van diens machten ten voordele van 
de gemeenten en provincies. 

In de lijst van gesuggereerde hervormingen wordt even­ 
eens vermeld de oprichting van een Vlaamse, een \Vaalse 
en een Brusselse raad van advies, 111c:1 raadgevende bevoegd­ 
heid op economisch en sociaal gebied (Gcdr. St. Kamer, 
1957-1958, n' 940, blz. 304). 

In 1961 kwam de Regering Lefèvre-Spaak aan het bewind. 
Zij slaagde crin drie wetten die op communautair vlak van 
zeer groot belang zijn te laten goedkeuren : de wet van 
8 november 1962 betreffende de vaststelling van de taal­ 
grens, de wet van 30 juli 1963 houdende taalregeling in 
het onderwijs en de wee van 2 augustus 1963 op het gebruik 
van de talen in bestuurszaken. 
Terzelfder tijd vroeg de Regering aan de drie nationale 

partijen in een politieke werkgroep te overleggen op welke 
wijze de communautaire betrekkingen zouden kunnen wor­ 
den opgelost en hoe men tot een efficiënte organisatie van de 
Staat zou kunnen komen. 

Afdeling Hl van het synthese-verslag van 24 oktober 1963 
van de politieke werkgroep handelt over de « gedeconcen­ 
treerde gezagsorganen en gedecentraliseerde instellingen ». 

De aanvang ervan luidt als volgt : 

« De leden waren eenstemmig van oordeel dat belang­ 
rijke maatregelen inzake deconcentratie en decentralisatie 
noodzakelijk zijn, en dit zowel om de centrale instellingen 
te ontlasten van zaken die hen overbelasten, als om de ver­ 
schillende delen van het land toe re laten de zaken, die een 
uitgesproken gewestelijk of plaatselijk karakter hebben, te 
regelen op de door hen gewenste wijze» (Gedr. St. Kamer 
1964-1965, n' 993/1, bijlage A, blz. 11). 

Betreffende de deconcentratie en decentralisatie op sociaal 
en economisch gebied, verstrekt het synthese-verslag een 
overzicht van de verschillende meningen. Het lijkt niet over­ 
bodig dit gedeelte van het verslag hierna over te nemen 

« Op dit gebied liepen de meningen meer uiteen. 
Sommige leden waren van oordeel dat er in het Belgische 

kader fundamenteel verschillende economische en sociale 
problemen bestaan in Vlaanderen en in Wallonië. Daarom 
stelden zij voor dat terzake een decentralisatie der bevoegd­ 
heden zou verwezenlijkt worden ten voordele van beide 
landsdelen die over organen ad hoc zouden beschikken. 
Enige leden stelden als variante voor bevoegdheid te verle­ 
nen aan drie intermediaire raden die een emanatie zouden 
zijn respectievelijk van de Vlaamse en de Waalse provincie­ 
raden en van de instellingen der Brusselse agglomeratie die 
als een Europees distrikt zou ingericht worden. Volgens een 
tweede variante zou de bevoegdheid aan her Parlement 
gelaten worden, dat daarover evenwel zou beraadslagen in 
regionale afdelingen. 
Andere leden waren van mening dat het weinig realis­ 

tisch zou zijn de bevoegdheden op economisch en sociaal 
gebied te decentraliseren overeenkomstig het Vlaams of 
Waalse karakter van de streken. Volgens deze leden zijn de 
Vlaamse en Waalse streken economisch dooreengesrrcngeld; 
bovendien worden de economische problemen niet op de­ 
zelfde wijze gesteld in alle delen van Wallonië enerzijds of 
van Vlaanderen anderzijds. Derhalve zijn deze leden van 
mening dat de decentralisatie moet gebeuren ten gunste 
van entiteiten die terzake een rationele ruimte vormen voor 
initiatieven en impulsen. De enen zouden het land willen 
indelen in vier of vijf grote streken, die overigens nieuwe 
provincies zouden kunnen vormen. Anderen verwijzen naar 
het dynamisme van verscheidene provincies en van talrijke 
kleine gewestelijke centra en menen dat de decentralisatie 
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petits centres regionnux, ont estimé préférable d'axer la 
décenrrnlisution économique et sociale sur les provinces 
actuelles et sur les petites régions qui les constituent, étant 
entendu que les collabomrions entre provinces d'une part, 
entre petites régions d'autre part, seraient facilitées. A cet 
égard, l'importance de l'action que peuvent mener les com­ 
munes et les intercommunales a été soulignée. Enfin, il a été 
dit qu'il n'existe vrniscmblublcment aucune région type pn­ 
mettant de résoudre à la fois tous les problèmes du dévelop­ 
pemcnt régional. Aussi conviendrait-il d'envisager, sans 
aucun préjugé, une structure très souple articulée à diffé­ 
rents niveaux et faisant usage, dans la mesure du possible, 
<les structures existantes. 
Après avoir entendu le Ministre des Affaires économiques 

et de )'Energie exposer les solutions qu'il entrevoit, les mem­ 
bres ont convenu de s'en tenir aux considérations qui vien­ 
nent d'être rapportées, afin de permettre au Gouvernement 
de retravailler d'abord le problème au niveau ministériel » 
(Doc. Ch. 1964-1965, n° 993/1, annexe A, p. 12). 
En janvier 1964, conformément au vœu du Gouverne­ 

ment et des partis traditionnels, la Commission tripartite 
pour la réforme des institutions vit le jour. 

Au début de 1965 fut publié le projet de rapport établi par 
cette Commission, également connue sous le nom <le Con­ 
férence de la Table Ronde. Une partie importante de ce rap­ 
port a trait à la « décentralisation et à la déconcentration ». 

Le préambule en est rédigé comme suit : 

« Dès l'abord, la Commission a constaté que ses travaux 
seraient dominés par un double souci : 

1. - réaliser une décentralisation aussi large et efficace 
que possible; 

2. - confier les compétences ainsi décentralisées aux insti­ 
tutions les plus compétentes pour exercer dans le ressort 
territorial le plus approprié. 

Il fut d'autre part reconnu que pour certaines matières qui 
relèvent essentiellement d'une bonne gestion administrative, 
la décentralisation devrait, de l'accord unanime, se faire au 
bénéfice des institutions existantes et dans le cadre des res­ 
sorts territoriaux existants (communes et provinces); que 
pour certaines autres matières qui relèvent essentiellement 
de la politique économique régionale, la question du ressort 
territorial et des institutions susceptibles d'exercer les com­ 
pétences décentralisées devrait faire l'objet d'un large débat, 
certains membres de la Commission étant favorables à l'uti­ 
lisation des provinces, d'autres à la constitution de régions » 
(Doc. Ch., 1964-1965, n° 993, n° 1, annexe C, pp. 35-36}. 

Pour ce qui est de la décentralisation <lans les matières 
relevant de la gestion administrative, il importait, de l'avis 
unanime, de renforcer l'autonomie des communes et des pro­ 
vinces. 

Lorsqu'il s'agit de travaux publics, cet objectif doit être 
atteint par la rationalisation du mécanisme du subventionne­ 
ment et par une simplification du contrôle. Lorsqu'il s'agit 
de décisions, c'est la tutelle proprement dite qui doit être 
réaménagée (Doc. Chambre 1964-1965, n° 993, n° 1, annexe 
C, p. 36). 

Le chapitre sur la décentralisation économique établit les 
principes généraux suivants : 

« 1. favoriser la croissance ou le renouvellement économi­ 
ques des régions; 

op de provincies en op deze kleine gewesten dient gericht 
mirs de samenwerking tussen provincies onderling enerzijds 
en tussen kleine gewesten onderling anderzijds zou bevor­ 
derd worden. In dit verband werd gewezen op de belang­ 
rijke actie van gemeenten en intercommunales. Tenslotte 
werd beweerd dat cr waarschijnlijk geen enkel type-gewest 
bestaat dat alle problemen der streekontwikkeling zou kun­ 
nen oplossen. Daarom dient zonder enig vooroordeel ge­ 
streefd naar een zeer soepele struktuur met verschillcncle 
niveaus, waarbij zoveel mogelijk gebruik dient gemaakt 
van de bestaande strukturen, 

Na een uiteenzetting door de Minister van Economische 
Zaken en Energie over zijn opvattingen, besloten de leclen 
zich te houden aan hetgeen voorafgaat om de Regering in 
de gelegenheid te stellen eerst het probleem op ministerieel 
niveau te herzien. » (Gcdr. St. Kamer 1964-1965, n' 993/1, 
bijlage A, blz. 12). 

ln januari 1964 kwam, overeenkomstig de wens van de 
Regering en van de traditionele partijen, de Driepartijen­ 
commissie voor de hervorming der instellingen tot stand. 

Begin 1965 werd het ontwerp-verslag van deze commissie, 
die ook Ronde-Tafelconferentie wordt genoemd, bekend 
gemaakt. Een belangrijk gedeelte ervan heeft betrekking op 
<le « clecentralisatie en deconcentratie». 

De inleidende overwegingen van dit gedeelte zijn gefor­ 
muleerd als volgt : 

« De Commissie heeft al dadelijk vastgesteld dat haar 
werkzaamheden zouden beheerst worden door een dubbele 
bekommernis : 

1. - een zo ruime en doeltreffend mogelijke decentralisa­ 
tie tot stand brengen; 

2. - de aldus gedecentraliseerde bevoegdheden toever­ 
trouwen aan de meest bevoegde instellingen in de meest 
passende territoriale omschrijving. · 

Anderzijds werd eenparig erkend dat voor sommige aan­ 
gelegenheden die essentieel verband houden met een dege­ 
lijke aclministratie, de decentralisatie moet gebeuren ten 
gunsce van bestaande instellingen en in het kader van be­ 
staande territoriale omschrijvingen (gemeenten en provin­ 
ciën); dat voor sommige andere aangelegenheden die vooral 
verband houden met het regionaal economisch beleid, over 
de kwestie van de territoriale omschrijvingen en van de 
geschikte instellingen voor de uitoefening der gedecentrali­ 
seerde bevoegdheden nog diende van gedachten gewisseld, 
daar sommige leden de provincies verkiezen terwijl andere 
de vorming van gewesten voorstaan. » (Gedr. St. Kamer 
1964-1965, n' 993, n• 1, bijlage C, blz. 35-36). 

Met betrekking tot de decentralisatie op administratief 
gebied was de Ronde-T afelconferentie eenparig van mening 
dat de autonomie van gemeenten en provincies dient ver­ 
stevigd te worden. 
Wanneer het gaat om openbare werken dient dit doel be­ 

reikt door rationalisatie van het subsidiëringsmechanisme en 
vereenvoudiging van de controle. Gaat het om beslissingen, 
dan dient de voogdij hervormd (Gedr, Sc. Kamer 1964-1965, 
n' 993, n' 1, bijlage C, blz. 36). 

Het hoofdstuk betreffende de economische decentralisatie 
stelt volgende algemene 'principes voorop : 

1. de economische groei of de verjonging der gewesten 
bevorderen; 
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2. faire participer à cette réalisatiou les popularious inrc­ 
ressées; 

3. adapter et simplifier le fo ncrionnemeut des institutions 
compétentes » (Doc. Chambre 1964-l965, 11° .993, n" l, 
annexe C, p. 48). 

La participation de la pop ub tion :1u prugrnrtune devait, 
selon le rapport de la Conférence de la Table Ronde, s'effec­ 
tuer dans le cadre des institutions publiques, provinciales, 
intercommunales et communales et des institutions mixtes 
dénommées « Sociétés régionales d'investissement » (S. R. l.) 
et « Sociétés de développement régional» (S. D. R.) (\. c.). 

En outre, le rapport traite des organes du développement 
économique. En premier lieu, des organes au niveau du pou­ 
voir central chargés de l'élaboration du programme écono­ 
mique national (Bureau de Programmation économique et 
Direction Générale de I'Améuagement du Territoire); en­ 
suite, des organes au niveau régional. En fait, il s'agit essen­ 
tiellement, en l'occurrence, des Sociétés de développement 
régional qui seraient constituées à l'initiative des provinces 
et composées de représentants des provinces, des commu­ 
nes, des milieux économiques et des milieux sociaux de la 
région (Doc. Chambre 1964-1965, n° 993, n° 1, annexe C, 
pp. 49-50). 

Il convient d'observer que le législateur donna suite dans 
une large mesure aux suggestions émises à la Conférence de 
la Table Ronde à propos de la décentralisation économique, 
en votant la loi de cadre du 15 juillet 1970 portant organi­ 
sation de la planification et de la décentralisation économi­ 
ques. 

Sur la base desdites suggestions, le Gouvernement Le­ 
fèvre-Spaak déposa un projet de déclaration de revision de 
la Constitution. Un des quatre objectifs de cette revision 
était la décentralisation administrative : « Il importe de pro­ 
céder à une large décentralisation, permettant de gérer et de 
régler dans le cadre régional tout ce qui est d'intérêt régio­ 
nal, sans mettre en péril l'intérêt général de la nation » (Doc. 
Ch. 1964-1965, n° 993/1, p. 5). 

Cet objectif était toujours tenu pour valable lors de l'éla­ 
boration de la déclaration de re-vision de la Constitution de 
février-mars 1968, qui a abouti à la revision de la Consti­ 
tution en 1970 (rapport de M. A. Gilson, doc. Ch. 1967- 
1968, n° 561/1). 

Lors de la revision, le 20 juillet 1970, de l'article 108, qui 
concerne les institutions provinciales et communales, la 
notion de décentralisation a été inscrite dans le texte de la 
Constitution. Le 2° alinéa, 3°, de l'article 108 de la Constitu­ 
tion a été libellé comme suit : 

« La loi consacre l'application des principes suivants : 

« 3° la décentralisation d'attributions vers les institutions 
provinciales et communales». 

« Le nouveau principe de décentralisation, écrit W. Van 
Assche, s'adresse au législateur. A défaut d'indications plus 
précises fournies par la Constitution, la plus grande liberté 
est laissée au législateur pour mettre en œuvre pareille dé­ 
centralisation. C'est pourquoi on est fondé à dire qu'il 
s'agit plutôt d'une prescription de bonne administration 
pour le législateur que d'une norme constitutionnelle. 

2. de berrok kcn bevolkingsgroepen hierbij inschakelen, 

3. de werking der bevoegde instellingen aanpassen en 
vereenvoudigen (Gcdr. St. Kamer 1964-196.5, n' 993, n' 1, bij­ 
Lige C, blz. 48). 

De deelneming der bevolkingsgroepen aan het programma 
zou volgens het verslag van de Ronde-Tafelconferentie moe­ 
ten plaats hebben in her kader van de volgende openbare 
instellingen : provinciale, intercommunale, gemeentelijke en 
gemengde instellingen met name de Gewestelijke Investe­ 
ringsmaatschappijen (G.1. M.) en de Gewestelijke Ontwik­ 
kelingsmaatschappijen (G. O. M.) (l. c.). 

Het verslag weidt verder uit over de organen van de eco­ 
nomische ontwikkeling. Ten eerste, handelt het over de 
organen op het vlak van het centraal gezag die belast zouden 
zijn mec de voorbereiding van het nationaal economisch 
programma (Bureau voor Economische Prograrnmatie en 
Algemene Directie voor de Ruimtelijke Ordening). Ten 
tweede vermeldt het verslag de organen op het gewestelijk 
vlak. In feite gaat het vooral om de gewestelijke ont­ 
wikkelingsmaatschappijen welke op initiatief van de pro­ 
vincies zouden opgericht worden en samengesteld zouden 
zijn uit vertegenwoordigers van de provincies, de gemeenten 
en de economische en sociale belangengroepen van het ge­ 
west (Gedr. St. Kamer 1964-1965, n' 9.93, n' 1, bijlage C., 
blz. 49-50). 

Op te merken is dat de wetgever in ruime mate gevolg 
gaf aan de suggesties welke de Ronde-Tafel met betrekking 
tot de economische decentralisatie deed, door de kaderwet 
van 15 juni 1970 houdende organisatie van de planning en 
economische decentralisatie goed te keuren. 

Op grond van de suggesties van de Ronde-Tafelconferen­ 
tie diende de Regering Lefèvre-Spaak een ontwerp van ver­ 
klaring tot herziening van de Grondwet in. Eén van de vier 
objectieven van de grondwetsherziening was de administra­ 
tieve decentralisatie. « Een ruime decentralisatie, aldus de 
Regering moet worden doorgevoerd, om al wat van regio­ 
haal belang is in het regionaal verband te kunnen beheren 
en regelen, zonder daarom het algemeen belang van de natie 
in gevaar te brengen» (Gedr. St. Kamer 1964-1965, n' 993/1, 
blz. 5). 

Deze doelstelling werd bij het opstellen van de verklaring 
tot herziening van de Grondwet van februari-maart 1968 - 
welke tot de grondwetsherziening van 1970 leidde -, als 
steeds geldend beschouwd (verslag A. Gilson, Gedr. St. 
Kamer 1967-1968, n' 561/1). 

Bij de herziening op 20 juli 1970 van het artikel 108 dat 
betrekking heeft op de provinciale en gemeentelijke instel­ 
lingen werd het begrip « decentralisatie » in de grondwet­ 
tekst ingeschreven. Artikel 108, tweede lid, 3°, van de 
Grondwet werd geformuleerd als volgt : 

« De wet verzekert de toepassing van de volgende begin­ 
selen: 

« 3° de decentralisatie van bevoegdheden naar de provin­ 
ciale en gemeentelijke instellingen. ,. 

« Het nieuw beginsel betreffende de decentralisatie», 
schrijft W. Van Assche, « richt zich tot de wetgever. Bij 
ontstentenis van nadere aanduidingen in de Grondwet, bezit 
de wetgever de grootst mogelijke vrijheid om dit uit te voe­ 
ren. Daarom kan men zeggen dat het eerder een voorschrift 
van goed bestuur voor de wetgever is, dan een constitutio­ 
nele norm. 
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JI ne faut toutefois pas se dissimuler que cc nouveau prin­ 
cipe donne au législareur une justification léga lc pour renou­ 
veler profondément, s'il Ic souhaite, l'image actuelle de la 
vie politique» (Het gewijzigd artikel 108 van de Grondwet, 
Tijdschrift voor Bestuursw, en Publiek Recht, 1970, p. 303). 

II. - Le groupe de travail des 28 et la notion de régiona­ 
lisation. 

L'article l07quater de la Constitution est dû au Groupe 
de travail pour les problèmes communautaires, connu égn­ 
lement sous Ic nom de groupe des 28, qui a tenu ses réu­ 
nions du 24 septembre au 13 novembre 1969. Il a été consti­ 
tué au cours des travaux parlementaires de la revision de la 
Constitution afin que tous les partis représentés au Parle­ 
ment examinent en commun les lignes directrices devant 
inspirer la Constituante : 

1 ° réaliser la revision de la Constitution dans le cadre de 
la déclaration de revision du 1er mars 1968; 

2° adapter la législation afin de mettre en œuvre un eer­ 
tain nombre de réformes. 

Le rapport du 13 novembre 1969 sur les discussions du 
Groupe de Travail des 28 envisage, sous la rubrique « dé­ 
centralisation », l'attribution de certaines compétences aux 
institutions régionales de la manière suivante : 

« Un assentiment général s'est dégagé pour procéder à 
une large décentralisation dans les matières où une politique 
régionale différenciée se justifie, en tout ou en partie » (Rap­ 
port du Groupe de Travail pour les problèmes communau­ 
taires, p. 8). 

Après avoir énuméré les matières susceptibles d'être dé­ 
centralisées, le rapport poursuit en ces termes : 

« Cette décentralisation devra se faire essentiellement tan­ 
tôt vers les régions wallonne, flamande et bruxelloise, tantôt 
vers les provinces, suivant la matière et la nature du pouvoir 
accordé. 
Certains estiment que la reconnaissance des régions wal­ 

lonne, flamande et bruxelloise doit figurer dans la Constitu­ 
tion » (o.c., p. 8). 

Pour ce qui est de la compétence qu'il faudrait attribuer 
aux régions, le rapport indique, outre un pouvoir consultatif 
et de décision, un pouvoir normatif. Quant au pouvoir nor­ 
matif, il a été généralement considéré qu'il faut attribuer 
une compétence à des organes régionaux» (o. c., p. 9). 

Sur la nature de cette compétence, les avis étaient quel­ 
que peu divergents, comme il ressort du passage suivant : 

« La proposition a été faite d'inscrire dans la Constitution 
une disposition tendant à autoriser le législateur à accorder, 
par une loi de cadre adoptée à une majorité qualifiée, des 
compétences réglementaires à des organes existants ou créés 
par la loi. La loi de cadre fixera l'étendue de la délégation 
et indiquera les moyens financiers. 
D'autres, tout en acceptant la primauté de la loi nationale, 

sont partisans d'une compétence législative concurrente. 

Men mag zich echter niet ontveinzen dat het nieuw be­ 
ginsel de wetgever de rcchr sgrond vcrschufr om desgewenst 
verregaande vernieuwingen van het huidig beeld v.m het 
politieke leven in re voeren » (Het gewijzigd art. 108 van de 
Grondwet, Tijdschrift voor Bcstuursw. en Publiek recht, 
t 970, blz. 303 ). 

II. - De werkgroep uan de 28 en het begrip regionalisering. 

Artikel 107quater van de Grondwet dankt zijn ontstaan 
aan de Werkgroep voor de communautaire problemen, ook 
genaamd de werkgroep van de 28, welke van 24 september 
tot 13 november 1969 vergaderde. Deze werkgroep werd 
opgericht in de loop van de parlementaire werkzaamheden 
betreffende de grondwetsherziening ten einde in gemeen­ 
schappelijk overleg onder al de in het Parlement vertegen­ 
woordigde partijen na te gaan welke de grote lijnen zijn die 
de Constituante zou moeten volgen om: 

1° de herziening van de Grondwet in het kader van de 
verklaring tot herziening van 1 maart 1968 door te voeren; 

2° de wetgeving aan te passen ten einde een stel hervor­ 
mingen te verwezenlijken. 

In het verslag van 13 november 1969 over de besprekingen 
van de Werkgroep van de 28 wordt, onder het algemeen op­ 
schrift « decentralisatie », de toekenning van bepaalde be­ 
voegdheden aan gewestelijke instellingen benaderd als volgt: 

« Algemeen werd aanvaard een ruime decentralisatie door 
te voeren betreffende aangelegenheden waarvoor een gedif­ 
ferentieerd streekbeleid, geheel of ten dele, verantwoord 
is» (Verslag van de Werkgroep voor de communautaire 
problemen, blz. 8). 

Na een opsomming van de aangelegenheden welke tot 
deze decentralisatie aanleiding kunnen geven, vervolgt het 
verslag: 

« Er zal gedecentraliseerd moeten worden, hoofdzakelijk 
hetzij naar de Vlaamse, Waalse en Brusselse gewesten, hetzij 
naar de provincies, naargelang van de materie en de aard 
van de toegekende bevoegdheid. 

Sommigen zijn de mening toegedaan dat de erkenning 
van de Vlaamse, Waalse en Brusselse gewesten in de Grond­ 
wet dient opgenomen te worden» (o.c., blz. 8). 

Betreffende de bevoegdheid die aan de gewesten zou wor­ 
den verleend, vermeldt het verslag, benevens een adviserende 
en een beslissingsbevoegdheid, de normatieve bevoegdheid. 
« Wat de normatieve bevoegdheid betreft, aldus het verslag, 
werd over het algemeen geoordeeld dat bevoegdheid moet 
worden toegekend aan gewestelijke organen (o. c., blz. 9). 

Over het karakter van deze bevoegdheid liepen de menin­ 
gen van de Werkgroep der 28 enigszins uiteen, zoals uit vol­ 
gende passus van het verslag blijkt: 

« Er werd voorgesteld een bepaling in de Grondwet op te 
nemen waarbij het de wetgever zou toegelaten worden, door 
een kaderwet, bii gekwalificeerde meerderheid goedgekeurd, 
aan bestaande of door de wet ingestelde organen reglemen­ 
terende bevoegdheid te verlenen. De kaderwet bepaalt de 
omvang van de delegatie en de financiële middelen. 

Anderen aanvaarden wel de primauteit van de nationale 
wet, maar zijn toch voorstander van een concurrerende wet­ 
gevende bevoegdheid. 
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D'autres encore ont proposé que la Constitution aurorise 
le pouvoir législatif .\ déléguer ses compétences aux orga­ 
nes régionaux dans les matières qu'il déterminerait» (o.c., 
p. 9). 

Voici cc que dit le rapport à propos de h composition 
des organes régionaux : 

« La tendance générale a été de considérer que les organes 
auxquels une compétence réglementaire serait attribuée doi­ 
vent être exclusivement composés de mandataires politiques 
élus» (o.c., p. 12-14). 

Le 18 février 1970, le Gouvernement soumettait au Par­ 
lement une proposition de synthèse dans laquelle il décla­ 
rait : 

« Dans toutes ses parties - celles qui s'appuient sur les 
travaux du Groupe des 28 comme celles qui concernent les 
problèmes demeurés jusqu'ici en suspens ~ cette propo­ 
sition d'ensemble est étroitement inspirée de la considéra­ 
tion que la rénovation de nos institutions doit être fondée 
sur trois réalités essentielles, auxquelles les membres du 
groupe de travail avaient si largement souscrit. 

1. L'Etat unitaire, tel que les lois le régissent encore dans 
ses structures et dans son fonctionnement, est dépassé par 
les faits. Les communautés et les régions doivent prendre 
leur place dans des structures rénovées de l'Etat mieux 
adaptées aux situations spécifiques du pays. 

2. Ces structures rénovées doivent, dans le domaine cultu­ 
rel, assurer l'autonomie réelle des communautés culturelles, 
sauf dans certaines matières réservées à la loi. 

Dans les autres domaines, elles doivent consacrer la pri­ 
mauté de la législation fondamentale et l'unité de la politi­ 
que générale. Corrélativement, elles doivent organiser la dé­ 
centralisation de certains pouvoirs normatifs dans le cadre 
d'une législation fondamentale. Elles doivent aussi organi­ 
ser la décentralisation pour certaines décisions d'exécution, 
ainsi que pour la participation à l'élaboration et à l'appli­ 
cation des programmes. 

3. La réorganisation et la modernisation des institutions 
doivent tendre à une plus grande efficience de l'Etat. 

Dans ce contexte, les droits fondamentaux et les libertés 
des minorités doivent être garantis » (C. R. A. du Sénat, 
18 février 1970, p. 296). 

L'obiectif visé par Ia proposition de synthèse du 18 fé­ 
vrier 1970 est double. En premier lieu, la Constitution doit 
être adaptée; en second lieu, il faut élaborer des lois d'appli­ 
cation des principes constitutionnels. 

Sous le titre « Organisation régionale », la proposition 
signale ce qui doit être réalisé, d'une part, par le consti­ 
tuant, d'autre part, par Ie législateur. 

Sur le plan constitutionnel, il y aurait trois éléments : 

1. la reconnaissance de trois régions : la région wallonne, 
la région flamande et la région bruxelloise; 

2. une disposition relative aux organes et à leurs attribu­ 
tions; 

3. la reconnaissance éventuelle d'une fiscalité propre aux 
régions. 

A l'exception du troisième point, la proposition du Gou­ 
vernement a été réalisée dans sa quasi-totalité par l'adop­ 
tion de l'article 107 quater de la Constitution. 

Nog anderen stellen voor dat de Grondwet de wetgever 
zou machtigen zijn bevoegdheid te delegeren ;1;111 regionale 
organen in de door hem bepaalde aangelegenheden » (o. c., 
blz. 9). 

Betreffende de samenstelling van de gewest el îjke organen 
vermeldt het verslag het volgende : 

« fr bestaat een algemene tendens om te aanvaarden dat 
de organen waaraan een reglementerende bevoegdheid zou 
rr.egekcnd worden, uitsluitend uit verkozen politieke man­ 
d.irarissen moeten samengesteld zijn» (o.c., blz. 12-14). 

Op 18 februari 1970 legde de Regering aan het Parlement 
een synthescvoorstel voor, waarin het volgende is verklaard : 

« Dit synthese-voorstel, in al zijn bestanddelen, - deze 
die steunen op de werkzaamheden van de Groep der 28 
zowel als deze die de onopgelost gebleven problemen betref­ 
fen - is hoofdzakelijk geïnspireerd door de beschouwing 
d.it de vernieuwing van onze instellingen gevestigd moet 
worden op drie essentiële realiteiten waarvoor een zo ruime 
instemming werd bereikt bij de leden van de Werkgroep. 

1. De unitaire Staat, met zijn structuur en 7.ÎÎn werk­ 
wiize zoals die thans door de wetten nog geregeld zijn, is 
door de gebeurtenissen achterhaald. De gemeenschappen en 
de gewesten moeten hun plaats innemen in vernieuwde 
staatsstructuren die beter aangepast moeten zijn aan de 
eigen toestanden van het land. 
2. Die vernieuwde structuren moeten op cultureel ge­ 

b-ed de reële autonomie van de cultuurgemeenschappen 
vestigen behoudens bepaalde aangelegenheden die aan de 
wet worden voorbehouden. 
Op de andere gebieden moeten ze het principe huldigen 

van de primauteit van de basisweraeving en van de een­ 
heid van het algemeen beleid. Tegelijk moeten zi] de de­ 
centralisatie van bepaalde normatieve bevoegdheden orga­ 
niseren in het kader van een basiswetgeving. Zij moeten 
ook de decentralisatie organiseren voor bepaalde uitvoe­ 
ringsbeslissingen, evenals voor de inspraak bij het ontwer­ 
pen en het toepassen van de programma's. 
3. De reorganisatie en de modernisering van de instel­ 

lingen moeten een grotere doelmatigheid van de Staat be­ 
ogen, 
In deze samenhang dienen de fundamentele rechten en 

de vriiheden van de minderheden gewaarborgd. » (Handel. 
Sen. 1969-1970, blz. 777-778). 

Het door het svnthese-voorstel van 18 februari 1970 na­ 
gestreefde oogmerk is van tweeërlei aard : vooreerst dient 
de Grondwet te worden aangeoast, vervolgens moeten wet­ 
ten voor de toepassing van de grondwettelijke beginselen 
worden uitgewerkt, 
Onder de titel « regionale organisatie » vermeldt het voor­ 

stel enerziids, wat door de grondwetgever, en anderzijds 
wat door de wetgever zou moeten verwezenlijkt worden. 

De grondwettelijke bepaling zou uit drie deJen bestaan : 

1. de erkenning van drie gewesten : het Vlaamse, het 
Waalse en het Brusselse gewest; 

2. een bepaling betreffende de organen en hun bevoegd­ 
heid; 

3. het eventueel toekennen van een eigen fiscaliteit aan 
de gewesten. 

Met uitzondering van het derde punt, is het voorstel van 
de Regering praktisch volledig gerealiseerd geworden door 
de goedkeuring van het artikel 107quater van de Grond­ 
wet. 
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Les points qui, l'article de b Constitution une fois adop­ 
té, devraient relever de la compétence du législateur, seront 
indiqués lorsqu'on aura donné un aperçu de ce que fut 
l'élaboration, au sein dL1 Parlement, de l'article 107 quater. 

III. - Elaboration, au sein du Parlement, de l'article 
107quater de la Constitution. 

Le rapport de Monsieur Calewaert commence comme 
suit : 

«Avant la communication faite par le Gouvernement au 
Parlement le 18 février 1970, il n'a jamais été questlon 
d'inscrire l'organisation regionale dans la Constitution» 
(Doc. Sénat, 1969-1970, n° 458, p. 1). 

Il résulte du rapport que la Commission sénatoriale de 
revision de la Constitution a examiné les points suivants : 

1. Elle a traité tout d'abord de la question de savoir où 
les dispositions envisagées devraient être insérées dans la 
Constitution. 

Une proposition visait à inscrire dans l'article 3bis le prin­ 
cipe de la division de la Belgique en régions et à traiter dans 
un article 59quater des organes régionaux et de leur com­ 
pétence. On fit toutefois observer que cet article succédant 
à l'article 59bis (relatif aux compétences des conseils cul­ 
turels) pourrait faire croire que les organes régionaux sont 
dotés d'un pouvoir législatif, alors qu'ils n'ont qu'un pou­ 
voir réglementaire. 

Les membres de la Commission estimèrent finalement qu'il 
était logique d'inscrire la disposition relative aux régions 
dans un article 107ter sous un nouveau chapitre Illbis inti­ 
tulé : « Les organes régionaux». 

2. Ensuite, un débat fut consacré à la définition des ré­ 
gions. 

La proposition visant à les qualifier de régions économi­ 
ques ou socio-économiques n'a pas été retenue, compte 
tenu de ce que la qualification de la notion de région par 
un adjectif lui donnerait une portée restrictive. 

3. Un troisième problème qui a été soulevé avait trait à 
la recevabilité. Pareilles dispositions peuvent-elles être insé­ 
rées dans la Constitution ? Entrent-elles dans le cadre des 
limites proposées par la préconstituante ? 
4. Un quatrième point traité par la Commission se rap­ 

portait aux organes régionaux et à leur composition. 

M. Calewaert signale que, lors de la discussion du 
4• point, un membre a exposé l'état de la question : 

« Un membre dégage des conclusions provisoires de la 
discussion, pour examiner ensuite s'il est possible de réa­ 
liser un accord sur la formulation des textes. 

Ainsi, on peut constater un certain consensus sur les 
points suivants : 

1. La matière se rapporte à la décentralisation; 
2. Il s'agit de matières socio-économiques; 
3. Ce qui est visé, ce sont les régions et non pas, par 

conséquent, les provinces ni les communes; 
4. Il s'agit d'une délégation de pouvoirs; 

Welke punten, na de goedkeuring van de grondwetsbe­ 
paling, de wetgever vou moeten regelen, zal worden uiteen­ 
gezet na het overzicht van de parlementaire voorbereiding 
van artikel 107quater dat hierna volgt. 

III.~ De parlementaire voorbereiding van artikel 107quater 
van de Grondwet. 

Het verslag van senator Calewaert begint als volgt 

« Vóór de mededeling van de Regering aan het Parlement 
van 18 februari 1970 is er nooit sprake geweest van het 
opnemen in de Grondwet van de regionale organisatie » 
(Gedr. St. Sen. 1969-1970, nr. 458, blz. 1). 

Uit het verslag blijkt verder dat de Senaatscommissie 
voor de grondwetsherziening de volgende punten onder­ 
zocht heeft : 

1. Vooreerst werd onderzocht op welke plaats van de 
Grondwet de voorgestelde bepalingen best zouden worden 
ingelast. 

Een voorstel strekte ertoe om in artikel 3bis het prin­ 
cipe van de verdeling van België in gewesten op te nemen 
en om in een artikel 59quater te handelen over de gewest­ 
organen en hun bevoegdheid. Men liet evenwel opmerken 
dat het feit dat dit artikel volgde op artikel 59bis (dat han­ 
delt over de bevoegdheden van de cultuurraden) zou kun­ 
nen laten geloven dat de gewestorganen een wetgevende be­ 
voegdheid hebben, terwijl ze slechts een reglementerende 
bevoegdheid bezitten. 

Het kwam de commissie ten slotte logisch voor de bepa­ 
Jing betreffende de gewesten op te nemen in een artikel 
107ter onder een nieuw hoofdstuk Illbis met als hoofding : 
« De gewestelijke instellingen ». 

2. Vervolgens werd een debat gewijd aan de bepaling 
van de gewesten. 

Het voorstel om deze te kwalificeren als economische of 
socio-economische gewesten werd niet weerhouden : dit was 
gesteund op het feit dat elke toevoeging van een adjectief 
aan het begrip « gewest » een beperkende draagwijdte zou 
geven. 

3. Een derde probleem dat werd opgeworpen betrof de 
ontvankelijkheid. Kunnen dergelijke bepalingen in de 
Grondwet worden ingelast? Vallen zij binnen het kader van 
de door de préconstituante bepaalde perken ? 

4. Een vierde punt dat door de commissie werd onder­ 
zocht betrof de gewestorganen en hun samenstelling. 

Naar aanleiding van de bespreking van het vierde punt, 
werd volgens het verslag van senator Calewaert op een 
bepaald ogenblik door een lid de volgende status questionis 
opgemaakt : 

« Een lid trekt voorlopige besluiten uit de besprekingen 
ten einde daarna te onderzoeken of een akkoord kan wor­ 
den bereikt nopens de formulering van teksten. 

Aldus is een bepaalde consensus merkbaar over vo1gen- 
de punten : 

1. De materie heeft betrekking op de decentralisatie; 
2. Het gaat om sociaal-economische aangelegenheden; 
3. Bedoeld worden gewesten en dus niet provincies of ge­ 

meenten; 
4. Beoogd wordt een delegatie van macht; 
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5. Les organes seront composés de membres du Parle­ 
ment; 

6. Le principe est inscrit dans la Constitution, mais les 
modalités seront déterminées par une loi votée à une ma­ 
jorité spéciale. 

Il est souhaitable de formuler ces principes dans un texte 
constitutionnel en termes assez: généraux et assez souples. 
Ceci est nécessaire parce que nous nous trouvons sur un 
terrain nouveau, où une grande liberté d'action paraît in­ 
dispensable» (Doc. Sénat, session de 1969-1970, n° 458, 
p. 13), 

En ce qui concerne la nature du pouvoir normatif des 
organes régionaux, le Premier Ministre M. Eyskens a fait 
à la Commission du Sénat la déclaration suivante : 

« En ce qui concerne les régions, Ia compétence visée ne 
consiste pas dans un pouvoir normatif s'exerçant par voie 
de décrets, mais dans un pouvoir réglementaire. Toutefois, 
les lois générales resteront du ressort des Chambres légis­ 
latives. Tl ne doit donc y avoir aucune confusion entre. 
d'une part, l'autonomie ci1lturelle et, d'autre part, Ic pou­ 
voir réglementaire, qui n'est pas un pouvoir réglementaire 
dans le domaine économique, mais une compétence em­ 
brassant un domaine beaucoup plus large» (Rapport de 
M. Calewaert, Doc. Sénat, 1969-1970, n° 458, pp. 14-15). 

La Commission du Sénat a proposé un texte dont le pre­ 
mier alinéa est libellé comme suit : 

« La loi peut, à la majorité visée à l'article 38bis, 1 °, 
attribuer une compétence réglementaire à des organes ré­ 
gionaux, existants ou à créer, pour les matières qu'elle dé­ 
signe, à l'exclusion de celles visées aux articles 23 et 59bis » 
(Doc. Sénat, 1969-1970, n° 458, p. 19). 

Le 28 mai 1970, Ie Gouvernement a déposé un amende­ 
ment visant à « rester fidèle aux dispositions de la com­ 
munication gouvernementale faite au Parlement le 18 fé­ 
vrier 1970, ainsi qu'à l'esprit des travaux du Groupe des 28 » 
(Doc. Sénat, 1969-1970, n° 473, p. 2). 

Quant au fond, il y avait deux points sur lesquels le texte 
du Gouvernement différait essentiellement du texte propo­ 
sé nar la Commission du Sénat. Contrairement à celle-ci, 
il désignait les trois régions nommément, d'une part, et. 
d'autre part, il ne retenait pas la possibilité d'autoriser les 
régions à lever des impositions régionales. 

L'amendement du Gouvernement proposait différentes 
modifications de forme : l'une d'elles consistait à remplacer 
les mots « compétence rézlementaire » par « régler les ma­ 
tières» (Doc. Sénat, 1969-1970, n° 473). Le texte ainsi 
amendé ne sera plus modifié au cours des débats. Des 
amendements qui visaient à inscrire les mots « compétence 
lé=islative ré=ionalc » (de MM. Baert et Jorissen, Doc. 
Sénat. 1969-1970, n° 529, du 16 juin 1970) ou « pouvoir 
réglementaire» (de MM. Lazasse, Bologne et consorts, 
Doc. Sénat, 1%9-1970, n° 539. du 17 iuin 1970 et Doc. 
Sénat. 1969-1970, n° 548, du 18 juin 1970), n'ont pas été 
adoptés. 

Au cours des débats de Ia Chambre, M. Persoons a 
dénosé un amendement qui prévoyait que les conseils 
rénionaux, chacun pour ce qui le concerne, pourraient ré­ 
gler les matières suivantes par décret ayant force de loi; 
étaient ensuite énumérées un certain nombre de matières, 
telles ene l'urbanisme, le logement et la santé publique, etc. 
(Doc. Ch. 1970-1971, 10 (S. R. 1968), n° 36, 5°, du 17 dé­ 
cembre 1970). Cet amendement a été rejeté. 

5. De organen zullen samengesteld zijn nit parlements­ 
leden; 

6. Het principe wordt in de Grondwet opgenomen, doch 
bij een wet met speciale meerderheid zal de verdere regeling 
getroffen worden. 

l Iet is wenselijk die beginselen in een grondwettelijke 
tekst te formuleren op een vrij algemene en soepele wijze. 
Dit is noodzakelijk omdat we ons bevinden op een nieuw 
n-rrein, waar grote bewegingsvrijheid nodig blijkt» (Gedr. 
St. Sen. 1969-1970, nr. 458, blz. 13). 

Wat het karakter van de normatieve bevoegdheid van de 
gewestorganen betreft, legde Eerste-Minister Eyskens in de 
Senaatscommissie de volgende verklaring af : 

« \Vat de gewesten betreft wordt niet een decreetvorrnen­ 
de, doch een reglementerende bevoegdheid beoogd. Tot 
de bevoegdheid van de Wetgevende Kamers blijven evenwel 
behoren de algemene wetten. Er mag dus geen verwarring 
ontstaan tussen, enerzijds, de culruurautonornie en, ander­ 
zijds, de reglementerende macht die niet een economische 
reglementerende macht is maar een bevoegdheid die een 
veel breder gebied bestrijkt » (verslag senator Calewaerr, 
Gedr. Sen. 1969-1970, nr. 458, blz. 14-15). 

De Senaatscommissie stelde een tekst voor waarvan het 
eerste lid luidde : 

« De wet kan met de in artikel 38bis bedoelde meerder­ 
heid aan bestaande of in te stellen gewestelijke organen ver­ 
ordenende bevoegdheid toekennen voor de aangelegenheden 
die zij aanwijst, met uitsluiting van die bedoeld in de arti­ 
kelen 23 en 59bis » (Gedr. St. Sen. 1969-1970, nr. 458, 
blz. 19). 

De Regering diende op 28 mei 1970 een amendement in 
ten einde « trouw(te)blijven aan de regeringsmededeling die 
op 18 februari 1970 aan het Parlement werd gedaan en aan 
de geest van de werkzaamheden van de Groep van de 28 » 
(Gedr. St. Sen. 1969-1970, nr. 473). 

Wat de grond betreft verschilde de regeringstekst essen­ 
tieel op twee punten met de tekst die door de Senaatscom­ 
missie was voorgesteld. Ten eerste, duidde hij de drie ge­ 
westen met hun benaming aan, wat de commissie niet had 
cedaan, Ten tweede, weerhield de Regering, in tegenstelling 
met de commissie, niet de mogelijkheid voor de gewesten 
om gemachtigd te worden gewestelijke belastingen te hef­ 
fen. 

Verschillende vormwijzigingen werden door het regerings­ 
amendement voorgesteld, o.m. werden de woorden « veror­ 
denende bevoegdheid » vervangen door « de aangelegen­ 
heden te regelen» (Gedr. St. Senaat, 1969-1970, n< 473). 
Deze woorden zullen niet meer gewijzigd worden in de loop 
van de debatten. Amendementen die er toe strekten om in 
de plaats daarvan te schrijven " regionaal-wetgevende » 
(Amend. Baert en Jorissen, Gedr. St. Senaat, 1969-1970, 
n' 529, van 16 juni 1970) of « verordenende bevoegdheid» 
(Amend. Lagasse, Bologne c.s., Gedr. St. Senaat, 1969-1970, 
n' 539, van 17 juni 1970, en Gedr. St. Senaat, 1969-1970, 
n' 548, van 18 juni 1970), werden niet aangenomen. 
Tijdens de debatten 'in Je Kamer werd door Volksver­ 

tegenwoordiger Persoons een amendement ingediend waarin 
werd bepaald dat de gewestraden, ieder wat hem betreft, bij 
decreet dat kracht van wet heeft de volgende materies zou­ 
den kunnen regelen; hier volgde de opsomming van een 
aantal rubrieken, zoals stedcbouw, huisvesting en volks­ 
gezondheid, enz. (Gedr. St. Kamer 1970-1971, 10 (B. Z. 
1968), nr. 36, 5°, van 17 december 1970). Dit amendement 
werd niet aangenomen. 
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Un amendement de M. Schiltz, visant à attribuer aux 
groupes linguistiques néerlandais et français de la Cham­ 
bre et du Sénat la compétence régionale législative pour 
leur région (Doc. Ch. 1970-1971, 10 (S. E. 1968), n° 36/5, 
du 17 décembre 1970) a subi le même sort. 

Le texte adopté par le Sénat Ic 18 juin 1970, tel qu'il 
avait été amendé par le Gouvernement, a été adopté par la 
Chambre Ic 18 décembre 1970. 

SECTION II. 

Propositions gouvernementales 
relatives à la loi d'exécution 

de l'article 107quater de la Constitution. 

A. - La proposition de synthèse du 18 février 1970. 

La proposition de synthèse que le Gouvernement a sou­ 
mise au Parlement le 18 février 1970 comprenait, outre 
des propositions relatives à l'article 107quater de la Consti­ 
tution, des suggestions concernant la loi devant être adoptée 
en exécution dudit article. 

Les dispositions légales envisagées par la proposition de 
synthèse régleraient les points suivants : 

« 24. Une loi, à adopter à une majorité spéciale, créera 
pour les régions wallonne, flamande et bruxelloise des orga­ 
nes composés de mandataires politiques élus. Elle fixera 
les limites des régions, après que le ressort géographique 
des S. D. R. aura été fixé en application de la loi de cadre. 

Elle attribuera aux organes des trois régions des compé­ 
tences réglementaires identiques, dans certaines matières rete­ 
nues comme susceptibles de décentralisation par le Groupe 
des 28. 

Elle leur attribuera des dotations annuelles et/ou des ris­ 
tournes de produit de certains impôts de l'Etat. 

25. La loi organisera la concertation obligatoire des orga­ 
nes régionaux, chaque fois qu'un problème concernera plus 
d'une région. » (C. R. A. du Sénat, 18 février 1970, p. 297). 

B. - Les Accords de gouvernement postérieurs à l'adoption, 
le 24 décembre 1970, de l'article 107quater. 

1. Gouvernement Eyskens-Cools. 

A la page 17 de !'Accord de gouvernement du 19 jan­ 
vier 1972, il est question de régionalisation. 

L' Accord comprend les grandes lignes de la loi devant 
être adoptée en exécution de l'article 107quater. On peut les 
résumer comme suit : 

- la composition des conseils régionaux: : les membres 
de la Chambre des Représentants élus par les habitants de 
chaque région concernée; 
- la concertation entre les conseils : chaque conseil 

crée une commission qui a pour but de promouvoir la 
coopération avec les deux autres conseils. Les commissions 
réunies forment la commission de concertation régionale; 
- les limites des régions seront arrêtées après avis des 

conseils économiques régionaux. L'aire géographique de l'ar­ 
rondissement électoral de Bruxelles sera adaptée en consé­ 
quence; 

Evenmin werd aangenomen een amendement van Volks­ 
vertegenwoordiger Schiltz strekkende tot toekenning aan de 
Nederlandse en Franse taalgroepen in Kamer en Senaat van 
regionaal-wetgevende bevoegdheid voor hun gewest (Gedr. 
St. Kamer 1970-1971, 10 (B. Z. 1968), nr. 36/5°, van 17 de­ 
cernber 1970). 
De tekst zoals hij, ingevolge het amendement van de 

Regering, door de Senaat op 18 juni 1970 was aangeno­ 
men, werd op 18 december 1970 door de Kamer goedge­ 
keurd. 

AFDELING II. 

Voorstellen van de Regeringen 
betreffende de wet die ter uitvoering 

van artikel 107quater van de Grondwet 
dient tot stand te komen. 

A. - Het synthese-voorstel van 18 februari 1970. 

Het synthese-voorstel dat de Regering op 18 februari 
1970 aan het Parlement voorlegde bevatte, benevens voor­ 
stellen voor het artikel 107 quater van de Grondwet, sug­ 
gesties met betrekking tot de wet die ter uitvoering van dit 
artikel zou dienen te worden goedgekeurd. 

De wetsbepalingen die het synthese-voorstel in uitzicht 
stelde, zouden de volgende punten moeten regelen : 

« 24. Een wet aan te nemen bij een bijzondere meerder­ 
heid zal voor de Vlaamse, Waalse en Brussselse gewesten 
organen oprichten samengesteld uit politiek verkozen man­ 
datarissen. Deze zal de grenzen van de gewesten bepalen 
nadat de gebiedsomschrijving van de Gewestelijke Ont­ 
wikkelingsmaatschappijen zal bepaald zijn in toepassing van 
de kaderwet. 
De wet zal aan de organen van de drie gewesten dezelfde 

reglementerende bevoegdheden opdragen, in bepaalde 
aangelegenheden die beschouwd werden als vatbaar voor 
decentralisatie door de Groep der 28. 
Deze wet zal aan deze organen jaarlijks dotaties toeken­ 

nen en/of ristorno's op de opbrengst van bepaalde rijks­ 
belastingen. 

25. De wet zal het verplicht overleg der regionale orga­ 
nen inrichten reiken male een probleem meer dan één ge­ 
west aanbelangt. (Hand. Sen., 18 februari 1970, blz. 779). 

B. - De akkoorden van de regeringen na het totstand­ 
komen op 24 december 1970 van artikel 107quater. 

1. Regering Eyskens-Cools. 

Op blz. 17 van het regeerakkoord van 19 januari 1971 is 
er sprake van de regionalisering. 

Het akkoord bevat de grote lijnen voor de wet die op 
grond van artikel 107 quater dient te worden goedgekeurd. 
Deze kunnen samengevat worden als volgt : 

- samenstelling van de gewestraden : de leden van de 
Kamer van Volksvertegenwoordigers, gekozen door de inwo­ 
ners van elk betrokken gewest; 
- overleg onder de raden : elke raad richt een commis­ 

sie op om de samenwerking met de andere twee raden te 
bevorderen. De verenigde commissies vormen de commis­ 
sie voor gewestelijk overleg; 
- grenzen van de gewesten : voorafgaand advies van 

de Gewestelijke Economische Raden. Het kiesarrondissement 
Brussel zal dienvolgens worden aangepast; 
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- la compétence : les matières indiquées par Ic Groupe 
de Travail des 28, :\ l'exception des matières 011 de certains 
aspects de celles-ci qui ont été attribués à un autre pouvoir. 

Pour ce qui est de l'étendue de la compétence, !'Accord 
de gouvernement déclare : 

« En vertu d'une loi de délégation, les Conseils peuvent 
régler : 

a) les matières qui relèvent en vertu de cette loi exclusive­ 
mem de la compétence des Conseils régionaux et pour les­ 
quelles dès lors ceux-ci ont la plénitude du pouvoir nor­ 
matif; 

b) les matières qui sont de la compétence concurrente du 
pouvoir central et des Conseils régionaux faisant l'objet 
d'une réglementation complémentaire au plan des régions; 
des lois particulières votées à Ia majorité simple pourront 
en déterminer la mise en application; 

c) les matières ayant fait l'objet d'une loi nationale et 
pouvant être précisées par une réglementation régionale; 

La législation en matière d'incitants aux investissements 
reste nationale. 

Les Conseils règlent également par ordonnance l'affec­ 
tation des crédits qui seront mis à la disposition de chaque 
conseil régional. 

Les articles 69, 107 et 129 de la Constitution sont appli­ 
cables aux ordonnances.» 

- Finances : « La loi fixe annuellement pour chaque 
région un crédit spécifique, en tenant compte de plusieurs 
critères à déterminer (proportion par région de certaines 
recettes fiscales, de la population, bilans d'emploi, chômage, 
superficie, revenu moyen, taux de croissance, nombre de 
navetteurs, etc.). » 

- Exécution des ordonnances : « L'exécution matérielle 
des ordonnances sera confiée à des services existants (ser­ 
vices d'Etat, S. D. R., provinces, communes, intercommu­ 
nales, etc.) suivant la matière et la nature des objets à exé­ 
cuter ». ' 
- Relations entre les organes régionaux et le Gouverne­ 

ment : « Trois Ministres seront désignés pour assurer la 
liaison, chacun pour la région qui le concerne, avec les 
organes régionaux. » 

2. Gouvernement Leburton-Tindemans-De Clercq. 

Aux pp. 7 et 9 de l'accord politique conclu le 26 jan­ 
vier 1973 entre les partis gouvernementaux figure le 
« schéma d'application de l'article 107quater de la Consti­ 
tution». 

Ce schéma est divisé en quatre chapitres 

A. - les organes; 
B. - Dispositions générales; 
C. - Les compétences; 
D. - Moyens financiers. 

La composition des organes serait réglée par deux régi­ 
mes successifs : un régime transitoire appliqué jusqu'aux 
premières élections générales qui auraient lieu après le 1er 
janvier 1977, et un régime définitif. 

Durant le régime transitoire, les conseils régionaux se 
composeraient de conseillers provinciaux. Il est indiqué 
dans le schéma : 

-- bevoegdheid : materies aangeduid door de \X!erkgroep 
der 28 met uitzondering van de materies of van bepaalde 
aspecten ervan die aan een andere macht toegekend werden. 

Wat de omvang van de bevoegdheid betreft, verklaart het 
regeer a kkocrd het volgende : 

« Op grond van een delegatiewet kunnen de raden rege­ 
len 

a) de materies die krachtens die wet uitsluitend tot de 
bevoegdheid van de Gewestelijke Raden behoren en waar­ 
voor deze dienvolgens over de volheid van de normatieve 
kracht beschikken; 
b) de materies die behoren tot de concurrerende bevoegd­ 

heid van de centrale macht en van de Gewestelijke Raden 
en die het voorwerp uitmaken van een aanvullende regle­ 
mentering op het vlak van de gewesten; bijzondere wetten 
gestemd met gewone meerderheid zullen het in toepassing 
brengen ervan kunnen bepalen; 
c) de materies die het voorwerp hebben uitgemaakt van 

een nationale wet en die door een gewestelijke reglemente­ 
ring nader kunnen gepreciseerd worden; 

De wetgeving betreffende de investeringsstimulansen blijft 
nationaal. 
De Raden regelen, eveneens bij verordening, de bestem­ 

ming van de kredieten die ter beschikking zullen gesteld 
worden van elke Gewestelijke Raad. 
De artikelen 69, 107 en 129 van de Grondwet zijn toe­ 

passelijk op de verordeningen. » 

- Financiële middelen : « de wet bepaalt jaarlijks voor 
elk gewest een specifiek krediet, rekening houdend met 
verschillende vast te stellen criteria (proportionaliteit per 
gewest van bepaalde fiscale ontvangsten, van de bevolking, 
de tewerkstellingsbalansen, de werkloosheid, de opper­ 
vlakte, het gemiddeld inkomen, de groeivoet, het aantal 
pendelaars, enz.) » 
- Uitvoering van de verordeningen : de materiële uit­ 

voering zal toevertrouwd worden aan bestaande diensten 
(Rijksdiensten, G. O. M., provincies, gemeenten, intercom­ 
munales enz.) volgens de materie en de aard van de uit 
te voeren taken. 
- Verhouding tussen de gewestelijke organen en de 

regering : drie Ministers zullen, ieder voor zijn gewest, een 
doorlopende verbinding verzekeren. 

2. Regering Leburton-Tindemans-De Clercq. 

Op blz. 7 tot 9 van het politiek akkoord dat op 26 ja­ 
nuari 1973 tot stand kwam onder de regeringspartijen, is 
het « schema voor het in toepassing brengen van het arti­ 
kel 107 quater van de Grondwet » vermeld. 

Dit schema is ingedeeld in vier hoofdstukken 

A. - De organen; 
B. - Algemene bepalingen; 
C. - De bevoegdheden; 
D. - Financiële middelen. 

De samenstelling der organen zou plaats hebben volgens 
twee opeenvolgende stelsels; een overgangsregeling welke 
zou gelden voor een periode die eindigt bij de eerste alge­ 
mene verkiezingen na 1 januari 1977, en een definitieve rege­ 
ling. 

Gedurende de overgangsregeling zouden de gewest­ 
raden uit provincieraadsleden bestaan. Het schema luidt als 
volgt : 
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« Pour la Flandre et la W:tllonie, le conseil régional sera 
composé de 60 membres. Ceux-ci seront élus :\ la repré­ 
sentation proportionnelle par les conseils provinciaux. Le 
nombre de membres pat province ou par arrondissement 
sera fixé en fonction du nombre des habitants. 
Pour Bruxelles, le conseil régional sera composé Jes 

conseillers provinciaux domiciliés dans l'agglomération au 
moment de l'entrée en vigueur de la loi. Les garanties pré­ 
vues à l'article 108ter de la Constitution lui seront appli­ 
quées. » 

Durant le régime transitoire, Ic collège exécutif régional 
serait composé de la façon suivante : 

« Chaque conseil régional élit en son sein, d'après le 
système majoritaire, un collège exécutif dont la responsa­ 
bilité est collégiale. 

Pour la Flandre et la Wallonie, le collège est composé 
de 9 membres parmi lesquels la représentation minimale de 
chaque province est assurée. 

Pour Bruxelles, le collège est composé de 5 membres, y 
compris le président. Deux de ces membres sont élus par 
Ie groupe linguistique néerlandophone et deux par le groupe 
linguistique francophone, le président étant élu par le con­ 
seil. 

S'il est impossible de composer les groupes linguistiques 
du conseil régional, ce collège sera élu par les membres des 
groupes linguistiques du Conseil d'agglomération. 

Le problème des incompatibilités sera résolu par une loi 
à majorité simple. » 

Le regime définitif qui serait instauré lors des premières 
élections générales organisées après le 1•r janvier 1977 pré­ 
voyait également que les organes régionaux se compose­ 
raient de conseillers provinciaux. A cet égard, le schéma con­ 
tient les indications suivantes : 

« 1. Les conseils régionaux seront composés par l'ensem­ 
ble des conseillers provinciaux élus dans chaque région. 
A cette fin, le nombre des membres des conseils provin­ 

ciaux sera réduit, sans que cette réduction mette en cause le 
fonctionnement des institutions provinciales. 

Pour Bruxelles, toutes les compétences de l'agglomération 
seront transférées au conseil régional qui ainsi deviendra 
également Conseil d'agglomération. 

Les garanties prévues à l'article 108ter de la Constitution 
lui seront donc appliquées. 

La loi du 26 juillet 1971 organisant les agglomérations et 
les fédérations de communes sera adaptée en conséquence et 
améliorée. 

2. Les collèges exécutifs sont ceux prévus pour le régime 
transitoire. » 

Au littera B - Dispositions générales - le schéma abor- 
de les points suivants : 

1. la délimitation de la région de Bruxelles; 
2. le régime linguistique appliqué à Bruxelles; 
3. les Ministres chargés des affaires des régions wallonne, 

flamande et bruxelloise; 
4. l'exécution matérielle et administrative des ordonnan­ 

ces régionales. 

Voici le texte du schéma : 

« 1. La commission parlementaire sera appelée à donner 
son avis sur l'aire géographique de la région bruxelloise et 
la mise au point d'une procédure de concertation perma­ 
nente au niveau des trois régions. 

« Voor Vlaanderen en Wallonië zal de gewestraad 
bestaan uir zestig leden. Deze zullen door de provincieraden 
worden verkozen volgens de evenredige vertegenwoordiging. 
Het aantal leden per provincie of arrondissement zal be­ 
p.rald worden in verhouding tot het aantal inwoners. 

Voor Brussel zal de gewestraad bestaan uit de provincie­ 
raadsleden woonachtig in de agglomeratie op het openblik 
van de inwerkingtreding van de wet. De waarborgen be­ 
p.iald bij artikel 108ter van de Grondwet zullen erop van 
tr-epussing zijn. » 

Het uitvoerend college van het gewest zou tijdens de 
overgangsregeling worden samengesteld als volgt : 

« Elke gewestraad verkiest in zijn midden, volgens het 
meerderheidsstelsel, een uitvoerend college waarvan de 
verantwoordelijkheid collegiaal is. 

Voor Vlaanderen en Wallonië is het college samengesteld 
uit 9 leden, waaronder de minimale vertegenwoordiging van 
elke provincie verzekerd is. 

Voor Brussel is het college samengesteld uit 5 leden, de 
voorzitter inbegrepen. Twee van die leden worden verko­ 
zen door de Nederlandse taalgroep en twee door de Franse 
taalgroep, terwijl de voorzitter door de raad wordt ver­ 
kozen. 
Indien het onmogelijk is de taalgroepen van de gewest­ 

raad samen te stellen, dan zal het college worden verkozen 
door de leden van de taalgroepen van de agglomeratieraad. 
Het probleem van de onvcrenigbaarheden zal worden 

opgelost door een wet aangenomen met een gewone meer­ 
derheid. ,, 

Volgens de definitieve regeling welke een aanvang zou 
nemen bij de eerste algemene verkiezingen na 1 januari 1977, 
zouden de organen van de gewesten eveneens uit provincie­ 
raadsleden bestaan. Het schema bevat daaromtrent de vol­ 
gende aanwijzigingen : 

« 1. De gewestraden zullen worden samengesteld door 
alle provincieraadsleden die in elk gewest zijn verkozen. 
Te dien einde zal het aantal leden van de provincieraden 

worden verminderd, zonder dat zulks de werking van de 
provinciale instellingen in het gedrang zal brengen. 
Voor Brussel zullen alle bevoegdheden van de agglomera­ 

tie worden overgeheveld naar de gewestraad, die alzo ook 
agglomeratieraad zal worden. 
De waarborgen bepaald bij artikel 108ter van de Grond­ 

wet zullen er dus van toepassing op zijn. 
De wet van 26 juli 1971, houdende organisatie van de ag­ 

glomeraties en federaties van gemeenten, zal dienovereen­ 
komstig worden aangepast en verbeterd. 
f' 1 • ifl'<' 

2. De uitvoerende colleges zijn deze voorzien voor de 
overgangsregeling. » 

Onder lictera B, Algemene bepalingen, behandelt het sche- 
ma volgende punten : 

1. de afbakening van het gewest Brussel; 
2. het taalstelsel te Brussel; 
3. de Ministers belast met de aangelegenheden van het 

Vlaamse, Waalse en Brusselse gewest; 
4. de materiële en administratieve uitvoering van de ge­ 

westelijke verordening. 

De tekst van het schema luidt als volgt : 

« 1. De parlementaire commissie zal worden gevraagd 
haar advies uit te brengen over het geografische gebied Brus­ 
sel en over de uitwerking van een permanente overlegproce­ 
dure op het vlak van de drie gewesten. 
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Si la comrnission n'aboutit pas à un accord, la regton 
bruxelloise coïncidera avec le territoire actuel de l'agglomé­ 
ration (Bruxelles-Capitale). 
2. Le régime linguistique des services administratifs de la 

région bruxelloise est celui des administrations communales 
de Bruxelles-Capitale. 

3, Le Roi nomme au sein du Gouvernement trois minis­ 
tres chargés respectivement des affaires des régions wallonne, 
flamande et bruxelloise. Ces ministres assurent la liaison en­ 
tre le Gouvernement et les organes régionaux. 

Le ministre participe aux réunions du conseil et du collège; 
il n'a pas voix délibérative. Sa responsabilité politique reste 
du domaine exclusif des Chambres législatives. 

4, La loi détermine les organes, services et institutions de 
droit public, qui sont chargés de l'exécution matérielle et 
administrative des ordonnances régionales, soit d'une ma­ 
nière générale, soit à l'occasion des lois particulières qui dé­ 
termineront le transfert des compétences aux régions. » 

Au littera C, le schéma examine le problème des compé­ 
tences des régions, abordant successivement cinq points : 

1. les matières régionalisables, 
2. la nature de la compétence; 
3. les arrangements internationaux; 
4. la tutelle sur les ordonnances régionales; 
5. le dépassement du budget. 

Voici ce que dit le texte du schéma concernant ces points : 

« 1. Sans préjudice des compétences qui sont attribuées, 
aux termes de l'article 59bis de la Constitution, aux Conseils 
culturels, les organes régionaux exercent conformément aux 
règles citées ci-après, la compétence en rapport avec les 
matières suivantes : 

a) l'urbanisme, l'aménagement du territoire et la politique 
foncière; 

b) la politique d'expansion économique régionale et de 
l'emploi; . 

c) certains aspects de la législation industrielle et de la 
politique énergétique; 

d) la politique du logement; 
e) Ia politique familiale et démographique; 
f) l'hygiène et la santé publique; 
g) la formation et la reconversion professionnelles; 
h) le tourisme et la politique d'accueil; 
i) la pêche, la chasse et les forêts. 

. Il s'agit donc des matières prévues par le Groupe des 28. 
La définition de celles-ci étant très vague, la commission 
parlementaire sera saisie de précisions par le Gouvernement, 
qui pourra éventuellement faire des propositions sur d'au­ 
tres matières. 

Conformément à l'article 107quater de la Constitution, les 
lois déterminant les matières qu'elles attribuent à la compé­ 
tence des Conseils régionaux, seront adoptées à la majorité 
spéciale qui y est prévue. 

Le Gouvernement s'engage à faire voter ces lois, dans les 
matières énumérées au schéma, dans le plus bref délai et, en 
tout cas, avant la fin normale de la présente législature. 

2. a) Les Conseils régionaux peuvent, chacun en ce qui 
le concerne, régler par ordonnance régionale les matières vi- 

Indien de commissie tot geen akkoord komt, zal het ge­ 
west Brussel samenvallen met het huidige grondgebied van 
de agglomeratie (Brussel-Hoofdstad). 

2. Het taalstelsel van de administratieve diensten van het 
Brussels gewest is dit van de besturen van de gemeen ten 
van Brussel-Hoofdstad. 

3. De Koning benoemt in de schoot van de Regering drie 
ministers, respectievelijk belast met de aangelegenheden 
van het Vlaamse, Waalse en Brusselse gewest. Die ministers 
verzekeren de verbinding tussen de Regering en de gewes­ 
telijke organen. 

De minister neemt deel aan de vergaderingen van de raad 
en van het college; hij heeft geen stemrecht. De politieke 
verantwoordelijkheid blijft tot het exclusieve domein van de 
Wetgevende Kamers behoren. 

4. De wet bepaalt welke publiekrechtelijke lichamen, dien­ 
sten en instellingen belast zijn met de materiële en admi­ 
nistratieve uitvoering van de gewestelijke verordeningen, 
hetzij in algemene zin, hetzij bij gelegenheid van bijzondere 
wetten die de overdracht van de bevoegdheden naar de ge­ 
westen zullen bepalen, » 

Onder littcra C behandelt het schema het vraagstuk van 
de bevoegdheden der gewesten. Vijf punten worden achter­ 
ccnvolgcns onder ogen genomen : 

1. de materies welke in aanmerking komen; 
2. het karakter van de bevoegdheid; 
3. de internationale overeenkomsten; 
4. het toezicht op de gewestelijke verordeningen; 
5. de overschrijding van de begroting. 

De tekst van het schema betreffende deze punten is ge­ 
formuleeerd als volgt : 

« 1. Onverminderd de bevoegdheden welke aan de cultuur­ 
raden toegewezen zijn krachtens artikel 59bis van de Grond­ 
wet, oefenen de gewestelijke organen, overeenkomstig de 
hierna vermelde regelen, de bevoegdheid uit in verband 
met de volgende aangelegenheden : 

a) de stedebouw, de ruimtelijke ordening en het grondbe­ 
leid; 

b) het beleid inzake gewestelijke economische expansie 
en tewerkstelling; 

c) bepaalde aspecten van de industriële wetgeving en van 
het energiebeleid; 

d) het huisvestingsbeleid; 
e) het gezins- en demografisch beleid; 
f) de hygiëne en de volksgezondheid; 
g) de beroepsopleiding en -omscholing, 
h) het ,toerisme en het onthaalbeleid; 
i) de visvangst, de jacht en de bossen. 

Het gaat dus om de aangelegenheden voorzien door de 
Groep van de 28. Daar de bepaling ervan zeer vaag is, zal 
de parlementaire commissie van de Regering nadere preci­ 
seringen bekomen en zal zij eventueel voorstellen kunnen 
doen omtrent andere aangelegenheden. 
Overeenkomstig artikel 107 quater van de Grondwet, zul­ 

len de wetten die de aangelegenheden bepalen die zij aan de 
bevoegdheid van de Gewestraden toekennen, worden aange­ 
nomen met de bijzondere meerderheid die erin is voorge­ 
schreven. 

De Regering verbindt zich ertoe die wetten, in de kortst 
mogelijke tijd en in elk geval voor het normale einde van 
de huidige legislatuur, te doen goedkeuren voor de aange­ 
legenheden opgesomd in het schema. 

2. a) De Gewestraden kunnen, ieder wat hem betreft, de 
hierboven bedoelde aangelegenheden bij wege van gewes- 
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sées ci-dessus, pour autant qu'elles ne sont pas réglées par la 
loi et par les règlements d'administtatioi1 générale. 

b) Par une délégation expresse, la loi peut habiliter les 
Conseils régionaux à régler seuls tout ou partie des matières 
qu'elle identifie parmi celles qui sont visées ci-dessus. 

Elle peut fi:xer les règles et les principes généraux auxquels 
les ordonnances régionales doivent être conformes. 

c) Un règlement d'administration générale ne peut ni abro­ 
ger ni modifier une ordonnance régionale prise en applica­ 
tion des paragraphes précédents. 
d) Les Conseils régionaux règlent ces matières dans les 

ressorts fixés par la loi. 

3. La loi peut habiliter les Conseils régionaux à conclure 
des arrangements internationaux dans les cas et selon le 
mode qu'elle détermine. 
Toute décision prise par les Conseils régionaux doit être 

conforme aux engagements internationaux ratifiés par l'Etat. 

4. Le Roi peut, à l'intervention du Ministre de la région et 
dans les dix jours de la notification de la décision, suspendre 
l'exécution d'une ordonnance régionale qui viole la loi, en ce 
compris les dispositions du Plan, ou qui lèse gravement les 
intérêts d'une autre région. 

L'arrêté de suspension est notifié immédiatement au 
Conseil régional. 

Si, dans les trente jours de l'arrêté de suspension, le Roi, 
par arrêté motivé et délibéré en Conseil des Ministres, n'a 
pas annulé les ordonnances en cause, celles-ci sont exécu­ 
toires. 

5. En cas de dépassement du budget, celui-ci n'est pas exé­ 
cutoire et aucune dépense ne peut y être imputée. » 

Enfin, au littera D, le schéma envisage les moyens finan- 
ciers. 

Les points traités sont les suivants : 

1) les dotations annuelles; 
2) les critères de fixation des dotations; 
3) les objectifs d'intérêt national. 

On peut lire à ce propos : 

« 1. Les administrations et services qui sont transférés aux 
trois régions, dans le cadre de la régionalisation, devront dis­ 
poser des moyens financiers nécessaires à leur fonctionne­ 
ment normal, à la réalisation des tâches qui leur sont con­ 
fiées, et à leur développement. 

Ces moyens sont formés par des dotations régionales ins­ 
crites annuellement dans le budget des Voies et Moyens de 
l'Etat. 

2. Les dotations mises à la disposition de chacune des ré- 
gions sont établies sur la base des critères suivants : 

- un tiers au prorata du chiffre de leur population; 
- un tiers au prorata de leur superficie; 
- un tiers au prorata de la moyenne des recettes fiscales 

des trois derniers exercices provenant de l'impôt sur le revenu 
des personnes physiques. 

La clé de répartition est inscrite dans la loi. Les coeffi­ 
cients effectifs sont calculés tous les trois ans. 

tclijke verordening regelen, voor zover die niet door de wet 
of door reglementen van algemeen bestuur zijn geregeld. 

b) De wet kan de Gewestraden bij uitdrukkelijke delegatie 
machtigen de aangelegenheden, welke zij erkent als behoren­ 
de tot die welke hierboven zijn opgesomd, geheel of ten 
dele alleen te regelen, 

Zij kan regelen en algemene beginselen bepalen waarmede 
de gewestelijke verordeningen moeten overeenstemmen. 

c) Een bij toepassing van de bovenstaande paragrafen ge­ 
nomen gewestelijke verordening kan niet opgeheven of ge­ 
wijzigd worden door een reglement van algemeen bestuur. 
d) De Gewestraden regelen de aangelegenheden binnen de 

omschrijving bepaald door de wet. 

3. De wet kan de Gewestraden machtigen tot het sluiten 
van internationale overeenkomsten in de gevallen en op de 
wijze die zij bepaalt. 

Ieder door de Gewestraden genomen beslissing moet stro­ 
ken met de door de Staat bekrachtigde internationale verbin­ 
tenissen. 

4. De Koning kan, door tussenkomst van de Minister van 
het gewest, en binnen de tien dagen na de betekening van 
de beslissing, de uitvoering van een gewestelijke verordening 
schorsen die de wet schendt, met inbegrip van de bepalingen 
van het Plan, of die de belangen van een ander gewest ern­ 
stig benadeelt. 

Het schorsingsbesluit wordt onmiddellijk aan de Gewest­ 
raad betekend. 

Indien de Koning, binnen dertig dagen na het schor­ 
singsbesluit, de betrokken gewestelijke verordeningen niet 
bij een met reden omkleed en in de Ministerraad overlegd 
besluit heeft vernietigd, zijn zij uitvoerbaar. 

5. In geval van overschrijding is de begroting niet uit­ 
voerbaar en mag geen enkele uitgave er worden op aange­ 
rekend.» 

Ten slotte, handelt het schema onder littera D, over de fi- 
nanciële middelen. 

De behandelde punten zijn : 

1) jaarlijkse dotaties; 
2) criteria tot vaststelling der dotaties; 
3) streefdoelen die nationaal blijven. 

Betreffende deze drie punten luidt het schema als volgt : 

« 1. De besturen en diensten die in het kader van de regio- 
nalisering naar de drie gewesten overgeheveld worden, zul­ 
len moeten beschikken over de financiële middelen nodig 
voor hun normale werking, voor de uitvoering van de hen 
opgelegde taken en voor hun ontwikkeling. 

Deze middelen bestaan uit jaarlijks op de Rijksmiddelen­ 
begroting uitgetrokken dotaties aan de gewestraden. 

2. Deze dotaties, ter beschikking gesteld van ieder gewest, 
worden aan de hand van volgende criteria bepaald : 

- één derde in verhouding tot zijn bevolkingscijfer; 
- één derde in verhouding tot zijn oppervlakte; 
- één derde in verhouding tot het gemiddelde van de 

fiscale ontvangsten over de drie laatste dienstjaren voort­ 
komende uit de inkomstenbelasting van fysieke personen. 

De verdeelsleutel wordt in de wet ingeschreven. De wer­ 
kelijke coëfficiënten worden om de drie jaar berekend. 
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3. Les compétences régionales et les moyens financiers 
correspondants étant fixés, l'on sait ce qui est d'intérêt régio­ 
nal. Les autres objectifs sont dès lors d'intérêt national, dont 
la réalisation sera déterminée par le plan quinquennal, qui 
tiendra compte des situations particulières et des priorités 
légitimes qui requièrent un effort spécial. 

Tel sera notamment le cas pour l'assainissement et la ré­ 
novation de certains sites wallons et les investissements por­ 
tuaires. » 

SECTION III. 

Doctrine concernant l'article 107quater. 

L'article l07quater de la Constitution a déjà fait l'objet 
de nombreux commentaires de la part des juristes. Fn an­ 
nexe au rapport est publiée une liste des plus importants 
ouvrages et articles relatifs à cette nouvelle disposition con­ 
stitutionnelle. 

Dans le cadre du présent rapport, il n'est pas possible de 
faire une synthèse complète des écrits consacrés aux diver­ 
ses questions que l'article 107 quater soulève. 

Au cours des conversations qui ont eu lieu au sein de la 
Commission parlementaire mixte, et plus précisément le 15 
juin 1973, le Vice-Premier Ministre, chargé de la coordina­ 
tion des réformes institutionnelles, a donné un aperçu de la 
doctrine concernant la nature de la compétence attribuée 
aux conseils régionaux en vertu de l'article 107quater. 

La solution de ce problème est capitale, non seulement 
quant à la place qu'occupera l'ordonnance dans la hiérar­ 
chie des normes, mais aussi, indirectement, par rapport à 
d'autres points qui demandent à être résolus, tels que la 
composition des conseils régionaux et le contrôle de leurs 
actes. 

L'un des premiers articles parus sur ce problème a été 
écrit par M. Robert Henrion. On peut y lire : 

~ A l'encontre des Conseils culturels, composés de parle­ 
mentaires et qui ont le pouvoir de légiférer par décrets dans 
des matières bien définies, les assemblées régionales auront 
une simple compétence réglementaire » (Le régionalisme 
économique et la Constitution, Journal des Tribunaux, 
1971, p. 602). 

M. de Stexhe partage cet avis. Il fait observer que le 
problème avait été soulevé à propos de la question de 
savoir où ladite disposition devrait figurer dans la Consti­ 
turion. 

Il avait été proposé d'y insérer un article 59quater, à la 
suite des articles 59bis et 59ter, relatifs aux Conseils cul­ 
turels. 

L'on fit toutefois remarquer que les organes des institu­ 
tions régionales ne devaient pas figurer à cet endroit, c'est­ 
à-dire au Chapitre 1°' du Titre III, qui traite « Des Cham­ 
bres », et ce précisément parce que les organes des institu­ 
tions régionales ne disposent que d'un pouvoir réglemen­ 
taire et non d'une compétence législative. C'est ce qui a 
amené la Commission du Sénat a prévoir un Chapitre Illter : 
« Des institutions régionales», contenant un article 107qua­ 
ter et se situant immédiatement avant le Chapire IV : « Des 
institutions provinciales et communales » (n° 248). 

L'auteur écrit 

« Les organes des institutions régionales disposent donc 
d'une compétence réglementaire. Juridiquement, cette corn- 

3. Eens de gewestelijke bevoegdheden en de overeen­ 
stemmende fin.uiciële middelen bepaald, weet men w.rt van 
regionaal belang is. De andere streefdoelen zijn derhalve van 
nationaal bel.mg, waarvan de realisatie bepaald zal worden 
door het vijfjarenplan, dat rekening zal houden met de bij­ 
zondere toestanden en de wettige prioriteiten die een spe­ 
ciale inspanning vergen. 
Dat zal met name het geval zijn voor de gezondmaking en 

de vernieuwing van bepaalde \Vaalse oorden en de haven­ 
investeringen. » 

AFDELING III. 

Rechtsleer betreffende artikel 107quater. 

Artikel 107quater van de Grondwet gaf reeds aanleiding 
tot heel wat commentaar vanwege de rechtsgeleerden. In 
bijlage van dit verslag wordt een lijst gepubliceerd met de 
belangrijkste werken en bijdragen betreffende de nieuwe 
grondwetsbepaling. 
Het is niet mogelijk in dit verslag een volledige synthese 

te maken van wat de auteurs hebben geschreven betreffende 
de verschillende vragen die artikel 107 quater doet oprijzen. 
In de loop van de besprekingen in de gemengde parlemen­ 

taire commissie, meer bepaald op 15 juni 1973, gaf de Vice­ 
Eerste Minister, belast met de coördinatie van de institu­ 
tionele hervormingen, een overzicht van de rechtsleer be­ 
treffende het karakter van de bevoegdheid die op grond van 
artikel 107 quater aan de gewestraden kan worden toege­ 
kend. 
Het antwoord op deze vraag is van groot belang, niet 

enkel wat betreft de plaats welke de ordonnanties in de 
hiërarchie der normen zullen innemen, maar onrechtstreeks 
ook voor andere punten die een oplossing moeten krijgen, 
zoals de samenstelling van de gewestraden en het toezicht 
op de akten van deze raden. 

Een van de eerste bijdragen is van de hand van de heer 
Robert Henrion welke schreef : 

« In tegenstelling tot de Cultuurraden, die uit parlements­ 
leden bestaan en die de bevoegdheid hebben om in wel 
bepaalde materies bij dekreet wetten uit te vaardigen, zul­ 
len de gewestelijke vergaderingen een gewone verordenende 
bevoegdheid hebben». (Le régionalisme économique et la 
Constitution», Journal des Tribunaux, 1971, blz. 602). 

De heer de Stexhe is dezelfde mening toegedaan. Hij 
merkt op dat dit vraagstuk eerst ter sprake is gekomen 
naar aanleiding van de vraag waar de bedoelde bepaling 
in de Grondwet zou moeten staan. 

Er was een artikel 59quater voorgesteld, in te voegen na 
de artikelen 59bis en 59ter, betreffende de Cultuurraden. 

Maar er werd op gewezen dat de organen van de geweste­ 
lijke instellingen niet op die plaats mochten voorkomen, 
d.w.z. onder Hoofdstuk I van Titel III, dat handelt over 
« De Kamers», en dit juist omdat de organen van de 
gewestelijke instellingen slechts een verordenende en geen 
wetgevende bevoegdheid hebben. Daarom heeft de Senaats­ 
commissie voorzien in een Hoofdstuk Illter : « De geweste­ 
lijke instellingen » met een artikel 107 quater, dat onmiddel­ 
lijk voorafgaat aan Hoofdstuk IV : « De provinciale en 
gemeentelijke instellingen» (n' 248). 

De auteur schrijft : 

« De organen van de gewestelijke instellingen beschikken 
dus over een verordenende bevoegdheid. Juridisch is deze 
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pétencc réglementaire est de même nature que celle des 
règlements pris par les conseils provinciaux et les conseils 
communaux. Elle n'est pas « attribuée » par la Constitution 
comme l'es la compéence des Conseils cul urels viséte à 
l'article 59bis, mais elle est « déléguée » par le Parlement 
dans les matières qu'il détermine. 

En d'autres termes, il ne s'agit pas d'un « pouvoir souve­ 
rain » : la loi peut reprendre cc qu'elle a donné, et elle pour­ 
rait toujours « évoquer », notamment pour éviter des con­ 
flits de compétence. L'hypothèse la plus souvent envisagée 
au Groupe des 28 était le vote, par le Parlement, des lois 
de cadre énonçant des principes généraux dont les appli­ 
cations régionales seraient confiées à la réglementation des 
institutions régionales et celles-ci rempliraient leur mission 
« réglementaire» avec la collaboration et la signature du 
Ministre compétent. Ce système assurerait la coordination 
permanente nécessaire et le maintien de la solidarité natio­ 
nale. Cette décentralisation du pouvoir réglementaire s'ac­ 
compagne nécessairement de la décentralisation du pouvoir 
administratif (n° 249). 

Les « règlements régionaux» sont soumis au contrôle des 
tribunaux, conformément à l'article 107 de la Constitution 
(n° 250). 

De même, les « règlements régionaux » sont soumis, en 
principe, à la tutelle du pouvoir central. Mais il va de soi 
que, si l'on souhaite une véritable décentralisation vers les 
régions, il ne s'agit pas de reprendre d'une main ce qui est 
donné de l'autre. C'est ainsi que, sauf cas exceptionnels, il 
ne pourrait s'agir d'une tutelle d'opportunité (n° 251) ». 
(La revision de la Constitution belge 1968-1971). 

M. P. Wigny rappelle d'abord les arguments invoqués 
pour justifier le texte, dans le cadre de la déclaration de 
revision de la Préconstituante : 

« Le texte constitutionnel n'imposerait pas au législateur 
le devoir de créer des régions; il lui reconnaîtrait le pouvoir 
de déléguer éventuellement une compétence réglementaire 
à des organes régionaux existants ou à créer. On peut citer 
de nombreux précédents dans lesquels une loi ordinaire déro­ 
geant à l'article 67 de la Constitution délègue à une autorité 
subordonnée la compétence réglementaire qui appartient en 
principe au Roi. Cette argumentation était fondée sur le 
texte voté par la Commission; mais par l'adoption d'un 
amendement en séance publique du Sénat, la rédaction 
définitive n'est pas indicative mais impérative pour le légis­ 
lateur. Néanmoins, l'essentiel du raisonnement subsiste : 
l'article 107quater applique à un cas particulier Ie pouvoir 
qu'ont les Chambres d'attribuer à d'autres organes que le 
Roi le pouvoir réglementaire d'exécution » (La troisième 
revision de la Constitution, p. 172). 

Dans un récent article paru dans le journal des Tribu­ 
naux, M. Wigny confirme le point de vue qu'il a émis anté­ 
rieurement : 

« L'ordonnance est-elle une loi ou un règlement? Nous 
l'avons déjà dit, que la deuxième solution s'impose, encore 
qu'elle soit parfois contestée. • 

Par conséquent, selon M. Wigny, les conflits de compé­ 
tence sont impossibles, du fait que la légalité des ordonnan­ 
ces peut être vérifiée par les tribunaux. 

verordenende bevoegdheid van dezelfde aard als die van 
de verordeningen genomen door de provincieraden en de 
gemeenteraden. Zij wordt niet « toegekend " door de Grond­ 
wet, zoals dat wel het geval is met de bevoegdheid van 
de Cultuurraden, bedoeld in artikel 59bis, maar zij wordt 
door het Parlement « overgedragen " in de materies die het 
vaststelt. 

Met andere woorden, het gaat niet om een « souvercine 
rnacht » : de wet kan terugnemen wat zij gegeven heeft, 
en zij zou altijd kunnen « aan zich trekken», met name om 
bevoegdheidsconflicten te voorkomen. De hypothese, die 
in de groep der 28 het vaakst in overweging werd geno­ 
men, was de aanneming door het Parlement van kader­ 
wetten, die algemene beginselen bevatten, waarvan de ge­ 
westelijke toepassingen zouden worden opgedragen aan 
de reglementering van de gewestelijke instellingen, en deze 
zouden hun « verordenende » opdracht vervullen met de 
medewerking en de handtekening van de bevoegde Minister. 
Die regeling zou de nodige voortdurende coördinatie ver­ 
zekeren alsmede de handhaving van de nationale samen­ 
horigheid. Die decentralisatie van de verordenende bevoegd­ 
heid gaat noodzakelijkerwijze gepaard met de decentrali­ 
satie van de administratieve bevoegdheid (n' 249). 
De « gewestelijke verordeningen » zijn onderworpen aan 

het toezicht van de rechtbanken, overeenkomstig artikel 107 
van de Grondwet (n" 250). 
Zo zijn de « gewestelijke verordeningen » in· beginsel ook 

onderworpen aan de voogdij van het centrale gezag. Maar 
het spreekt vanzelf dat, indien men een werkelijke decen­ 
tralisatie naar de gewesten verlangt, het er niet om gaat 
met een hand terug te nemen wat met de andere werd 
gegeven. Behoudens uitzonderlijke gevallen zou het aldus 
slechts mogen gaan om een opportuniteitsvoogdij (n' 251) » 
(La revision de la Constitution belge 1968-1971). 

De heer P. Wigny herinnert vooraf aan de argumenten 
die werden aangevoerd om de tekst te verantwoorden 
t.o.v, de verklaring tot herziening van de Preconstituante : 

« De tekst van de Grondwet zou de wetgever niet de 
verplichting opleggen gewesten tot stand te brengen; hij 
zou hem de macht verlenen in voorkomend geval een veror­ 
denende bevoegdheid over te dragen aan bestaande of nog 
op te richten gewestelijke organen. Men kan veel prece­ 
denten noemen waarin een gewone wet, afwijkend van 
artikel 67 van de Grondwet, de verordenende bevoegdheid, 
die in beginsel aan de Koning toebehoort, overdraagt aan 
een ondergeschikt gezagsorgaan. Deze redenering steunde 
op de door de Commissie aangenomen tekst; maar als 
gevolg van de goedkeuring van een amendement ter open­ 
bare vergadering van de Senaat, is de definitieve redactie 
niet indicatief maar dwingend voor de wetgever. De hoofd­ 
zaak van de redenering blijft evenwel bestaan : door arti­ 
kel 107 quater wordt op een bijzonder geval toegepast de 
macht die de Kamers hebben om de verordenende uitvoe­ 
ringsbevoegdheid toe te kennen aan andere organen dan 
de Koning » ( « La troisième revision de la Constitution "• 
blz. 172). 

In een recent artikel, dat verscheen in de « Journal des 
Tribunaux », bevestigt de heer Wigny zijn vroegere ziens­ 
wijze: 

« Is de ordonnantie een wet of een verordening ? Wij heb­ 
ben het reeds gezegd dat de tweede oplossing zich opdringt, 
ofschoon zij soms wordt betwist. » 

Conflicten van bevoegdheid kunnen derhalve niet voorko­ 
men, zegt de heer Wigny, vermits de wettigheid van de or­ 
donnanties kan worden onderzocht door de rechtbanken. 
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« Ainsi peut se présenter un problème non pas de con­ 
flit de compétences, mais de hiérarchie de normes. La dif­ 
férence entre ces deux notions est importante. Les Conseils 
culturels, constitués par l'article 59bis, adoptent des décrets 
qui ont « force de loi ». Sous certains aspects, ils sont donc 
l'égal du Parlement et peuvent lui disputer Ic terrain. Pour 
prévenir et éventuellement résoudre pareil conflit, le § 8 de 
l'article 59bis a chargé le législateur d'organiser une labo­ 
rieuse procédure; c'est fait par la loi du 3 juillet 1970. 

Rien de pareil n'est à craindre avec les conseils régio­ 
naux. En effet, leurs ordonnances n'ont pas force de loi, 
mais sont subordonnées à la loi. Entre les normes qui peu­ 
vent être établies par des autorités différentes, il faut donc 
créer un ordre précisant dans quelle mesure les règles infé­ 
rieures peuvent compléter les superieures sans jamais les 
contredire. " (L'article 107quater ou la décentralisation 
économique, Journal des Tribunaux, 5 mai 1973, p. 284.) 

Le professeur Mast, dans la dernière édition de son 
ouvrage sur le droit constitutionnel belge, est très laconi­ 
que. Il écrit : 

« Contrairement à ce qui s'est fait dans le domaine qui 
relève de la compétence des Conseils culturels, il n'a pas 
été touché, en ce qui concerne les attributions des Conseils 
régionaux, aux textes constitutionnels réglant l'exercice de 
la fonction législative et les rapports entre les pouvoirs 
établis » ( « Overzicht van het Belgisch grondwettelijk recht», 
1972, n° 40, p. 47). 

Manifestement, l'auteur entend qu'à défaut de disposi­ 
tions semblables à celles de l'article 59bis, § 4, concernant 
la force légale des décrets, il ne peut être conféré de pouvoir 
législatif aux conseils régionaux. 

M. le Procureur général Ganshof van der Meersch 
hésite quelque peu à se prononcer, sur la base des travaux 
préparatoires du Parlement, sur le caractère réglementaire 
ou législatif du pouvoir des conseils régionaux. Il écrit: 

• Dans ce domaine également, les travaux de revision 
· de la Constitution ont été relativement confus et l'on cher­ 
chera en vain des conceptions cohérentes dans les longs dé­ 
bats sur les modalités de la politique régionale et les compé­ 
tences des institutions régionales. 

D'une part, on a supprimé du texte original les mots 
« compétence réglementaire », à la suite d'un amendement 
du Gouvernement, comme si l'on avait voulu éviter de se 
prononcer. D'autre part, l'intention de n'attribuer aux orga­ 
nes régionaux qu'une compétence réglementaire se trouve 
inscrite dans la déclaration gouvernementale, à laquelle le 
rapporteur du Sénat se réfère, et un amendement visant à 
leur conférer un pouvoir « législatif » a été rejeté par les 
Chambres » (Considérations sur la revision de la Constitu­ 
tion, mercuriale du 1" septembre 1972, pp. 21-22.) 

Ecoutons enfin le Professeur J. De Meyer : 

• Au demeurant, on ne peut tirer des discussions qui ont 
eu lieu au Sénat et à la Chambre des Représentants sur l'ar­ 
ticle 107 quater aucune indication quant à la nature des actes 
des organes régionaux. 

De même, on ne peut déduire grand-chose de ce qu'on 
n'a pas fait de la disposition devenue l'article 107quater 

« Aldus kan zich een probleem voordoen niet v.iu be­ 
voegdheidsconflict, maar van hiërarchie v.111 normen. l kt 
verschil tussen die twee begrippen is bclangrij k. De Cul­ 
tuurraden, ingesteld door artikel 59/.Jis, nemen decreten aan 
die « kracht van wet» hebben. Onder bepaalde oogpunten 
zijn zij dus de gelijke van het Parlement en kunnen hem het 
gebied betwisten, Om een dergelijk conflict te voorkomen en 
eventueel op te lossen heeft artikel 59his, § 8, de wetgever 
belast met het organiseren van een moeizame procedure; dat 
is gebeurd door de wet van 3 juli 1970. 

Iets dergelijks valt niet te vrezen met de gewestraden. 
\'<Tant hun ordonnanties hebben geen kracht van wet, maar 
zijn ondergeschikt aan de wet. Tussen de normen die door 
de verschillende gezagsorganen kunnen worden vastgesteld, 
moet dus een orde worden tot stand gebracht die aangeeft 
in hoever de lagere regels de hogere kunnen aanvullen zon­ 
der ze ooit tegen te spreken. » (L'article 107 quater on la 
décentralisation économique, Journal des Tribunaux, S mai 
1973, blz. 284). 

Professor Mast is zeer kort in de laatste uitgave van zijn 
werk betreffende het Belgisch grondwettelijk recht. Hij 
schrijft : 

« Anders dan op het gebied waar de cultuurraden bevoegd 
zijn, wordt, wat de gewestelijke organen betreft, aan de 
grondwetteksten die de uitoefening van de wetgevende 
functie en de verhoudingen tussen de gestelde machten 
regelen, niet geraakt » (Overzicht van het Belgisch grond­ 
wettelijk recht, 1972, nr 40, blz. 47). 

Klaarblijkelijk bedoelt de auteur dat bij ontstentenis van 
een bepaling als deze van artikel 59bis, § 4, betreffende het 
wetskrachrig karakter der decreten, aan de gewestraden 
geen wetgevende bevoegdheid kan worden verleend. 

Procureur Generaal Ganshof van der Meersch heeft enige 
aarzeling wanneer hij zich dient uit te spreken, op grond 
van de parlementaire voorbereiding, over de reglementaire 
dan wel de wetgevende bevoegdheid van de gewestraden. 
Hij schrijft : 

« De werkzaamheden van de grondwetsherziening zijn 
ook hier tamelijk verward geweest en in de langdurige 
besprekingen over de vormen van het gewestelijk beleid en 
over de bevoegdheden van de gewestelijke instellingen zoekt 
men tevergeefs naar samenhangende visies. 

Eensdeels zijn uit de oorspronkelijke tekst de woorden 
« verordenende bevoegdheid » geschrapt, met name op een 
amendement van de Regering, alsof men de vraag had willen 
openlaten. Anderdeels is het voornemen aan de gewestelijke 
organen slechts een verordenende bevoegdheid toe te ken­ 
nen uitgesproken in de regeringsverklaring waarnaar de 
verslaggever in de Senaat verwijst, en een amendement dat 
ertoe strekte daaraan een « wetgevende » macht te verlenen 
is door de Kamers verworpen » (Beschouwingen over de her­ 
ziening van de Grondwet, openingsrede van 1 september 
1972, blz. 21-22). 

Laten we tenslotte Prof. J. De Meyer nog aan het woord : 

« Uit de besprekingen over artikel 107quater in de Senaat 
en de Kamer van Volksvertegenwoordigers, kunnen voor 
het overige geen aanwijzigingen worden gehaald, over wat 
de mogelijke aard der handelingen van de gewestelijke orga­ 
nen zou kunnen zijn. 
Ook kan weinig worden afgeleid uit het feit dat men van 

de bepaling die artikel 107quater is geworden geen artikel 
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un article 59quater insfré <lans le chapitre consacré au pou­ 
voir législatif, mais qu'on a préféré la placer immédiatement 
avant Ic chapitre sur les institutions provinciales et commu­ 
nales en en faisant l'article unique d'un nouveau chapitre 
III/Jis, intitulé « Des institutions régionales ». Cela ne permet 
pas de conclure qu'on ne pourrait attribuer aux organes ré­ 
gionaux qu'un « pouvoir réglementaire » situé à un niveau à 
peine supérieur a celui du pouvoir provincial. 

Le rang formel occupé dans la hiérarchie des normes par 
les actes des organes régionaux visés à l'article 107quater 
de la Constitution n'est donc pas tellement evident. On ne 
pourra se prononcer à ce sujet que lorsque sera établie la 
loi qui doit constituer ces organes. 

Peut-être est-il provisoirement permis de dire que, dans 
la hiérarchie des normes, ces ,, actes " se situeront entre les 
règlements provinciaux et les décrets. Il appartiendra au 
législateur de décider si ces actes doivent tenir davantage 
du décret ou du règlement provincial. 

Le texte de l'article 107quater permet d'envisager pres­ 
que toutes les possibilités. Plus importantes que la nature 
des actes des organes régionaux seront les compétences qui 
vont leur être attribuées. » (Hiërarchie en conflicten van 
normen na de grondwetsherziening, xxve Rechtskundig 
Congres, 27 mai 1972, Rechtskundig Weekblad, n° 35, 
30 avril 1972, col. 1671). · 

59quater heeft gemaakt in het hoofdstuk over de wetge­ 
vende macht, doch er de voorkeur aan heeft gegeven ze te 
plaatsen onmiddellijk vóór het hoofdstuk over de provin­ 
cialc en gemeentelijke instellingen, als enig artikel van een 
nieuw hoofdstuk IIIbis, onder het opschrift « de geweste­ 
lijke instellingen ». Dit laat op zichzelf niet tue te besluiten 
dat aan de gewestelijke organen alleen maar een « veror­ 
deningsmacht » van een iets hoger niveau dan die van de 
provincies zou kunnen worden toegekend. 

De formele rang die in de hiërarchie der normen wordt 
ingenomen door de regelingen van de gewestelijke organen 
bedoeld in artikel 107quater van de Grondwet, is dus niet 
zo duidelijk. Men zal zich daarover slechts kunnen uitspre­ 
ken zodra de wet die aan die organen gestalte moet geven, 
zal zijn tot stand gekomen. 
Misschien kan men voorlopig aannemen dat die « rege­ 

lingen » in de hiërarchie der normen ergens tussen provin­ 
ciale verordeningen en decreten zullen komen te staan. De 
wetgever zal hebben uit te maken of ze meer op decreten 
of meer op de provinciale verordeningen zullen lijken. 

Met de tekst van artikel 107quater is ongeveer alles 
mogelijk! Belangrijker dan de aard van de handelingen 
van de gewestelijke organen zullen de bevoegdheden zijn 
die hun zullen worden toegekend ·" (Hiërarchie en conflicten 
van normen na de grondwetsherziening, XXV"• Rechts­ 
kundig Congres op 27 mei 1972, Rechtskundig Weekblad, 
n' 35, 30 april 1972, kol. 1671). 
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CHAPITRE III. 

L'exécution de l'article 107quatcr de la Constitution. 

SFCTION 1. 

Extraits de la déclaration gouvernementale 
du 30 janvier '/973. 

Pacification communautaire. 

Au cours de la législature précédente, Ic Parlement a jeté 
les bases constitutionnelles d'une Belgique régionale et com­ 
munautaire. 

Il nous faut à présent parfaire cette entreprise. Les gouver­ 
nements précédents ont à leur actif un bilan remarquable en 
matière économique et sociale. Ils auraient pu aboutir à des 
résultats plus remarquables encore si les pensées et les ef­ 
forts des dirigeants n'avaient été trop souvent mobilisés par 
les seules préoccupations communautaires. 

C'est pourquoi le Gouvernement qui sollicite aujourd'hui 
vos suffrages a voulu s'assurer une majorité parlementaire 
élargie qui lui permette de mener à bonne fin l'œuvre de 
régionalisation entamée par ses prédécesseurs. 

En vue d'associer étroitement le Parlement à la solution 
des problèmes communautaires, le Gouvernement deman­ 
dera aux Présidents des Assemblées législatives de bien vou­ 
loir constituer une Commission commune à la Chambre et 
au Sénat. 
Cette commission, où toutes les formations politiques 

seraient invitées à participer proportionnellement à leur re· 
présentation parlementaire, serait prochainement installée. 
Elle serait appelée à donner son avis sur l'ensemble de la 
législation qui permettrait de concrétiser l'article 107 quater 
de la Constitution. Cette commission pourrait confronter 
ses vues avec celles des représentants du monde économique 
et social qui seraient consultés à travers le Comité national 
d'expansion économique élargi par des délégations des Con­ 
seils économiques régionaux. 

Dans le message qu'il adressait à la Nation en décembre 
dernier, S. M. Ic Roi soulignait le grand mouvement de ré­ 
gionalisation qui se dessine dans toute l'Europe. Nous enten­ 
dons répondre à ce courant et notre volonté réelle est de 
rapprocher les centres de pouvoir des citoyens et d'associer 
plus étroitement les forces sociales à la conception des poli­ 
tiques, axées sur des thèmes régionaux concrets. 
Nous attendons du remodelage des institutions un meil­ 

leur équilibre entre les impératifs de la politique nationale et 
les légitimes préoccupations régionales. Les décisions fré­ 
quemment contestées quand elles émanent de l'autorité 'een­ 
rrale, devraient engendrer, dès lors qu'elles appartiennent 
aux régions, un climat communautaire plus serein. 

En entrant résolument dans la voie de la régionalisation, 
il importe de redéfinir et de rationaliser les structures des dif­ 
férents pouvoirs en vue d'éviter les doubles emplois et les 
confusions. Mais en cette matière comme en d'autres, il 
faut doser l'audace et la raison. Le changement doit s'ap­ 
puyer sur une certaine continuité. 

Un pays peut prétendre s'adapter aux nécessités écono­ 
miques et sociales de l'heure, mais il ne peut pour autant 
faire fi de son histoire. Dans cet esprit, il nous paraît sage 
d'édifier nos institutions régionales en tenant compte, tout 

HOOFDSTllK Ill. 

De uitvoering van artikel 107quatcr van de Grondwet. 

AFDF.LINC 1. 

Uittreksels uit de regeringsverhl aring uan 30 januari 1973. 

Communautaire uerstandhouding. 

Tijdens de vorige legislatuur heeft het Parlement de grond· 
wettelijke basis voor een communautair en regionaal Bel­ 
gië gelegd. 

Wij moeten thans deze taak tot een goed einde brengen. 
De vorige regeringen hebben ongetwijfeld een opmerke­ 

lijke balans inzake economische en sociale aangelegenheden 
op hun actief. Zij hadden nog meer resultaten kunnen boe­ 
ken, waren de aandacht en de inspanningen van de leidende 
personen niet hoofdzakelijk in beslag genomen door de com­ 
munautaire zorgen. 
Daarom heeft de Regering die vandaag om uw verrrou­ 

wen vraagt, zich de steun willen verzekeren van een ruime 
parlementaire meerderheid, om het werk van de gewestvor­ 
ming dat begonnen werd door haar voorgangers te vol­ 
tooien. 
Om het Parlement nauw te betrekken bij de oplossing van 

deze communautaire problemen, zal Je Regering aan de 
Voorzitters van de Wetgevende Kamers vragen een Gemeen­ 
schappelijke Commissie van Kamer en Senaat op te richten. 

Deze commissie zou eerstdaags worden geïnstalleerd. Alle 
politieke formaties zouden in verhouding tot hun par­ 
lementaire vertegenwoordiging verzocht worden eraan deel 
te nemen. Deze commissie zou advies verstrekken 
over het geheel van de wetgeving die artikel 107 quater van 
de Grondwet concrete vorm moet geven. Deze commissie 
zou haar standpunten kunnen toetsen aan die van de ver­ 
tegenwoordigers uit de economische en sociale wereld, welke 
zouden worden geraadpleegd langs het Nationaal Comité 
voor Economische Expansie om, dat uitgebreid zou worden 
met afgevaardigden van de Gewestelijke Economische Ra­ 
den. 

In de boodschap, die Z. M. de Koning in december jl., tot 
de Natie richtte, onderstreepte Hij de grote stroming naar 
gewestvorming die zich in heel Europa aftekent. Wij nemen 
ons voor op deze stroming in te gaan en onze reële wil be­ 
staat erin de gezagscentra dichter bij de burgers te brengen 
en de sociale krachten nader te betrekken bij de beleidscon­ 
cepties die op concrete regionale thema's worden gericht. 

Wij verwachten van de hervormde instellingen een beter 
evenwicht tussen de imperatieven van de nationale politiek 
en de gewettigde regionale verzuchtingen. De beslissingen die 
vaak worden gecontesteerd wanneer zij door de centrale 
overheid worden getroffen, moeten, uitgaande van de gewes­ 
ten, tot een serener klimaat tussen de gemeenschappen lei­ 
den. 
Wanneer wij nu resoluut de weg van de gewestvorming op­ 

gaan, is het ook nodig de structuur van de verschillende ge­ 
zagslichamen opnieuw te bepalen en te rationaliseren, ten 
einde dubbel gebruik en verwarring te vermijden. Maar ook 
in deze aangelegenheid moet men de durf en redelijkheid 
goed doseren. Veranderingen moeten op een bepaalde con­ 
tinuïteit kunnen steunen. 

Een land kan beweren zich aan de economische en so­ 
ciale noodwendigheden van het ogenblik aan te passen, 
maar het kan evenwel zijn geschiedenis niet zo maar ver­ 
loochenen. In die gedachtengang lijkt het ons wijs onze re- 
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au moins au dépurt, des élus qui ont Li pratique des insti­ 
tutions décentralisées. 

A l'issue d'une période transitoire, les assemblées régie­ 
nales élues devraient être l'émanation directe des régions 
comme telles. 

Par aillcnrs, le Gouvernement est pleinement couscienr 
du fait que le fonctionnement harmonieux et coordonné des 
institutions, tant anciennes que nouvelles, postule l'existence 
d'organes de décision et d'exécution capables de faire face 
!t des tâches dont la complexité se trouvera accrue. 

Il encouragera en conséquence toutes les réformes suscep­ 
tibles d'améliorer l'efficacité des services publics. li veillera 
en particulier à ce qu'une procédure adéquate et systémari­ 
que, basée sur les techniques de gestion les plus modernes, 
assure la comptabilité de ressources nécessairement limitées 
et de programmes volontairement ambitieux. 

t» régionalisation. 

L'article 107quater de la Constitution est libellé comme 
suit: 

« La Belgique comprend trois régions : la région wallonne, 
la région flamande et la région bruxelloise. 

La loi attribue aux organes régionaux qu'elle crée et qui 
sont composés de mandataires élus, la compétence de régler 
les matières qu'elle détermine, à l'exception de celles visées 
aux articles 23 et 59bis, dans le ressort et selon le mode 
qu'elle établit. 

Cette loi sera adoptée à la majorité des suffrages dans 
chaque groupe linguistique de chacune des Chambres, à la 
condition que la majorité des membres de chaque groupe se 
trouve réunie et pour autant que le total des votes positifs 
émis dans les deux groupes linguistiques atteignent les deux 
tiers des suffrages exprimés. » 

L'application de l'article 107 quater de la Constitution sup­ 
pose une volonté de réaliser la régionalisation. Dès lors, on 
peut, au départ du groupe des 28, se référer à la dé­ 
claration du gouvernement Eyskens-Cools, de janvier 1972 et 
aux propositions du Premier Ministre Eyskens, telles qu'elles 
furent présentées devant les groupes parlementaires de la 
majorité, le 22 novembre 1972, enfin à la mission de M. De 
Saeger, qui a rédigé un texte d'avant-projet de loi, qui, tout 
en n'ayant pas recueilli l'adhésion des parties consultées, a 
cependant ajouté des matériaux complémentaires. 

A. - Considérations générales. 

Le statut des régions, Jes pouvoirs qui leur sont conférés, 
doivent s'intégrer dans un ensemble équilibré et harmo­ 
nieux: on régionalise pour mieux s'entendre. 

La réforme institutionnelle prévue par l'article 107 quater 
est d'une importance considérable pour la Belgique et ses 
régions. Elle postule, parallèlement à une volonté délibérée 
d'édifier loyalement les nouvelles structures du pays, l'exa­ 
men approfondi de toutes ses implications, à peine de 
créer la confusion et le gâchis. 

En effet, les frictions découlant de la revision de la Consti­ 
tution, exacerbées par le contentieux communautaire et lin­ 
guistique, ont marqué profondément la vie politique de ces 
derniers mois. Aussi, l'accent doit être mis sur la nécessité 

gionalc instellingen op te houwen rekening houdende, alles­ 
zins bij het vertrek, met vcrkovcncn die de werking kennen 
van de gcdcceurrulisccrdc instellingen. 
Na een overgangsperiode, zouden de gewestelijke verko­ 

zen vergaderingen de rcchrsrrecksc c11u11.11ic moeten 1.ijn van 
de gewesten als dusdanig. 
Trouwens, de Regering is zich cr volkomen v,111 bewust, 

dar een harmonische en gecoördineerde werking van de in· 
stellingen, zowel oude als nieuwe, het bestaan vooropstellen 
van beslissings- en uitvoeringsorganen die in staat kunnen 
zijn het hoofd te bieden aan raken waarvan de complexiteit 
nog groter zal zijn. 
Zij zal bijgevolg alle hervormingen aanmoedigen die er­ 

toe kunnen leiden de doelmatigheid van de openbare dien­ 
sten te verbeteren. Zij zal er speciaal voor waken, dat een 
aangepaste en systematische procedure, gebaseerd op de 
meest moderne beheerstechnieken, de fataal beperkte mid­ 
delen kan verzoenen met bewuste verrijkende programma's. 

De gewestvorming. 

Artikel 107quater van de Grondwet luidt als volgt: 

« België omvat drie gewesten : het Vlaamse gewest, het 
Waalse gewest en het Brusselse gewest. 

De wet draagt aan de gewestelijke organen welke zij op­ 
richt en welke samengesteld zijn uit verkozen mandataris­ 
sen de bevoegdheid op om de aangelegenheden te regelen 
welke zij aanduidt met uitsluiting van die bedoeld in de arti­ 
kelen 23 en 59bis, en dit binnen de omschrijving en op de 
wijze die zij bepaalt. 

Deze wet moet worden aangenomen met de meerderheid 
van de stemmen in elke taalgroep van elke Kamer, op voor­ 
waarde dat de meerderheid van de leden van elke taal­ 
groep aanwezig is en voor zover het totaal van de ja-stem­ 
men in beide taalgroepen de twee derde van de uitgebrach­ 
te stemmen bereikt.» 

De toepassing van artikel 107 quater van de Grondwet ver­ 
onderstelt dat de wil aanwezig is om de gewestvorming tot 
stand te brengen. Is die wil aanwezig, dan kan men, met als 
uitgangspunt de groep van de 28, zich refereren naar de 
regeringsverklaring Eyskens-Cools, van januari 1972, naar 
de voorstellen van Eerste Minister Eyskens, zoals zij wer­ 
den voorgelegd aan de parlernentsfracties van de meerder­ 
heid op 22 november 1972, en tenslotte naar de opdracht 
van de heer De Saeger, die een tekst van voorontwerp van 
wet heeft opgesteld, die, hoewel hij door de geraadpleegde 
partijen niet werd bijgetreden, nochtans aanvullende elemen­ 
ten verstrekt. 

A. - Algemene beschouwingen. 

Het statuut van de gewesten, de bevoegdheden die hun 
worden verleend, moeten passen in een evenwichtig en har­ 
monieus geheel : men regionaliseert om elkaar beter te 
verstaan. 

De institutionele hervorming bepaald in artikel 107quater 
is -in hoge mate belangrijk voor België en zijn gewesten, Zij 
postuleert dat men, tegelijk met de weloverwogen wil om de 
nieuwe structuren van het land loyaal uit te bouwen, ook 
alle implicaties ervan grondig onderzoekt, zo men geen ver­ 
warring wil scheppen en stukken maken. 
De wrijvingen ontstaan door <le grondwetsherziening, die 

nog werden verscherpt _door de gemeenschaps- en taalge­ 
schillen, hebben inderdaad een diepe stempel gedrukt op het 
politieke leven van de jongste maanden. Zo men geen 
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d'un accord aussi large que possible, si l'on ne veut pas voir 
se créer <le nouvelles tensions et s'aggraver encore les con­ 
flits au départ des institutions nou vclles ou à mettre en place. 

li est dom: essentiel de créer l'apaisement ,\u départ de 
cette volonté d'accorder aux régions les pouvoirs et les 
structures qu'elles sollicitent. 

Il est incontestable que le pouvoir central doit disposer de 
l'autorité lui permettant de remplir son double rôle d'arbitre 
et de source d'impulsion des grandes activités. C'est à ce 
pouvoir qu'il revient également d'être le régulateur des dé­ 
séquilibres dont souffrent certaines régions ou sous-régions : 
c'est à lui qu'il appartient de corriger les distorsions du 
développement économique, en mettant en œuvrc ce qui 
incombe à la solidarité nationale. 

La politique économique, financière et monétaire doit res­ 
ter nationale et globale au moment où il s'agit d'inscrire 
l'avenir du pays et de ses régions dans la nouvelle perspec­ 
tive européenne. 

Ces considérations générales sont essentielles pour situer 
l'esprit dans lequel doivent être conduites les négociations 
devant aboutir à la mise en place des nouvelles structures po­ 
litiques et économiques du pays, dans une application loyale 
d'une vraie régionalisation au sens de l'article 107 quater de 
la Constitution. 

B. - Méthode. 

Le Gouvernement doit pouvoir s'appuyer sur une majo­ 
rité parlementaire suffisamment large pour lui permettre 
d'obtenir devant les Chambres législatives le quorum requis 
pour l'application de l'article 107 quater. Cette majorité, on 
doit d'obtenir sur base d'un programme financier, économi­ 
que et social mais aussi communautaire. Il lui appartient 
donc de présenter w1 schéma de réalisation de l'article 107 
quater en même temps que d'établir une procédure de dis­ 
cussion. 

A cet effet, un document devant servir de base à un projet 
de loi sera soumis par le Gouvernement à une commission 
parlementaire élargie aux deux Chambres, 

Il sera également communiqué au Comité national d'ex­ 
pansion économique élargi par des délégations des Conseils 
économiques régionaux. 

La commission parlementaire sera composée de parlemen­ 
taires de toutes les formations politiques représentées, pro­ 
portionnellement à leurs forces respectives. Elle pourra con­ 
sulter des personnalités disposant d'une expérience et d'une 
autorité reconnues. 

Il va de soi que les trois régions - flamande, wallonne et 
bruxelloise - doivent y être équitablement représentées; 
d'autre part, la représentation proportionnelle des parle­ 
mentaires doit s'assortir de la parité linguistique. 

En certaines occasions, sur des objets économiques et so­ 
ciaux, la commission parlementaire pourra organiser une 
large confrontation avec les représentants du Comité natio­ 
nal d'expansion économique sur la conclusion de leurs tra­ 
vaux respectifs. 
En outre, le Gouvernement participera activement à ces 

travaux à l'intervention d'un ou de plusieurs ministres, de 
manière à assurer une liaison constante avec l'exécutif. 

La commission parlementaire ainsi définie devra être con­ 
stituée immédiatement et son rapport déposé au plus tard 
le 15 juillet 1973. 

nieuwe spanningen wil z icn oursr.i.in en de conflicten nog 
erger wil zien worden juist door de nieuwe of op re richten 
instellingen, dient dun ook de klemtoon te worden gdcgd op 
de noodzaak om tot een zo ruim mogelijk akkoord te ko­ 
men. 

Het is dan ook essentieel de gemoederen tot rust te bren­ 
gen, als deze wil om aan de gewesten de bevoegdheden en 
structuren te bezorgen die zij vragen, eenmaal a anwczig is. 
Het staat buiten kijf, ebt het centraal bestuur lllOCt be­ 

schikken over het nodige gezag 0111 zijn dubbele rol van 
scheidsrechter en van promotor van grote activiteiten te 
vervullen. Het behoort eveneens aan dit centraal bestuu r het 
evenwicht te herstellen wanneer dit in bepaalde gewesten 
of subgewesten is verbroken : het is zijn rol de distorsies in 
de economische ontwikkeling recht te trekken door het in 
werking stellen van hetgeen toekomt aan de nationale soli­ 
dariteit. 

Het economisch, financieel en monetair beleid dient nario­ 
naal en globaal te blijven zodra het erom gaat de toekomst 
van het land en zijn gewesten in een Europees perspectief te 
plaatsen. 
Deze algemene beschouwingen zijn van essentieel belang 

om een inzicht te geven in de geest waarin de onderhandelin­ 
gen moeten worden gevoerd ten einde te komen tot de op­ 
richting van de nieuwe politieke en economische structuren 
van het land door het loyaal in toepassing brengen van een 
waarachtige regionalisatie in de zin van het artikel 107 qua­ 
ter. 

B. - Methode. 

De Regering moet kunnen steunen op een voldoende 
ruime parlementaire meerderheid om in de Wetgevende Ka­ 
mers het vereiste quorum te halen voor de toepassing van 
artikel 107 quater. Die meerderheid moet worden bekomen 
op grond van een zowel financieel, economisch en sociaal als 
communautair programma. Zij dient bijgevolg tegelijkertijd 
een plan om artikel 107quater uit te voeren en een procedure 
voor de besprekingen daarover voor te leggen. 

Te dien einde zal de Regering aan een parlementaire com­ 
missie, uitgebreid tot de twee Kamers, een document voor­ 
leggen dat als basis moet dienen voor een ontwerp van wet. 
Het zal eveneens worden medegedeeld aan het Nationaal 

Comité voor economische expansie uitgebreid met afvaardi­ 
gingen van de Gewestelijke Economische Raden. 
De parlementaire commissie zal worden samengesteld uit 

parlementsleden van alle politieke formaties, proportioneel 
vertegenwoordigd volgens hun respectieve getalsterkte. Zij 
zal vooraanstaande personen van wie algemeen wordt er­ 
kend dat zij over ervaring en gezag beschikken, kunnen 
raadplegen. 
Het hoeft geen betoog, dat de drie gewesten - het Vlaam­ 

se, Waalse en Brusselse - er op een billijke wijze in moeten 
zijn vertegenwoordigd. Anderzijds moet bij de proportio­ 
nele vertegenwoordiging van de parlementsleden de taalpa­ 
riteit in acht worden genomen. 

Bij bepaalde gelegenheden, voor economische en sociale 
onderwerpen, zal de parlementaire commissie ruim overleg 
kunnen plegen met de vertegenwoordigers van het Nationaal 
Comité voor economische expansie, over de besluiten van 
hun respectieve werkzaamheden. 

Bovendien zal de regering door tussenkomst van één of 
meer ministers actief deelnemen aan de werkzaamheden van 
de commissie, zodat er met de uitvoerende macht een be­ 
stendige band verzekerd is. 

Dergelijke parlementaire commissie zal onmiddellijk moe­ 
ten worden ingesteld en haar verslag zal ten laatste op 15 juli 
1973 moeten worden ingediend. 
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.Sa mission ne scr.i pas seulement de donner un avis sur le 
document de hase que lui soumettra Ic Gouvernement mais 
encore d'émettre toutes propositions ou suggestions et en 
particulier d'examiner 1111c série de questions fo ndumcnru­ 
lcs : 

limites des régions; 
concerr.ition entre les régions; 

- ressources attribuées aux régions; 
- compétence des régions; 
- règles de composition et de fonctionnement des a sscrn- 

blees et des exécutifs régionaux; 
- relations avec Ic pouvoir central; 
- modalités de transfert aux pouvoirs rcgronaux (admi- 

nistrations, services, mise à disposition des moyens); 

- rationalisation des institutions: suppression des dou­ 
bles emplois et hiérarchisation des pouvoirs de tutelle (com­ 
munes, agglomérations et fédérations, provinces, régions). 

En fait, il s'agit, de concert entre le Parlement et le Gou­ 
vernement et par le truchement d'une commission largement 
représentative, de définir clairement et logiquement les struc­ 
tures de la Belgique régionalisée. 

Il importe aussi de souligner que dans le cadre d'une telle 
procédure: 

1. il ne s'agit pas seulement de faire un projet d'applica­ 
tion du 107quater mais bien de déterminer l'ensemble des 
mesures légales, réglementaires, administratives, qu'implique 
la réalisation de la régionalisation; 

2. il est normal de considérer que l'aboutissement de ces 
travaux dont l'importance et l'ampleur sont exceptionnelles, 
et la mise en place des institutions justifient que la législa­ 
ture soit poussée jusqu'à son achèvement normal; 

3. le Gouvernement prend ses responsabilités en propo­ 
sant un schéma de solution sans que celui-ci, soumis à une 
large concertation, soit intangible; 

4. le Gouvernement joue un rôle actif dans la prépara­ 
tion et la poursuite des travaux de la commission tout 
en associant tous les partis au débat; 

5. le Gouvernement s'appuyant sur une majorité des 
deux tiers y fait appel en cas d'impossibilité pour la com­ 
mission parlementaire d'aboutir à des conclusions au plus 
tard le 15 juillet 1973. 

Schéma d'application de l'article 107quater de la Constitu­ 
tion. 

1° Les régions visées à l'article 107quater de la Consti­ 
tution ne s'entendent pas en tant que régions économiques 
mais comme trois entités politiques et administratives pour 
la Wallonie, la Flandre et Bruxelles. 

Pas plus que les autres entités politiques telles les com­ 
munes, les agglomérations, les fédérations, les provinces et 
même la Belgique, ces régions ne connaissent de frontières 
économiques. 

2° Les régions sont ainsi constituées pour permettre aux 
habitants de chacune d'elles, par l'intermédiaire d'organes 
représentatifs, de déterminer de manière autonome, par 
la voie d'ordonnances, des politiques spécifiques à leur 
région dans les domaines 011 les compétences sont régiona­ 
lisées. 

Pas plus que les autres entités poliriques, telles les com­ 
munes, les fédérations, agglomérations ou provinces, ces 

Haar opdracht zal cr in bcsr.um niet alleen advies re ver· 
strekken over het basisdocument dat de Regering haar z.il 
voorleggen, maar ook voorstellen en suggesties te doen en, in 
ht:t bijzonder, een onderzoek re wijden a,111 een reeks funda­ 
mentele vraagstuk ken: 

grenzen van de gewesten; 
overleg onder de gewesten; 
aan de gewesten toegekende middelen; 
bevoegdheden van de gewesten; 
regels inzake de samenstelling en de werking van de 

gewestelijke assemblees en uitvoeringscolleges; 
- betrekking met het centraal bestuur; 
- modaliteiten inzake overdracht aan de gewestelijke 

gezagsorganen (administraties, diensten, terbeschikkingstel­ 
ling van middelen); 
- rationalisatie van de instellingen; afschaffing v,111 het 

dubbel gebruik en hiërarchisering van de voogdijbesturen 
(gemeenten, agglomeraties en federaties, provincies, gewes­ 
ten). 

Het gaat erom, in gemeen overleg tussen Parlement en 
Regering en bij monde van een breed representatieve com­ 
missie, de structuren van het geregionaliseerde België duide­ 
lijk en logisch te bepalen. 

Het komt ook erop aan te onderstrepen dat, binnen het 
kader van een dergelijke procedure : 

1. het cr niet alleen om gaat een ontwerp voor toepassing 
van het artikel 107 quater op te maken, maar wel het geheel 
van de wettelijke, reglementaire, administratieve maatrege­ 
len te bepalen die de verwezenlijking van de regionalisering 
met zich meebrengt; 

2. normaal mag worden gesteld, dat deze uitzonderlijk 
belangrijke en omvangrijke werkzaamheden en <le oprichting 
van de instellingen het rechtvaardigen dat de huidige legis­ 
latuur tot haar normaal einde loopt; 
3. de Regering haar verantwoordelijkheid neemt door een 

schema om tot een oplossing te komen, voor te stellen. Dit 
schema, opgemaakt met het oog op een ruim overleg, is 
voor discussie en wijziging vatbaar; 
4. de Regering een actieve rol speelt bij de voorberei­ 

ding en de voortzetting van de werkzaamheden van de 
commissie, waarbij zij alle partijen in het debat betrekt; 

5. de Regering, zich steunend op een tweederdemeer­ 
derheid, daarop een beroep zal doen in geval het voor de 
parlementaire commissie onmogelijk blijkt tot besluiten te 
komen, uiterlijk 15 juli 1973. 

Schema voor het in toepassing brengen van het artikel 
107quater van de Grondwet. 

1° De gewesten bedoeld in artikel 107quater van de 
Grondwet zijn niet als economische gewesten bedoeld, maar 
als drie politieke en administratieve entiteiten voor Vlaan­ 
deren, Wallonië en Brussel. 

Evenmin als de andere politieke entiteiten zoals de ge­ 
meenten, de agglomeraties, de federaties, de provincies en 
zelfs België, kennen deze gewesten economische grenzen. 

2° De gewesten zijn aldus opgericht, opdat de inwoners 
van ieder ervan, door tussenkomst van representatieve or­ 
ganen en bij wege van verordeningen, een beleid, specifiek 
aan hun gewest, zouden kunnen bepalen in die domeinen 
waar de bevoegdheden geregionaliseerd zijn. 

Evenmin als de andere politieke entiteten zoals de gemeen­ 
ten, de federaties, agglomeraties of provincies, zijn die 
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régions ne son I dl's constituantes d11 pouvoir central dans 
les matières qrn resteront nutionalcs, où le Parlement reste 
souverain. 

Les lignes de force q uc concrétiserait cc projet seront les 
suivantes : 

A. - Les organes : 

a) Régime transitoire 
1. Afin d'assurer la mise en place rapide des organes ré­ 

gionaux, les conseils régionaux seront composés de con­ 
seillers provinciaux. 
Pour la Flandre et Ia Wallonie, le conseil régional sera 

composé de 60 membres. Ceux-ci seront élus à la représen­ 
tation proportionnelle par les Conseils provinciaux. Le 
nombre de membres par province ou par arrondissement sera 
fixé en fonction du nombre des habitants. 
Pour Bruxelles, le conseil régional sera composé des con­ 

seillers provinciaux domiciliés dans l'agglornér ation au mo­ 
ment de l'entrée en vigueur de la loi. Les garanties prévues 
à l'article 108ter de la Constitution lui seront appliquées. 

2. Chaque conseil régional élit en son sein, d'après le 
système majoritaire, un collège exécutif dont la respon­ 
sabilité est collégiale. 

Pour la Flandre et la Wallonie, le collège est composé de 
9 membres parmi lesquels la représentation minimale de 
chaque province est assurée. 
Pour Bruxelles, le collège est composé de 5 membres, y 

compris le président. Deux de ces membres sont élus par 
le groupe linguistique néerlandophone et deux: par le grou­ 
pe linguistique francophone, le président étant élu par le 
conseil. 

S'il est impossible de composer les groupes linguistiques 
du conseil régional, ce collège sera élu par les membres des 
groupes linguistiques du Conseil d'agglomération. 

Le problème des incompatibilités sera résolu par une loi 
à majorité simple. 

3. Le régime transitoire prendra fin à l'occasion des pre­ 
mières élections générales suivant la date du 1er janvier 
1977. 

b) Régime définitif 
1. Les conseils régionaux seront composés par l'ensemble 

des conseillers provinciaux élus dans chaque région. 
A cette fin, le nombre des membres des conseils provin­ 

ciaux sera réduit, sans que cette réduction mette en cause 
le fonctionnement des institutions provinciales. 
Pour Bruxelles, toutes les compétences de l'aggloméra­ 

tion seront transférées au conseil régional qui ainsi devien­ 
dra également Conseil d'agglomération. 

Les garanties prévues à l'article 108ter de la Constitution 
lui seront donc appliquées. 
La loi du 26 juillet 1971 organisant les agglomérations et 

les fédérations <le communes sera adaptée en conséquence 
et améliorée. 

2. Les collèges exécutifs sont ceux prévus pour le ré­ 
gime transitoire. 

B. - Dispositions générales. 

1. La commission parlementaire sera appelée à donner son 
avis sur l'aire géographique de la région bruxelloise et la 

gewesten onderdelen van het centraal µ,l'Z;1g in de uangclc­ 
genhcdcn die nariona.il zullen blijven en w.i.irvoor het Par­ 
lement soeverein blijft. 

Dit ontwerp z:11 de volgende k racht lijncu vooropstellen 

A. - De organen : 

.i) Ouergangstegeling : 
1. Ten einde de gewestelijke organen snel op te richten, 

zullen de gewestraden uit provincieraadsleden worden sa­ 
mengesteld. 

Voor Vlaanderen en Wallonië zal de gewestraad bestaan 
uit zestig leden. Deze zullen door de Provincieraden worden 
verkozen volgens de evenredige vertegenwoordiging. Het 
aantal leden per provincie of arrondissement zal bepaald 
worden in verhouding tot het aantal inwoners. 

Voor Brussel zal de gewestraad bestaan uit de provin­ 
cieraadsleden woonachtig in de agglomeratie op het ogen­ 
blik van de inwerkingtreding van de wet. De waarborgen 
bepaald bij artikel 108ter van de Grondwet zullen erop 
van toepassing zijn. 

2. Elke gewestraad verkiest in zijn midden, volgens het 
meerderheidsstelsel, een uitvoerend college waarvan de ver­ 
antwoordelijkheid collegiaal is. 

Voor Vlaanderen en Wallonië is het college samengesteld 
uit 9 leden, waaronder de minimale vertegenwoordiging 
van elke provincie verzekerd is. 

Voor Brussel is het college samengesteld uit 5 leden, de 
voorzitter inbegrepen. Twee van die leden worden verkozen 
door de Nederlandse taalgroep en twee door de Franse 
taalgroep terwijl de voorzitter door de raad wordt verko­ 
zen. 

Indien het onmogelijk is de taalgroepen van de gewest­ 
raad samen te stellen, zal het college worden verkozen 
door de leden van de taalgroepen van de Agglomeratie­ 
raad. 

Het probleem van de onverenigbaarheden zal worden 
opgelost door een wet aangenomen met een gewone meer­ 
derheid. 

3. De overgangsregeling zal een einde nemen bij gelegen­ 
heid van de eerste algemene verkiezingen na 1 januari 
1977. 

b) Definitieve regeling : 
1. De gewestraden zullen worden samengesteld door alle 

provincieraadsleden die in elk gewest zijn verkozen. 
Te dien einde zal het aantal leden van de provinciera­ 

den worden verminderd, zonder dat zulks de werking van 
de provinciale instellingen in het gedrang zal brengen. 

Voor Brussel zullen alle bevoegdheden van de agglomera­ 
tie worden overgeheveld naar de gewestraad, die alzo ook 
agglomeratieraad zal worden . 

De waarborgen bepaald bij artikel 108ter van de Grond­ 
wet zullen er dus van toepassing op zijn. 

De wet van 26 juli 1971, houdende organisatie van de 
agglomeraties en federaties van gemeenten, zal dienovereen­ 
komstig worden aangepast en verbeterd. 

2. De uitvoerende colleges zijn deze voorzien voor de 
overgangsregeling. 

B. - Algemene bepalingen. 

1. De parlementaire commissie zal worden gevraagd haar 
advies uit te brengen over het geografische gebied Brussel 
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mise au point d'une procédure de couccrruriou permanente 
au niveau des trois r~gions. 

Si la commission n'aboutit pas ~ un accord, la région bru­ 
xelloise coïncidera avec Ic territoire actuel de l'agglomé­ 
ration (Bruxelles-Capitale), 

2. Le régime linguistique des services administratifs de 
la région bruxelloise est celui des administrations commu­ 
nales de Bruxelles-Capitale. 

3. Le Roi nomme au sein du Gouvernement trois minis­ 
tres chargés respectivement des affaires des régions wal­ 
lonne, flamande et bruxelloise. Ces ministres assurent la 
liaison entre le Gouvernement et les organes régionaux. 

Le ministre participe aux réunions du conseil er du col­ 
lège; il n'a pas voix délibérative, Sa responsabilité politique 
reste du domaine exclusif des Chambres législatives. 

4. La loi détermine les organes, services et institutions de 
droit public, qui sont chargés de l'exécution matérielle et 
administrative des ordonnances régionales, soit d'une ma­ 
nière générale, soit à l'occasion des lois particulières qui 
détermineront le transfert de compétences aux régions. 

C. - Les compétences. 

1. Sans préjudice des compétences qui sont attribuées, aux 
termes de l'article 59bis de la Constitution, aux conseils 
culturels, les organes régionaux exercent conformément aux 
règles citées ci-après, la compétence en rapport avec les 
matières suivantes : 

a) l'urbanisme, l'aménagement du territoire et la poli­ 
tique foncière; 

b) la politique d'expansion économique régionale et de 
l'emploi; 

c) certains aspects de la législation industrielle et de la 
politique énergétique; 
d) la politique du logement; 
e) Ia politique familiale et démographique; 
f) l'hygiène et la santé publique; 
g) la formation et la reconversion professionnelle; 
h) le tourisme et la politique d'accueil; 
i) la pêche, la chasse et les forêts. 

Il s'agit donc des matières prévues par Ic Groupe des 28. 
La définition de celles-ci. étant très large, la commission 
parlementaire sera saisie de précisions par le Gouvernement 
qui pourra éventuellement faire des propositions sur d'autres 
matières. 
Conformément à l'article 107 quater de la Constitution, 

les lois déterminant les matières qu'elles attribuent à la 
compétence des Conseils régionaux, seront adoptées à la 
majorité spéciale qui y est prévue. 

Le Gouvernement s'engage à faire voter ces ·lois, dans les 
matières énumérées au schéma, dans le plus bref délai et, 
en tout cas, avant la fin normale de la présente législature. 

2. a) Les Conseils regionaux peuvent, chacun en ce qui 
le concerne, régler par ordonnance régionale les matières 
visées ci-dessus, pour autant qu'elles ne sont pas réglées par 
la loi et par les règlements d'administration générale. 

b) Par une délégation expresse, la loi peut habiliter les 
Conseils régionaux à régler seuls tout ou partie des matiè­ 
res qu'elle identifie parmi celles qui sont visées ci-dessus. 

en over de uitwerking van een permanente overlegproce­ 
dure op het vlak van de drie gewesten. 

Indien de commissie tot geen akkoord komt, zal het ge­ 
west Brussel samengevallen met het huidige grondgebied 
van de agglomeratie (Brussel-Hoofdstad). 

2. Het taalstelsel van de administratieve diensten van het 
Brussels gewest is dit van de besturen van de gemeenten van 
Brussel-Hoofdstad. 

3. De Koning benoemt in de schoot van de Regering 
drie ministers, respectievelijk belast met de aangelegenhe­ 
den van her Vlaamse, Waalse en Brusselse gewest, Die 
ministers verzekeren de verbinding tussen de Regering en 
de gewestelijke organen. 
De minister neemt deel aan de vergaderingen van de 

raad en van her college; hij heeft geen stemrecht. De poli­ 
tieke verantwoordelijkheid blijft tot het exclusieve domein 
van de Wetgevende Kamers behoren. 

4. De wet bepaalt welke publiekrechtelijke lichamen, 
diensten en instellingen belast zijn met de materiële en adrni­ 
nistratieve uitvoering van de gewestelijke verordeningen, 
hetzij in algemene zin, hetzij bij gelegenheid van bijzon­ 
dere wetten die de overdracht van de bevoegdheden naar 
de gewesten zullen bepalen. 

C. - De bevoegdheden. 

1. Onverminderd de bevoegdheden welke aan de cultuur­ 
raden toegewezen zijn krachtens artikel 59bis van de Grond­ 
wet, oefenen de gewestelijke organen, overeenkomstig de 
hierna vermelde regelen, de bevoegdheid uit in verband met 
de volgende aangelegenheden : 

a) de stedebouw, de ruimtelijke ordening en het grond­ 
beleid; 

b) het beleid inzake gewestelijke economische expansie en 
tewerkstelling; 

c) bepaalde aspecten van de industriële wetgeving en van 
het energiebeleid; 
d) het huisvestingsbeleid; 
e) het gezins- en demografisch beleid; 
f) de hygiëne en de volksgezondheid; 
,g) de beroepsopleiding en -omscholing; 
h) het toerisme en het onthaalbeleid; 
i) de visvangt, de jacht en de bossen. 

Het gaat dus om de aangelegenheden voorzien door de 
Groep van de 28. Daar de bepaling ervan zeer vaag is, 
zal de parlementaire commissie van de Regering nadere pre­ 
ciseringen bekomen en zal zij eventueel voorstellen kunnen 
doen omtrent andere aangelegenheden. 
Overeenkomstig artikel 107 quater van de Grondwet, zul­ 

len de wetten die de aangelegenheden bepalen die zij aan 
de bevoegdheid van de Gewestraden toekennen, worden 
aangenomen met de bijzondere meerderheid die erin is 
voorgeschreven. 

De Regering verbindt zich ertoe die wetten, in de kortst 
mogelijke tijd en in elk geval vóór het normale einde van de 
huidige legislatuur, te doen goedkeuren voor de aangelegen­ 
heden opgesomd in het schema. 

2. a) De Gewestraden kunnen, ieder wat hem betreft, de 
hierboven bedoelde aangelegenheden bij wege van geweste­ 
lijke verordening regelen, voor zover die niet door de wet 
of door reglementen van algemeen bestuur zijn geregeld. 

b) De wet kan de Gewestraden bij uitdrukkelijke dele­ 
gatie machtigen de aangelegenheden, welke zij erkent als 
behorende tot die welke hierboven zijn opgesomd, geheel of 
ren dele alleen te regelen. 
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Elle peut fixer les règles et les principes génér.iux auxquels 
les ordonnn nces régionales doivent être conformes. 

c) Un ri:·gk·mcnt d'administration générale ne peut ni 
abroger, ni modifier une ordonnance régionale prise en appli­ 
cation des paragraphes précédents. 

d) Les Conseils régionaux règlent ces matières dans les 
ressorts fixés par la loi. 

3. La loi peut habiliter les Conseils régionaux à conclure 
des arrangements internationaux dans les cas et selon le 
mode qu'elle détermine. 
Tonte décision prise par les Conseils régionaux doit être 

conforme aux engagements internationaux ratifiés par 
l'Etat. 

4. Le Roi peut, à l'intervention du Ministre de la rcgion 
et dans les dix jours de la notification de la décision, sus­ 
pendre l'exécution d'une ordonnance régionale qui viole la 
la loi, en cc compris les dispositions du Plan, ou qui lèse 
gravement les intérêts d'une autre région. 

L'arrêté de suspension est notifié immédiatement au Con­ 
seil régional. 

Si, dans les trente jours de l'arrêté de suspension, le Roi, 
par arrêté motivé et délibéré en Conseil des Ministres, n'a 
pas annulé les ordonnances en cause, celles-ci sont exécu­ 
toires. 

5. En cas de dépassement du budget, celui-ci n'est pas 
exécutoire et aucune dépense ne peut y être imputée. 

D. Moyens financiers : 

1. Les administrations et services qui sont transférés aux 
trois régions, dans le cadre de la régionalisation, devront 
disposer des moyens financiers nécessaires à leur fonction­ 
nement normal, à la réalisatîon des tâches qui leur sont 
confiées, et à leur développement. 
Ces moyens sont formés par des dotations régionales 

inscrites annuellement dans le budget des Voies et Moyens 
de l'Etat. 

2. Les dotations mises à la disposition de chacune des 
régions sont établies sur la base des critères suivants : 
- un tiers au prorata du chiffre de leur population; 
- un tiers au prorata de leur superficie; 
- un tiers au prorata de la moyenne des recettes fis- 

cales des trois derniers exercices provenant de l'impôt sur 
le revenu des personnes physiques. 

La clé de répartition est inscrite dans la loi. Les coeffi­ 
cients effectifs sont calculés tous les trois ans. 

3. Les compétences régionales et les moyens financiers 
correspondants étant fixés, l'on sait ce qui est d'intérêt 
régional. Les autres objectifs sont dès lors d'intérêt national, 
dont la réalisation sera déterminée par le plan quinquennal, 
qui tiendra compte des situations particulières et des prio­ 
rités légitimes qui requièrent un effort spécial. 

Tel sera notamment le cas pour l'assainissement et la 
rénovation de certains sites wallons et les investissements 
portuaires. 

SECTION II. 

Note de synthèse sur la régionalisation. 

Le Gouvernement a demandé, conformément à l'accord 
politique, de constituer une Commission parlementaire 

Zij kan regelen en algemene beginselen bepalen waarmede 
de gewestelijke verordeningen moeten overeenstemmen. 

c) Een bij toepassing van de bovenstaande paragrafen ge­ 
nomen gewestelijke verordening kan niet opgeheven of ge­ 
wijzigd worden door een reglement van algemeen bestuur. 

d) De Gewestraden regelen de aangelegenheden binnen de 
omschrijving bepaald door de wet. 

3. De wet kan de Gewestraden machtigen tot het sluiten 
van internationale overeenkomsten in de gevallen en op de 
wijze die zij bepaalt. 

Iedere door de Gewestraden genomen beslissing moet 
stroken met de door de Staat bekrachtigde internationale 
verbi ntenisscn, 

4. De Koning kan, door tussenkomst van de Minister van 
het gewest, en binnen tien dagen na de betekening van de 
beslissing, de uitvoering van een gewestelijke verordening 
schorsen die de wet schendt, met inbegrip van de bepalingen 
van het Plan, of die de belangen van een ander gewest 
ernstig benadeelt. 
Het schorsingsbesluit wordt onmiddellijk aan de Gewest­ 

raad betekend. 
Indien de Koning, binnen dertig dagen na het schor­ 

singsbesl uit, de betrokken gewestelijke verordeningen niet 
bij een met reden omkleed en in de Ministerraad overlegd 
besluit heeft vernietigd, zijn zij uitvoerbaar. 

5. In geval van overschrijding is de begroting niet uitvoer­ 
baar en mag geen enkele uitgave er worden op aangerekend. 

D. Financiële middelen : 

1. De besturen en diensten die in het kader van de regio­ 
nalisering naar de drie gewesten overgeheveld worden, zul­ 
len moeten beschikken over de financiële middelen nodig 
voor hun normale werking, voor de uitvoering van de hen 
opgelegde taken, en voor hun ontwikkeling. 

Deze middelen bestaan uit jaarlijks op de Rijksmiddelen­ 
begroting uitgetrokken dotaties aan de gewestraden. 

2. Deze dotaties, ter beschikking gesteld van ieder gewest, 
worden aan de hand van volgende criteria bepaald : 
- één derde in verhouding tot zijn bevolkingscijfer; 
- één derde in verhouding tot zjn oppervlakte; 
- één derde in verhouding tot het gemiddelde van de 

fiscale ontvangsten over de drie laatste dienstjaren voort­ 
komende uit de inkomstenbelasting van fysieke personen. 

De verdeelsleutel wordt in de wet ingeschreven. De wer­ 
kelijke coëfficiënten worden om de drie jaar berekend. 

3. Eens de gewestelijke bevoegdheden en de overeenstem­ 
mende financiële middelen bepaald, weet men wat van 
regionaal belang is. De andere streefdoelen zijn derhalve van 
nationaal belang, waarvan de realisatie bepaald zal wor­ 
den door het vijfjarenplan, dat rekening zal houden met de 
bijzondere toestanden en de wettige prioriteiten die een 
speciale inspanning vergen. 
Dat zal met name het geval zijn voor de gezondmaking 

en de vernieuwing van bepaalde Waalse oorden en de 
haveninvesteringen. 

AFDELING II. 

Synthese-nota inzake de gewestvorming. 

Overeenkomstig het politiek akkoord, heeft de Regering 
gevraagd een Gemengde Parlementaire Commissie van 
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mixte consultative chargée d'étudier les problèmes posés 
par la mise :\ exécution de l'article 107 quater de la Consti­ 
tution libellé comme suit : 

« Article 107quatcr. - La Belgique corn prend trois 
régions: la région wallonne, la région flamande et la 
région bruxelloise. 

La loi attribue aux organes régionaux qu'elle crée et qui 
sont composés de mandataires élus, Ja compétence de régler 
les matières qu'elle détermine, à l'exception de celles visées 
aux articles 23 et 59bis, dans le ressort et selon le mode 
qu'elle établit. 

Cette loi doit être adoptée à la majorité des suffrages 
dans chaque groupe linguistique de chacune des Chambres, 
a la condition que la majorité des membres de chaque 
groupe se trouve réunie et pour autant que le total des 
votes positifs émis dans les deux groupes linguistiques 
atteigne les deux tiers des suffrages exprimés. » 

Selon l'accord politique, « la mission de la Commission 
parlementaire ne sera pas seulement de donner un avis sur 
le document de base que lui soumettra le Gouvernement. 
mais encore d'émettre toute proposition ou suggestion et en 
particulier d'examiner une série de questions fondamentales: 

limite des regtons; 
concertation entre les régions; 
ressources attribuées aux régions; 
compétence des régions 
règles de composition et de fonctionnement des assem­ 

blées et des exécutifs régionaux; 
relations avec le pouvoir central; 
modalités de transfert aux pouvoirs régionaux (admi­ 

nistrations, services, mise à disposition des moyens); 

- rationalisation des institutions : suppressions des dou­ 
bles emplois et hiérarchisation des pouvoirs de tutelle (com­ 
munes, agglomérations et fédérations, provinces, régions). 

En fait, il s'agit, de concert entre le Parlement et le Gou­ 
vernement, et par le truchement d'une commission large­ 
ment représentative, de définir clairement et logiquement 
les structures de la Belgique régionalisée. » 

I. - Conception de base. 

Selon l'accord politique, les régions ne doivent pas être 
comprises comme constituant des régions économiques, 
« mais comme trois entités politiques et administratives pour 
la Wallonie, la Flandre et Bruxelles. 

Pas plus que les autres entités politiques telles les com­ 
munes, les agglomérations, les fédérations, les provinces et 
même la Belgique, ces régions ne connaissent de frontières 
économiques. » 

L'accord politique contient encore les considérations sui­ 
vantes à cet égard : 

~ Les régions sont ainsi constituées pour permettre aux 
habitants de chacune d'elles, par l'intermédiaire d'organes 
représentatifs, de déterminer de manière autonome, par la 
voie d'ordonnances, des politiques spécifiques à 1eur région 
dans les domaines où les compétences sont régionalisées. 

Pas plus que les autres entités politiques telles les com­ 
munes, les fédérations, agglomérations ou provinces, ces 
régions ne sont des constituantes -du pouvoir central dans les 
matières qui resteront nationales, où le Parlement reste sou­ 
verain.» 

advies op te richten welke belast zou ~.ijn met de studie van 
de vragen welke gesteld worden hij de uitvoering van arti­ 
kel 107quater van de Grondwet, dat luidt als volgt : 

« Artikel 707quater. - België ornvar drie gewesten: het 
Vlaamse gewest, het Waalse gewest en het Brusselse gewest. 

« De wet draagt aan de gewestelijke organen welke zij 
opricht en welke samengesteld zijn uit verkozen mandatn­ 
rissen de bevoegdheid op om de aangelegenheden te rege­ 
len welke zij aanduidt met uitsluiting van die bedoeld in 
de artikelen 23 en 59bis en dit binnen de omschrijving en 
op de wijze die zij bepaalt. 

Deze wet moet worden aangenomen met de meerderheid 
van de stemmen in elke Kamer, op voorwaarde dat de meer­ 
derheid van de leden van elke taalgroep aanwezig is en 
voor zover het totaal van de ja-stemmen in heide taalgroe­ 
pen de tweederde van de uitgebrachte stemmen bereikt.» 

Volgens het politiek akkoord zal de opdracht van de Par­ 
lementaire Commissie er in bestaan « niet alleen advies te 
verstrekken over het basisdocument dat de Regering haar 
zal voorleggen, maar ook voorstellen en suggesties te doen, 
en, in het bijzonder, een onderzoek wijden aan een reeks 
fundamentele vraagstukken : 

grenzen van de gewesten; 
overleg onder de gewesten; 
aan de gewesten toegekende middelen; 
bevoegdheden van de gewesten; 
regels inzake de samenstelling en de werking van de 

gewestelijke assemblés en uitvoeringscolleges; 
- betrekkingen met het centraal bestuur; 
- modaliteiten inzake overdracht aan de gewestelijke ge- 

zagsorganen (administraties, diensten, terbeschikkingstelling 
van middelen); 
- rationalisatie van de instellingen; afschaffing van het 

dubbel gebruik en hiërarchisering van de voogdijbesturen 
(gemeenten, agglomeraties en federaties, provincies, gewes­ 
ten). 

Het gaat erom, in gemeen overleg tussen Parlement en 
Regering en bij monde van een breed representatieve com­ 
missie, de structuren van het geregionaliseerde België dui­ 
delijk en logisch te bepalen. » 

I. - Grondgedachte.' 

Volgens het politiek akkoord zijn de gewesten niet als 
economische gewesten bedoeld, « maar als drie politieke en 
administratieve entiteiten voor Vlaanderen, Wallonië en 
Brussel ». 

« Evenmin als de andere politieke entiteiten zoals de ge­ 
meenten, de agglomeraties, de federaties, de provincies en 
zelfs België, kennen deze gewesten economische grenzen. " 

Het politiek akkoord vervolgt aldus : 

« De gewesten zijn aldus opgericht, opdat de inwoners 
van ieder ervan, door tussenkomst van representatieve orga­ 
nen en bij wege van verordeningen, een beleid, specifiek aan 
hun gewest, zouden kunnen bepalen in die domeinen waar 
de bevoegdheden geregionaliseerd zijn. 

Evenmin als de andere politieke entiteiten zoals de ge­ 
meenten, de federaties, agglomeraties of provincies, zijn die 
gewesten onderdelen van her centraal gezag in de aangele­ 
genheden die nationaal zullen blijven en waarvoor het Par­ 
lement souverein blijft. • 
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En cas d'adhésion à cette conception fondamentale, il est 
possible de déterminer la nature juridique de la région. 

II. - Co mp átences. 

A. - Compétence ratiouc mareriac. 

L'accord politique reprend textuellement la liste des com­ 
pétences établie par le Groupe des 28 en novembre 1969. 

Conformément à l'accord, Ie Gouvernement a essayé de 
préciser ces matières. 

l. Limites respectives de l'autonomie culturelle et de ia 
régionalisation. 

A cet égard, l'attention de la Commission est attirée sur 
les points suivants : 

a) Le tourisme qui figure à l'article 2, 10°, de Ia loi du 
21 juillet 1971 relative à la compétence des conseils cultu­ 
rels est mentionné dans l'accord politique comme matière 
qui entre en ligne de compte en vue de la régionalisation. 
b) Certaines matières qui figurent à l'article 2 de la loi 

précitée du 21 juillet 1971 sont visées en partie par l'accord 
politique. Par exemple, la loi du 21 juillet 1971 reprend 
parmi les matières culturelles les sports et les loisirs tandis 
que l'accord politique fait mention de la pêche et de la 
chasse parmi les matières retenues en vue de la régionalisa­ 
tion. 

Il importe de tracer clairement les limites respectives des 
compétences des conseils culturels et des conseils régionaux. 

2. Compléments éventuels à apporter à la liste des matiè­ 
res. 

Selon l'accord politique le Gouvernement peut « éventuel­ 
lement faire des propositions sur d'autres matières. » 

Lors de la dernière crise ministérielle il avait été proposé 
d'étendre la liste aux matières ci-après 

a) l'assainissement des sites industriels et charbon­ 
niers (1); 
b) le subventionnement d'acquisitions et travaux des 

autorités et organismes territorialement décentralisés; 
c) la détermination du ressort territorial des aggloméra­ 

tions et fédérations de communes, le changement et la recti­ 
fication des limites des agglomérations, des fédérations de 
communes et des communes ainsi que l'assistance finan­ 
cière à ces institutions et aux provinces. 

La question se pose de savoir si ces points peuvent être 
adjoints, en tout ou en partie, à la liste des matières qu'a 
établie le Groupe des 28 et que reprend l'accord politique. 

Certains estiment que les régions doivent pouvoir charger 
les provinces, agglomérations, fédérations de communes et 
communes de remplir certaines missions, dans le cadre des 
matières pour lesquelles les régions sont compétentes. 

(1) L'on peut également considérer cette matière comme relevant 
de l'urbanisme et de l'aménagement du territoire. D'autre part, à la 
page 9 de l'accord gouvernemental, cette matière est mentionnée ex­ 
plicitement comme constituant un objectif d'intérêt national. 

Wanneer men ,.ich hij deze grondgedachte aansluit, dan 
kan het juridisch karakter van het gewest worden bepaald. 

II. -- Bevoegdheden. 

A. - Bevoegdheid ratione matcriac. 

Het politiek akkoord herneemt letterlijk de lijst van de 
bevoegdheden die door de Werkgroep der 28 in november 
1969 werden vastgesteld. 
Overeenkomstig het akkoord heeft de Regering getracht 

deze materies te preciseren. 

1. Afbakening tussen culturele autonomie en regionali­ 
sering. 

In dit verband werd de aandacht van de commissie geves­ 
tigd op de volgende punten : 

a) het toerisme dat voorkomt in artikel 2, 10°, van de wet 
van 21 juli 1971 betreffende de bevoegdheid van de cultuur­ 
raden, is in het politiek akkoord vermeld als materie die 
voor de regionalisering in aanmerking komt. 

b) Sommige materies die voorkomen in artikel 2 van 
bovengenoemde wet van 21 juli 1971 worden gedeeltelijk 
door het politiek akkoord bedoeld. Bij voorbeeld, de wet 
van 21 juli 1971 vermeldt onder de culturele aangelegen­ 
heden de sport en de vrijetijdsbesteding, terwijl het politiek 
akkoord onder de materies welke voor de regionalisering 
in aanmerking komen de visvangst en de jacht vermeldt. 

Het is belangrijk dat de respectieve bevoegdheid van de 
cultuurraden en van de gewestraden duidelijk wordt afge­ 
bakend. 

2. Eventuele aanvulling uart de lijst van de materies. 

Volgens het politiek akkoord kan de Regering « even­ 
tueel voorstellen doen omtrent andere aangelegenheden ». 

Er werd tijdens de laatste regeringscrisis voorgesteld de 
lijst uit te breiden tot de volgende materies : 

a) het saneren van de industriële en steenkolenvestigin­ 
gen (1); 

b) de subsidiëring van verwervingen en werken van de 
territoriale gedecentraliseerde overheden en instellingen; 

c) de afbakening van het territoriaal bevoegdheidsgebied 
van de agglomeraties en de federaties van gemeenten, de 
verandering en correctie van de grenzen van de agglome­ 
raties, de federaties van gemeenten en de gemeenten de 
financiële bijstand aan deze instellingen en aan de provin­ 
cies. 

De vraag kan worden gesteld of deze punten kunnen 
worden toegevoegd aan de lijst van de materies welke de 
Werkgroep der 28 heeft vastgesteld en die door het politiek 
akkoord is overgenomen. 

Sommigen menen dat de gewesten de provincies, agglo­ 
meraties, federaties en' gemeenten mogen belasten met het 
vervullen van bepaalde opdrachten in het raam van de 
materies waarvoor de gewesten bevoegd zijn. 

(1) Deze materie kan ook beschouwd worden als behorende tot 
de stedcbouw en de ruimtelijke ordening. Anderzijds, is deze mate­ 
rie vermeld op blz. 9 van het regeerakkoord onder de doeleinden van 
nationaal belang. 
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D'ailleurs l'accord gouvernemental prévoit déjù que « la 
loi détermine les organes, services, et institutions de droit 
public qui sont chargés de l'exécution matérielle et ;1d111i­ 
nistrative des ordonnances régionales, soit d'une manière 
générale, soit ù l'occasion de lois particulières qui déter­ 
mineront le transfert des compétences aux régions. » 

B. - Co111{Jéte11a rationc loci. 

La compétence ratione loci de la rcgrou wallonne s'étend 
également aux communes de langue allemande. Il en résulte 
que l'on devra veiller à assurer la représentation spécifique 
de leur population au sein du conseil régional wallon. 

La del imirarion de la région bruxelloise sera toutefois 
d'importance décisive pour la délimitation finale de la 
région wallonne et de la région flamande: 

A cet égard, l'accord politique déclare ce qui suit 

« La Commission parlementaire sera appelée à donner 
son avis sur l'aire géographique de la région bruxelloise 
et la mise au point d'une procédure de concertation perma­ 
nente au niveau des trois régions. 

Si la Commission n'aboutit pas à un accord, la région 
bruxelloise coïncidera avec le territoire actuel de l'agglo­ 
mération (Bruxelles-Capitale). » 

C. - Nature du pouvoir régional. 

L'accord politique contient les indications suivantes en 
ce qui concerne la compétence normative des conseils régio­ 
naux: 

a) Les conseils regionaux peuvent, chacun en ce qui le 
concerne, régler par ordonnance régionale les matières visées 
ci-dessus pour autant qu'elles ne sont pas réglées par la loi 
et par les règlements d'administration générale. 

b) Par une délégation expresse, la loi peut habiliter les 
conseils régionaux à régler seuls tout ou partie des matières 
qu'elle identifie parmi celles qui sont visées ci-dessus. Elle 
peut fixer les règles et les principes généraux auxquels les 
ordonnances, régionales doivent être conformes. 

c) Un règlement d'administration générale ne peut ni 
abroger ni modifier une ordonnance régionale prise en appli­ 
cation des paragraphes précédents. » 

Le problème de l'intensité des actes à caractère normatif 
a été examiné dans différentes notes. 

L'on peut déduire de ces dernières qu'il y a lieu d'être 
attentif aux considérations ci-après, à l'occasion du choix 
du niveau que les ordonnances occuperont dans la hiérar­ 
chie des normes : 

1) les objections d'ordre constitutionnel à l'encontre 
d'une assimilation intégrale des ordonnances aux lois et 
décrets; 

2) la nécessité d'une politique régionale efficiente. Une 
telle politique requiert que les conseils régionaux puissent, 
dans les limites de leurs compétences, le cas échéant, modi­ 
fier et abroger les lois existantes; 

3) le volume et la nature des matières pour lesquelles 
les conseils régionaux peuvent prendre des actes, de carac­ 
tère normatif. Ainsi qu'il appert des études qui ont été faites, 
certaines matières ne seront que dans une mesure restreinte 

Overigens, het politiek akkoord bepaalt dat de wet de 
publiekrechtelijke lichamen, diensten en instellingen aan­ 
duidt die belast zijn met de materiële en administratieve 
uitvoering van de gewestelijke verordeningen, hetzij in alge­ 
mene zin, hetzij bij gdegen heid van bijzondere wetten die 
de overdracht v,111 de bevoegdheden naar de gewesten zullen 
bepalen. 

B. - Beuoegd/Jeid rarionc loci. 

De bevoegdheid ratione loci van het Waalse gewest strekt 
zich uit tot de Duitstalige gemeenten. 1 lieruit volgt dat men 
cr zal moeten voor waken dat de inwoners van deze gemeen­ 
ten door eigen mandatar isse u in de Waalse gewestraad ver­ 
regen woordigd zijn. 
De afbakening van het Brusselse gewest zal echter beslis­ 

send zijn voor de uiteindelijke begrenzing van het Waalse 
en het Vlaamse gewest. 

Dienaangaande verklaart het politiek akkoord : 

« De parlementaire commissie zal worden gevraagd haar 
advies uit te brengen over het geografische gebied Brussel 
en over de uitwerking van een permanente overlegprocedure 
op het vlak van de drie gewesten. 

Indien de commissie tot geen akkoord komt, zal het 
gewest samenvallen met het huidige grondgebied van de 
agglomeratie (Brussel-Hoofdstad) ». 

C. - Karakter uan de regionale bevoegdheid. 

Het politiek akkoord bevat de volgende aanwijzingen 
betreffende de normatieve bevoegdheid van de gewestraden : 

« a) De Gewestraden kunnen, ieder wat hem betreft, de 
hierboven bedoelde aangelegenheden bij wege van geweste­ 
lijke verordening regelen voor zover die niet door de wet 
of door reglementen van algemeen bestuur zijn geregeld. 

b) De wet kan de Gewestraden bij uitdrukkelijke dele­ 
gatie machtigen de aangelegenheden, welke zij erkent als 
behorende tot die welke hierboven zijn opgesomd, geheel 
of ten dele alleen te regelen. Zij kan regelen en algemene 
beginselen bepalen waarmede de gewestelijke verordeningen 
moeten overeenstemmen. 

c) Een bij toepassing van de bovenstaande paragrafen 
genomen gewestelijke verordening kan niet opgeheven of 
gewijzigd worden door een reglement van algemeen bestuur. 
d) De Gewestraden regelen de aangelegenheden binnen 

de omschrijving bepaald door de wet. » 

Het probleem van de intensiteit van de akten met nor­ 
matief karakter werd in verschillende nota's onderzocht. 

Hieruit kan worden afgeleid dat bij de keuze van het 
niveau dat de ordonnanties in de hiërarchie van de normen 
zullen innemen, de volgende overwegingen dienen te worden 
in acht genomen : 

1) de bezwaren van constitutionele aard tegen een volle­ 
dige gelijkstelling van de ordonnanties met de wetten en 
decreten; 

2) de noodzakelijkheid van een efficiënt gewestelijk be­ 
leid. Dergelijk beleid vereist dat de gewestraden, binnen de 
perken van hun bevoegdheid, gebeurlijk bestaande wetten 
kunnen wijzigen en opheffen; 

3) de omvang en de aard van de materies waarin de 
gewestraden normatieve akten kunnen nemen. Zoals uit de 
gemaakte studie is gebleken zullen sommige materies slechts 
in beperkte mate voor regionalisering vatbaar zijn, en in 
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susceptibles dè régionalisation, et dans re cas, Ic niveau de 
l'ordonnance peut évcntuellemcnr St' situer ;\ un échelon 
plus bas; 

4) le caractère exclusif ou non de la compétence relative 
aux matières attribuées. 

La question se pose de savoir s'il ne convient pas, dans le 
principe, sous réserve d'éventuelles exceptions, de conférer 
aux ordonnances une place entre les lois et les décrets d'une 
part, les arrêtés royaux ordinaires d'autre part. Le con­ 
trôle des cours et tribunaux en application de l'article 107 
de la Constitution ainsi que celui du Conseil d'Etat (recours 
en annulation), revêtirait un caractère limité, ainsi qu'il en 
va déjà actuellement à l'égard des arrêtés royaux pris en 
vertu des lois de pouvoirs spéciaux. 

D. - Procédure d'attribution de la compétence. 

1) L'article 107 quater exige une majorité renforcée spé­ 
ciale pour l'approbation de toute loi attributive de compé­ 
tence de caractère normatif. 
Toutefois, pour l'attribution par le législateur national aux 

organes de la région d'un pouvoir de décision, ne compor­ 
tant aucun caractère normatif, seule est requise une loi votée 
à la majorité ordinaire. 

Cette idée paraît intéressante dans la mesure OLI elle 
permet de compléter l'œuvre de régionalisation par un méca­ 
nisme de décentralisation. 

2) Il faut déterminer si le collège exécutif peut jouer 
vis-à-vis de l'ordonnance régionale le rôle que le Roi joue 
par rapport à la loi sur base de l'article 67 de la Constitution. 

3) L'attribution des compétences par le législateur natio­ 
nal - et ici l'on pense surtout aux attributions de compé­ 
tence normative -, peut se faire in globo ou progressive­ 
ment. Il résulte de la rédaction de l'accord politique que les 
auteurs ont pensé à plusieurs lois, étant donné que cet 
accord utilise l'expression « les lois ». 

A plusieurs reprises, il a été suggéré de transférer dès le 
début des matières limitées mais bien définies étant donné 
qu'elles sont déjà régionalisées au niveau de l'exécutif, 
notamment l'économie régionale, l'urbanisme, l'aménage­ 
ment du territoire et le logement. 

4) Les procédés de technique juridique destinés à être 
utilisés lors de l'octroi d'une compétence normative aux 
conseils régionaux peuvent revêtir différentes formes : 

- attribution en bloc d'une ou de plusieurs matières; 
- attribution d'une matière à l'exception de certains 

points expressément énumérés qui demeurent réservés au 
législateur national; 
- attribution de certaines subdivisions importantes d'une 

matière déterminée avec ou sans énumération des points 
qui demeurent de la compétence du législateur national; 
- attribution de points bien déterminés d'une matière. 

Il est malaisé de prédire dans quels cas l'une ou l'autre 
formule devra être utilisée. Cette utilisation sera déterminée 
par la nature de la matière. 

E. - Accords internationaux. 

L'accord politique est libellé comme suit : « la loi peut 
habiliter les conseils régionaux à conclure des arrangements 
internationaux dans les cas et selon le mode qu'elle déter­ 
mine. 

dit geval kin eventueel het niveau v au dt: ordonn.mric zich 
op lagere trap situeren; 

4) het al dan niet exclusief karakter van de bevoegdheid 
betreffende de toegewezen materies. 

De vraag kan worden gesteld of in algemene regel, en 
onder voorbehoud van nader te bepalen uitzonderingen, 
her niet geraden is de ordonnanties een plaats te geven 
tussen de wetten en de decreten enerzijds, en de gewone 
koninklijke besluiten anderzijds. Het toezicht van de hoven 
en rechtbanken bij toepassing van artikel 107 van de Grond­ 
wet en van de Raad van State (beroep tot nietigverklaring), 
zou een beperkt karakter krijgen, zoals dit nu reeds het 
geval is ten aanzien van koninklijke besluiten die op grond 
van bijzondere machtigingswetten zijn genomen. 

D. - Procedure van toetoiizing van de bevoegdheid. 

1) Artikel 107quater vereist voor de goedkeuring van de 
wet welke bevoegdheden met normatief karakter toewijst 
een versterkte bijzondere meerderheid. Doch voor de toe­ 
kenning door de nationale wetgever aan de organen van 
het gewest van een beslissingsbevoegdheid zonder normatief 
karakter, is slechts een wet aangenomen met een gewone 
meerderheid vereist. 

Deze gedachte is vooral belangrijk in de mate dat zij 
toelaat de regionalisering door een procedure van decen­ 
tralisatie aan te vu lien. 

2) Het zou moeten duidelijk gemaakt worden of het uit­ 
voerend college ten aanzien van de ordonnanties van de 
gewestraad een analoge rol kan uitoefenen als die welke de 
Koning, bij toepassing van artikel 67 van de Grondwet, 
ten aanzien van de wetten vervult. 

3) De toewijzing van de bevoegdheden door de nationale 
wetgever - hierbij wordt vooral gedacht aan toewijzing van 
normatieve bevoegdheid - kan in globo of geleidelijk plaats 
hebben. Uit de redactie van het politiek akkoord blijkt dat 
de opstellers aan verschillende wetten hebben gedacht, ver­ 
mits dit akkoord gewag maakt van « de wetten », 
Herhaalde malen werd voorgesteld beperkte materies die 

duidelijk omschreven zijn, van den beginne af over te 
dragen, vermits zij reeds op het niveau van de uitvoerende 
macht geregionaliseerd zijn, met name de gewestelijke eco­ 
nomie, de stedebouw en ruimtelijke ordening en de huis­ 
vesting. 

4) De technisch-juridische wijze om aan de gewestraden 
normatieve bevoegdheid te verlenen kan verschillende vor­ 
men aannemen : 

- toewijzing in globo van een of meerdere der materies; 
- toewijzing van een materie met uitzondering van 

bepaalde uitdrukkelijk vermelde punten die aan de natio­ 
nale wetgever blijven voorbehouden; 
- toewijzing van enkele belangrijke onderdelen van een 

bepaalde materie met of zonder opsomming van de punten 
die aan de nationale wetgever worden voorbehouden; 
- toewijzing van welbepaalde punten van een materie. 

Het is moeilijk te voorspellen in welke gevallen de ene 
of de andere methode zal dienen aangewend te worden. 
Dit zal door de aard van de materie bepaald worden. 

E. - Internationale overeenkomsten. 

Het politiek akkoord luidt als volgt : « De wet kan de 
gewestraden machtigen tot het sluiten van internationale 
overeenkomsten in de gevallen en op de wijze die zij 
bepaalt. 
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Toute décision prise par les conseils regionaux doit être 
conforme aux: engagements internationaux ratifiés par l'Etat. 

L'intervention des organes régionaux ne pourrait-clic être 
envisagée a l'occasion ou sous forme de pré-accords qui en­ 
rrernicnr en vigueur ultérieurement suivant hi procédure 
prévue par l'article 68 de la Constitution. 

Pour régler de façon cohérente les problèmes qui se po­ 
sent, dans des zones frontières, cr imposent une certaine 
unité de réglementation de part et d'autre de la frontière, 
les organes régionaux peuvent, scrnble-r-il, établir des con­ 
tacts préalables afin de leur permettre de prendre des déci­ 
sions régionales parallèles ou cohérentes avec la réglemen­ 
tation prise par les autorités compétentes des états voisins 
réglant aussi dans des termes concertés, ces problèmes. 

* "' ,,. 

m. - Contrôle des actes des régions. 
Selon l'accord politique, « le Roi peut, à l'intervention du 

Ministre de la région et dans les dix jours de la notification 
de la décision, suspendre l'exécution d'une ordonnance ré­ 
gionale qui viole la loi, en ce compris les dispositions du 
Plan, ou qui lèse gravement les intérêts d'une autre région. 

L'arrêté de suspension est notifié immédiatement au con­ 
seil régional. Si, dans les trente jours de l'arrêté de suspen­ 
sion, le Roi, par arrêté rnotivié et délibéré en Conseil des 
Ministres, n'a pas annulé les ordonnances en cause, celles-ci 
sont exécutoires. » 
Cette procédure doit s'interpréter à la lumière de ce qui 

est· dit ci-dessus, de la nature du pouvoir régional. 

Il faut, en tout cas, déterminer si cette procédure s'ap­ 
plique à tous les actes des organes régionaux, quels qu'ils 
soient, qui ont une portée normative. La même question se 
pose pour les acres à portée individuelle. 
On pourrait imaginer qu'un mécanisme soit prévu dans 

le cadre de la concertation qui tende à prévenir la lésion 
grave des intérêts d'une autre région. 

,. ,. . 
IV. - La concertation entre les régions. 

Selon l'accord politique, la commission doit donner son 
avis sur la mise au point d'une procédure de concertation 
permanente au niveau des trois régions. 
On peut se demander si l'organisation de la concertation 

au niveau des exécutifs régionaux ne permettrait pas à la 
fois une information réciproque complète sur toutes les dé­ 
cisions des régions et l'expression ainsi que la confrontation 
des intérêts de toutes les sous-régions, chaque province ou 
partie de province devant être représentée au sein de l'exé­ 
cutif. 

Cela permettrait en même temps un dialogue permanent 
entre les régions. 

• • • 
V. - Organes des régions. 

A. - Les Conseils. 

L'accord politique contient un double regime : d'une 
part, un régime transitoire et, d'autre part, un régime défi­ 
nitif. 

Iedere door de Gewestraden genomen beslissing moet 
stroken met de door de S1,1at bek ruchrigdc internationale 
verbintenissen ». 

Kan de tussenkomst van de gewestelijke organen niet 
overwogen worden naar aanleiding of onder de vorm van 
voorukkoorden , die later volgens de in artikel 68 van d~ 
Grondwet bepaalde regeling van kracht zullen worden. 

Om op een k ohercntc wijze de vraagstukken te regden 
welke in de grensstreken rijzen en aan weerszijden van de 
grens een nagenoeg eenvormige reglementering vereisen, kun­ 
nen blijkbaar de gewestelijke organen voorafgaande kontak­ 
ten nemen ten einde gewestelijke beslissingen te treffen die 
gelijklopend of koherenr zijn met de reglementering van de 
bevoegde overheden van de buurstaten welke deze kwesties 
eveneens na overleg zullen regelen. 

,. . . 
III. - Toezicht op de akten van de gewesten. 

Volgens het politiek akkoord « kan de Koning, door tus­ 
senkomst van de Minister van het gewest de uitvoering van 
een gewestelijke verordenng schorsen wanneer deze veror­ 
dening de wet schendt, met inbegrip van de bepalingen van 
het Plan, of de belangen van een ander gewest ernstig be­ 
nadeelt. 

Indien de Koning binnen dertig dagen na het schor­ 
singsbesluit, de betrokken gewestelijke verordening niet bij 
een met redenen omkleed en in de Ministerraad overlegd be­ 
sluit heeft vernietigd, is zij uitvoerbaar. » 

Deze procedure dient begrepen te worden rekening hou­ 
dend met wat boven is gezegd betreffende het karakter van 
de bevoegdheid, 

Er dient te worden bepaald of deze procedure op al de 
akten met normatief karakter van de gewestelijke organen 
toepassing vindt. Deze vraag stelt zich eveneens voor de 
akten met individueel karakter. 
Men zou zich kunnen voorstellen dat wordt voorzien in 

een mechanisme in het kader van het overleg, dat strekt 
om een ernstige benadeling van de belangen van een ander 
gewest te voorkomen. 

• • • 
IV. - Het overleg onder de gewesten. 

Volgens het politiek akkoord dient de commissie haar ad­ 
vies te geven betreffende de uitwerking van een permanente 
overlegprocedure op het vlak van de drie gewesten. 
Men kan zich afvragen of het overleg op het niveau van 

de uitvoerende colleges van de gewesten niet van die aard 
zou zijn dat een volledige en wederkerige informatie be­ 
treffende de akten van de gewesten tot stand zou komen, 
en de uitdrukking en de confrontatie van de belangen van 
alle subgewesten verzekerd zou zijn, vermits elke provincie 
en elk onderdeel van een provincie in het uitvoerend col­ 
lege dient vertegenwoordigd te zijn. 
Deze procedure zou eveneens een bestendige dialoog mo­ 

gelijk maken onder de gewesten . 

• • • 
V. - Organen van de gewesten. 

A. - De Raden. 

Het politiek akkoord bevat een tweevoudige regeling : 
enerzijds, een overgangsregime en anderzijds een definitief 
regime. 
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, L~ co,mro,sition des organes de la région bruxelloise est 
rcglcc scparcmenr. 

Quant au régime transitoire, l'accord politique est rédigé 
comme suit : 

1. Afin d'assurer la mise en place rapide des organes 
régionaux, les conseils régionaux seront composés de con­ 
seillers provinciaux. 

Pour la Flandre et la Wallonie, le conseil régional sera 
composé de 60 membres. Ceux-ci seront élus à la représen­ 
tation proportionnelle par les conseils provinciaux. Le nom­ 
bre de membres par province ou par arrondissement sera 
fixé en fonction du nombre des habitants. 

Pour Bruxelles, le conseil régional sera composé des con­ 
seillers provinciaux domiciliés dans l'agglomération au 
moment de l'entrée en vigueur de la loi. Les garanties pré­ 
vues à l'article 108ter de la Constitution lui seront appli­ 
quées. 

2. Chaque conseil régional élit en son sein, d'après le 
système majoritaire, un collège exécutif dont la responsabi­ 
lité est collégiale. 

Pour la Flandre et la Wallonie, le collège est composé de 
neuf membres parmi lesquels la représentation minimale 
de chaque province est assurée. 

Pour Bruxelles, le collège est composé de cinq membres 
y compris le président. Deux de ces membres sont élus par 
le groupe linguistique néerlandophone et deux par le grou­ 
pe linguistique francophone, le président étant élu par le 
Conseil. 

S'il est impossible de composer les groupes linguistiques 
du conseil régional, ce collège sera élu par les membres des 
groupes linguistiques du conseil d'agglomération. 
Le problème des incompatibilités sera résolu par une loi 

à majorité simple. 

3. Le régime transitoire prendra fin à l'occasion des pre­ 
mières élections générales suivant la date du 1" janvier 
1977.» 

Il résulte du texte que le conseil régional bruxellois est 
composé des conseillers provinciaux du Brabant qui sont 
domiciliés dans l'agglomération à la date d'entrée en vi­ 
gueur de la loi. 
Pour l'instant, il n'est pas possible de déterminer avec 

certitude combien de membres comptera le conseil régional 
bruxellois ni quelles seront la répartition des forces politi­ 
ques ni la proportion de chaque groupe linguistique au sein 
de ce conseil. 
En outre, au stade actuel de la législation, le rôle lin­ 

guistique des conseillers provinciaux du Brabant n'est pas 
déterminé. 
On peut se demander, si dans ces conditions, il y a lieu 

d'envisager une autre solution ? 
Quant à la composition des deux autres conseils régio­ 

naux, la question se pose de savoir si le nombre préconisé 
de 60 membres permet de garantir une représentation des 
habitants de la région de langue allemande ainsi qu'une 
représentation équitable et équilibrée de certaines provinces 
et parties de provinces. 
On pourrait se demander si une solution pour résoudre 

ces difficultés ne consisterait pas à passer immédiatement à 
un régime définitif. 

• • • 
En ce qui concerne le régime définitif, l'accord politique 

prévoit les dispositions suivantes : 

De samenstelling van de organen van het Brussels gewest 
wordt afzonderlijk geregeld. 

Wat het overgangsregime betreft, luidt het politiek ak­ 
koord als volgt : 

1. Ten einde de gewestelijke organen snel op te richten, 
zullen de gewestraden uit provincieraadsleden worden sa­ 
mengesteld. 

Voor Vlaanderen en Wallonië zal de gewestraad bestaan 
uit zestig leden, Deze zullen door de Provincieraden worden 
verkozen volgens de evenredige vertegenwoordiging. Het 
aantal leden per provincie of arrondissement zal bepaald 
worden in verhouding tot het aantal inwoners. 

Voor Brussel zal de gewestraad bestaan uit de provin­ 
cieraadsleden woonachtig in de agglomeratie op het ogen­ 
blik van de inwerkingtreding van de wet. De waarborgen 
bepaald bij artikel 108ter van de Grondwet zullen erop van 
toepassing zijn. 
2. Elke gewestraad verkiest in zijn midden, volgens het 

meerderheidsstelsel, een uitvoerend college waarvan de 
verantwoordelijkheid collegiaal is. 

Voor Vlaanderen en Wallonië is het college samengesteld 
uit 9 leden, waaronder de minimale vertegenwoordiging van 
elke provincie verzekerd is. 

Voor Brussel is het college samengesteld uit 5 leden, de 
voorzitter inbegrepen. Twee van die leden worden verkozen 
door de Nederlandse taalgroep en twee door de Franse 
taalgroep, terwijl de voorzitter door de raad wordt verko­ 
zen. 

Indien het onmogelijk is de taalgroepen van de gewest­ 
raad samen te stellen, zal het college worden verkozen door 
de leden van de taalgroepen van de Agglomeratieraad. 
Het probleem van de onverenigbaarheden zal worden op­ 

gelost door een wet aangenomen met een gewone meerder­ 
heid. 

3. De overgangsregeling zal een einde nemen bij gelegen­ 
heid van de eerste algemene verkiezingen na 1 januari 
1977. » 

Uit deze tekst blijkt dat de gewestraad van Brussel sa­ 
mengesteld is uit provincieraadsleden van Brabant, die op 
de datum van inwerkingtreding van de wet in de agglo­ 
meratie gedomicilieerd zijn. 
Op dit ogenblik blijkt het niet mogelijk met zekerheid 

vast te stellen hoeveel leden de gewestraad van Brussel zal 
tellen, noch welke de politieke en taalverhoudingen in de 
raad zullen zijn. 

Anderzijds is, in de huidige stand van de wetgeving, de 
taalrol van de provincieraadsleden van Brabant niet be­ 
paald. 

De vraag kan worden gesteld of in deze omstandigheden 
niet een andere oplossing kan overwogen worden. 

Wat de samenstelling betreft van de overige twee ge­ 
westraden stelt de vraag zich of het vooropgesteld getal 
van 60 leden de mogelijkheid biedt om een vertegenwoor­ 
diging van de inwoners van het Duitse taalgebed te ver­ 
zekeren, alsmede een bibllijke en evenwichtige vertegen­ 
woordiging van sommige provincies. 
Men kan zich afvragen of een mogelijke oplossing voor 

deze moeilijkheden er niet zou in bestaan onmiddelijk een 
definitief regime toe te passen. 

Betreffende het definitief regime wordt in het politiek ak­ 
koord het volgende verklaard : 
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l. Les conseils régionaux seront composés par l'ensemble 
des conseillers provinciaux élus dans chaque région. A cette 
fin, le nombre des membres des conseils provinciaux sera 
réduit, sans que cette réduction mette en cause Ic fonction­ 
nement des institutions provinciales. 

Pour Bruxelles, toutes les compétences de l'agglomération 
seront transférées au conseil régional qui ainsi deviendra 
également conseil d'agglomération. 

Les garanties prévues à l'article 108ter de la Constitution 
lui seront donc appliquées. 

La loi du 26 juillet 1971 organisant les agglomérations 
et les fédérations de communes sera adaptée en conséquence 
et améliorée. 

2. Les collèges exécutifs sont ceux prévus pour le régime 
transitoire ». 

De divers côtés, on s'est demandé si le mode de compo­ 
sition des conseils régionaux comme il est prévu au 1. ci­ 
dessus ne soulève pas de nombreux problèmes techniques. 

En effet, trois impératifs doivent être simultanément res­ 
pectés: 

1° Pour des raisons évidentes d'efficience, l'effectif des 
conseils régionaux ne peut pas être trop élevé (cfr le chiffre 
de 60, retenu dans la formule provisoire); 

2° Le fonctionnement des organes provinciaux (1) ne peut 
être rendu impossible suite à la réduction de l'effectif des 
conseils provinciaux; 

3° Il importe de respecter au maximum la proportion­ 
nalité entre la population d'une province ou partie de pro­ 
vince, d'une part, et sa représentation au conseil régional, 
d'autre part. 

Or, il semble bien difficile, voire impossible, de respecter 
simultanément ces impératifs en ce qui concerne les provin­ 
ces les moins peuplées. Si l'on veut ne pas augmenter exces­ 
sivement les effectifs des conseils régionaux et respecter la 
proportionnalité, l'on est, en effet, amené à réduire exces­ 
sivement l'effectif de certains conseils provinciaux. 

D'autre part, en raison de l'équilibre à respecter au sein 
du Conseil provincial du Brabant entre la représentation 
spécialement du Brabant wallon et du Brabant flamand, une 
formule éventuellement satisfaisante pour le conseil régio­ 
nal wallon crée des problèmes du côté du Conseil régional 
flamand et vice versa. 

Comme le texte de l'article 107 quater est très général en 
ce qui concerne la composition des conseils régionaux, di­ 
verses solutions de rechange peuvent évidemment être envi­ 
sagées, comme l'ont souligné d'ailleurs certains membres de 
la Commission. 

Dans cette optique, un certain nombre de propositions 
ont été formulées, chaque système ayant ses mérites et ses 
inconvénients à des degrés divers. 

A titre d'exemple, on peut rappeler: 

1° L'élection des conseillers provinciaux qui doivent exer­ 
cer le mandat de conseiller régional par vote distinct, les 
autres conseillers provinciaux étant élus comme aujourd'hui; 

(1) Dont le Gouvernement envisage au demeurant d'accroitre les 
compétences; l'accord politique contient, en effet, les passages sui­ 
vants : • la loi provinciale sera revue afin d'alléger la tutelle sur les 
provinces. En outre, le Gouvernement organisera la décentralisation 
d'un certain nombre de matières à ce niveau •· 

« l. De gewestraden zullen worden samengesteld door 
alle provincieraadsleden die in elk gewest zijn verkozen. 
Tl'. dien einde zal het annral leden v,111 de provincieraden 
worden verminderd, zonder dat zulks de werking van de 
provinciale instellingen in het gedrang zal brengen. 

Voor Brussel zullen alle bevoegdheden v an de agglome­ 
ratie worden overgeheveld naar de gewestraad, die alzo ook 
agglomeratieraad zal worden. 

De waarborgen bepaald hij artikel 1 OSter van de Grond­ 
wet zullen er dus van toepassing zijn. 

De wet van 26 juli 1971, houdende organisatie van de 
agglomeraties en federaties van gemeenten, zal dienovcr­ 
eenkomsrig worden aangepast en verbeterd. 

2. De uitvoerende colleges zijn deze voorzien voor de 
overgangsregeling. » 

Van verschillende zijden werd de vraag gesteld of de 
sub 1 vermelde wijze van samenstelling van dt gewestraden 
niet talrijke problemen van technische aard doet oprijzen. 

Inderdaad, tegelijkertijd dienen drie imperatieven geëer­ 
biedigd te worden : 

1 ° Om doelmarigheidsredenen mag de getalsterkte van 
de gewestraden niet te hoog zijn (cfr, het cijfer 60, weer­ 
houden in de voorlopige formule); 
2° Tengevolge van de vermindering van het aantal provin­ 

cieraadsleden, mag de werking der provinciale organen (1) 
niet onmogelijk worden; 

3° Het is van belang dat de regel van de proportionaliteit 
tussen de bevolking van een provincie of van een gedeelte 
van een provincie, enerzijds, en haar vertegenwoordiging 
in de gewestraad anderzijds, zoveel mogelijk geëerbiedigd 
wordt. 

Het schijnt wel zeer moeilijk, laat staan onmogelijk deze 
imperatieven tegelijkertijd te eerbiedigen, meer bepaald wat 
de minst bevolkte provincies aangaat. Indien men de effec­ 
tieven van de gewestraden niet op een overdreven wijze wil 
opdrijven en tevens de proportionaliteit wil naleven, is men 
genoodzaakt de getalsterkte van sommige provincieraden 
drastisch te verminderen. 
Anderzijds, ten gevolge van het noodzakelijk evenwicht 

in de schoot van de provincieraad van Brabant, meer in het 
bijzonder tussen de vertegenwoordiging van Vlaams en 
Waals Brabant, zou een formule die gebeurlijk voldoening 
geeft wat de samenstelling van de Waalse gewestraden be­ 
treft, problemen doen oprijzen voor de Vlaamse gewest­ 
raad, en omgekeerd. 
Daar de tekst van artikel 107 quater van de Grondwet zeer 

algemeen is nopens de samenstelling der gewestraden kun­ 
nen, zoals door verschillende leden van de Commissie werd 
opgemerkt, vanzelfsprekend meerdere wisseloplossingen 
overwogen worden. 

In deze optiek werden een aantal voorstellen geformu­ 
leerd. Ieder stelsel bezit in een of andere graad voor- en 
nadelen. 

Bij wijze van voorbeeld kan men in herinnering brengen : 

1 ° Verkiezing bij afzonderlijk stembiljet van provincie­ 
raadsleden die het mandaat van gewestraadslid zullen uit­ 
oefenen; de overige provincieraadsleden worden volgens het 
thans van kracht zijnde stelsel gekozen; 

(1) Waarvan de Regering ten andere overweegt de bevoegdheden te 
vermeerderen; het politiek akkoord bevat namelijk de volgende passus : 
• de provinciewet zal worden herzien om de voogdij over de provin­ 
cies te verlichten. Bovendien zal de Regering de decentralisatie orga­ 
niseren van een aantal aangelegenheden op dit niveau ». 
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2° L'élection directe et distincte d'un certain nombre Lie 
conseillers régionaux, les autres étant soit cooptés par les 
élus directs parmi les conseillers provinciaux, soit désignés 
en leur sein par les conseils provinciaux; 

3° L'élection directe et distincte des conseils rcgionaux; 

4° La composition des conseils régionaux sur base des 
parlementaires de l'une ou/et de l'autre Chambre législative, 
en tout ou en partie. 

On peut évidemment concevoir que d'autres suggestions 
puissent encore être faites. 

Certaines formules imposent de toucher fondamentale­ 
ment à l'organisation administrative actuelle (par exemple 
scission de la Province de Brabant). D'autres, au contraire, 
permettent d'organiser la régionalisation sans mettre en 
cause fondamentalement b carte administrative actuelle. 

B. Le Collège exécutif. 

En ce qui concerne maintenant le collège exécutif régio­ 
nal, on a posé la question des relations du collège exécutif 
avec le conseil régional. 

Différents systèmes ont été proposés, notamment : 

a) application des règles du regime parlementaire (vote 
de confiance, possibilité de « vote de défiance et de crise »); 
b) remplacement du collège exécutif si une majorité de 

rechange est assurée d'avance; 
c) celui en vigueur pour les rapports entre le Conseil pro­ 

vincial et la Députation permanente. 

En ce qui concerne les rapports entre le Gouvernement et 
la région, l'accord politique prévoit que « le Roi nomme au 
sein du Gouvernement trois ministres chargés respective­ 
ment des affaires des régions wallonne, flamande et bruxel­ 
loise. Ces ministres assurent la liaison entre le Gouverne­ 
ment et les organes régionaux». 

Le Ministre participe aux: réunions du conseil et du col­ 
lège; il n'a pas voix délibérative. Sa responsabilité politique 
reste du domaine ex:clusif des Chambres législatives. 

En outre, n'est-il pas indiqué que les autres rrumstres et 
secrétaires d'Etat puissent être invités aux réunions des 
organes régionaux pour y donner des explications dans cer­ 
tains domaines spécifiques qui relèvent de leur compétence, 
et cela sans que leur responsabilité politique y soit engagée ? 

••••• 
Vl. - Moyens financiers. 

L'accord politique prévoit à cet égard : 

« 1. Les administrations et services qui sont transférés aux 
trois régions dans le cadre de la régionalisation, devront dis­ 
poser des moyens financiers nécessaires à leur fonctionne­ 
ment normal, à la réalisation des tâches qui leur sont con­ 
fiées et à leur développement. 

Ces moyens sont formés par des · dotations régionales 
inscrites annuellement dans le budget des Voies et Moyens 
de l'Etat. 

2° Rechtstreekse en afz:ondcrlijkc verkiezing v,111 een aan­ 
tal gewestraadsleden aangevuld door gewestraadsleden die, 
hetzij gecoöpteerd worden door de rechtstreeks gekozenen 
onder de provincieraadsleden, hetzij aangeduid worden door 
de provincieraden uit hun midden; 

3'' Rechtstreekse en afzonderlijke verkiezing van de ge­ 
westraden; 

4° De leden van de ene of (en) de andere Wetgevende 
Kamer (of een gedeelte ervan) stellen de gewestraden samen. 

Vanzelfsprekend zijn andere mogelijkheden niet uitgeslo­ 
ten. 

Sommige formules vereisen dat de huidige administra­ 
tieve organisatie wordt aangepast (bij voorbeeld de splitsing 
van de provincie Brabant). Andere daarentegen maken de 
gewestvorming mogelijk zonder de huidige administratieve 
kaart in het gedrang te brengen. 

B. - Het uitvoerend college. 

Wat het uitvoerend college betreft, werd de vraag gesteld 
naar de verhouding tussen de gewestraad en het uitvoerend 
college. 

Verschillende stelsels werden naar voren gebracht in­ 
zonderheid : 

a) toepassing van de regels van het parlementair regime 
(vertrouwensvotum, motie van wantrouwen); 

b) vervanging van het uitvoerend college wanneer een 
wisselmeerderheid vooraf verzekerd is; 

c) het stelsel dat de verhoudingen tussen de provinciale 
raad en de bestendige deputatie beheerst. 

Wat de verhoudingen tussen de Regering en het gewest 
betreft, wordt in het politiek akkoord bepaald dat de Ko­ 
ning in de schoot van de Regering drie ministers benoemt, 
respectievelijk belast met de aangelegenheden van het 
Vlaamse, het Waalse en het Brusselse gewest. Die Ministers 
verzekeren de verbinding tussen de Regering en de geweste­ 
lijke organen. 

De Minister neemt deel aan de vergadering van de raad 
en van het college; hij heeft geen stemrecht. De politieke ver­ 
antwoordelijkheid blijft tot het exclusieve domein van de 
Wetgevende Kamers behoren. 

Is het bovendien niet raadzaam dat de andere Ministers 
en Staatssecretarissen kunnen worden uitgenodigd tot de 
vergaderingen van de gewestelijke organen ten einde er uit­ 
leg te verstrekken betreffende sommige aangelegenheden 
die tot hun bevoegdheid behoren en zonder dat hun politieke 
verantwoordelijkheid erbij wordt betrokken ? 

,. ... 
Vl. - Financiële middelen. 

Het politiek akkoord verklaart : 

« 1. De besturen en diensten die in het kader van de re­ 
gionalisering naar de drie gewesten overgeheveld worden, 
zullen moeten beschikken over de financiële middelen nodig 
voor hun normale werking, voor de uitvoering van de hen 
opgelegde taken, en voor hun ontwikkeling. 

Deze middelen bestaan uit jaarlijks op de Rijksmiddelen­ 
begroting uitgetrokken dotaties aan de gewestraden. 
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2. Les dotations mises à la disposition de chacune des 
régions sont établies sur la base des critères suivants : 

un tiers au prorata du chiffre de leur population; 
un tiers au prorata de leur superficie; 
un tiers au prorata de la moyenne des recettes fiscales 

des trois derniers exercices provenant de l'impôt sur le 
revenu des personnes physiques. 

La clé de répartition est inscrite dans la loi. Les coeffi­ 
cients effectifs sont calculés tous les trois ans. 

3. Les compétences régionales et les moyens financiers 
correspondants étant fixés, l'on sait ce qui est d'intérêt 
régional. Les autres objectifs sont, dès lors, d'intérêt natio­ 
nal, dont la réalisation sera déterminée par le plan quinquen­ 
nal, qui tiendra compte des situations particulières et des 
priorités légitimes qui requièrent un effort spécial. 

Tel sera notamment le cas pour l'assainissement et la 
rénovation de certains sites wallons et les investissements 
portuaires. » 

Diverses questions n'ont pas été traitées dans l'accord 
politique: 

1° L'incidence de la régionalisation sur la manière de 
concevoir et d'élaborer le Plan (recours au procédé des 
directives en s'inspirant de ce qui se fait au niveau des Com­ 
munautés Européennes; caractère impératif de ses lignes 
de forces); 
2° La marge de liberté des conseils régionaux dans le ca­ 

dre du Plan; 
3° La possibilité pour les régions de disposer d'autres res­ 

sources. ,. ,. ,. 
Sur base de l'accord politique et en tenant compte des 

travaux de la Commission parlementaire mixte consultative 
sur la régionalisation, le Gouvernement préparera un projet 
de loi pour la rentrée parlementaire. 

2. Deze dotaties, ter beschikking gesteld van ieder ge- 
west, worden aan de hand van volgende criteria bepaald : 

- één derde in verhouding tot zijn bevolkingscijfer; 
- één derde in verhouding tot zijn oppervlakte; 
- één derde in verhouding tot het gemiddelde van de 

fiscale ontvangsten over de drie laatste dienstjaren voort­ 
komende uit de inkomstenbelasting van fysieke personen. 

De verdeelsleutel wordt in de wet ingeschreven. De wer­ 
kelijke coëfficiënten worden om de drie jaar berekend. 

3. Eens de gewestelijke bevoegdheden en de overeenstem­ 
mende financiële middelen bepaald, weet men wat van regio­ 
naal belang is. De andere streefdoelen zijn derhalve van 
nationaal belang, waarvan de realisatie bepaald zal worden 
door het vijfjarenplan, dat rekening zal houden met de bij­ 
zondere toestanden en de wettige prioriteiten die een spe­ 
ciale inspanning vergen. 

Dat zal met name het geval zijn voor de gezondmaking en 
de vernieuwing van bepaalde Waalse oorden en de haven­ 
investeringen ». 

Verschillende kwesties worden door het politiek akkoord 
niet behandeld. 

1 ° Weerslag van de regionalisering op de conceptie en uit­ 
werking van het Plan (beroep op het procédé van de direc­ 
tieven daarbij uitgaande van de praktijk van de Europese 
Gemeenschap; imperatief karakter van de krachtlijnen van 
het Plan); · 

2° Bewegingsvrijheid van de gewestraden in het raam van 
het Plan; ' 

3° De mogelijkheid voor de gewesten om over andere in­ 
komsten te beschikken. .. ,. 

Op grond van het politiek akkoord en rekening houdend 
met de werkzaamheden van de Gemengde Parlementaire 
Commissie van advies betreffende de gewestvorming, zal de 
Regering een ontwerp van wet voorbereiden tegen het tijd­ 
stip dat het Parlement zijn activiteit hervat. 
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CHAPITRE IV. 

Points de vue adoptés. 
par [es partis de l'opposition. 

1. -· Schéma de régionalisation 
proposé {Jar le F. D. F. - R. W. 

I. - Préambule : Schéma d'un système vraiment fédéral. 

Il n'y a de solution durable et de simplification sérieuse 
des institutions que par l'adoption d'un système fédéral. 
Celui-ci n'est entièrement réalisable que par une révision 
nouvelle de la Constitution. Il suffit pour cela qu'a l'issue 
de la législature, l'article 131 soit désigné comme étant 
soumis à révision. 

Un système fédéral postule l'existence d'un parlement 
fédéral, dont le nombre de mandats serait fortement réduit 
par rapport aux mandats parlementaires actuels. Une des 
deux Chambres doit être un Sénat fédéral paritaire, basé 
sur les deux communautés. Le total des mandats fédéraux 
et des mandats communautaires ou régionaux ne peut excé­ 
der le total des mandats parlementaires actuels. 

Chacune des deux communautés principales du pays (la 
communauté néerlandaise et la communauté française de 
Belgique) est représentée par une assemblée élue au suffrage 
universel et par un gouvernement responsable devant elle 
(et issu de cette assemblée ou de l'élection directe). 

Pour la région de Bruxelles, il faut une assemblée spéci­ 
fique, élue au suffrage universel et un exécutif (issu d'elle 
ou de l'élection directe) compétents dans toutes les matières 
non culturelles ni personnalisables. 

Un système fédéral implique une cour constitutionnelle 
des conflits ainsi que l'attribution de matières réservées à 
l'Etat fédéral, les deux assemblées communautaires et l'as­ 
semblée régionale bruxelloise disposant du pouvoir de sou­ 
veraineté résiduaire. 

ll. - Application dans un sens fédéral des dispositions 
constitutionnelles actuelles. 

Dans le cadre de l'actuelle Constitution, le F. D. F.-R. W. 
propose le schéma suivant : 

1. - Les institutions. 

A. - L'Assemblée régionale. 

Les Assemblées régionales à constituer en application de 
l'article 107quater de la Constitution peuvent être compo­ 
sées suivant l'une des trois formules suivantes, entre les­ 
quelles le pouvoir législatif doit aujourd'hui choisir. 

1) l'assemblée composée de mandataires spécialement 
élus au suffrage universel direct; 

2) l'assemblée composée de députés et sénateurs; 

3) l'assemblée composée de conseillers provinciaux 
option faite par le schéma gouvernemental. 

HOOIDSTlJK IV. 

Standpunten ingenomen door de partijen 
van de oppositie. 

1. - Schema van gewestvorming 
voorgesteld door het F. D. F. - R. W. 

I. - Inleiding : Schema van een werkelijk federaal stelsel. 

Er is geen duurzame oplossing noch ernstige vereenvou­ 
diging van de instellingen mogelijk dan door het aanne­ 
men van een federaal stelsel. Dit is slechts volkomen te 
verwezenlijken door een nieuwe herziening van de Grond­ 
wet. Daartoe is het voldoende dat aan het einde van de 
zittingstijd artikel 131 zou worden aangewezen als zijnde 
onderworpen aan herziening. 

Een federaal stelsel vereist het bestaan van een federaal 
parlement, waarvan het aantal mandaten sterk beperkt zou 
zijn ten opzichte van de huidige parlementaire mandaten. 
Een van beide Kamers moet een paritaire federale Senaat 
zijn, gegrond op de twee gemeenschappen. Het totale aan­ 
tal federale mandaten en communautaire of gewestelijke 
mandaten mag niet hoger liggen dan het totale aantal hui­ 
dige parlementaire mandaten. 

Elk van de twee belangrijkste gemeenschappen van het 
land (de Franse gemeenschap en de Nederlandse gemeen­ 
schap van België) wordt vertegenwoordigd door een verga­ 
dering, verkozen bij algemeen stemrecht, en door een 
regering die tegenover haar verantwoordelijk is (en die 
voortkomt uit deze vergadering of het resultaat is van 
rechtstreekse verkiezing). 

Voor het gewest Brussel is er een specifieke vergadering 
nodig, verkozen bij algemeen stemrecht, alsmede een exe­ 
cutieve (die uit haar voortkomt of het resultaat is van 
rechtstreekse verkiezing) en die bevoegd zijn voor alle niet­ 
culturele noch personalisecrbare aangelegenheden. 

Een federaal stelsel veronderstelt een grondwettelijk Hof 
voor geschillen, alsmede de toewijzing van voorbehouden 
materies aan de federale Staat, terwijl de twee communau­ 
taire vergaderingen en de Brusselse gewestelijke vergade­ 
ring beschikken over de residuaire souvereiniteitsmachr. 

II. - Toepassing, in federale zin, van de huidige grond­ 
wetsbepalingen. 

Binnen het raam van de huidige Grondwet, stelt het 
J:I. D. F.-R. W. het onderstaande schema voor : 

1. - Instellingen. 

A. - De Gewestelijke Vergadering. 

De Gewestelijke Vergaderingen, in te stellen met toe­ 
passing van artikel 107 quater van de Grondwet, kunnen 
worden samengesteld volgens een van de drie volgende 
formules, waaruit de Wetgevende Macht thans moet kiezen. 

1) de vergadering bestaande uit mandatarissen speciaal 
verkozen bij rechtstreeks algemeen stemrecht; 
2) de vergadering bestaande uit volksvertegenwoordigers 

en senatoren; 
3) de vergadering bestaande uit provincieraadsleden 

dit is de keuze van het schema van de Regering. 
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a) L'élection directe. 

En principe, nous préférons l'élection directe; mais, dans 
l'immédiat, ce système aboutirait à séparer les affaires cul­ 
turelles (59his) et les affaires régionales (107 quater). Or, 
cette séparation n'est pas heureuse. 

En outre, l'élection directe engendrerait de nouveaux man­ 
dats régionaux alors que subsisteraient les actuels mandats 
parlementaires et les actuels mandats provinciaux. Il en 
résulterait une inflation de personnel politique qu'il faut 
absolument éviter. 

b) Le système des conseillers provinciaux. 

Nous y sommes hostiles parce que : 

l O cela provoquerait rapidement la confusion des intérêts 
provinciaux et des intérêts régionaux; 

2° cela ne permettrait pas la liaison indispensable entre 
les affaires culturelles et les affaires régionales; 

3° ce système affaiblirait la cohérence régionale, les man­ 
dataires provinciaux ayant fatalement propension à opposer 
les intérêts des provinces au sein de la région; 

4° dans le chef des électeurs, l'utilisation du mandat pro­ 
vincial élimine toute conscience de la responsabilité régio­ 
nale; 

5° ce système semble politiquement inapplicable actuelle­ 
ment pour Bruxelles. En effet, il implique pratiquement que 
soit supprimée la province de Brabant et, en tout cas, que 
soient rectifiées les limites de l'arrondissement électoral de 
Bruxelles. Les districts électoraux actuels, pour les conseils 
provinciaux, ne coïncident pas avec les limites de la région 
bruxelloise, même établies conformément aux propositions 
que nous formulons plus loin. 

Il serait en tout cas inadmissible que, de façon directe 
ou indirecte, l'assemblée bruxelloise soit, même partielle­ 
ment, élue par des citoyens auxquels ne s'appliquerait pas 
sa compétence territoriale. 

c) Des assemblées régionales composées de parlementaires. 

Nous proposons qu'en attendant une revision de la 
Constitution, les assemblées régionales soient composées 
des parlementaires. Nous voulons ainsi assurer l'unité des 
matières culturelles et des affaires régionales. En vertu de 
l'article 32 de la Constitution, les parlementaires sont censés 
représenter non uniquement leur arrondissement ou leur 
province, mais l'ensemble du pays, et en vertu de l'article 
32bis de la Constitution, ils représentent leur communauté. 
Désormais, ils représenteraient aussi l'intérêt de leur région. 

L'assemblée compétente pour voter les ordonnances appli­ 
cables à la région wallonne est donc composée de la tota­ 
lité des parlementaires d'expression française. 

L'assemblée compétente pour voter les ordonnances 
applicables à la région flamande est composée de la totalité 
des parlementaires d'expression néerlandaise. 

La participation au vote des parlementaires d'expression 
française ou d'expression néerlandaise élus dans l'arrondis­ 
sement de Bruxelles peut poser un problème juridique eu 
égard à la rédaction de l'actuel article 107quater. Leur 
participation aux débats, au contraire, ne rencontre aucun 
obstacle. 

a) De rechtstreekse verkiezing, 

111 beginsel geven wij Je voorkeur aan de rechtstreekse 
verkiezing; maar voor de onmiddellijke toekomst zou dit 
stelsel leiden tot de scheiding van de culturele aangelegen­ 
heden (59bis) en de gewestelijke aangelegenheden ( l07q11a­ 
ter). Deze scheiding nu is geen gelukkige maatregel. 

Bovendien zou de rechtstreekse verkiezing nieuwe ge­ 
westelijke mandaten in het leven roepen, terwijl de huidige 
parlementaire mandaten en de huidige provinciemandaten 
zouden blijven bestaan. Dat zou een inflatie van het poli­ 
tieke personeel ten gevolge hebben, wat absoluut moet wor­ 
den voorkomen. 

b) Het stelsel van de provincieraadsleden. 

Wij zijn daar tegenstander van omdat het 

1'' spoedig verwarring zou stichten tussen de provinciale 
belangen en de gewestelijke belangen; 
2° het absoluut noodzakelijk verband tussen de culturele 

aangelegenheden en de gewestelijke aangelegenheden niet 
mogelijk zou maken; 

3° deze regeling zou de gewestelijke samenhang ver­ 
zwakken aangezien de provinciale mandatarissen onvermij­ 
delijk de neiging hebben de belangen van de provincies 
binnen het gewest tegen elkaar op te stellen; 
4° in de ogen van de kiezers neemt de gebruikmaking 

van het provinciaal mandaat elke zin voor gewestelijke ver­ 
antwoordelijkheid weg; 
5° deze regeling lijkt op dit ogenblik politiek niet toepas­ 

baar op Brussel. Immers, zij komt practisch hierop neer dat 
de provincie Brabant zou worden opgeheven en, in elk 
geval, dat de grenzen van het kiesarrondissement Brussel 
zouden worden aangepast. De huidige kiesdistricten voor 
de provincieraden vallen niet samen met de grenzen van her 
gewest Brussel, zelfs indien die grenzen worden vastgesteld 
overeenkomstig de voorstellen die wij hieronder zullen doen. 

Het zou in elk geval ontoelaatbaar zijn dat de Brusselse 
vergadering, rechtstreeks of zijdelings, zij het ten dele, ver­ 
kozen zou worden door burgers die niet tot haar territoriale 
bevoegdheid behoren. 

c) Gewestelijke vergaderingen samengesteld uit parle­ 
mentsleden. 

Wij stellen voor dat de gewestelijke vergaderingen, in 
afwachting van een grondwetsherziening, zouden worden 
samengesteld uit parlementsleden. Wij willen op die wijze 
de eenheid van de culturele en gewestelijke aangelegenhe­ 
den verzekeren. Krachtens artikel 32 van de Grondwet wor­ 
den de parlementsleden geacht niet alleen hun arrondisse­ 
ment of hun provincie, maar het gehele land te vertegen­ 
woordigen en ingevolge artikel 32bis van de Grondwet ver­ 
tegenwoordigen zij hun gemeenschap. Voortaan zullen zij 
ook het belang van hun gewest vertegenwoordigen. 

Alle Franstalige parlementsleden maken bijgevolg deel uit 
van de vergadering die bevoegd is verordeningen aan te ne­ 
nemen voor het Waalse gewest. 

Alle Nederlandstalige parlementsleden maken deel uit 
van de vergadering die bevoegd is verordeningen aan te 
nemen voor het Vlaamse gewest. 

Gelet op de redactie van het huidige artikel 107quater 
kan er een juridisch probleem rijzen voor de deelneming 
aan de stemming van de Franstalige of Nederlandstalige 
parlementsleden, verkozen in het arrondissement Brussel. 
Tegen hun deelneming aan de besprekingen is er daaren­ 
tegen geen enkel bezwaar. 
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L'assemblée compétente pour voter les ordonnances appli­ 
cables à la région bruxelloise doit être composée des par­ 
lementaires néerlandophones et francophones élus dans cette 
région, étant entendu que la région et l'arrondissement élec­ 
toral coïncident. 
La fixation du territoire de l'arrondissement coïncidant 

avec la région doit correspondre à une procédure démocra­ 
tique décrite plus loin. 

Il ne serait évidemment pas possible de composer immé­ 
diatement l'assemblée des parlementaires de la région bru­ 
xelloise. En effet, les parlementaires de l'arrondissement 
électoral actuel de Bruxelles sont élus, notamment par un 
grand nombre d'électeurs qui n'appartiendront certainement 
pas à la région bruxelloise. Nous réaffirmons ici le prin­ 
cipe suivant lequel une assemblée régionale ne peut pas 
être désignée, même partiellement, par des électeurs aux­ 
quels ne s'applique pas sa compétence territoriale. Dès lors, 
pour la région bruxelloise, il faut trouver une solution tran­ 
sitoire jusqu'aux prochaines élections législatives à organiser 
dans le nouvel arrondissement électoral coïncidant avec les 
limites de la région. Cette solution transitoire ne peut être 
que le recours au Conseil d'agglomération, seul organe 
représentatif issu d'une élection directe. 

Certes, une difficulté surgit du fait que la région de Bru­ 
xelles doit être plus étendue que l'agglomération actuelle 
(soucieux de simplifier les institutions, nous croyons d'ail­ 
leurs que les organes de l'agglomération ou de la région 
bruxelloises doivent être identiques). On peut concevoir 
cependant une représentation adéquate des communes péri­ 
phériques qui seraient, dès avant les élections législatives, 
jointes à l'agglomération. 
Notre système tend donc à la coïncidence des deux con­ 

seils culturels et des deux conseils régionaux (région wal­ 
lonne, région flamande), ce qui permet l'élection du même 
président, du même bureau et la nomination des mêmes 
fonctionnaires. 
Ceci représente une substantielle économie de moyens. 

B. - L'Exécutii régional. 

Le système permet de ne désigner qu'un seul Exécutif 
par communauté. Cet exécutif est commun au Conseil 
culturel et au Conseil régional. Rien ne s'oppose à ce que 
des Bruxellois en fassent partie. Basé sur l'élection majori­ 
taire par les assemblées compétentes, l'exécutif a le droit 
d'élaborer des projets de décrets aussi bien que des projets 
d'ordonnances et il en assure l'exécution. 

La région bruxelloise a un exécutif propre, issu de son 
assemblée. 

2. - Les compétences. 

a) L'énumération des compétences. 

Le pouvoir législatif a le choix entre deux méthodes : 

- déterminer les attributions des régions par une énu­ 
mération exhaustive de matières qui leur seraient attribuées; 

- indiquer les matières réservées à l'Etat et déterminer 
par déduction celles des régions. 

Nous proposons cette dernière méthode : la loi organi­ 
que énumérerait les matières réservées à l'Etat, toutes les 
autres matières étant d'office de la compétence régionale. 

De vergadering die bevoegd is om verordeningen aan te 
nemen voor het gewest Brussel, moet samengesteld zijn 
uit Nederlandstalige en Franstalige parlementsleden, vcrko­ 
zen in dit gewest, aangezien het gewest en het kicsa rr ori­ 
disscmenr samenvallen. 

De gebiedsomschrijving van het arrondissernenr, fot 
samenvalt met het gewest, moet geschieden volgens een 
democratische procedure welke hieronder wordt beschre­ 
ven. 
Het zal natuurlijk niet mogelijk zijn de vergad ering 

onmiddellijk samen te stellen uit de parlementsleden va 11 het 
gewest Brussel. Immers, de parlementsleden van her huidige 
kiesarrondissement Brussel zijn onder meer verkozen door 
een groot aantal kiezers die zeker niet tot het gewest Brus­ 
sel zullen behoren. Wij bevestigen hier het beginsel volgens 
hetwelk een gewestelijke vergadering zelfs niet gedeel telijk 
mag worden verkozen door kiezers die niet onder haar te r­ 
ritoriale bevoegdheid vallen. Bijgevolg moet er voce het 
gewest Brussel een overgangsregeling worden gevonden tot 
aan de volgende parlementsverkiezingen, te organiseren in 
het nieuw kiesarrondissement waarvan de grenzen samen­ 
vallen met die van het gewest. Deze overgangsregeling l<:111 
niets anders zijn dan het inschakelen van de agglomeratie­ 
raad als enig representatief orgaan dat rechtstreeks is ver­ 
kozen. 
Het feit dat het gewest Brussel groter moet zijn dan de 

huidige agglomeratie levert weliswaar een moeilijkheid op 
(wij wensen trouwens de instellingen te vereenvoudigen en 
zijn van oordeel dat de organen van de agglomeratie of van 
het gewest Brussel dezelfde moeten zijn). Men kan evenwel 
een passende vertegenwoordiging van de randgemeenten be­ 
denken en deze, reeds vóór de parlementsverkiezingen, bij 
de agglomeratie voegen. 

Onze regeling is bijgevolg gericht op het samen-vallen van 
de twee Cultuurraden en van de twee gewestraden (Waals 
gewest, Vlaams gewest), wat de verkiezing van dezelfde 
voorzitter, hetzelfde bureau en de benoeming van dezelfde 
ambtenaren mogelijk maakt. 
Dit betekent een aanzienlijke besparing. 

B. - De gewestelijke executieve. 

Het systeem schept de mogelijkheid om een enkele exe­ 
cutieve per gemeenschap aan te wijzen. Deze executieve is 
gemeenschappelijk voor de Cultuurraad en voor de Ce­ 
westraad. Niets belet dat Brusselaars er deel van uitmaken, 
De executieve, dit steunt op de verkiezing bij meerderheid 
door de bevoegde vergaderingen, heeft het recht zowel ont­ 
werp-decreten als ontwerp-verordeningen op te stellen en 
verzekert de uitvoering ervan. 
Het gewest Brussel heeft een eigen executieve, gespzoten 

uit zijn vergadering. 

2. - Bevoegdheden. 

a) Opsomming van de bevoegdheden. 

De wetgevende macht kan kiezen tussen twee methoden : 

- de bevoegdheden van de gewesten bepalen door een 
uitputtende opsomming van de materies die hun zouden 
worden toegewezen; 
- de aangelegenheden die voorbehouden blijven aan cle 

Staat, aanwijzen en die van de gewesten bepalen door 
deductie. 

Wij stellen deze laatste methode voor : de organieke Vlet 
zou de materies opsommen waarvoor de Staat bevoegd 
blijft; al1e andere aangelegenheden zouden ambtshalve tot 
de bevoegdheid van de gewesten behoren. 
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Cette méthode est pratiquement la meilleure. 
li est pins difficile d'énumérer les matières régionales 

que les compétences qui doivent demeurer à l'Etat. An cours 
des premières discussions a été prouvé ô suffisance com­ 
bien il est difficile d'énumérer les compétences régionales. 

Le rapport du groupe des 28 révèle un très large accord 
sm· les fonctions de l'Etat et les énumère avec précision. 

On oublie trop qu'au groupe des 28, le système des 
matières réservées au pouvoir de l'Etat avait également été 
utilisé. L'énumération de la plus grande partie de ces matiè­ 
res avait fait l'unanimité. Certaines autres avaient recueilli 
une large majorité. 

En toute hypothèse, même dans les matières réservées à 
l'Etat, il faut prévoir la possibilité pour lui de déléguer cer­ 
tains de ses pouvoirs aux régions, - le pouvoir législatif 
devant évidemment spécifier avec précision les matières 
ainsi déléguées. 

En ce qui concerne la coopération internationale, les 
régions devraient être d'office compétentes dans toutes les 
matières qui leur sont propres. 

Il résulte de nos propositions que la nature juridique des 
ordonnances est de type législatif. L'article 107 de la Consti­ 
tution ne leur est donc pas applicable, et elles ne sont pas 
soumises au pouvoir de tutelle de l'Etat. A ce titre, elles se 
distinguent notamment des règlements provinciaux et com­ 
munaux, qui sont soumis, eux, à un pouvoir de tutelle. 

Nous proposons d'ailleurs que le pouvoir de tutelle sur 
les pouvoirs subordonnés soit assumé désormais par les 
autorités régionales. 

b) Les conflits de compétence. 

Les conflits de compétence doivent être réglés par une 
juridiction des conflits et non par le pouvoir central. 

Cette juridiction des conflits doit trancher tous les litiges 
concernant les oppositions entre lois, décrets et ordonnances. 

La structure de cette- cour des conflits peut être discutée. 
Diverses solutions sont possibles. Il ne faudrait en tous cas 
pas prendre pour modèle les solutions adoptées par la 
loi du 3 juillet 1971 sur l'autonomie culturelle. La section 3 
de cette loi devrait d'ailleurs être modifiée. 

3. - L'administration. 

Les services de l'administration centrale compétents pour 
les matières transférées aux régions doivent être soustraits à 
l'autorité du Gouvernement pour passer sous celle des col­ 
lèges exécutifs culturels et régionaux. 

Le transfert de services implique un transfert de personnel 
qui doit se faire sans porter atteinte aux droits acquis par 
les agents en matière de statut et de pension. 

4. - Le territoire. 

Le territoire des régions doit être déterminé une fois pour 
toutes. Dans tous les cas litigieux actuels, notamment les 
Fourons et Bruxelles, la fixation des limites doit se faire 
à la suite d'une consultation populaire organisée à l'initia­ 
tive d'au moins 15 % des électeurs. 

Uit praktisch oogpunt is dit de beste methode. 
Het is moeilijker een opsomming te geven van de gewes­ 

telijke materie dan van de aangelegenheden waarvoor de 
Staat bevoegd moet blijven. Tijdens de eerste besprekingen 
is voldoende gebleken hoe moeilijk het valt de gewestelijke 
bevoegdheden op te sommen. 
Het verslag van de groep der 28 maakt gewag van een 

zeer ruime overeenstemming betreffende de functies van de 
Staat en geeft een nauwkeurige opsomming ervan. 

Al te licht wordt vergeten dat ook in de groep van de 
28 gebruik werd gemaakt van het systeem v.111 de materies, 
voorbehouden aan de Staat. Voor het grootste gedeelte van 
die materies was cr eenstemmigheid. Voor sommige andere 
was er een ruime meerderheid. 
Hoe dan ook, zelfs voor de materies voorbehouden aan 

de Staat, moet in de mogelijkheid worden voorzien dat de 
Staat zekere bevoegdheden aan de gewesten overdraagt, - 
het is duidelijk dat de wetgevende macht de aldus overge­ 
dragen materies nauwkeurig moet omschrijven. 

Inzake de internationale samenwerking zouden de gewes­ 
ten ambtshalve bevoegd moeten zijn voor alle materies die 
hun eigen zijn. 
Onze voorstellen hebben tot gevolg dat de verordeningen 

iuridisch als wetgeving te beschouwen zijn. Artikel 107 van 
de Grondwet is bijgevolg niet toepasselijk en zij zijn niet 
onderworpen aan de voogdijmacht van de Staat. In dit 
opzicht verschillen zij met name van de provinciale en ge­ 
meentelijke verordeningen die wel aan een voogdijmacht 
onderworpen zijn. 
Wij stellen overigens voor dat de gewestelijke overheids­ 

organen voortaan de voogdijmacht zouden uitoefenen op de 
ondergeschikte besturen. 

b) Geschillen van bevoegdheid. 

De geschillen van bevoegdheid moeten worden geregeld 
door een hof voor de geschillen en niet door de centrale 
overheid. 
Dit hof voor de geschillen moet uitspraak doen over alle 

betwistineen betreffende strijdigheid tussen wetten, decreten 
en verordeningen. 
Over de structuur van dit hof voor de geschillen kan 

gediscussieerd worden. Er zijn verschillende oplossingen 
mogeliik. In geen geval zou men de regeling van de wet 
van 3 juli 1971 betreffende de cultuurautonomie als model 
mogen nemen. Afdeling 3 van deze wet zou trouwens ge­ 
wijzigd moeten worden. 

3. - Administratie. 

De diensten van de centrale administratie die bevoegd 
zijn voor materies, overgedragen aan de gewesten, moeten 
onttrokken worden aan het gezag van de Regering en 
onder dat van de uitvoerende culturele en gewestelijke col­ 
leges komen. 
De overheveling van de diensten houdt een overheveling 

van personeel in, die moet geschieden zonder afbreuk te 
doen aan de verkregen rechten van de personeelsleden in­ 
zake statuut en pensioen. 

4. - Het grondgebied. 

Het grondgebied van de gewesten moet eens en voorgoed 
worden vastgesteld. ln alle huidige betwiste gevallen, met 
name de Voer en Brussel, moeten de grenzen worden afge­ 
bakend na een volksraadpleging op initiatief van ten minste 
15 % van de kiezers. 
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Par consequent, feront partie de la région de Bruxelles : 

a) les 19 communes de Bruxcllcs-cap irnle; 
6) les ~1111rcs co1111111mcs de l'arrondissement électoral 

actuel de Bruxelles qui en auront décidé à b majorité de 
leurs électeurs par une consultation populaire organisée lit 
où ·15 % d'entre eux l'auront réclamée; 

c) les communes jouxtant l'arrondissement électoral ac­ 
tuel de Bruxelles qui en expriment le désir,;\ la même initia­ 
tive et la même majorité. 

Ces consultations populaires sont organisées dans les si x 
mois qui suivent la publication de la loi d'organisation ré­ 
gionale. 

L'initiative de la consultation et le dépouillement doivent 
être organisés par quartiers, de façon à permettre éventuel­ 
lement l'adoption de nouvelles délimitations des communes. 

5. - Les moyens financiers. 

Pour doter les communautés et les regroris d'une auto­ 
nomie fiscale, il faudrait une nouvelle revision de la Consti­ 
tution. Dans l'état actuel du droit constitutionnel, le pou­ 
voir législatif est réduit à utiliser le système des dotations. 

Il est difficile de se prononcer dès à présent sur la ma­ 
nière dont seraient établies lesdites dotations. 

Certes, le schéma gouvernemental propose une solution 
transitoire (Flandre 50 %, Wallonie 40 %, Bruxelles 10 %), 
mais il n'en définit pas avec précision le champ d'application 
et il n'en garantit pas la permanence. Il est, par ailleurs, fon­ 
dé implicitement sur les limites actuelles de l'agglomération 
bruxelloise. 

Avant de se prononcer, le F. D. F. - R. W. désire savoir si le 
Gouvernement introduit les proportions ci-dessus dans la 
loi organique et construit donc sur elles la répartition défi­ 
nitive des moyens entre les trois régions. 

Quoi qu'il en soit, le F. D. F. - R. W. considère qu'il est 
nécessaire de compléter la documentation pour fonder cor­ 
rectement les répartitions entre dotations régionales et cul­ 
turelles. 

Si Ic système des dotations doit être fondé, ce que nous 
croyons, sur des critères objectifs échappant à l'appréciation 
arbitraire des gouvernements, il faudra disposer d'informa­ 
tions relatives à la nature et l'évolution des besoins, de fa­ 
çon à inscrire dans la loi organique elle-même ces critères 
objectifs susceptibles de faire l'objet d'opérations mathéma­ 
tiques certaines, par région et par communauté. 

Avant de recourir à des critères de référence fiscale, il 
faudra disposer d'informations complètes sur l'ensemble des 
diverses recettes fiscales. Ces informations devraient être 
données par les services de l'Etat pour chaque communauté. 

6. - Sort des institutions régionales existantes. 

L'adoption de la loi organique sur les régions implique la 
refonte complète des lois déterminant les institutions régio­ 
nales actuelles, notamment les conseils économiques régio­ 
naux, les S. D. R., l'Office de promotion industrielle, le Bu­ 
reau du Plan, etc ... 

En tout état de cause, il faudra maintenir, à côté des 
institutions politiques représentatives, des conseils économi- 

Van het gewest Brussel zullen bijgevolg deel uitmaken : 

a) de 19 gemeenten van Brussel-Hoofdstad; 
b) de andere gemeenten van het huidige kiesurrondisse­ 

ment Brussel die daartoe besluiten bij meerderheid van hun 
kiezers door een volksraadpleging, te houden waur 15 % 
van hen dat vorderen; 

c) de gemeenten grenzend aan het huidige kicsarruudissc­ 
meur Brussel die daartoe de wens te kennen geven, op het­ 
zelfde initiatief en bij dezelfde meerderheid. 

Deze volksraadplegingen worden gehouden binnen zes 
maanden na de bekendmaking van de wet houdende organi­ 
satie van <le gewesten. 
Het initiatief van de raadpleging en de stemopneming 

moeten worden georganiseerd per wijk, zodat het in voor­ 
komend geval mogelijk wordt gemaakt tot nieuwe afbake­ 
ningen van gemeenten over te ga,rn. 

5. - De financiële middelen. 

Om aan de gemeenschappen en aan de gewesten een be­ 
lastingauronomie te verlenen zou de Grondwet opnieuw 
moeten worden herzien. In de huidige stand van het grond­ 
wettelijk recht kan de Wetgevende Macht niet anders dan 
het dorariesysrecm toe te passen. 
Het valt moeilijk zich thans reeds uit te spreken over 

de manier waarop de voornoemde dotaties zullen worden 
vastgesteld. 
Het schema van de Regering stelt weliswaar een over­ 

gangsoplossing voor (Vlaanderen .50 % , Wallonië 40 % , 
Brussel 10 % ), maar het omschrijft niet nauwkeurig de 
werkingssfeer ervan en het waarborgt het blijvend karak­ 
ter ervan niet. Het steunt trouwens impliciet op de huidige 
grenzen van de Brusselse agglomeratie. 

Alvorens zich uit te spreken wenst het F. D. F. - R. W. te 
vernemen of de Regering de bovenstaande verhoudingen in­ 
voert in de organieke wet en dus daarop de definitieve 
verdeling van de middelen tussen de drie gewesten doet be­ 
rusten, 
Hoe dit ook zij, het F. D. F. - R. W. meent dat de docu­ 

mentatie moet worden aangevuld om de verdelingen tussen 
gewestelijke en culturele dotaties juist te funderen. 

Indien het doratiesysreem moet worden gegrond - zoals 
wij geloven - op objectieve criteria, die ontsnappen aan de 
willekeurige beoordeling van de regeringen, dan moeten er 
gegevens beschikbaar zijn over de aard en de ontwikkeling 
van de behoeften, ten einde in de organieke wet zelf die 
objectieve criteria op te nemen waarmee zekerheid biedende 
wiskundige bewerkingen, per streek en per gemeenschap, 
kunnen worden verricht. 

Alvorens een beroep te doen op criteria van verwijzing 
naar de belastingen, moet men over volledige informatie 
kunnen beschikken nopens het geheel van de verschillende 
belastingontvangsten. Die inlichtingen zouden, voor elke 
streek en elke gemeenschap, moeten worden verstrekt door 
de rijksdiensten. 

6. - Lot van de bestaande geu/esteliik» instellingen. 

De aanneming van de organieke wet op de gewesten 
sluit de gehele omwerking in van de wetten die de huidige 
gewestelijke instellingen bepalen, met name de gewestelijke 
economische raden, de Gewestelijke Ontwikkelingsmaat­ 
schappijen, de Dienst voor nijverheidsbevordering, het Plan­ 
bureau, enz. 

In ieder geval zal men behalve de representatieve politieke 
instellingen, ook economische en sociale raden van advies, 



l 71 J 

q_ues et sociaux consultatifs où siègent les partenaires so­ 
ciaux. 

Enfin, l'adoption de la loi organique sur les régiom im­ 
plique également b révision des lois sur les parastataux, no­ 
tamment : la Société nationale d'investissement, la Société 
nationale de Crédit à l'industrie, la Caisse générale d'Epargne 
et de Retraite, la Caisse nationale de Crédit professionnel, 
le Crédit communal. 

2. - Schéma d'application de l'article 707quater de la 
Constitution proposé par le groupe communiste, 

Remarque préliminaire. 

Le présent schéma a pour but essentiel d'exposer les ré­ 
formes à effectuer dans les limites de l'actuelle constitution, 
réformes qui doivent permettre de poser un jalon décisif 
vers la réalisation d'une réforme régionale selon les princi­ 
pes du fédéralisme démocratique - en même temps que de 
progresser en direction d'une rationalisation et d'une simpli­ 
fication des institutions prises dans leur ensemble. 

A titre subsidiaire, le schéma indiquera aussi les réfor­ 
mes ultérieures qui impliqueraient, elles, une nouvelle revi­ 
sion constitutionnelle. 

Lignes de force du schéma. 

A. - Les organes. 

Il est créé dans chaque région : une assemblée, un exécu­ 
tif et un conseil économique et social. 

1. - L'assemblée régionale. 

L'assemblée est élue au suffrage universel, direct et pro­ 
portionnel. La première élection a lieu dans les trois mois 
qui suivent la promulgation de la loi. Les élections ultérieu­ 
res seront organisées lors de chaque renouvellement des 
Chambres. 

Ces élections ont lieu par arrondissement selon les mêmes 
règles que celles en vigueur pour l'élection de la Chambre 
des Représentants, sous réserve des modalités particulières à 
prévoir pour l'assemblée bruxelloise (voir ci-après). Chaque 
assemblée comprend cent membres. 

Pour les assemblées wallonne et flamande, la règle de 
l'apparentement s'applique à l'échelle de l'ensemble des 
arrondissements de la région. Pour l'élection de l'assemblée 
wallonne, l'arrondissement de Verviers est subdivisé en 
deux arrondissements électoraux groupant respectivement 
l'ensemble de ses communes de langue française et l'ensem­ 
ble de ses communes de langue allemande. 

Pour l'élection de l'assemblée bruxelloise, chaque candi­ 
dat indique, lors de la présentation des listes, le groupe lin­ 
guistique auquel il se rattache volontairement. 

Lorsqu'une liste comprend des candidats des deux grou­ 
pes linguistiques, celle-ci est subdivisée en deux sous-listes 
unilingues apparentées. Chaque suffrage porté sur une telle 
liste, pour être valable, doit être accordé aux candidats d'un 
seul groupe linguistique. Le nombre de sièges attribué à 
l'ensemble des candidats de chaque groupe linguistique est 
proportionnel au nombre de suffrages obtenu par l'ensem­ 
ble des listes et sous-listes unilingues correspondantes. La 
répartition des sièges s'effectue ensuite au sein de chaque 
groupe, moyennant l'application de la règle de l'apparente­ 
ment entre sous-listes apparentées des deux groupes. 

waarin de sociale partners zitting hebben, moeten in stand 
houden. 

De aanneming van de organieke wet op de gewesten sluit 
ook de herziening van de wetten op de parastatale instellin­ 
gen in, met name: de Nationale Investeringsmaatschappij, 
de Nationale Maatschappij voor Krediet aan de Nijverheid, 
de Algemene Spaar- en Lijfrentekas, de Nationale Kas voor 
Beroepskrediet, het Gemeentekrediet. 

2 .. - Schema voor toepassing van artikel 107quater van de 
Grondwet voorgedragen door de communistische groep, 

Voorafgaandelijke opmerking. 

Het huidig schema heeft tot hoofddoel de uit te voeren 
hervormingen uiteen te zetten binnen het kader van de hui­ 
dige Grondwet, hervormingen die moeten toelaten een beslis­ 
sende stap te zetten naar de verwezenlijking van een gewes­ 
telijke hervorming volgens de principes van het demokra­ 
tisch federalisme - en terzelfder tijd vorderingen te maken 
in de richting van een rationalisatie en van een vereenvoudi­ 
ging van de instellingen in hun geheel genomen. 

Vervolgens zal het schema ook gewag maken van de latere 
hervormingen, die een nieuwe grondwetsherziening met zich 
zouden brengen. 

Krachtlijnen van het schema. 

A. - De organen. 

In elk gewest wordt een vergadering, een uitvoerend or­ 
gaan en een economische en sociale raad opgericht. 

1. - De gewestelijke vergadering. 

De vergaderingen worden bij rechtstreekse, evenredige, al­ 
gemene verkiezingen verkozen. De eerste verkiezing heeft 
plaats binnen drie maanden die volgen op de afkon­ 
diging van de wet. Latere verkiezingen zullen gehouden wor­ 
den bij elke hernieuwing van de Kamers. 

De verkiezingen hebben plaats per arrondissement, vol­ 
gens de regels die gelden voor de verkiezing van de Kamer 
van Volksvertegenwoordigers, behoudens de speciale regels 
te voorzien voor de Brusselse vergadering (zie hierna). Elke 
vergadering bestaat uit honderd leden. 

Voor de Vlaamse en de Waalse vergaderingen wordt de 
regel van de apparentering toegepast op het vlak van alle 
arrondissementen van het gewest samen. Voor de verkiezing 
van de Waalse vergadering wordt het arrondissement Ver­ 
viers onderverdeeld in twee kieskringen die onderscheidelijk 
alle Franstalige en alle Duitstalige gemeenten groeperen. 

Voor de verkiezing van de Brusselse vergadering duidt elke 
kandidaat bij de indiening van de lijsten de taalgroep aan 
waarbij hij vrijwillig aansluit. 

Wanneer een lijst kandidaten van beide taalgroepen om­ 
vat, wordt deze onderverdeeld in twee geapparenteerde, een­ 
talige deellijsten. Om geldig te zijn moet elke op een derge­ 
lijke Iijsr uitgebrachte stem aan kandidaten van één taal­ 
groep gegeven worden. Het aantal aan de gezamenlijke kan­ 
didaten van elke taalgroep toegediende zetels is evenredig 
aan het aantal op alle overeenkomstige eentalige lijsten en 
deellijsten behaalde stemmen. De zetelverdeling geschiedt 
vervolgens in elke groep met toepassing van de regel van 
de apparentering tussen geapparenteerde deellijsren van bei­ 
de groepen. 
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2. -- Le collùge exécutif. 

Chaque assemblée régionale élit en son sein, d'après Ic 
système majoritaire, et pour la durée de la législature, le 
président et les membres <lu collège exécutif. 

Le président et les membres du collège sont révocables 
d'après la même règle de la majorité. 

Pour la Flandre et la Wallonie : le nombre de membres 
du collège est fixé par les assemblées mais ne peut dépasser 
quinze. Le nombre de membres de l'exécutif bruxellois est 
fixé à neuf. Le collège exécutif bruxellois comprend un 
minimum de trois membres appartenant au groupe lingui­ 
stique le moins nombreux. Pour être élu : le président doit 
recueillir la majorité des voix de l'assemblée et un quart au 
moins des voix de l'un et l'autre groupe linguistique; chaque 
membre de l'Exécutif doit recueillir la majorité des voix 
de l'assemblée et un quart au moins des voix de son groupe 
linguistique. 

Le collège exécutif est assisté par une administration 
adéquate, dont la structure et les règles générales de fonc­ 
tionnement sont fixées par arrêté royal, après avis de 
l'assemblée. 

3. - Le Conseil économique et social. 

Ce conseil se compose des représentants des forces éco­ 
nomiques et sociales de la région, selon des modalités à 
fixer par arrêté royal délibéré en Conseil des Ministres, 
après avis de l'assemblée et après consultation desdites 
forces. 

Le conseil est consulté obligatoirement et préalablement 
par l'assemblée et par l'exécutif sur toutes matières à inci­ 
dences économiques et sociales. Lorsque l'exécutif ne suit 
pas l'avis du conseil ou d'un tiers au moins de ses membres, 
le litige est porté d'office devant l'assemblée. 

Le conseil émet d'initiative, à l'intention de l'assemblée 
ou de l'exécutif, tout avis ou recommandation d'ordre 
économique ou social qu'il croit utile. 

B. - Dispositions générales. 

1. - Délimitation des territoires des régions. 

La région wallonne se compose des territoires des pro­ 
vinces de Hainaut, de Liège, de Luxembourg et de Namur 
et de l'arrondissement de Nivelles. 

La région flamande se compose des territoires des provin­ 
ces d'Anvers, de Flandre occidentale, de Flandre orientale, 
de Limbourg et des arrondissements de Hal-Vilvorde et de 
Louvain. 

La région bruxelloise se compose du territoire de l'arron­ 
dissement de Bruxelles-Capitale. 

Cependant, dans toute commune limitrophe d'une autre 
région, dont le conseil communal en fait la demande dans le 
mois qui suit la promulgation de la loi d'application du 
107quater, ainsi que dans toute commune ou partie de com­ 
mune limitrophe d'une autre région dont 40 % des électeurs 
en font la demande dans le même délai, une consultation sera 
organisée dans les deux mois qui suivent Ia promulgation de 
la loi, sur le transfert de cette commune ou partie de com­ 
mune à ladite autre région. Si une majorité des électeurs 
ainsi consultés se prononce pour le transfert, celui-ci a lieu 
de droit dans le mois qui suit la consultation. 

2. - Het uitvoerend orgaan. 

Elke gewestelijke vergadering verkiest volgens het sys­ 
teem van de meerderheid en voor de duur van de legisla­ 
tuur, de voorz.irter en de leden van het uitvoerend orgaan. 

De voorzitter en de leden kunnen hij dezelfde meerder­ 
heid afgezet worden. 

Het aantal leden van de Vlaamse en de Waalse uitvoe­ 
rende organen wordt door de vergaderingen vastgesteld, 
maar kan niet meer dan vijftien zijn. Voor het Brussels 
uitvoerend orgaan is het aantal leden vastgesteld op negen. 
Her Brussels uitvoerend orgaan omvat ten minste drie leden 
van de minst talrijke taalgroep, Om verkozen te zijn moet 
de voorzitter de meerderheid van de stemmen van de ver­ 
gadering en ten minste een vierde van de stemmen van 
elk van beide taalgroepen bekomen. Om verkozen te zijn 
moet elk lid van het uitvoerend orgaan de meerderheid 
van de stemmen van de vergadering en ten minste een 
vierde van de stemmen van zijn taalgroep bekomen. 

Het uitvoerend orgaan wordt bijgestaan door een pas­ 
sende administratie waarvan de structuur en de algemene 
regels voor de werking na advies van de vergadering bij 
koninklijk besluit worden bepaald. 

3. - De Economische en Sociale Raad. 

De economische en sociale raad wordt uit vertegenwoor­ 
digers van de economische en sociale krachten van het 
gewest samengesteld volgens modaliteiten die na advies 
van de vergadering en raadpleging van die krachten wor­ 
den bepaald bij koninklijk besluit waarvoor de Minister­ 
raad heeft beraadslaagd. 

De raad moet door de vergadering en door het uitvoerend 
orgaan vooraf geraadpleegd worden over alle aangelegen­ 
heden met economische of sociale inslag. Wanneer het 
uitvoerend orgaan het advies van de raad of van ten minste 
een derde van de leden niet volgt, wordt de zaak van 
ambtswege aan de vergadering voorgelegd. 

De raad geeft op eigen initiatief ten behoeve van de 
vergadering of van het uitvoerend orgaan alle adviezen en 
aanbevelingen van economische of sociale aard die hij 
nuttig acht. 

B. - Algemene bepalingen. 

1. - Afbakening van het grondgebied van de gewesten. 

- Het Waalse gewest is samengesteld uit het grondgebied 
van de provincies Henegouwen, Luxemburg, Luik en Namen 
en van het arrondissement Nijvel. 
Het Vlaamse gewest is samengesteld uit het grondgebied 

van de provincies Antwerpen, Limburg, Oost- en West­ 
vlaanderen en van de arrondissementen Halle-Vilvoorde en 
Leuven. 
Het Brusselse gewest is samengesteld uit het grondgebied 

van het arrondissement Brussel-Hoofdstad. 
In elke aan een ander gewest grenzende gemeente waar- 

. van de gemeenteraad er binnen de maand. die volgt op 
de afkondiging van de wet ter toepassing van 107 quater 
om verzoekt, en in elke aan een ander gewest grenzende 
gemeente of gedeelte van een gemeente waarvan 40 % van 
de kiezers er binnen dezelfde termijn om verzoeken, wordt 
binnen twee maanden na de afkondiging van de wet 
een raadpleging gehouden over de overheveling van die 
gemeente of dit gedeelte van gemeente naar het andere 
gewest. Wanneer de meerderheid van de aldus geraad­ 
pleegde kiezers zich voor de overheveling uitspreekt, heeft 
deze in rechte plaats binnen de maand die volgt op de raad­ 
pleging. 
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Les limites des trois régions établies scion ces dispositions, 
ne pourront plus être modifiées sans l'assentiment des 
assemblées de chacune des régions concernées. 

2. - Rapports auec le Parlement et le Couucr ucment . 

li n'y a pas lieu de prévoir la participation d'un membre 
du Gouvernement aux réunions de l'assemblée et de l'exé­ 
cutif régionaux. Le contrôle des décisions de ces organes 
s'effectue a posteriori (voir aussi Ic point 3 ci-après). 

Lorsque les Chambres ou le Gouvernement se saisissent 
de matières d'intérêt régional, ils doivent obligatoirement et 
préalablement consulter les assemblées régionales. 

Lorsque Ic Gouvernement ne suit pas l'avis d'une assem­ 
blée, le litige est porté d'office devant les Chambres qui se 
prononcent à la double majorité. Tout conflit de compé­ 
tence entre le Gouvernement et une assemblee est porté 
devant les Chambres, qui se prononcent à la double majo­ 
rité. 

3. - Rationalisation des institutions. 

Les assemblées régionales et les conseils économiques et 
sociaux régionaux reprennent, selon des modalités à fixer 
par arrêté royal délibéré en Conseil des Ministres, l'en­ 
semble des attributions exercées par les conseils économi­ 
ques régionaux créés par Ia loi du 15 juillet 1970. Ces con­ 
seils sont supprimés au moment où cette reprise devient 
effective. 
Dans la mesure où les attributions conférées aux regions 

couvrent les mêmes matières que les attributions actuelle­ 
ment exercées par les conseils provinciaux et leurs dépu­ 
tations permanentes, lesdites attributions sont retirées aux 
organes provinciaux, s'il y a lieu par voie de dispositions 
législatives modificatives de la loi provinciale, de la loi com­ 
munale, de la loi organisant les agglomérations et les fédé­ 
rations de communes et pour le surplus par arrêtés royaux 
délibérés en Conseil des Ministres. 

Dès son installation, l'assemblée bruxelloise et son exé­ 
cutif reprennent l'ensemble des attributions conférées par 
la loi au conseil et au collège de l'agglomération bruxelloise, 
auxquels ils sont dès lors substitués, moyennant les amé­ 
nagements nécessaires pour assurer le respect du prescrit 
de l'article 108ter de la Constitution. 

C. - tes compétences. 

1. - Les matières attribuées aux régions. 

De larges compétences normatives sont déléguées par 
voie de dispositions législatives aux assemblées qui les exer­ 
cent par voie d'ordonnance, en particulier dans les matières 
suivantes : 

- le développement économique régional, y compris 
l'affectation des investissements et crédits régionalisés, et le 
fonctionnement de la (ou des) sociétéïs) de développement 
régional et d'investissement régional; 
- la politique de l'emploi, y compris la formation profes­ 

sionnelle et l'immigration; 
- l'aménagement du territoire, y compris les grands tra­ 

vaux régionaux, l'urbanisme, la politique foncière et la 
protection de l'environnement; 
- l'infrastructure socio-culturelle et la politique du 

logement; 
- les tranches régionalisées de la politique sociale, fami­ 

liale et de santé; 

De grenzen v;111 de drie gewesten vastgelegd volgens deze 
bepalingen kunnen niet meer gewijzigd worden zonder de 
de instemming van de vergaderingen van elk van de betrok­ 
ken gewesten. 

2. - lletrekki11ge11 111ct het Parlement en de Regering. 

Het is niet nodig de deelname re voorzien van een lid 
van de Regering aan de zittingen van de gewestelijke ver­ 
gadering en van het gewestelijk uitvoerend orgaan. De con­ 
trole or de beslissingen van deze organen gebeurt a poste­ 
riori (zie ook punt 3 hierna). 
De vergaderingen moeten vooraf door de Kamers en 

door de Regering geraadpleegd worden over alle aange­ 
legenheden van gewestelijk belang die zij aan zich trekken. 
Wanneer de Regering het advies van een vergadering niet 

volgt, wordt het geschilpunt van arnbstwege voorgelegd aan 
de Kamers die zich bij dubbele meerderheid uitspreken. 
Elk bevoegdheidsgeschil tussen Regering en een vergade­ 
ring wordt voorgelegd aan de Kamers die zich bij dubbele 
meerderheid uitspreken. 

3. - Rationalisatie uan de instellingen. 

De gewestelijke vergaderingen en economische en sociale 
raden nemen volgens modaliteiten, bepaald bij koninklijk 
besluit, waarover in de Ministerraad is beaadslaagd, alle 
bevoegdheden over van de bij de wet van 15 juli 1970 
opgerichte gewestelijke economische raden. Zodra de be­ 
voegdheidsoverdracht volbracht is, worden die raden afge­ 
schaft. 

Voor zover de bevoegdheden die bij deze wet en de 
daarin voorziene wetsbeschikkingen aan de gewesten wor­ 
den overgedragen, dezelfde aangelegenheden betreffen waar­ 
voor thans de provincieraden en hun bestendige deputaties 
bevoegd zijn, worden die bevoegdheden aan de provinciale 
organen onttrokken, waar nodig bij middel van wets­ 
beschikkingen tot wijziging van de provinciewet, de ge­ 
meentewet en de wet tot inrichting van de agglomeraties en 
de federaties van gemeenten, en voor het overige bij konink­ 
lijke besluiten waarover in de Ministerraad is beraadslaagd. 
De Brusselse vergadering en haar uitvoerend orgaan 

nemen onmiddellijk na hun installatie alle bevoegdheden 
over die bij de wet waren toegekend aan de raad en het 
college van de Brusselse agglomeratie, waarvoor zij in de 
plaats treden, middels de nodige aanpassingen om de eer­ 
biediging te verzekeren van hetgeen voorgeschreven is in 
artikel 108ter van de Grondwet. 

C. - De bevoegdheden. 

1. - De bevoegdheden toegekend aan de gewesten. 

Ruime normatieve bevoegdheden worden door middel 
van wetsbeschikkingen overgedragen aan de vergaderingen 
die deze door middel van verordeningen uitoefenen, in het 
bijzonder in de volgende aangelegenheden : 

- de gewestelijke economische ontwikkeling met inbe­ 
grip van de aanwending van de voor de gewesten bestem­ 
de investeringen en kredieten en de werking van de geweste­ 
lijke ontwikkelings- en investeringsmaatschappijen; 
- het beleid inzake tewerkstelling, met inbegrip van de 

beroepsopleiding en de immigratie; 
- de ruimtelijke ordening met inbegrip van de grote 

gewestelijke werken, de stedebouw, het grondbeleid en 
de milieubescherming; 
- de sociaal-culturele infrastructuur en de huisvesting; 

- de aan de gewesten overgelaten gedeelten van het 
sociaal, gezins- en gezondheidsbeleid; 
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-- la restructuration et Ic renforcement des pouvoirs 
locaux (fusion de communes, agglomfrations, fédérations) 
et la tutelle exercée sur eux. 

Les dispositions législatives preciscronr pour chaque ma­ 
tière de quelle manière l'exercice des compétences norma­ 
tives des assemblées sera harmonisé avec l'action des pou­ 
voirs législatif et exécutif ainsi que des institutions centra­ 
les fonctionnant auprès d'eux. 

2. - L'assemblée peut régler par ordonnance, toute 
matière d'intérêt régional qui n'est pas réglée par la loi, par 
un décret ou par une décision d'une commission culturelle 
de l'agglomération bruxelloise. Elle peut compléter ou pré­ 
ciser par ordonnance, toute matière d'intérêt régional dont 
la loi définit les règles générales. 

3. - Ordonnance régionale qui viole la loi ou lèse gra­ 
uement les intérêts d'une autre région. 

Le Gouvernement en saisit les Chambres qui se pronon­ 
cent à la double majorité sur avis d'une commission spé­ 
ciale désignée en leur sein à cet effet. 

D. - Moyens financiers. 

La dotation budgétaire de chaque région est fixée annuel­ 
lement par les Chambres délibérant à la double majorité. 

Les assemblées régionales disposent en outre d'une quotité 
du produit des impôts directs nationaux, proportionnelle 
à la part de ces impôts perçus dans chaque région, et fixée 
également par les Chambres délibérant à la double majorité. 

Les crédits d'expansion régionalisés sont mis à la dispo­ 
sition des assemblées régionales, qui en règlent l'affectation 
par ordonnances. 

Proposition à plus long terme, impliquant une revision 
constitutionnelle. 

Une réforme vraiment rationnelle des institutions, selon 
les principes du fédéralisme démocratique doit aboutir à 
organiser trois niveaux de pouvoir démocratique à l'ex­ 
clusion de tous autres, c'est-à-dire : 

- un pouvoir central exercé, au niveau législatif, par une 
chambre unique élue au suffrage direct et proportionnel, 
mais délibérant à la double majorité dans toutes les ma­ 
tières à incidences communautaires ou régionales; 

- un pouvoir régional, exercé par les organes définis 
dans le présent schéma, mais investi en outre de la majeure 
part des compétences actuellement exercées par les conseils 
culturels (compétences qui, dans le cas de la région bruxel­ 
loise reviendraient aux commissions culrurelles)] et d'une 
compétence fiscale propre; 
- un pouvoir local, exercé par des institutions commu­ 

nales ou sous-régionales restructurées et renforcées (fusions 
de communes, grandes agglomérations, etc ... ). 

Une telle réforme implique à terme, la suppression du 
Sénat, des conseils culturels et des provinces, sans même 
parler des niveaux purement administratifs que constituent 
les arrondissements, les cantons, etc ... 

- <le herinrichring en versterking van de pL1arsclijkc 
besturen (fusies van gemeenten, agglo1neratin, federaties) 
en de op hen uitgeoefende voogdij. 

De in dit artikel bedoelde wcrsbeschikkingcn zullen voor 
elke aangelegenheid bepalen hoc de uitoefening van de 
normatieve bevoegdheden van de vergaderingen in overeen­ 
stemming zal worden gebracht met de actie van de wet­ 
gevende en de uitvoerende macht en van de bij hen wer­ 
kende centrale instellingen. 

2. - De vergadering kan bij verordening elke aangele­ 
genheid van gewestelijk belang regelen die niet is geregeld 
bij de wet, door een decreet of door een beslissing van een 
cultuurcommissie van de Brusselse agglomeratie. Zij kan 
elke aangelegenheid van gewestelijk belang waarvoor de 
wet de algemene regels bepaalt, bij verordening aanvullen 
of nader omschrijven. 

3. - Geioesteliike uerordening die de wet schendt of de 
belangen van een ander gewest ernstig schaadt. 

De Regering maakt deze over aan de Kamers die zich 
bij de dubbele meerderheid uitspreken na advies van een 
speciale commissie, die hiervoor in hun schoot werd aan­ 
geduid. 

D. - De financiën. 

De begrotingsdotatie van elk gewest wordt jaarlijks vast­ 
gesteld door de Kamers bij een dubbele meerderheid. 

De gewestelijke vergaderingen beschikken daarenboven 
over een gedeelte van de opbrengst van de nationale directe 
belastingen, dat evenredig is aan het in elk gewest geïnde 
deel van die belastingen, volgens dezelfde procedure door de 
Kamers bij dubbele meerderheid vastgesteld. 

De kredieten voor gewestelijke expansie worden ter be­ 
schikking gesteld van de gewestelijke vergaderingen, die de 
toewijzing hiervan bij verordeningen regelen. 

Voorstellen op langere termijn die een grondwetsherziening 
met zich brengen. 

Een waarachtige rationele hervorming van de instellingen, 
volgens de principes van het democratisch federalisme moet 
leiden tot het oprichten van drie niveaus van democratisch 
gezag, met uitsluiting van alle andere, d.w.z.: 

- een centraal gezag dat voor zijn wetgevende taak door 
een enkele, in rechtstreekse verkiezingen volgens het stelsel 
van evenredige vertegenwoordiging verkozen Kamer wordt 
uitgoefend, welke echter met dubbele meerderheid beslist in 
alle aangelegenheden die de gemeenschappen of de gewesten 
raken; 
- een gewestelijk gezag, uitgeoefend door de in dit 

voorstel bepaalde organen, maar bovendien bekleed met het 
grootste deel van de thans door de cultuurraden uit­ 
geoefende bevoegdheden (voor het gewest Brussel zouden 
die bevoegdheden naar de cultuurcommissies gaan), en met 
een eigen fiscale bevoegdheid; 
- een plaatselijk bestuur, uitgeoefend door gereorgani­ 

seerde en versterkte gemeentelijke of subgewestelijke instel­ 
lingen (fusies van gemeenten, grote agglomeraties enz ... ). 

En dergelijke hervorming zal uiteindelijk de afschaffing 
van de Senaat, de cultuurraden en de provincies meebrengen, 
zonder dan nog de louter bestuurlijke indelingen in arron­ 
dissementen, kantons enz... te vermelden. 



I 75 J 

[ustl] icat ion du schéma. 

Voir la proposition de loi déposée par Ic groupe commu­ 
niste Ic 22 juin 1972 (Doc. Chambre, 1971-1972, 367, n" 1). 

3. - Schéma de régionalisation 
firofwsé par le parti libéral. 

Le schéma proposé au nom du parti libéral, Ic 21 mars 
1973, par MM. Risopoulos, Sénateur, et Marcel Piron, 
Député, tend à proposer un projet d'application de l'arti­ 
cle 107quater de la Constitution. 

Ce schéma s'écarte nettement de celui qui a été présenté 
par le Gouvernement à la page 7 de l'accord politique qui 
complète la déclaration gouvernementale de janvier 1973. 

Le schéma gouvernemental est, en effet, singulièrement 
en retrait sur l'évolution politique belge actuelle. Il est 
même en retrait sur les programmes de certaines formations 
qui font partie de l'équipe de M. Leburton : on se réfé­ 
rera notamment aux textes adoptés par le P. L. P. wallon 
à son Congrès de Namur de juin 1972 et à ceux adoptés par 
le C.V. P. lors de son Congrès d'Anvers de septembre 1972. 

Ces tendances rétrogrades ne tiennent pas compte d'un 
élément essentiel de Ia nécessaire régionalisation de la 
Belgique; il faut absolument, sous peine de crise grave, 
simplifier les institutions, éviter les doubles emplois, les 
conflits de compétence et les organes inutiles. 

Faute de quoi non seulement b réforme sera inefficace, 
mais on pourra continuer à en payer le prix. 

Le schéma gouvernemental appelle les critiques suivan­ 
tes : 

1. Il ne dit pas clairement quelles sont les institutions 
ayant pouvoir de décision qui seront maintenues. 

2. Il crée une confusion provincialiste doublement inutile, 
car, d'une part, la région, surtout en Wallonie et à Bruxel­ 
les, appelle le dépassement du pouvoir provincial et, d'autre 
part, celui-ci ne se voit attribuer aucune compétence nou­ 
velle. 

3. Le schéma gouvernemental crée un système transitoire 
qui pourrait aller jusqu'en 1977 au plus tôt et en 1981 au 
plus tard : on ne peut laisser la Belgique vivre aussi long­ 
temps sous un régime équivoque. 

4. Le schéma gouvernemental ne donne aucune hiérarchie 
claire des compétences entre Etat, régions et pouvoirs sous 
tutelle. 

Les rapports entre l'Exécutif et les regions sont définis 
avec des réticences visibles. Il en va de même pour la 
répartition des compétences et le rôle purement résiduaire 
laissé au pouvoir régional. 

5. Enfin, le schéma gouvernemental est inacceptable en 
ce qui concerne Bruxelles. L'égalité prévue par le texte 
même du 107quater n'est pas respectée. La suppression du 
Conseil d'agglomération élu démocratiquement en vertu des 
dispositions constitutionnelles et légales est une hérésie 
inacceptable et ne constitue, sous la forme proposée, qu'une 
manœuvre politique condamnable. 

•••••• 

J11stificatic ua» bct schema. 

Zie wetsvoorstel neergelegd door de Couununistischc 
Pnrlcmcnrsgrocp op 22 juni 1972 (Gedr. St. Kamer, l971- 
I 972,367, n' 1). 

.1. - Schema uoor de geuest uorming 
uoorgestcld door de liberale parti]. 

Het op 21 maart 1973 door Senator Risopoulos en Volks­ 
vertegenwoordiger Marcel Piron namens de liberale partij 
ingediende schema heeft betrekking op een ontwerp voor de 
toepassing van artikel 107quater van de Grondwet. 
Dit schema verschilt merkelijk van het schema dat op 

blz. 7 van het aan de regeringsverklaring van januari 1973 
toegevoegde regeerakkoord door de Regering werd voor­ 
gesteld. 
Het door de Regering ingediende schema betekent immers 

een hele stap achteruit ten opzichte van de huidige politieke 
toestand in ons land. Het gaat zelfs minder ver dan de 
programma's van sommige politieke fracties die deel uit­ 
maken van de bewindsformatie van de heer Leburton : 
hier zij met name verwezen naar de teksten die de P. L. P. 
aannam op het in juni 1972 te Namen gehouden congres, 
alsmede naar de teksten die de C. V. P. in september 1972 
op haar congres te Antwerpen aangenomen heeft. 

Die achterhaalde strekkingen houden geen rekening met 
een essentiële factor van de gewestvorming die in België 
moet worden verwezenlijkt : op gevaar af om een ernstige 
crisis te veroorzaken moeten de instellingen dringend wor­ 
den vereenvoudigd, moeten overlappingen en bevoegdheids­ 
geschillen worden voorkomen en moet vermeden worden 
dat overbodige organen blijven bestaan. 

Wordt een en ander verwaarloosd, dan zal de hervorming 
niet alleen haar doel niet kunnen bereiken, maar men zal de 
prijs ervan voort kunnen betalen. 

Op het door de Regering voorgestelde schema kan de 
volgende kritiek worden uitgebracht : 

1. Er wordt niet duidelijk in gezegd welke instellingen met 
beslissingsbevoegdheid worden behouden. 

2. Met betrekking tot de provincies wordt er verwarring 
geschapen. Dat is uit een tweevoudig oogpunt overbodig, 
want enerzijds wordt de eis gesteld dat het gewest, vooral 
in Wallonië en te Brussel, ruimere bevoegdheden zou krijgen 
dan de provincie en anderzijds wordt aan deze laatste geen 
enkele nieuwe bevoegdheid verleend. 

3. Het door de Regering voorgestelde schema roept een 
overgangssysteem in het leven, waaraan ten vroegste in 
1977 en uiterlijk in 1981 een eind zou kunnen komen : 
ons land mag niet zo lang onder een halfslachtig regime 
leven. 

4. Het door de Regering ingediende schema stelt geen 
duidelijke hiërarchie vast onder de bevoegdheden die aan 
de Staat, respectievelijk de gewesten en de onder toezicht 
staande besturen worden toegekend. 

De verhoudingen tussen de uitvoerende macht en de 
gewesten zijn blijkbaar met veel terughouding omschreven. 
Hetzelfde geldt voor de verdeling van de bevoegdheden en 
de louter residuaire bevoegdheid die aan de gewesten wordt 
overgelaten. 

5. Tenslotte is het door de Regering voorgestelde schema 
onaanvaardbaar voor Brussel. De gelijkheid waarvan sprake 
is in artikel 107 quater wordt niet in acht genomen. De 
afschaffing van de agglomeratieraad die op democratische 
wijze is verkozen krachtens grondwettelijke en wettelijke 
bepalingen, is een onaanvaardbare afwijking; zoals die 
afwijking wordt voorgesteld, is zij bovendien niets anders 
dan een verwerpelijk politiek maneuver. 

•• • • 
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Le parti libéral propose, dès lors, un schéma de base 
de la régionalisation dérivée de l'article 107quater, dont 
les principes lui paraissent répondre aux exigences ration­ 
nelles et simples d'institutions nouvelles, efficaces et démo­ 
cratiques. 

L'adoption de ce schéma cnrruincra nécessairement 
l'abrogation d'institutions désormais inutiles, comme les 
Conseils économiques régionaux er les S. D. R., ou incom­ 
patibles avec les compétences des régions, comme le Bureau 
du Plan. 

li faudra, de même, envisager la création indispensable 
d'une Cour constitutionnelle, appelée à régler tous les con­ 
flits entre les pouvoirs et à protéger les droits de l'homme. 

.. .. 
1. - Délimitation des régions. 

1. La région wallonne comprend b région linguistique 
de langue française et la région linguistique de langue alle­ 
mande définies a l'article 3bis de la Constitution. 

La région flamande comprend la région de langue néer­ 
landaise définie à l'article 3bis de la Constitution sous 
réserve de ce qui est dit aux 2 et 3 ci-après. 

2. La région bruxelloise comprend la région bilingue 
de Bruxelles-Capitale, définie à l'article 3bis de la Consti­ 
tution. 

Feront partie de la région bruxelloise les communes limi- - 
trophes de la région de Bruxelles-Capitale qui en expri­ 
meront la volonté par un vote acquis à la majorité simple 
des habitants de ces communes jouissant du droit de vote 
aux élections législatives. Ce scrutin sera organisé dans les 
deux mois qui suivront la publication au Moniteur belge 
de la présente loi. 

3. L'appartenance régionale ou le statut particulier des 
communes des Fourons seront réglés par· une loi spéciale. 

Il. - Tutelle des autorités subordonnées. 

Les autorités régionales sont seules compétentes pour 
approuver ou annuler les actes et décisions de toutes auto­ 
rités locales. 

III. - Compétence régionale en général. 

Les matières suivantes sont de la compétence des autori­ 
tés régionales : 

1. - Travaux publics : 

a) la voirie terrestre, à l'exception des autoroutes et de 
la voirie communale; 
b) les voies navigables, à l'exception des canaux et cours 

d'eau canalisés a grande section; 
c) les ports et les installations portuaires en général; 
d) l'urbanisme, la protection de l'environnement et la 

lutte contre la pollution, 

2. - Communications : 

a) les transports urbains, y compris les taxis et la con­ 
struction et l'exploitation des métros; 

b) les transports vicinaux dont les itinéraires ne sortent 
pas des limites d'une même région. 

De liberale partij stelt derhalve een basisschema voor 
met betrekking tut de up .irtikel 107quatcr steunende 
gewestvorming. De principes van ebt schema beantwoorden 
aan de rationele en eenvoudige eisen die aan nieuwe, doel­ 
matige en democratische instellingen mogen gesteld worden. 

De goedkeuring van dit schema brengt noodzakelijker­ 
wijze mer zich de opheffing van overbodig geworden instel­ 
lingen, b.v. de Gewestelijke Economische Raden en de 
G.O. M.'s, of van instellingen wier bevoegdheden onvere­ 
nigbaar zijn met de aan de gewesten toegekende bevoegd­ 
heden, b.v. het Planbureau. 
Zo ook moet de onmisbare oprichting worden overwogen 

van een Grondwettelijk Hof dat al de overheidsconflicten 
zal moeten regelen en de rechten van de mens zal moeten 
beschermen, 

!. - Afbakening van de gewesten, 

1. Het Waalse gewest omvat de in artikel 3bis van de 
Grondwet omschreven Franstalige en Duitstalige taalge­ 
bieden. 
Het Vlaamse gewest omvat het in artikel 3bis van de 

Grondwet omschreven Nederlandstalig taalgebied, onder 
voorbehoud van wat onder 2 en 3 hieronder is vermeld. 

2. Het Brusselse gewest omvat het in artikel 3bis van de 
Grondwet omschreven tweetalige gebied van Brussel-Hoofd­ 
stad. 

Van het Brusselse gewest zullen deel uitmaken de aan­ 
palende gemeenten van het gewest van Brussel-Hoofdstad 
die bij middel van een stemming daartoe de wens hebben 
uitgesproken met de gewone meerderheid der stemmen 
van de inwoners van die gemeenten welke stemgerechtigd 
zijn voor de wetgevende verkiezingen. Deze stemming zal 
worden georganiseerd binnen twee maanden na de bekend­ 
making van de onderhavige wet in het Staatsblad. 

3. De indeling van de Voerstreek bij een der gewesten en 
het bijzondere statuut van deze streek zullen bij een spe­ 
ciale wet worden geregeld. 

II. - Toezicht op de ondergeschikte besturen. 

Alleen de gewestelijke autoriteiten zijn bevoegd om de 
akten en de beslissingen van enigerlei plaatselijke instantie 
goed te keuren of te vernietigen. 

III. - Gewestelijke bevoegdheid in het algemeen. 

De volgende materies behoren tot de bevoegdheid van 
de gewestelijke overheid : 

1. - Openbare Werken : 

a) de wegen, met uitzondering van de autowegen en de 
gemeentelijke wegen; 
b) de bevaarbare waterlopen, met uitzondering van de 

kanalen en de gekanaliseerde waterlopen met een groot 
profiel; 

c) de havens en de haveninstellingen in het algemeen; 
d) de stedebouw, de milieubescherming en de strijd tegen 

de milieuverontreiniging; 

2. - Verkeerswe:;,en : 

a) het stedelijk vervoer met inbegrip van de taxis en de 
aanleg en de exploitatie van de metronetten; 
b) de buurtspoorwegen waarvan de reisweg niet verder 

reikt dan de grenzen van eenzelfde gewest. 
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3, - Politique économique : 

a) l'expansion ccouornique et notamment l'exercice des 
pouvoirs attribués à l'Etat par la loi du JO décembre 1970 
relative ù l'expansion économique; 

b) les mines, minières et carrières; 
c) le régime des stations distributrices de carburant. 

4. - Politique familiale. 

5, -- Hygiène et santé publique: 

a) réglementation des abattoirs et de l'expertise des vian- 
des; 
b) traitement des immondices; 
c) eaux à usage particulier; 
d) contrôle des installations hospitalières. 

6. - Politique du logement : 

a) programme de réalisation des logements pour ména­ 
ges modestes; 

b) lutte contre les logements insalubres; 
c) contrôle des sections régionales de la Société nationale 

Ju logement et de la Société nationale de la propriété ter­ 
rienne et de toutes entreprises et services publics poursui­ 
vant une politique de logement social. 

7. - Emploi, formation et reconversion professionnelles: 

a) détermination des besoins régionaux de main-d'œuvre; 

b) mesures à prendre pour Ie recrutement des travail­ 
leurs, la formation et la réadaptation professionnelles; 

c) reclassement des handicapés. 

8. - Agriculture: 

a) toutes matières agricoles, à l'exception des relations 
avec la Communauté économique européenne; 

b) réglementation forestière; 
c) cours d'eau ni navigables, ni flottables. 

IV. -Assemblée régionale. 

A. - L'assemblée règle par voie d'ordonnance les matiè­ 
res dont la compétence est attribuée aux régions. 

Elle élit les membres du directoire exécutif. 

Les articles 64 à 79 de la loi provinciale sont applicables, 
mutatis mutandis, à l'assemblée régionale. 

B. - Les assemblées des régions flamande et wallonne 
sont composées : 

1° de conseillers élus à. raison de la population de chaque 
arrondissement, à savoir un conseiller par 80 000 habitants 
ou fraction de 80 000 habitants; 

2° de douze conseillers élus par les conseillers élus par 
application du 1 ° du présent article. 
C. - L'assemblée de la région bruxelloise est composée : 

l° de conseillers élus à raison d'un conseiller pour 20 000 
habitants ou fraction de 20 000 habitants; 

3. -- Ëcono misch beleid : 

a) de economische expansie en met name de uitoefening 
van de aan de Staat bij de wer van 30 december l970 be­ 
treffende de economische expansie toegekende bevoegdhe­ 
den; 

b) de mijnen, open mijnen en groeven; 
c) het stelsel van de tankstations. 

4, 

5. 

Gezinsbeleid. 

Hygiëne e11 volksgezondheid: 

a) reglementering betreffende de slachthuizen en de vlees- 
keuring; 

b) verwerking van vuilnis; 
c) water .voor particulier gebruik; 
d) toezicht op de ziekenhuizen. 

6. - Huisvestingsbeleid : 

a) programma inzake woningbouw ten behoeve van ge­ 
zinnen met een bescheiden inkomen; 

b) strijd tegen de ongezonde woningen; 
c) controle op de gewestelijke afdelingen van de Natio­ 

nale Maatschappij voor de Huisvesting, van de Nationale 
landmaatschappij en van alle ondernemingen en overheids­ 
diensten welke bij de sociale huisvesting betrokken zijn. 

7. - Tewerkstelling, beroepsopleiding en -omscboling : 

a) het voorstellen van de gewestelijke behoeften aan werk­ 
krachten; 

b) de maatregelen die moeten worden genomen met het 
oog op het aantrekken van werknemers, de beroepsopleiding 
en -omscholing; 

c) de wederinschakeling van de gehandicapten in het 
arbeidsproces. 

8. - Landbouw: 

a) alle aangelegenheden betreffende de landbouw met uit­ 
zondering van de betrekkingen met de Europese Economi­ 
sche Gemeenschap; 
b) de bosreglementering, 
c) de waterlopen die noch voor schepen noch voor vlot­ 

ten bevaarbaar zijn. 

IV. - De Geu/esteliik« Assemblée. 

A. - De Assemblee regelt bij verordening de aangelegen­ 
heden die onder de bevoegdheid van de gewesten vallen. 
Zij verkiest de leden van het uitvoerend directorium. 

De artikelen 64 tot 79 van de provinciale wet zijn mutatis 
mutandis van toepassing op de gewestelijke assemblée. 

B. - De Assemblees van het gewest Vlaanderen en van 
het gewest Wallonië zijn als volgt samengesteld : 

1 ° raadsleden die naar rata van de bevolking van elk 
arrondissement worden verkozen, te weten één raadslid per 
80 000 inwoners of fractie van 80 000 inwoners; 
2° twaalf raadsleden die verkozen worden door de bij 

toepassing van het 1 ° van dit artikel verkozen raadsleden. 

C. - De Assemblee van het gewest Brussel is samen­ 
gesteld uit : 

1 ° raadsleden die verkozen worden naar rata van één 
raadslid per 20 000 inwoners of fractie van 20 000 inwoners; 
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2° de douze conseillers élus par les conseillers élus par 
application du 1° du présent article. 

D. - Le Code électoral, y compris les incompatibilités 
instituées par la loi du 6 août 1911, est applicable à l'élec­ 
r ion des conseillers régionaux, mutatis mutandis. 

E. - Les assemblées régionales sont élues pour quatre 
ans. 

V. - Directoire exécutif. 

Le directoire exécutif est composé de 7 membres, élus par 
l'assemblée régionale. 

Il élit son président. 
Les dispositions des articles 98, 99, lOl, 102, 104, ali­ 

néas 2 à 5, 105, 106, 107, 108, 109, 110, 112 de la loi pro­ 
provinciale, relatives à la députation permanente du Con­ 
seil provincial, sont applicables au directoire exécutif. 

Le directoire exécutif prend des règlements et arrêtés en 
exécution des ordonnances régionales. 

Vl. - Du Commissaire du Roi. 

Le Commissaire du Roi assiste avec voix consultative 
aux délibérations <le l'assemblée régionale et du directoire 
exécutif. 
Le Roi peut désigner un commissaire suppléant. 

Le Commissaire <lu Roi, ou en cas d'empêchement le 
Commissaire suppléant, peut suspendre, par un arrêté mo­ 
tivé, l'exécution <le l'acte par lequel une autorité régionale 
sort de ses attributions ou viole la présente loi. 

L'arrêté de suspension doit intervenir dans les huit jours 
de la délibération. 
L'autorité dont l'acte est suspendu peut le retirer. 

VII. - Du recours au Conseil d'Etat. 

L'acte suspendu est déféré dans les trois jours de la sus­ 
pension à la section des conflits de compétences du Conseil 
d'Etat, instituée par l'article 12 de la loi du 3 juillet 1971. 

Le Conseil d'Etat peut annuler l'acte suspendu par un 
arrêt qui doit être rendu dans les quinze jours qui suivront 
la communication de l'acte. Passé ce délai, la suspension 
est levée. 

VIII. - Des ressources. 

A. - Rétrocession de taxes localisables. 

L'Etat rétrocède aux régions le produit des taxes suivan­ 
tes: 

1 ° les droits <l'enregistrement frappant la transmission à 
titre onéreux de biens immeubles, les baux, les constitutions 
d'hypothèque et les donations et portant sur des biens situés 
sur le territoire de chaque région; 

2° la moitié de l'impôt sur le revenu des personnes physi­ 
ques domiciliées dans chacune des régions; 

2° twaalf raadsleden die verkozen worden door de bij 
toepassing van het 1° van dit artikel verkozen raadsleden. 

D. - Het Kieswetboek, met inbegrip van de bij de wet 
van 6 augustus 1931 ingevoerde onvcrenigbaarheden, is 
mutatis mutandis toepasselijk op de verkiezing van de regio­ 
nale raadsleden. 

E. - De regionale assemblees worden voor de duur van 
vier jaar verkozen. 

V. - Uitvoerend directorium. 

Het uitvoerend directorium is samengesteld uit 7 leden, 
die door de regionale vergadering worden verkozen. 
Het verkiest zijn voorzitter. 
Het bepaalde in de artikelen 98, 99, 101, 102, 104, ali­ 

nea's 2 tot 5, 105, 106, 107, 108, 109, 110 en 112 van de 
provinciale wet, betreffende de bestendige deputatie van de 
provinciale raad, is van toepassing op het uitvoerend direc­ 
torium. 
Het uitvoerend directorium vaardigt reglementen en 

arresten uit ter uitvoering van de gewestelijke verordenin­ 
gen. 

VI. - Koninkliii: Commissaris. 

De Koninklijke Commissaris woont met raadgevende 
stem de beraadslagingen van de gewestelijke assemblee 
en van het uitvoerend directorium bij. 
De Koning kan een plaatsvervangend commissaris aan­ 

wijzen. 
De Koninklijke Commissaris of, bij verhindering, de 

plaatsvervangende Commissaris kan bij gemotiveerd arrest 
de uitvoering opschorten van <le akte waarbij een geweste­ 
lijke instantie haar bevoegdheid overschrijdt of de onder­ 
havige wet overtreedt. 
Het schorsingsbesluit moet worden uitgevaardigd binnen 

acht dagen na de beraadslaging. 
De instantie waarvan de akte wordt opgeschort kan die 

akte intrekken. 

VII. - Instellen van beroep bij de Raad van State. 

De opgeschorte akte wordt binnen drie dagen na de op­ 
schorting verwezen naar de afdeling bevoegdheidsconflicten 
van de Raad van State, ingesteld bij artikel 12 van de wet 
van 3 juli 1971. 
De Raad van State kan de geschorste akte te niet doen 

door een besluit dat binnen vijftien dagen na de mededeling 
van de akte moet worden genomen. Na verloop van die ter­ 
mijn wordt de schorsing opgeheven. 

VIII. - Middelen. 

A. - Overmaking van localiseeroare taksen. 

Het Rijk zal aan <le gewesten de opbrengst van de vol­ 
gende taksen overmaken : 

1 ° de registratierechten op overdrachten onder bezwa­ 
rende titel van onroerende goederen, op huurcontracten, op 
hypotheekstellingen en schenkingen, met <lien verstande dat 
die rechten betrekking moeten hebben op goederen die op 
het grondgebied van ieder gewest zijn gelegen; 
2° de helft van de belasting op het inkomen van de na­ 

tuurlijke personen die in ieder gewest gedomicilieerd zijn; 
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3" les taxes assimilées aux impôts directs lorsque les rede­ 
vables de la taxe sont domiciliés dans b région. 

B. - Subvention à charge du Trésor Public. 

L'Etat doit fixer chaque année une dotation minimale 
affectée à chacune des trois régions. 

C. - Emprunts. 

Les autorités régionales ne peuvent contracter d'emprunt 
qu'avec l'autorisation du Ministre des Finances. 

IX. - Mise en vigueur de la loi. 

La présente loi entre en vigueur selon les modalités sui­ 
vantes: 

a) dès la publication de la loi au Moniteur belge, le Roi 
organise la consultation des habitants des communes limi­ 
trophes de l'agglomération bruxelloise, prévue à l'article pre­ 
mier,§ 2; 
b) après publication des résultats <le la consultation et 

fixation par la loi des limites définitives de la région bru­ 
xelloise et après qu'une loi spéciale aura fixé le statut régio­ 
nal ou particulier des communes des Fourons, le Roi orga­ 
nise les élections à l'assemblée régionale selon les modalités 
déterminées par arrêté délibéré en Conseil des Ministres; 

c) les conseillers ainsi élus procèdent à l'élection des 
conseillers cooptés; 
d) l'assemblée régionale définitivement constituée élit le 

directoire exécutif; 
e) le Roi détermine, par arrêté délibéré en Conseil des 

Ministres, l'ordre, les époques et les modalités du transfert 
des attributions de l'Etat aux régions, ainsi que l'octroi des 
ressources correspondantes. 

3" de met directe belastingen gelijkgestelde taksen wan­ 
neer de helasringplichtigen in het gewest gedomicilieerd 
zijn. 

B. - Subsidie ten laste van de Schatkist. 

Het Rijk dient ieder jaar voor elk v.111 de drie gewesten 
een minimum-dotatie te bepalen. 

C. - Leningen. 

De gewestelijke autoriteiten mogen slechts leningen aan­ 
gaan met de toestemming van de Minister van Financiën. 

IX. - Inwerkingtreding van de wet. 

Deze wet treedt als volgt in werking : 

a) zodra de wet in het Belgisch Staatsblad is versche­ 
nen, organiseert de Koning de bij artikel 1, § 2, voorgeschre­ 
ven raadpleging van de inwoners der aan de Brusselse agglo­ 
meratie grenzende gemeenten; 
b) na bekendmaking van de resultaten van de raadpleging 

en nadat de wet de grenzen van het Brusselse gewest voor­ 
goed heeft vastgelegd en een bijzondere wet het gewestelijk 
of afzonderlijk statuut van de Voergemeenren heeft bepaald, 
organiseert de Koning verkiezingen voor de gewestelijke 
assemblee, op de bij een in Ministerraad overlegd besluit 
vastgestelde wijze; 

c) vervolgens verkiezen de aldus gekozen raadsleden de 
gecoöpteerde raadsleden; 

d) de definitief samengestelde gewestelijke assemblee ver­ 
kiest het uitvoerend directorium; 

e) de Koning bepaalt bij een in Ministerraad overlegd be­ 
sluit de volgorde, de tijdstippen en de wijze van de over­ 
dracht van de bevoegdheden van het Rijk aan de gewesten, 
alsmede de toekenning van de overeenkomstige middelen. 
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CHAPrrn.F V. 

Indications concernant la régionalisation 
dans différents pays européens. 

Le Comité de coopération pour les questions municipales 
et régionales, organe du Conseil de l'Europe, a mené, it 
partir de 1968, une enquête sur les institutions régionales 
et la régionalisation en Europe. La synthèse des résultats 
de cette enquête a paru en 1972 Jans la collection d'études 
« Communes et régions d'Europe », 11° 1, sous Ic titre « Les 
institutions régionales et la régionalisation dans les Etats 
membres » (Rapporteur : M. Raymond Costard, Directeur 
général au Ministère de l'Intérieur, Belgique). Le rapport ne 
tient pas compte des mesures législatives intervenues dans 
certains pays après novembre 1971. 

A cette occasion, la délégation de chaque pays a déposé 
une note exposant le rôle des institutions régionales dans 
son contexte institutionnel. Les notes sont reproduites ci­ 
après. En ce qui concerne la France, la loi du 5 juillet 1972 
a réalisé une réforme régionale qui fait l'objet d'un exposé 
distinct. 

I. - Autriche. 

L'Autriche est une confédération constituée par ses neuf 
« Länder » (Etats fédérés) : Burgenland, Carinthie, Basse­ 
Autriche, Haute-Autriche, Salzbourg, Styrie, Tyrol, Vorarl­ 
berg et Vienne. 
La Constitution reconnaît les compétences législatives et 

constitutionnelles des Länder. Elles sont inscrites dans ia 
constitution nationale sous forme d'une réserve universelle. 
Ainsi, par exemple la compétence générale dans les affaires 
de l'aménagement du territoire est du domaine des Län­ 
der. 
De la même manière, les Länder ont le droit d'autonomie 

administrative. Dans le domaine financier, ils ont des com­ 
pétences fiscales et des ressources propres ainsi que des 
impôts partagés en commun avec la Fédération. 

L'unité territoriale la plus petite est la commune. La 
Constitution leur garantit le droit de réglementer, sous leur 
propre responsabilité, dans le cadre des lois, toutes les 
questions de la communauté locale, 11 en résulte la présomp­ 
tion légale de leur compétence universelle à l'égard de toutes 
les fonctions entrant dans le cadre de ce domaine d'action. 
Selon le principe de la décentralisation de l'Etat, la loi délè­ 
gue aux communes certaines attributions gouvernementales, 
à exercer par délégation ou suivant les directives de l'Etat. 

Entre les communes et les Länder, il existe un échelon 
intermédiaire : les circonscriptions administratives ( « Bezir­ 
ke » ). Elles n'ont pas de compétences propres. Elles exer­ 
cent les attributions de la Fédération ou des Länder. 

La Fédération, les Länder et les communes ont fondé en 
1971 une Conférence permanente pour l'aménagement du 
territoire. Sa tâche est de coordonner l'aménagement du 
territoire aux différents échelons et d'élaborer un program­ 
me d'aménagement du territoire autrichien. 

II. - Danemark. 

Le système danois de l'administration locale a toujours 
été, dès son origine au XIXe siècle, un système à deux 
niveaux, à l'exception des 87 bourgs de comtés. Le niveau 
supérieur - les 25 comtés et les 87 bourgs de comtés - 
était responsable des services hospitaliers ainsi que de la 
construction et de l'entretien des routes principales. 

HOOFDSTUK V. 

Gegevens over de regionalisatie 
in verschillende Europese landen. 

Het Comité voor samenwerking op gemeentelijk en regio­ 
naal gebied, een orgaan van de Raad van Europa, heeft 
vanaf 1968 een onderzoek ingesteld naar de regionale instel­ 
lingen en de regionalisatie in Europa. De synthese van de 
resultaten van dit onderzoek is ü, 1972 verschenen in de 
serie « Communes et régions d'Europe ", n' 1, onder de 
titel « Les institutions régionales et la régionalisation dans 
les Etats membres » (rapporteur : de heer Raymond Cos­ 
tard, directeur-generaal bij het Belgische Ministerie van 
Binnenlandse Zaken). Het rapport maakt nog geen melding 
van de wettelijke bepalingen die in sommige landen na 
november 1971 van kracht zijn geworden, 
Naar aanleiding hiervan hebben de delegaties van ieder 

land in een nota de rol van de regionale instellingen in hun 
institutionele context toegelicht. Deze nota's zijn hierna 
overgedrukt. ln Frankrijk is bij de wet van 5 juli 1972 een 
regionale hervorming ingevoerd waaraan een afzonderlijk 
hoofdstuk wordt gewijd. 

I. - Oostenrijk. 

Oostenrijk is een confederatie van negen Länder (federa­ 
tieve Staten) : Burgenland, Karinthië, Neder-Oostenrijk, 
Opper-Oostenrijk, Sa1zburg, Stiermarken, Tirol, Vorarlberg 
en Wenen. 

De Grondwet erkent de wetgevende en constitutionele 
bevoegdheden van de Länder. Deze zijn in de nationale 
grondwet vastgelegd in de vorm van een algemeen voorbe­ 
houd. Zo bij voorbeeld ressorteert de ruimtelijke ordening 
onder de algemene bevoegdheid van de Länder. 

Ook op administratief gebied zijn de Länder volledig 
autonoom. Wat de financiën betreft zijn zij bevoegd in be­ 
paalde belastingaangelegenheden, hebben zij eigen inkom­ 
sten en delen zij de inkomsten uit sommige belastingen 
samen met de confederatie. 
De kleinste territoriale eenheid is de gemeente. Volgens 

de Grondwet hebben de gemeenten het recht om op eigen 
verantwoordelijkheid, binnen het kader van de wetten, alle 
plaatselijke aangelegenheden te regelen. Hieruit volgt een 
wettelijk vermoeden dat de gemeenten bevoegd zijn 
op alle gebieden die binnen deze toepassingssfeer vallen. 
Volgens het beginsel van de decentralisatie van de Staat 
kent de wet aan de gemeenten bepaalde bestuursbevoegd­ 
heden toe die door delegatie van gezag of volgens de richt­ 
lijnen van de Staat worden uitgeoefend. 
Tussen de gemeenten en de Länder is er nog een schakel : 

de administratieve districten ( « Bezirke • ). Deze hebben 
geen eigen bevoegdheid, ze oefenen de functie uit van de 
Federatie of van de Länder. 
De Confederatie, de Länder en de gemeenten hebben in 

1971 een permanente Conferentie voor de ruimtelijke orde­ 
ning ingesteld. Deze heeft tot taak de ruimtelijke ordening 
op de verschillende niveaus te coördineren en een pro­ 
gramma op te stellen voor de ordening van het Oostenrijkse 
grondgebied. 

II. - Denemarken. 

In Denemarken is het plaatselijke bestuur, sinds zijn ont­ 
staan in de X[Xe eeuw, zo ingericht dat er, met uitzondering 
van de 87 landelijke districten, twee niveaus zijn. Het 
hoogste niveau - de 25 districten] « Amten ») en de 87 lan­ 
delijke districten - was verantwoordelijk voor de organi­ 
satie van de ziekenverpleging en de bouw en het onderhoud 
van de voornaamste wegen. 
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La réorganisation de la structure de l'administration 
locale, entrée en vigueur Ic 1 ''' av ril l~70, a apporté des 
changements à ce système sur deux points : 

1" Ic nombre des comtés (niveau régional) a été réduit 
de 25 à 14, ce qui représente une élimination globale de 
112 autorités (comtés et bourgs de comtés). La raison 
de ce changement réside dans le fait que le développement 
vers une plus grande spécialisation à l'intérieur des services 
hospitaliers exige un minimum de population dans chaque 
comté, œ qui ne pouvait être atteint qu'à travers la réduc­ 
tion de leur nombre et dans une certaine mesure par la 
redéfinition des frontières entre les comtés existants; 

2° le statut des « bourgs» a été aboli et toutes les auto­ 
rités locales de base ont été dotées d'un statut similaire avec 
des compétences exclusivement d'ordre local. Les comtés 
demeurent responsables pour les services hospitaliers et les 
routes principales. En outre, certains pouvoirs en matière 
d'aménagement du territoire leur ont été confiés. 

III. - République fédérale d'Allemagne. 

En République fédérale d'Allemagne, il y a rrois grands 
échelons administratifs, à savoir celui du Bund, celui des 
Länder et l'échelon communal. Les Länder sont au nombre 
de onze, donttrois villes-Etats, Hambourg, Brême et Berlin 
(Ouest). 
les attributions et compétences du Bund sont réglées par 

la Loi fondamentale de la République fédérale d'Allemagne 
du 23 mai 1949. Celle-ci énumère les domaines de compé­ 
tence du Bund, 

Certains domaines (les services étrangers, l'administra­ 
tion fédérale des finances, les chemins de fer fédéraux, 
l'administration fédérale de la Bundeswehr, l'administra­ 
tion fédérale du trafic aérien, la banque d'émission fédérale) 
tombent sous le coup de l'administration propre au Bund 
avec une propre infrastructure administrative. 

Les Länder ont le droit de légiférer dans la mesure où 
la Loi fondamentale ne confère pas les pouvoirs législatifs 
au Bund. 

L'exécution des lois fédérales incombe par principe aux 
Länder et elle est ou leur propre affaire ou déléguée par 
le Bund. 

Si les autorités supérieures des Länder couvrent l'ensem­ 
ble du territoire du Land, il y a deux autres échelons de 
l'administration du Land : 

- à l'échelon intermédiaire, le président du district 
(« Bezirk ») (1); 
- à l'échelon inférieur, les fonctionnaires principaux de 

l'administration des cercles et des villes n'appartenant pas 
au cercle ( « Landkreise und Kreisfreie Stâdte ») assument 
les attributions de l'administration inférieure de l'Etat. 

Parmi les collectivités municipales, les cercles (Land­ 
kreise) sont les plus importants. Ils sont des regroupements 
de plusieurs communes appartenant au cercle. Les cercles 
s'occupent des affaires dépassant l'échelon local et exercent 
les attributions particulières qui leur sont transférées par 
la loi. 

En particulier, les cercles exercent un contrôle sur les 
communes qu'ils regroupent. Les villes n'appartenant pas 
à un cercle (Kreisfreie Städte) sont directement soumises au 
contrôle des présidents de district. 

(1) Les Länder du Schleswig-Holstein et de la Sarre ne sont pas 
subdivisés en districts a cause de leur faible dimension. 

Op 1 april 1970 is een reorganisatie van de structuur van 
de plaatselijke besturen in werking getreden, waardoor in 
het systeem op twee punten veranderingen zijn aangebracht: 

1 ° het aantal districten (regionaal niveau) werd van 25 
op 14 gebracht, wat betekent dat in totaal 112 bestuurs­ 
organen (districten en landelijke districten) zijn afgeschaft. 
Deze vermindering was nodig omdat de ontwikkeling naar 
een grotere specialisatie in de ziekenhuizen slechts kan 
worden doorgezet indien ieder district een minimum aantal 
inwoners bevatte; dit kon slechts worden bereikt door het 
aantal van die districten te verminderen en door de grenzen 
van de bestaande districten min of meer te wijzigen; 

2° het statuut van de « landelijke gemeente » werd alge­ 
schaft en alle belangrijke plaatselijke bestuursorganen kre­ 
gen een zelfde statuut met zuiver lokale bevoegdheden. De 
districten blijven verantwoordelijk voor de ziekenhuizen en 
de voornaamste wegen. Bovendien werden hun bepaalde 
bevoegdheden inzake ruimtelijke ordening toegekend. 

III. - Bondsrepubliek Duitsland. 

In de Bondsrepubliek Duitsland zijn er drie grote admi­ 
nistratieve niveaus, te weten de Bund, de Länder en de 
gemeenten. Er zijn elf Länder waaronder drie stadstaten : 
Hamburg, Bremen en West-Berlijn. 

De taken en bevoegdheden van de Bund zijn vastgelegd 
in de Duitse grondwet van 23 mei 1949. Hierin zijn de 
competentiegebieden van de Bund afgebakend. 

Sommige gebieden (buitenlandse diensten, federale admi­ 
nistratie van de financiën, federale spoorwegen, federale 
administratie van de Bundeswehr, federale administratie van 
de luchtvaart, federale emissiebank) vallen onder recht­ 
streeks bestuur van de Bund en hebben een eigen adminis­ 
tratieve infrastructuur. 

De Länder hebben het recht wetten te maken voor zover 
de Grondwet de wetgevende macht niet aan de Bund heeft 
toegekend. 

De uitvoering van de federale wetten is in principe de 
taak van de Länder : deze bevoegdheid komt hun van 
rechtswege toe of is hun overgedragen door de Bund. 

De hogere bestuursorganen van de Länder zijn bevoegd 
voor het hele grondgebied van het Land; daarnaast zijn er 
nog twee trappen in het bestuur van een Land ; 

- op de tussentrap : de president van het district 
( « Bezirk ») (1). 
- op de laagste trap : de hoofdambtenaren van het 

bestuur van de • Landkreise » en de « Kreisfreie Städte " 
(steden die niet tot een « Kreis " behoren) staan in voor 
het bestuur van de Staat in minder belangrijke aangelegen­ 
heden. 

De « Landkreise " zijn de belangrijkste plaatselijke ge­ 
meenschappen. Het zijn groeperingen van verscheidene ge­ 
meenten die tot de « Krels » behoren. De « Landkreise » 
behartigen die zaken die niet alleen de gemeente aangaan 
en voeren bijzondere taken uit die hun bij de wet zijn over­ 
gedragen. 

De « Landkreise » oefenen meer bepaald controle uit op 
de gemeenten die ze groeperen. De steden die niet tot een 
" Landkreis » behoren (Kreisfreie Städte) zijn rechtstreeks 
onderworpen aan de controle van de districtspresident. 

(1) De Länder Sleeswijk-Holstein en Saarland zijn, door hun ge· 
ringe omvang, niet in districten onderverdeeld, 
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l V. -- Italie. 

Selon l'article 114 de la Constitution, la République 
italienne se compose de régions, de provinces et de corn­ 
munes. 
Les Régions sont constituées d'entités autonomes avec 

des pouvoirs et des fonctions propres, conformément aux 
principes établis par la Constitution. 

A la Sicile, à la Sardaigne, au Trentin-Haut-Adige, au 
Frioul-Vénétie Julienne et au Val d'Aoste ont été attri­ 
buées des formes et des conditions particulières d'autonomie, 
conformément à des statuts spéciaux adoptés sous forme de 
lois constitutionnelles. 

Les statuts des régions ordinaires sont par contre adoptés 
par loi ordinaire. 

La région a le pouvoir de promulguer des normes légis­ 
latives pour toute une série de matières fixées de manière 
exhaustive par la Constitution et d'intérêt purement local. 
Cette compétence législative s'exerce dans les limites des 
principes fondamentaux établis par les lois de l'Etat et 
dans la mesure où elle n'est pas en contradiction avec l'in­ 
térêt national et avec celui des autres régions. Les lois de 
la République peuvent déléguer à la Région le pouvoir de 
promulguer des normes pour leur mise en œuvre. 

Les régions assument également des fonctions administra­ 
tives pour les matières déjà indiquées, à l'exclusion de celles 
d'intérêt purement local et qui peuvent être déléguées par 
les lois de la République aux provinces, aux communes et 
aux autres collectivités locales. L'Etat peut déléguer à la 
Région, par loi, l'exercice d'autres fonctions administratives. 

Les Régions jouissent d'une autonomie financière con­ 
formément, et dans les limites, de ce qui est établi dans les 
lois de la République, qui la coordonnent avec les finances 
de l'Etat, des provinces et des communes. 

Les organes de la Région sont le Conseil régional, la 
« Giunta » et son Président. Le Conseil régional est élu par 
la population. Le Président et les membres de la « Giunta », 
sont, par contre, élus par le Conseil régional parmi ses mem­ 
bres. 

V. - Pays-Bas. 

Les Pays-Bas comptent onze provinces, qui ont la même 
structure en ce qui concerne l'administration, à savoir : 

- les Etats provinciaux, qui représentent l'ensemble de 
Ia population de la province (représentation proportionnelle 
et élections directes); 
- la Députation provinciale: 6 personnes nommées par 

et au sein même des Etats Provinciaux; 
- le Commissaire de la Reine, nommé par la Reine 

après avis du Conseil d'Etat. Le Commissaire est également 
Président des Etats Provinciaux ainsi que de la députation 
provinciale, où il a le droit de vote. 

Les Etats provinciaux sont chargés de l'administration de 
la province, à moins que la loi n'en ait chargé la Députation 
provinciale ou le Commissaire. 

Les Etats provinciaux peuvent édicter des règlements. 
Dans ces règlements, ils peuvent demander Ia coopération, 
pour l'exécution de leur part, des autorités locales (commu­ 
nes, syndicats pour l'approvisionnement en eau, etc.), 

IV. - tt ali,'. 

Volgens artikel 114 vau de (;rondwet is de Italiaanse 
Republiek verdeeld in regio ui, provi nciéu en gemeenten. 

De regioni bestaan uit autonome eenheden met eigen be­ 
voegdheden en functies overeenkomstig de bij de Groudwcr 
vastgestelde beginselen. 

Aan Sicilië, Sardinië, Trenrino-Alro Adige, Friuli-Vcuezr.i 
Giulia en Valle d'Aosta zijn bijzondere vormen en voor" 
waarden van zelfbestuur toegekend, vastgelegd in speciale 
statuten die in de vorm van constitutionele wetten worden 
aangenomen. 

I Iet statuut van de gewone rcgioni daarentegen wordt bij 
gewone wet aangenomen. 

De regio is bevoegd om wettelijke voorschriften uit te 
vaardigen voor een hele reeks aangelegenheden van zuiver 
lokaal belang, die in de Grondwet met name zijn opgesomd. 
Deze wetgevende bevoegdheid wordt uitgeoefend binnen 
de perken van de in de Staatswetten neergelegde grondbe­ 
ginselen en voor zover ze niet strijdig is met het nationaal 
belang en met het belang van de andere regioni. De wetten 
van de Republiek kunnen aan de regio de bevoegdheid over­ 
dragen om voorschriften vast te stellen die voor de uitvoe­ 
ring van die wetten noodzakelijk zijn. 

De rcgioni voeren ook de administratie van de hierboven 
bedoelde aangelegenheden, met uitzondering van die welke 
van zuiver plaatselijk belang zijn en die door de wetten van 
de Republiek kunnen worden overgedragen aan de provin­ 
ciën, de gemeenten en aan andere plaatselijke gemeenschap­ 
pen. De Staat kan bij een wet aan de regio de uitoefening 
van andere bestuurstaken overdragen. 

De regioni genieten financiële autonomie overeenkomstig 
en binnen de perken van de bepalingen van de wetten van 
de Republiek die zorgen voor de nodige coördinatie met 
de financiën van het Rijk, de provinciën en de gemeenten. 

De organen van de regio zijn de Regionale Raad, de 
«Giunta» en de President van de «Giunta"· De Regionale 
Raad wordt door de bevolking gekozen. De President en de 
leden van de « Giunta » daarentegen worden door de leden 
van de Regionale Raad uit hun midden gekozen. 

V, - Nederland. 

Nederland bestaat uit elf provinciën die, wat het bestuur 
ervan betreft, dezelfde structuur hebben, te weten : 

de Provinciale Staten die de gehele bevolking van de 
provincie vertegenwoordigen (evenredige vertegenwoordi­ 
ging en rechtstreekse verkiezingen); 
- de Gedeputeerde Staten : 6 personen die door de Pro­ 

vinciale Staten uit hun midden zijn gekozen; 
- de Commissaris der Koningin, benoemd door de 

Koningin na advies van de Raad van State. De Commissaris 
is tevens Voorzitter van de Provinciale Staten en van de 
Gedeputeerde Staten waarin hij stemrecht heeft. 

De Provinciale Staten voeren het bestuur over de pro­ 
vincie tenzij de wet de Gedeputeerde Staten of de Commis­ 
saris hiermee heeft belast. 

De Provinciale Staten kunnen verordeningen uitvaardigen. 
Hierin kunnen zij de medewerking van de lokale autoritei­ 
ten (gemeenten, waterschappen, enz.) hij de uitvoering ervan 
ter plaatse vragen. 



l 83 J 

D,111s le cis où les lois ou les ordonnances gouvernemen­ 
tales l'exigent, l'administration d'une province est tenue de 
coopérer pour l'exécution de ces lois ou ordonnances. Cette 
coopération se fait par la Députarion provinciale, à moins 
que la loi ou l'ordonnance concernée désigne les Etats pro­ 
vinciaux ou le Commissaire. 

L1 Députation provinciale joue un rôle important de con­ 
trole de l'action des pouvoirs locaux de la province: 

- contrôle préventif (approbation préalable des règle­ 
ments des pouvoirs locaux); 

contrôle a posteriori des décisions prises par les pou­ 
voirs locaux; 
- instance d'appel pour certaines décisions prises par 

les pouvoirs locaux et expressément prévues par la loi. 

VI. - Suède. 

L'action au niveau régional (le comté) est assurée par les 
organismes municipaux et l'Etat. Les comtés servent de 
cadre aussi bien aux activités régionales de l'Etat qu'à celles 
du conseil de comté. 

Le conseil de comté est un organisme local dont l'assem­ 
blée est élue par des élections directes régionales par les 
habitants du comté. 

Les activités de l'Etat au niveau régional sont exercées 
tout d'abord par le gouvernement administratif du comté. 
Le chef du gouvernement administratif du comté est le 
gouverneur du comté. Il est assisté par un bureau composé 
de 10 membres. La moitié de ces membres doivent avoir 
l'expérience de l'administration des collectivités locales et 
sont élus par· le conseil de comté et l'autre moitié est dési­ 
gnée par le Gouvernement. 

Le conseil de comté a une compétence générale, à savoir 
qu'il est l'autorité désignée par la loi pour traiter des 
affaires qui se posent au niveau du comté, dans la mesure 
où ces questions ne sont pas déjà du ressort d'autres auto-' 
rités, L'attribution la plus importante du conseil de comté 
consiste depuis longtemps à assurer les services de santé et 
les hôpitaux. Environ 80 % du budget du conseil de comté 
est dépensé par les services de santé. 

C'est du ressort du gouvernement administratif du comté 
d'appliquer les décisions de l'Etat central et d'œuvrer sur 
la base des directives données par le Gouvernement. Les 
plus importantes responsabilités du gouvernement adminis­ 
tratif du comté ont trait à la planification communautaire, 
à savoir les matières liées à la localisation des activités, la 
politique régionale, les communications, le marché du tra­ 
vail, etc. 

Il y a lieu d'observer que le conseil de comté n'est pas 
l'autorité hiérarchiquement supérieure aux municipalités de 
base dans le sens qu'il pourrait exercer le contrôle sur elles 
ou leur donner des directives. J..;e gouvernement administra­ 
tif du comté agit en tant qu'organisrne de liaison entre l'Etat 
et les collectivités locales et dans certains cas il exerce une 
supervision et un contrôle sur les collectivités locales. 

VII. - Suisse. 

La Confédération helvétique est un état fédératif. La vie 
publique se joue essentiellement aux trois niveaux de la Con­ 
fédération, des cantons et des communes. Selon la régie- 

T'ahen die door het Rijk u-oulen overgedragen. 

Indien dit bij wet of bij algemene maatregel van bestuur 
is bepaald, moeten de bestuursorganen van een provincie 
medewerken bij de uitvoering van die wetten of algemene 
maatregelen van bestuur. Dele medewerking wordt ver­ 
leend door de Gedeputeerde Staten, tenzij de desbetreffende 
wet of maatregel hiervoor de Provinciale Staten of de Com­ 
missaris aanwijst. 

De Gedeputeerde Staten moeten erop toezien dat de pro­ 
vincie haar plaatselijke bevoegdheid niet te buiten gaat. Dit 
geschiedt door : 

- preventieve controle (goedkeuring vooraf van de ver­ 
ordeningen van de plaatselijke bestuursorganen); 
- controle achteraf van de door de plaatselijke bestuurs­ 

organen genomen beslissingen; 
- op te treden als een college van beroep voor sommige 

beslissingen die door de plaatselijke bestuursorganen wor­ 
den genomen en die uitdrukkelijk bij de wet zijn bepaald. 

VI. - Zweden. 

Zweden is verdeeld in districten (« Läne »). Regionale 
maatregelen worden genomen door gemeentelijke instellin­ 
gen en de Staat. De districten vormen het kader zowel van 
de regionale maatregelen van de Staat als van die van de 
districtsraad. 

De districtsraad is een plaatselijk orgaan waarvan de 
leden tijdens rechtstreekse regionale verkiezingen door de 
inwoners van het district worden gekozen. 
De Rijksmaatregelen die van regionaal belang zijn gaan 

in de eerste plaats via het administratief bestuur van het 
district. De gouverneur van het district is het hoofd van het 
administratief bestuur van het district. Hij wordt bijgestaan 
door een college dat uit 10 leden bestaat. De helft van die 
leden moet ervaring hebben in het bestuur van gemeentelijke 
instellingen en wordt gekozen door de districtsraad. De 
andere helft wordt door de Regering aangewezen. 
De districtsraad heeft een algemene bevoegdheid, d.w.z. 

dat de raad de door de wet aangewezen autoriteit is om de 
zaken te besturen die het district betreffen, voor zover deze 
niet reeds ressorteren onder andere instellingen. De voor­ 
naamste taak van de districtsraad is steeds de gezondheids­ 
zorg en de ziekenhuizen geweest. Ongeveer 80 % van de 
begroting van de districtsraad gaat naar de gezondheids­ 
zorg. 
Het administratief bestuur van het district heeft tot taak 

de beslissingen van de centrale overheid uit te voeren en het 
district te besturen overeenkomstig de door de Regering ge­ 
geven richtlijnen. Het administratief bestuur van het dis­ 
trict is in hoofdzaak verantwoordelijk voor de planning 
van de gemeenschap, zoals zaken die verband houden met 
de vestiging van bepaalde activiteiten, het regionaal beleid, 
het vervoerwezen, de arbeidsmarkt, enz. 
Er dient te worden opgemerkt dat de districtsraad niet 

hiërarchisch boven de basisgemeenten staat, in die zin dat 
de raad op de gemeenten toezicht zou uitoefenen of hun 
richtlijnen geven. Het administratief bestuur van het dis­ 
trict treedt op als verbindingsorgaan tussen de Staat en de 
gemeentelijke instellingen en in sommige gevallen oefent het 
toezicht en controle uit over die instellingen. 

VII. - Zwitserland. 

Zwitserland is een bondsstaat. Het openbaar bestuur is 
hoofdzakelijk in handen van de Confederatie, de kantons en 
de gemeenten. Volgens de federale grondwet (art. 3) zijn de 
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mcntation des compétences de la Constitution fédérative 
(art. 3 C. F.) les cantons sont souverains, dans la mesure 
où leur souveraineté n'est pas limitée par la Constitution 
fédérale et par conséquent ils exercent tous les droits qui 
n'ont pas été délégués au pouvoir fédéral. 

Depuis la Constitution fédérale de 1848, la Confédéra­ 
tion, qui, au début, avait surtout des compétences militaires, 
a reçu, année après année, de nombreuses nouvelles tâches. 
Ainsi les compétences principales du domaine législari{ sont 
de plus en plus du ressort de la Confédération. Mais d'habi­ 
tude cette législation n'est ni exhaustive, ni définitivement 
fixée. Dans la plupart des cas l'exécution est confiée aux 
cantons. De cette façon, d'une part les cantons disposent 
d'une sphère d'influence propre qui leur est restée surtout 
dans le domaine de l'éducation, de la santé publique, de la 
construction des routes, de la fiscalité, etc ... et d'autre part 
il leur revient un champ d'action très vaste par l'applica­ 
tion de la législation fédérale et son exécution. 

A l'intérieur des cantons les communes disposent d'une 
autonomie assez considérable qui pourtant se réduit de plus 
en plus en faveur des cantons. 
Les frontières des cantons sont devenues historiques. C'est 

pourquoi elles ne répondent plus, au niveau des régions, 
aux exigences de l'aménagement du territoire. Les difficultés 
causées par les frontières devenues historiques doivent être 
surmontées par des mesures de droit public appropriées, en 
particulier par l'extension de la collaboration intercantonale. 

Ainsi, dans le domaine de l'aménagement du territoire, 
selon de nouvelles dispositions constitutionnelles et législa­ 
tives, la confédération, les cantons et les communes devront 
travailler dans le même sens, en collaboration verticale et 
horizontale, et envisager une planification générale. De cette 
façon, il est possible d'éliminer les désavantages de la répar­ 
tition des compétences entre la confédération, les cantons et 
les communes, et de profiter des avantages offerts par une 
meilleure disponibilité des cantons et des communes pour 
s'occuper des particularités locales et régionales. 

VIII. - Royaume-Uni. 

Le Royaume-Uni, qui se divise en quatre parties (l'Angle­ 
terre, le Pays de Galles, l'Ecosse et l'Irlande du Nord), 
est un Etat unitaire et non pas fédéral. Les méthodes de 
gouvernement sont souples et, jusqu'à un certain point, 
adaptées aux besoins des pays constituants. Le système juri­ 
dique et judiciaire, le système d'éducation, le système de 
gouvernement local, la position de l'église nationale et la 
plupart des ministères chargés des affaires intérieures ne sont 
pas les mêmes en Angleterre et au Pays de Galles d'une 
part, et en Ecosse d'autre part. En Ecosse, ces ministères dé­ 
pendent du Secrétaire d'Etat pour l'Ecosse, qui est un mem­ 
bre du Cabinet. L'administration des affaires galloises in­ 
combe aussi, dans une large mesure, au Welsh Office, qui 
dépend du Secrétaire d'Etat pour le Pays de Galles, égale­ 
ment membre du Cabinet. Aux termes de la Constitution de 
l'Irlande du Nord promulguée par la loi de 1920 sur le 
Gouvernement de l'Irlande, l'autorité suprême appartient 
au Parlement du Royaume-Uni, dans lequel siègent deux dé­ 
putés de l'Irlande du Nord, mais les affaires intérieures relè­ 
vent d'organes législatifs et exécutifs distincts. Les ministè­ 
res de l'Irlande du Nord sont responsables devant le Par­ 
lement de l'Irlande du Nord. 

Pour comprendre le fonctionnement des organisations 
régionales du Royaume-Uni, il faut savoir que le pouvoir 
exécutif ne s'exerce qu'à deux grands niveaux : celui du 
gouvernement central et celui des diverses autorités locales. 
Il n'existe pas d'organes exécutifs gouvernementaux à l'éche­ 
lon régional et les institutions régionales existantes - les 

kantons soeverein voor zover de soevereiniteit nier door dt: 
federale grondwet wordt beperkt en bijgevolg oefenen ze alle 
rechten uit die niet aan her frderak gezag zijn toegewezen. 

Sinds de federale Grondwet van 1848 heeft de Confedera­ 
tie, die bij het begin vooral militaire bevoegdheden had, ge­ 
leidelijk talrijke nieuwe taken bijgekregen. Zo hoort de wet­ 
gevende macht steeds meer tot de bevoegdheid van de Con­ 
federatie. Deze bevoegdheid is echter niet algemeen en is 
evenmin definitief vastgelegd. ln de meeste gevallen is de 
uitvoerende macht in handen van de kantons. Zo zijn de 
kantons enerzijds vrij zelfstandig op het gebied van onder­ 
wijs, volksgezondheid, wegenbouw, belasting, enz. en heb­ 
ben ze anderzijds zeer ruime bevoegdheden met betrekking 
tot de toepassing en de uitvoering van de federale wetten. 

De zelfstandigheid van de gemeenten binnen het kanton 
is vrij groot, hoewel die meer en meer krimpt ten voordele 
van de kantons. 
De grenzen tussen de kantons zijn historisch gegroeid. 

Daardoor stemmen ze niet meer overeen met de vereisten 
die door de ruimtelijke ordening aan een regio worden ge­ 
steld. De moeilijkheden veroorzaakt door deze historische 
grenzen moeten worden overwonnen door aangepaste pu­ 
bliekrechtelijke maatregelen, voornamelijk door een grotere 
samenwerking tussen de kantons. 

Volgens de nieuwe grondwettelijke en wettelijke bepalin­ 
gen zullen de Confederatie, de kantons en de gemeenten op 
het gebied van de ruimtelijke ordening zeer nauw moeten 
samenwerken - zowel verticaal als horizontaal - in het 
kader van een algemene planning. Op die manier wordt 
het mogelijk de nadelen van de verdeling van bevoegdhe­ 
den tussen de Confederatie, de kantons en de gemeenten 
uit de weg te gaan en zal aan de kantons en de gemeenten 
de gelegenheid worden gegeven zich meer bezig te houden 
met plaatselijke en regionale aangelegenheden. 

VIII. - Verenigd Koninkrijk. 

Het Verenigd Koninkrijk dat uit vier delen bestaat (Enge­ 
land, Wales, Schotland en Noord-Ierland) is een eenheids­ 
staat en geen federale staat. Het regeringsbeleid is soepel 
en tot op zekere hoogte aangepast aan de behoeften van de 
landen waaruit het Verenigd Koninkrijk bestaat. Het rechts­ 
stelsel en de rechterlijke organisatie, het onderwijs, het 
plaatselijk bestuur, de positie van de staatskerk en de mees­ 
te departementen die met binnenlandse zaken zijn belast, zijn 
verschillend in Engeland en Wales enerzijds en in Schotland 
anderzijds. In Schotland hangen <lie departementen af van 
de Staatssecretaris voor Schotland die lid is van het kabinet. 
Het bestuur van de Welse zaken ressorteert eveneens in 
ruime mate onder de bevoegdheid van het Welsh Office dat 
afhangt van de Staatssecretaris voor Wales; deze is eveneens 
lid van het kabinet. Volgens de Gro.ndwet van Noord-Ier­ 
land, uitgevaardigd bij de wet van 1920 betreffende de Rege­ 
ring van Ierland, is het hoogste gezagsorgaan het Parlement 
van het Verenigd Koninkrijk waarin twee afgevaardigden 
van Noord-Ierland zitting hebben, maar ressorteren de bin­ 
nenlandse Zaken onder afzonderlijke wetgevende en uitvoe­ 
rende organen. De ministeries van Noord-Ierland zijn ver­ 
antwoordelijk voor het Parlement van Noord-Ierland. 

Om een juist inzicht te hebben in de werking van de regio­ 
nale instellingen van het Verenigd Koninkrijk, dient men te 
weten dat de uitvoerende macht slechts op twee niveaus 
wordt uitgeoefend : de centrale regering en de verschillende 
plaatselijke autoriteiten. Er bestaan geen uitvoerende Rege­ 
ringsorganen op regionaal vlak en de bestaande regionale 



[ 85] 

Conseils et Commissions de pl.mification économique~ ont 
un rôle purement consultatif, D'autre part, il y a des siè­ 
cles que, dans le Royaume-Uni, le gouvernement local fait 
partie du système administratif. De nombreux aspects de œ 
gouvernement, tel qu'il existe aujourd'hui, remontent ù la 
fin du XIXe siècle, lorsque l'on a, pour b première fois, in­ 
corporé à la législation la notion d'un système global de 
conseils élus localement. 

Le gouvernement local est assuré par des autorités loca­ 
les élues qui agissent dans les limites des attributions et 
fonctions qui leur sont conférées par le Parlement. L'autorité 
locale a la charge de l'administration et exerce un pouvoir 
réglementaire dans le cadre de la législation; toutefois, en 
ce qui concerne certains services, des lois (Acts of Parlia­ 
ment) sur le gouvernement local confèrent aux ministres des 
pouvoirs précis qui ont pour objet soit d'assurer une certaine 
uniformité qualitative dans la prestation de tel service à 
l'échelon national, soit de sauvegarder la santé publique, 
soit de protéger les droits du citoyen. 

IX. - La réforme régionale en France. 

Réalisée par la loi du 5 juillet 1972 portant création et 
organisation des régions, la réforme régionale française est 
une institution d'administration économique, relativement 
autonome, créée avec pragmatisme dans le respect des col­ 
lectivités existantes. 

La loi reconnaît l'intérêt régional dans sa particularité de 
trois manières : 

- elle érige la région en collectivité personnalisée et en 
fait un établissement public; 
- elle l'investit ensuite de missions qui correspondent à 

cet intérêt régional; 
- elle lui attribue enfin les ressources nécessaires à l'ac­ 

complissement de ces missions. 

L'exécutif de la région n'est pas élu mais est un préfet de 
région qui est investi de pouvoirs analogues à ceux des pré­ 
fets des départements à l'égard des conseils généraux. 

Les attributions de l'établissement public sont de faire : 

1° toutes études intéressant le développement régional 
(art. 4, § 1); 

2° toutes propositions tendant à coordonner et à rationa­ 
liser le choix des investissements à réaliser par les collecri­ 
vités publiques » (art. 4, § 1, 2°). 

Les régions disposent aussi du pouvoir de réaliser certains 
investissements qu'il s'agisse d'investissements d'intérêt ré­ 
gional direct ou encore de collaboration entre régions en vue 
d'opérations d'intérêt commun. 

La loi prévoit la possibilité de transfert par les collectivités 
locales ou leurs groupements ou encore l'Etat, d'attributions 
à la région. Il s'agira d'attributions « intéressant le dévelop­ 
pement régional » et pour l'Etat le transfert se fera par voie 
de décrets en Conseil d'Etat et l'obligation existe d'assurer 
aux régions les ressources correspondantes (art. 4, § III, der­ 
nier alinéa). 

instellingen - de Raden en Commissies voor economische 
planning - hebben enkel een raadgevende taak. Bovendien 
maakt het plaatselijk bestuur in het Verenigd Koninkrijk 
reeds eeuwen deel nit van het administratieve systeem. Vele 
kenmerken van het plaatselijk bestuur, zoals dat thans be­ 
staat, gaan terug tot het einde van de 19' eeuw toen in de 
wetgeving voor de eerste keer het begrip werd neergelegd 
van een algemeen systeem bestaande uit plaatselijk gekozen 
raden. 

Het plaatselijk bestuur is in handen van door verkiezing 
aangestelde plaatselijke autoriteiten, die hun werkzaamhe­ 
den vervullen binnen de perken van de bevoegdheden en 
taken die hun door het Parlement zijn opgedragen. De plaat­ 
selijke autoriteit is belast met het bestuur en kan verordenin­ 
gen stellen binnen het kader van de wet. Voor bepaalde 
diensten nochtans, kunnen wetten (Acts of Parliament) be­ 
treffende het plaatselijk bestuur aan de ministers bijzondere 
bevoegdheden toekennen. Het doel hiervan is hetzij te zor­ 
gen voor een zekere kwalitatieve eenvormigheid in het ver­ 
lenen van een bepaalde dienst op nationaal vlak, hetzij de 
volksgezondheid te vrijwaren, hetzij de rechten van de bur­ 
gers re beschermen. 

IX. - De regionale hervorming in Frankrijk. 

De regionale hervorming in Frankrijk, ingevoerd bij de 
wet van 5 juli 1972 « portant création et organisation des 
régions » is een relatief zelfstandige instelling voor econo­ 
misch bestuur die met pragmatisme· en de nodige eerbied 
voor de bestaande gemeenschappen tot stand is gekomen. 

De wet erkent het belang van het eigen karakter van 
iedere regio door het volgende te bepalen : 

- de regio wordt een gepersonaliseerde gemeenschap en 
krijgt het statuut van een overheidsinstelling; 
- de regio krijgt vervolgens taken toegewezen die met 

dit regionale belang overeenstemmen; 
- de regio krijgt de nodige middelen om die taken te 

kunnen uitvoeren. 

Het uitvoerend orgaan van de regio wordt niet gekozen : 
een regionaal prefect wordt aangesteld wiens bevoegdheden 
analoog zijn met die van de prefecten van het departement 
tegenover de algemene raden. 

De overheidsinstelling heeft tot taak : 

1° alle studies te maken die verband houden met de ont­ 
wikkeling van de regio (art. 4, § 1); 

2° alle voorstellen te doen die de keuze van de overheids­ 
investeringen kunnen coördineren en rationaliseren (art. 4, 
§ 1, 2°). 

De regio's zijn ook bevoegd om sommige investeringen te 
doen : investeringen die een rechtstreeks regionaal belang 
hebben of investeringen samen met andere regio's voor za­ 
ken die van gemeenschappelijk belang zijn. 
De wet voorziet in de mogelijkheid om bepaalde bevoegd­ 

heden van plaatselijke gemeenschappen of een groepering 
daarvan of bevoegdheden van de Staat over te dragen aan 
de regio. Het gaat hier om bevoegdheden die op streekont­ 
wikkeling betrekking hebben en voor de Staat zal deze 
overdracht via decreten in de Raad van State geschieden. 
Hierbij wordt evenwel de verplichting opgelegd om aan 
de regio daarvoor de nodige middelen ter beschikking te 
stellen (art. 4, § III, laatste lid). 
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En ce qui concerne les ressources, elles sont d'ordre di­ 
vers : fiscales, subventions de l'Etat, emprunts, contrepartie 
des transferts d'attributions. 

Les Drgancs régionaux sont le conseil régional et le con­ 
seil économique et social. 

Le conseil régional comprend les députés et sénateurs élus 
dans la région et un nombre de sièges égal à celui des par­ 
lementaires est attribué aux représentants des conseils géné­ 
raux, des conseils municipaux et des conseils de communau­ 
tés. 

Les conseils économiques et sociaux sont eux composés 
uniquement de représentants des catégories socio-profession­ 
nelles. 

Ajoutons que le Conseil régional et le conseil économique 
et social jouent un rôle d'avis dans l'élaboration du Plan et 
sont tenus au courant de l'exécution de celui-ci ainsi que 
des investissements d'intérêt national ou régional réalisés 
par l'Etat ou avec son concours. 

De inkomsten van de regio kunnen van verschillende her­ 
komst zijn : belastingen, Sraatstoelagen, leningen, tegenpres­ 
tatie voor overdracht van bevoegdheden. 

De regionale organen zijn de regionale raad en de cco­ 
nornische en sociale raad. 
De regionale raad bestaat voor de helft uit de volksverte­ 

genwoordigers en senatoren die in de regio zijn gekozen en 
voor de andere helft uit vertegenwoordigers van de alge­ 
mene raden, de gemeenteraden en de gemeenschapsraden. 

De economische en sociale raden zijn uitsluitend samen­ 
gesteld uit vertegenwoordigers van maatschappelijke en be­ 
roepsgroepen. 

Bovendien hebben de regionale raad en de economische 
en sociale raad een raadgevende stem bij de voorbereiding 
van het Plan en worden zij op de hoogte gehouden van de 
uitvoering hiervan en van de investeringen met nationaal of 
regionaal karakter die door de Staat of met Staatshulp wor­ 
den gedaan. 
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CHAPITRE Vl. 

Les limites des régions, 

l. l.'urriclc l07quater constate que le pays comprend 3 
régions : la région flamande, la région wallonne et Li fL'gÎ011 
bruxelloise. Il appartient à la loi d'établir le ressort dans 
lequel les organes de la région ont la compétence de régler 
les matières qui lui sont confiées. 

2. Dans la communication au Parlement qu'il ,1 faite Ic 
18 février 1970, Ie Premier Ministre M. Eyskens, a décl.ué 
à cc sujet (trad.) : « Li loi fixera les limites des régions dès 
que le ressort des Sociétés de Développement Régional aura 
été établi en application de la loi de cadre. " 

3. Le rapport du Groupe de travail pour les problèmes 
communautaires énumère au point V plusieurs possibilités 
quant à la délimitation de la région économique de Bru­ 
xelles : 

l'arrondissement administratif de Bruxelles-Capitale; 
les 19 communes et les 6 communes périphériques; 
l'ensemble de l'arrondissement électoral; 
les 19 communes et l'arrondissement de Nivelles; 
une aire géographique délimitée par les côtés d'un 

«triangle» ayant comme base la ligne Wavre-Tubize et 
Grimbergen comme sommet; 
- un territoire s'étendant du côté wallon comme du 

côté flamand, principalement le long de la vallée de la 
Senne; 
- la même aire géographique que celle qui serait re­ 

connue aux commissions culturelles bruxelloises. 

4. Le texte proposé par M. le Ministre De Saeger lors 
de sa mission d'information mentionne à l'article 1er : « La 
région de Bruxelles comprend l'arrondissement administratif 
de Bruxelles-Capitale ». 

5. On lit dans Ia déclaration gouvernementale (p. 8, 
B. 1) : « La commission parlementaire sera appelée à don­ 
ner son avis sur l'aire géographique de la région bruxelloise 
et la mise au point d'une procédure de concertation perma­ 
nente au niveau des trois régions. 

Si la commission n'aboutit pas à un accord, la région 
bruxelloise coïncidera avec le territoire actuel de l'agglomé­ 
ration (Bruxelles-Capitale) ». 

6. La note de synthèse transmise par le Gouvernement le 
11 juillet 1973 renvoie au texte de la déclaration gouver­ 
nementale cité ci-dessus. 

7. Le schéma proposé par les membres appartenant au 
parti communiste prévoit la possibilité de procéder à une 
consultation populaire, soir à l'initiative du Conseil com­ 
munal, soit à la demande de 40 % des électeurs d'une com­ 
mune. Pareille consultation pourait entraîner, le cas échéant, 
le transfert à une région limitrophe. 

8. Les membres du parti libéral sounhaitent le recours a 
une consultation dans toutes les communes limitrophes de la 
région de Bruxelles-Capitale. Un scrutin serait organisé dans 
les deux mois qui suivraient la publication de la loi. 

9. Le F. D. F. - R. W. veut faire dépendre la délimitation 
des régions d'un référendum organisé à la demande de 15 % 

HOOFDSTUK Vl. 

De grenzen van de gewesten. 

1. Artikel 107quatcr stelt vast dat cr in het land drie 
gewesten bestaan: het Vlaamse gewest, het Waalse gewest 
en het Brusselse gewest. Het behoort aan de wet om de 
omschrijving te bepalen binnen dewelke <le organen van het 
gewest bevoegdheid hebben 0111 de toevertrouwde aangclc­ 
genhcdcn te regelen. 

2. In de mededeling aan het Parlement gedaan op 18 fe­ 
bruari 1970, verklaarde de heer Eerste Minister Eyskens 
het volgende over dit punt : «... De wet zal de grenzen 
van de gewesten bepalen nadat de gebiedsomschrijving van 
de Gewestelijke Ontwikkelingsmaatschappijen zal bepaald 
zijn in toepassing van de kaderwet. " 

3. ln het verslag van de \X'erkgroep voor Communautaire 
problemen wordt onder nummer V betreffende de afbake­ 
ning van het economisch gewest Brussel gewag gemaakt 
van verschillende mogelijkheden : 

het administratief gebied Brussel-Hoofdstad; 
de 19 gemeenten en de 6 randgemeenten; 
gans het kiesarrondissement; 
de 19 gemeenten en het arrondissement Nijvel; 
een geografische zone binnen de zijden van een « drie­ 

hoek », met als basis de lijn Waver-Tubeke en als top Grim­ 
bergen; 
- een gebied dat zich, zowel langs Vlaamse als Waalse 

zijde, hoofdzakelijk uitstrekt langs het Zennedal; 

- dezelfde geografische zone als die waarin de cultu­ 
rele commissies van Brussel bevoegd zouden zijn. 

4. In de tekst voorgesteld door de heer Minister De Sae­ 
ger, tijdens de opdracht van informatie hem gegeven, wordt 
onder artikel 1 vermeld : « het Brusselse gewest omvat het 
administratief arrondissement Brussel-Hoofdstad ». 

5. In de regeringsverklaring (blz. 8, B. 1.) staat vermeld : 
« De parlementaire commissie zal worden gevraagd haar 
advies uit te brengen over het geografische gebied Brussel en 
over Je uitwerking van een permanente overlegprocedure op 
het vlak van de drie gewesten. 

Indien de commissie tot geen akkoord komt, zal het ge­ 
west Brussel samenvallen met het huidige grondgebied van 
de agglomeratie (Brussel-Hoofdstad) ». 

6. In de synthese-nota van de Regering van 11 juli 1973 
wordt verwezen naar de hierboven vermelde tekst van de 
Regeringsverklaring. 

7. ln het schema voorgesteld door de leden behorende tot 
de Communistische Partij wordt de mogelijkheid voorzien 
om tot een raadpleging van de bevolking over te gaan 
't zij op initiatief van de gemeenteraad, 't zij op verzoek 
van 40 % der kiezers van een gemeente. Het gevolg van 
deze raadpleging is desgevallend de overheveling naar een 
aangrenzend gewest. 

8. Leden van de liberale partij wensen een raadpleging 
in alle aanpalende gemeenten van het gewest Brussel­ 
Hoofdstad. Deze raadpleging moet bij stemming worden 
georganiseerd binnen 2 maanden na het verschijnen van 
de wet. 

9. Namens het F. D. F. - R. W. wordt de afbakening af­ 
hankelijk gemaakt van een referendum te houden op ver- 
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des électeurs des communes de l'actuel arrondissement élec­ 
toral de Bruxelles n'appartenant pas à Bruxelles-Capitale 
ainsi que des communes limitrophes dudit arrondissement. 

10. Au cours de la réunion du 4 juillet 1973, un mem­ 
bre a traité de cc point en particulier. Il souhaite voir la 
région de Bruxelles coïncider avec l'actuel arrondissement 
électoral. 

11. Un autre membre a appuyé ce souhait mais a envi­ 
sagé, en ordre subsidiaire, la formule qui consisterait à 
ce que la région de Bruxelles comprenne « les 19 com­ 
munes, les 5 fédérations périphériques et certaines commu­ 
nes telles que Waterloo, Genval et La Hulpe ». En tout état 
de cause, il faudrait joindre aux 19 communes les commu­ 
nes à facilités linguistiques. 

12. D'autres membres s'en tiennent résolument à la 
limitation de la région aux 19 communes parce qu'elle 
permet de fixer une entité connue, conformément à l'esprit 
qui a présidé depuis de nombreuses années aux décisions 
prises sur ce point, et d'autre part, parce qu'il s'agit en 
l'occurrence d'un organe politique et que les intérêts écono­ 
miques et sociaux s'étendent sur toute la Belgique. 

13. Il convient de signaler d'autres opinions favorables 
à la consultation des populations ou à la mise au point 
de formules transactionnelles avec ceux qui souhaitent en 
outre la scission de l'arrondissement et de la province. 

14. Lors de la dernière réunion, il a encore été fait, sous 
la forme d'une motion, une tentative visant à ajourner la 
décision sur la délimitation de la région de Bruxelles. Cette 
motion n'a cependant été maintenue que comme l'expres­ 
sion d'un vœu formulé au nom d'un groupe. 

15. M. Tindemans, Vice-Premier Ministre, a constaté 
qu'il ne se trouvait pas de majorité au sein de la Commis­ 
sion pour appuyer une autre proposition relative à la déli­ 
mitation de la région de Bruxelles et il en a conclu que, 
dès lors, en conformité de la déclaration gouvernementale, 
les 19 communes serviraient de base à cette délimitation 
dans le projet de loi du Gouvernement. 

zoek van 1.S % der kiezers van de andere gemeenten van 
het huidig kiesarrondissement Brussel, en ook van de ge­ 
meenten die aan dit arrondissement aanp.ilcn. 

10. Een lid heeft, op de vergadering van 4 juli 1973, spe­ 
ciaal over dit punt gehandeld. Hij wenst dat het Brussels 
gewest samenvallc met het huidig kiesarrondissement. 

11. Een ander lid steunde deze gedachte maar besprak 
in bijkomende orde de formule : « 19 gemeenten + de 5 
rundfederaties + sommige gemeenten zoals Waterloo, Gen­ 
val, Terhulpen ». In elk geval moeten volgens hem de ge­ 
meenten met taalfaciliteiten bij de 19 gemeenten gevoegd 
worden. 

12. Andere leden houden stellig vast aan de beperking 
tot de 19 gemeenten en zulks omdat hiermede een bekende 
eenheid wordt vastgesteld in de geest van hetgeen sedert 
zovele jaren hieromtrent werd beslist. Tevens ook omdat het 
in de eerste plaats om een politiek lichaam gaat en dat de 
economische en sociale belangen zich over geheel België 
uitstrekken. 

13. Andere opimes dienen vermeld te worden, ertoe 
strekkende de bevolking te raadplegen of tot transacties te 
komen met diegenen die ook de splitsing van het arrondis­ 
sement en van de provincie wensen. 

14. Een poging om de beslissing over de begrenzing tot 
later te verdagen werd nog op de laatste vergadering 
gedaan onder de vorm van een motie, welke evenwel nadien 
slechts als een wens namens een groep leden werd behou­ 
den. 

15. De heer Tindemans, Vice-Eerste Minister, heeft vast­ 
gesteld dat er geen meerderheid was in de Commissie om 
een ander voorstel van begrenzing van het gewest Brussel 
te steunen en concludeerde dat het op te maken wetsont­ 
werp dan ook als basis de 19 gemeenten zal aangeven, in 
eenklank met de Regeringsverklaring. 
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CHAPITRE VII. 

Les organes de la région. 

Le schéma contenu dans la déclaration gouvernementale 
prévoit l'installation, dans chacune des trois régions, d'un 
Conseil et d'un Collège exécutif élu an sein de cc Conseil. 

Une structure semblable se retrouve dans les schémas 
présentés respectivement au nom du groupe communiste, 
en celui du parti libéral et en celui du F. D. F.-Rassemblc­ 
ment wallon. Toutefois, le schéma proposé par le groupe 
communiste prévoit en outre l'existence d'un Conseil éco­ 
nomique et social qui aurait une large compétence d'avis et 
de recours et qui serait composé des représentants des for­ 
ces économiques et sociales de la région. 

A. - Mise en place des organes de la région. 

Le schéma gouvernemental envisage deux stades pour la 
mise en place des organes de la région : un régime transitoire 
et un régime définitif. 

1 ° Le régime transitoire : 

Il durerait jusqu'aux premières élections générales ayant 
lieu après le 1er janvier 1977. 

a) Afin d'assurer la mise en place rapide des organes 
régionaux, il est prévu que les conseils régionaux seront 
composés de conseillers provinciaux. 

Pour la Flandre et la Wallonie, le conseil régional sera 
composé de 60 membres élus à la représentation propor­ 
tionnelle par les conseils provinciaux, le nombre d'élus par 
province et par arrondissement étant fixé en fonction du 
nombre d'habitants. 

Pour Bruxelles, le conseil régional sera composé des 
conseillers provinciaux domiciliés dans l'agglomération au 
moment de l'entrée en vigueur de la loi. Les garanties pré­ 
vues à l'article lOSter de la Constitution lui seront appli­ 
quées. 

b) Chaque conseil régional élit en son sein, d'après le 
système majoritaire, un collège exécutif dont la responsa­ 
bilité est collégiale. 

Pour la Flandre et la Wallonie, le collège est composé 
de 9 membres parmi lesquels la représentation minimale de 
chaque province est assurée. 

Pour Bruxelles, il est composé de 5 membres, y compris 
le président. Deux de ces membres sont élus par le groupe 
linguistique d'expression néerlandaise et deux par le groupe 
linguistique d'expression française, le président étant élu 
par le Conseil. 

S'il est impossible de composer les groupes linguistiques 
du conseil régional, le collège sera élu par les membres 
des groupes linguistiques du Conseil d'agglomération. 

2° Le régime définitif : 

Le schéma gouvernemental prévoit Jes dispositions sui­ 
vantes : 

HOOFDSTUK VII. 

De gewestelijke organen. 

Het schema dat in de regeringsverklaring is opgenomen. 
voorziet in de installatie, in elk van de drie gewesten, van 
een Raad en van een Uitvoerend College dat onder de leden 
van die Raad wordt verkozen. 

Een gelijkaardige structuur treft men ook aan in de sche­ 
ma's die respectievelijk namens de communistische fractie, 
de liberale partij en de fractie van het F. D. F. - Rassemble­ 
ment wallon worden voorgesteld. Het door de communis­ 
tische fractie voorgestelde schema voorziet evenwel tevens 
in een economische en sociale raad die een ruime advies­ 
en verhaalbevoegdheid zou hebben en die zou zijn samen­ 
gesteld uit de vertegenwoordigers van de economische en 
sociale kringen van het gewest. 

A. - Instelling van de gewestelijke organen. 

Voor de instelling van de gewestelijke organen stelt het 
regeringsschema twee stadia in uitzicht : een overgangsrege­ 
ling en een definitieve regeling. 

1 ° de overgangsregeling : 

Die regeling zou duren tot aan de eerste algemene ver­ 
kiezingen die na 1 januari 1977 zullen plaatshebben. 

a) Om spoedig te komen tot de gewestelijke organen, 
wordt bepaald dat de gewestraden uit provincieraadsleden 
zullen worden samengesteld. 

Voor Vlaanderen en Wallonië zal de gewestraad samen­ 
gesteld zijn uit 60 leden, die verkozen worden door de pro­ 
vincieraden volgens het stelsel van de evenredige vertegen­ 
woordiging, met dien verstande dat het aantal verkozenen 
per provincie en per arrondissement wordt vastgesteld naar 
verhouding van het aantal inwoners. 

Voor Brussel zal de gewestraad worden samengesteld uit 
provincieraadsleden die op het ogenblik van de inwerking­ 
treding van de wet de agglomeratie bewonen. Voor die ge-' 
westraad gelden de waarborgen waarin artikel 10Ster van de 
Grondwet voorziet. 

b) Iedere gewestraad verkiest uit zijn leden, volgens liet 
meerderheidsstelsel, een uitvoerend college dat collegiaal 
verantwoordelijk is. 

Voor Vlaanderen en Wallonië wordt het college samen­ 
gesteld uit 9 leden met dien verstande dat een minimale 
vertegenwoordiging van iedere provincie wordt gewaar­ 
borgd. 

Voor Brussel is het college samengesteld uit 5 leden met 
inbegrip van de voorzitter. Twee leden worden verkozen 
door de Nederlandse en twee door de Franse taalgroep; 
de voorzitter wordt door de Raad verkozen. 

Indien het onmogelijk is de taalgroepen van de gewest­ 
raad samen te stellen, zal het college worden verkozen door 
de leden van de taalgroepen van de agglomeratieraad. 

2° De definitieve regeling : 

Hef regeringsschema voorziet in de volgende maatrege­ 
len: 
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a) l.es conseils rcgron.u», scrout compovés par l'cuxcru- 
6lc des conseillers provinciaux dus dans chaque n:gio11. 
A cette fin, Ic nom bre des membres des conseils provin­ 
ciaux sera réduit sans que cette réduction mette en c.iusc 
le fonctionnement des institutions provinciales. 

Pcïur Bruxeltes, toutes Ic, compétences de l'agglomération 
seront transférées au Conseil régional qui, ainsi, deviendra 
également Conseil d'agglomération. Les garanties prévues 
,1 l'article 108ter de la Constitution lui seront donc appli­ 
quées. 

La loi du 26 juillet 1971 organisant les aggloméra­ 
tions et les fédérations de communes sera adaptée en consé­ 
quence et améliorée. 

Le schéma du F. D. F. - Rassemblement wallon fait éga­ 
lement une distinction entre une période transitoire et un 
régime définitif. 

Il postule fondamentalement l'adoption d'un système 
fédéral. Toutefois, un tel système n'étant entièrement réa­ 
lisable que par une nouvelle revision de Ia Constitution, 
il propose, en attendant que la procédure qu'elle implique 
aboutisse, d'appliquer les dispositions constitutionnelles 
actuelles dans un sens fédéral. 

Pendant la période transitoire dont la durée n'est donc 
pas déterminée, les auteurs du schéma proposent que les 
asemblées régionales soient composées de parlementaires. 
Ils veulent, de la sorte, assurer l'unité des matières cultu­ 
relles et des affaires régionales. Selon leur proposition, l'as­ 
semblée compétente pour voter les ordonnances applicables 
à la région wallonne est composée de la totalité des parle­ 
mentaires d'expression française et l'assemblée compétente 
pour voter les ordonnances applicables à la région flamande 
est composée de la totalité des parlementaires d'expression 
néerlandaise. 

Les parlementaires élus dans la région bruxelloise .parri­ 
ciperont aux débats de l'assemblée correspondant à leur 
appartenance linguistique mais sans y avoir droit de vote. 

Un seul exécutif sera élu par communauté. Il sera com­ 
mun au conseil culturel et au conseil régional. L'élection 
se fera au scrutin majoritaire par l'assemblée. 

L'assemblée compétente pour voter les ordonnances appli­ 
cables à la région bruxelloise doit être composée des par­ 
lementaires d'expression néerlandaise et d'expression fran­ 
çaise élus dans cette région, étant entendu que la région 
et l'arrondissement électoral coïncident, leur territoire com­ 
mun étant fixé selon une procédure démocratique. 

Comme les parlementaires élus dans l'arrondissement 
électoral actuel l'ont été par un grand nombre d'électeurs 
qui n'appartiendront certainement pas à la région bruxel­ 
loise et qu'il y a lieu de s'en tenir au principe selon lequel 
les membres d'une assemblée régionale ne peuvent pas être 
désignés, même partiellement, par des électeurs auxquels 
ne s'applique pas sa compétence territoriale, il convient 
de trouver une solution transitoire jusqu'aux prochaines 
élections législatives à organiser dans le nouvel arrondisse­ 
ment électoral coïncidant avec les limites de la région. 

Cette solution transitoire, de l'avis des auteurs du schéma, 
ne peut être que le recours au Conseil d'agglomération, seul 
organe représentatif élu directement. La région bruxelloise 
devant être plus étendue que l'agglomération actuelle et 
les organes de l'agglomération et de la région devant être 

,1) Ik gcwcstr.idcn worden samengesteld uit de gezamen­ 
lijke provincieraadsleden die i11 elk gewest zijn ver­ 
kozen. Tc dien einde zal het ,1<111t:il provincicr.iadslcdcn 
worden verminderd. zonder dar die vermindering de werking 
van de provinciale instellingen in het gedrang brengt. 

Voor Brussel worden alle bevoegdheden van de agglo­ 
rncraric overgeheveld naar de gewestraad, die aldus tevens 
Agglomeratieraad wordt. De waarborgen waarin bij arti­ 
kel 108ter van de Grondwet wordt voorzicu, gelden dus 
voor die Raad. 

De wet van 26 juli 1971 houdende organisatie van dt' 
agglomeraties en de federaties van gemeenten zal dienover­ 
eenkomstig aangepast en verbeterd worden. 

Het schema van het F. D. F. - Rassemblement wallon 
maakt ook een onderscheid tussen een overgangsperiode 
en een definitieve regeling. 

Dit schema postuleert in de eerste plaats de invoering van 
een federaal stelsel. Aangezien cm dergelijk stelsel slechts 
volledig tot stand kan komen door een nieuwe Grondwets­ 
herziening, stelt de fractie voor dat, in afwachting dat de 
daartoe nodige procedure wordt uitgewerkt, de huidige insti­ 
tutionele bepalingen in federale zin worden toegepast. 

Tijdens de overgangsperiode - waarvan de duur dus 
niet is vastgesteld - stellen de auteurs van het schema voor 
dat de geioesteliihe vergaderingen uit parlementsleden wor­ 
den samengesteld. Zij willen aldus de eenheid van de cultu­ 
rele materies en van de gewestelijke aangelegenheden waar­ 
borgen. Volgens hun voorstel is de vergadering die bevoegd 
is voor het goedkeuren van de op het Waalse gewest toepas­ 
selijke verordeningen samengesteld uit al de Franstalige 
parlementsleden en de vergadering die bevoegd is voor het 
goedkeuren van de op het Vlaamse gewest toepasselijke 
verordeningen, uit al de Nederlandstalige parlementsleden. 

De in het gewest Brussel verkozen parlementsleden zullen 
deelnemen aan de debatten van de vergadering die met 
hun taalgroep overeenstemt, zonder dat zij daarin evenwel 
stemrecht hebben. 

Per gemeenschap zal één enkel uitvoerend orgaan worden 
verkozen. Dit orgaan zal hetzelfde zijn én voor de cultuur­ 
raad én voor de gewestraad. Het zal door de vergadering 
worden verkozen bij meerderheid van stemmen. 

De vergadering die bevoegd is om de op het gewest Brus­ 
sel toepasselijke verordeningen goed te keuren, dient uit in 
dat gewest verkozen Nederlandstalige en Franstalige par­ 
lementsleden te zijn samengesteld, met dien verstande dat 
het gewest en het kiesarrondissement samenvallen daar het 
gemeenschappelijk grondgebied ervan volgens een demo­ 
cratische procedure wordt vastgesteld. 

Aangezien er parlementsleden zijn die in het huidige kies­ 
arrondissement verkozen werden door een groot aantal kie­ 
zers die zeker niet tot het gewest Brussel zullen behoren 
en men zich dient te houden aan het beginsel volgens het­ 
welk de leden van een gewestelijke vergadering zelfs niet 
ten dele mogen worden aangewezen door kiezers die niet 
onder haar territoriale bevoegdheid vallen, moet een over­ 
gangsregeling worden gevonden tot aan de volgende parle­ 
mentsverkiezingen die moeten worden gehouden in het nieu­ 
we kiesarrondissement waarvan de grenzen samenvallen met 
die van het gewest. 

De auteurs van het schema zijn de mening toegedaan 
dat die overgangsregeling slechts tot stand kan komen 
door de agglomeratieraad in te schakelen, het enige re­ 
presentatieve lichaam dat rechtstreeks wordt verkozen. 
Aangezien het gewest Brussel uitgestrekter moet zijn 



1 ') t 1 

identiques, 011 peur concevoir une représentation adequate 
des communes périphériques qui seraient, dès avant les 
élections législatives, joit1tcs ù l'agglomération. 

La reg1011 bruxelloise au ruit son exécutif propre, issu 
de son assemblée. 

1-;,, ce qui concerne le régime définitif, Ic schéma prévoir 
que chacune des deux communautés principales du pays 
(la communauté néerlandaise et la communauté française 
<le Belgique) est représentée par une assemblée élue au suf­ 
frage universel et par un gouvernement responsable devant 
elle, issu de cette assemblée ou de l'élection directe. 

Pour la région de Bruxelles, il faut une assemblée spéci­ 
fique élue au suffrage universel et un exécutif issu d'elle 
ou de l'élection directe. 

.. ,. .. 
A l'encontre de ceux présentés par le gouvernement et 

par le F. D. F. • Rassemblement wallon, les schémas intro­ 
duits respectivement par MM. Van Geyt et Levaux au nom 
du groupe communiste et par MM. Piron et Risopoulos en 
celui du parti libéral, ne prévoient pas de période transi­ 
toire en ce qui concerne la désignation des membres des 
assemblées régionales. 

Le schéma du groupe communiste préconise la mise en 
place: 

- de trois assemblées régionales comptant chacune cent 
membres élus au suffrage universel, direct et proportionnel 
dans les trois mois de la promulgation de la loi, les élec­ 
tions suivantes ayant lieu lors de chaque renouvellement 
des Chambres. 

- ces élections se font par arrondissement selon les 
mêmes règles que celles en vigueur pour l'élection de la 
Chambre des Représentants sous réserve, cependant, en ce 
qui concerne la région wallonne, de la subdivision de l'ar­ 
rondissement de Verviers en deux arrondissements électo­ 
raux groupant respectivement l'ensemble de ses communes 
de langue française et l'ensemble de ses communes de 
langue allemande; 

Pour l'élection de l'assemblée bruxelloise, chaque candidat 
indique, lors de la présentation des listes, le groupe lingui­ 
stique auquel il se rattache volontairement. Lorsqu'une liste 
comprend des candidats des deux groupes linguistiques, 
elle est divisée en deux sous-listes unilingues apparentées. 
Pour être valable, chaque suffrage doit être accordé aux 
candidats d'un seul groupe linguistique. 
- des collèges exécutifs élus en leur sein par chaque 

assemblée régionale, d'après le système majoritaire et pour 
la durée de la législature. Toutefois, chaque membre <le 
l'exécutif peut être révoqué d'après le même système. 

Pour la Flandre et la Wallonie le nombre des membres 
des collèges exécutifs sera fixé par les assemblées dont ils 
sont issus mais ne peut dépasser quinze. Le collège exécutif 
bruxellois comptera neuf membres dont trois, au moins, 
appartenant au groupe linguistique le moins nombreux. 

- d'un conseil économique et social à installer dans 
chaque région et se composant des représentants des forces 
économiques et sociales de la région selon des modalités 
à fixer par arrêté royal délibéré en Conseil des Ministres, 
après avis de l'assemblée et après consultation <lesdites 
forces. 

d,111 dt: huidige agglomeratit: Cil de organen v,111 de 
agglomeratie en van het gewest precies dn.elfdc dienen te 
zijn, zou 111c11 kunnen denken aan een behoorlijke verregen­ 
woordiging van de randgemeenten die reeds vóór de wet­ 
gevende verkiezingen aan de agglomeratie zouden worden 
toegevoegd. 
Her gewest Brussel zou 'l.ijn eigen uitvoerend orgaan 

hebben, dat uit de vergadering van dat gewest zou voort­ 
spruiten. 

Voor de definitieve regeling wordt in het schema voor­ 
gesteld dat elk van de twee voornaamste gemeenschappen 
van het land (de Nederlandse en de Franse gemeenschap) 
zal worden vertegenwoordigd door een vergadering die bij 
algemeen stemrecht wordt verkozen en door een regering 
die tegenover haar verantwoording verschuldigd is en die 
uit die vergadering of uit rechtstreekse verkiezingen voort­ 
gekomen is. 

Voor het gewest Brussel is een specifieke bij algemeen 
stemrecht verkozen vergadering noodzakelijk, benevens een 
uitvoerend orgaan dat uit die vergadering of uit recht­ 
streekse verkiezingen voortspruit. 

• ••• 
ln tegenstelling met de schema's die door de Regering 

en door het F. D. F.-Rassemblcment wallon zijn ingediend, 
wordt in de schema's die door de heren Van Geyt en Le­ 
vaux namens de communistische fractie, resp. de heren Pi­ 
ron en Risopoulos namens de liberale partij zijn ingediend, 
geen overgangsperiode voorgesteld voor de aanwijzing van 
de leden der gewestelijke vergaderingen. 

Het schema van de communistische fractie stelt de op­ 
richting voor : 

- van drie gewestelijke vergaderingen, die elk honderd 
leden tellen en die bij algemene, rechtstreekse en evenredige 
verkiezingen binnen drie maanden na de uitvaardiging van 
de wet worden verkozen, met dien verstande dat de daar­ 
opvolgende verkiezingen bij elke hernieuwing van de Ka­ 
mers zullen geschieden; 
- die verkiezingen hebben plaats per arrondissement 

volgens de regels die gelden voor de verkiezing van de 
Kamer van Volksvertegenwoordigers, waarbij in het Waal­ 
se gewest het arrondissement Verviers wordt onderverdeeld 
in twee kiesarrondissementen die alle Franstalige, resp. alle 
Duitstalige gemeenten groeperen; 

Voor de verkiezing van de Brusselse vergadering wijst 
iedere kandidaat bij het indienen van de lijsten de taal­ 
groep aan waarbij hij zich vrijwillig aansluit. Wanneer op 
een lijst kandidaten van beide taalgroepen voorkomen, 
wordt deze lijst onderverdeeld in twee geapparenteerde, een­ 
talige deellijsten. Om geldig te zijn, dient iedere stem aan 
kandidaten van één taalgroep gegeven te worden. 
- van uitvoerende organen die door elke gewestelijke 

vergadering uit haar leden volgens het meerderheidsstelsel 
en voor de gehele duur van de legislatuur worden verko­ 
zen. Nochtans kan elk lid van het uitvoerend orgaan vol­ 
gens hetzelfde stelsel worden afgezet. 

Voor Vlaanderen en Wallonië wordt het aantal leden 
van de uitvoerende organen vastgesteld door de vergaderin­ 
gen waaruit zij voortspruiten, zonder dat dit aantal even­ 
wel hoger mag liggen dan 15. Het Brusselse uitvoerend or­ 
gaan zal 9 leden tellen van wie ten minste 3 leden van 
de minst talrijke taalgroep. 
- van een economische en sociale raad die in ieder 

gewest wordt geïnstalleerd en die is samengesteld uit ver­ 
tegenwoordigers van de economische en sociale kringen 
v.111 het gewest volgens bij een in Ministerraad overlegd 
koninklijk besluit vastgestelde regels, na advies van de 
vergadering en na raadpleging van de genoemde kringen. 
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Le schéma du parti libéral prévoit que pour la Flandre 
et la Wallonie, l'assemblée régionale est composée : 

l" de conseillers élus da11S chaq ne arrondissement à rai­ 
son d'un par· 80 000 habitants ou fraction de 80 000 habi­ 
tants; 
2° de douze conseillers élus par ceux qui sont issus de 

l'élection directe. 

L'assemblée de la région bruxelloise est composée 

1 ° de conseillers élus à raison d'un pour 20 000 habitants 
ou fraction de 20 000 habitants; 

2° de 12 conseillers dus par ceux issus de l'élection 
directe. 

Les assemblées régionales sont élues pour quatre ans. Au 
sein de chacune d'elle, il est procédé it l'élection d'un direc­ 
toire exécutif composé de 7 mem bres. Ce directoire élit son 
président. Les modalités suivantes doivent régler l'installa­ 
tion des instances régionales : 

a) dès la publication de la loi au Moniteur belge, le Roi 
organise la consultation des habitants des communes limi­ 
trophes de l'agglomération bruxelloise; 

b) après publication des résultats de la consultation et 
fixation par la loi des limites définitives de la région bru­ 
xelloise et après qu'une loi spéciale aura fixé le statut 
régional ou particulier des communes des Fouron, le Roi 
organise les élections à l'assemblée régionale selon les 
modalités déterminées par arrêté délibéré en Conseil des 
Ministres; 

c) les conseillers ainsi élus procèdent à l'élection des con­ 
seillers cooptés; 
d) l'assemblée régionale définitivement constituée élit le 

directoire exécutif. 

Les modalités de la mise en place des assemblées régio­ 
nales divergent sensiblement d'un schéma à l'autre. 

Les discussions auxquelles elles ont donné lieu au sein 
de la commission spéciale n' om pas permis de dégager une 
solution d'unanimité. 

Si chacune se déclare d'accord pour considérer que 
dans le régime définitif qu'il envisage, les membres des 
assemblées régionales devront être élus au suffrage uni­ 
versel - exception faite, naturellement, d'éventuels cooptés 
- les avis sont demeurés partagés en ce qui concerne la 
première installation des assemblées. 

Les membres prônant l'élection directe des conseillers 
régionaux ont fait valoir que cette procédure est la pins 
démocratique et qu'elle est de nature à intéresser effective­ 
ment la population au problème de k1 régionalisation. 

Des membres, soucieux d'appliquer clans toute la mesure 
du possible les dispositions constitutionnelles actuelles dans 
un sens fédéral ont fait valoir que si, en principe, ils pré­ 
fèrent l'élection directe, celle-ci, dans l'immédiat, aboutirait 
à séparer les affaires culturelles et les affaires régionales. 
Or, ils estiment que cette séparation n'est-pas heureuse. 

En outre, ils font observer que l'élection directe engendre­ 
rait de nouveaux mandats régionaux, alors que subsiste­ 
raient les actuels mandats parlementaires et les actuels man­ 
dats provinciaux, ce qui entrainerait une inflation du per­ 
sonnel politique qu'il faut absolument éviter. 

Het schema van de liberale parti] bepnalt dat de ge­ 
wcstclij kc vergadering wordt samengesteld : 

1 ° uit randsledcn die in elk arrondissement worden ver­ 
kozen ten getale van één raadslid per 80 000 inwoners of 
fractie van 80 000 inwoners; 

2° uit 12 raadsleden, verkozen door degenen die bij 
rechtstreekse verkiezing zijn verkozen. 

De vergadering van het gewest Brussel is samengesteld : 

1 ° uit raadsleden die verkozen worden naar rata van 
één raadslid per 20 000 inwoners of fractie van 20 000 in­ 
woners; 

2° uit 12 raadsleden verkozen door degenen die bij 
rechtstreekse verkiezing zijn verkozen. 

De gewestelijke vergaderingen worden voor 4 jaar ver­ 
kozen. In elk daarvan wordt een uit zeven leden bestaand 
uitvoerend directorium verkozen. Dit directorium verkiest 
een voorzitter. De installatie van de gewestelijke instanties 
dient op de volgende wijze te geschieden : 

a) zodra de wet in het Belgisch Staatsblad wordt be­ 
kendgemaakt, organiseert de Koning een raadpleging van 
de inwoners der gemeenten die aan de Brusselse agglome­ 
ratie grenzen; 

b) na bekendmaking van de resultaten van de raadple­ 
ging en nadat de definitieve grenzen van het Brusselse ge­ 
west wettelijk zijn vastgesteld en een bijzondere wet het 
gewestelijk of eigen statuut van de Voergemeenten heeft 
bepaald, organiseert de Koning de verkiezingen voor de ge• 
westelijke vergaderingen volgens de regelen die bij een in 
Ministerraad overlegd besluit zijn vastgesteld; 

c) de aldus verkozen raadsleden verkiezen de gecoöp­ 
teerde raadsleden; 
d) de definitief samengestelde gewestelijke vergadering 

verkiest het uitvoerend directorium. 

••• 
De modaliteiten inzake de instelling van de geweste­ 

lijke vergaderingen lopen sterk uiteen naar gelang van de 
voorgestelde schema's. 

De besprekingen waartoe zij in de bijzondere commissie 
hebben geleid, hebben het niet mogelijk gemaakt tot een 
eensgezinde regeling te komen. 

Ofschoon iedereen het ermee eens is dat in de door hem 
beschouwde definitieve regeling de leden van de geweste­ 
lijke vergaderingen bij algemene verkiezingen moeten wor­ 
den verkozen - met uitzondering uiteraard van de even­ 
tueel gecoöpteerde leden - bleven de meningen verdeeld 
in verband met de eerste installatie van de vergaderingen. 
Zij die voorstander zijn van de rechtstreekse verkiezing 

der leden van de gewestraden hebben aangevoerd dat die 
procedure de meest democratische is en dat de bevolking 
daardoor daadwerkelijke belangstelling voor het probleem 
van de gewestvorming kan opbrengen. 

Sommige leden die de huidige grondwettelijke bepalingen 
zoveel mogelijk in een federale zin willen toepassen, heb­ 
ben aangevoerd dat, ofschoon zij in beginsel de voorkeur 
geven aan rechtstreekse verkiezingen, deze procedure in een 
nabije toekomst een scheiding van de culturele en de gewes­ 
telijke aangelegenheden zou kunnen veroorzaken. Nu ach­ 
ten zij die scheiding niet gelukkig. 

Verder wijzen zij erop dat de rechtstreekse verkiezingen 
daarenboven nieuwe gewestelijke mandaten - in het leven 
zouden roepen, terwijl de huidige parlementaire provin, 
ciale mandaten zouden blijven bestaan, hetgeen een inflatie 
van het politiek personeel zou veroorzaken, wat te allen 
prijze moet worden vermeden. 
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Sans préjudice des modalités contenues dans les différents 
« schémas », les opinions ont convergé en cc qui concerne 
la désignation des membres des exécutifs régionaux : tous 
les intervenants se sont prononcés en faveur d'une élection 
selon le système majoritaire au sein de chaque assemblée. 

B. - La composition des assemblées régionales. 

La Commission a longuement discuté de la qualité des 
membres des assemblées régionales tant pendant la période 
transitoire éventuelle que dans le régime définitif. 

La proposition contenue dans le schéma du Gouverne­ 
ment et tendant à confier les mandats de membres des 
assemblées régionales à des conseillers provinciaux a reçu 
l'appui de plusieurs membres de la Commission mais com­ 
battue par d'autres. 

C'est ainsi qu'il a été reproché à cette proposition d'être 
en contradiction avec l'article 108 de la Constitution qui a 
fait l'objet d'une modification dL1 20 juillet 1970. Le dernier 
alinéa de cet article est rédigé comme suit 

« Plusieurs provinces ou plusieurs communes peuvent 
s'entendre ou s'associer, dans des conditions et suivant le 
mode à déterminer par la loi, pour régler et gérer en com­ 
mun des objets d'intérêt provincial ou d'intérêt communal. 
Toutefois, il ne peut être permis a plusieurs conseils pro­ 
vinciaux ou à plusieurs conseils communaux de délibérer 
en commun.» 

De l'avis de certains membres de la comrrussron, le fait 
de prévoir, dans le régime définitif, que l'assemblée régio­ 
nale sera composée de tous les conseillers provinciaux de la 
région revient, en réalité à faire siéger et délibérer en com­ 
mun plusieurs conseils provinciaux, cc que la Constitution 
interdit. Cette opinion n'est pas partagée par tous les mem­ 
bres. 

Le Vice-Premier Ministre charge de la Coordination des 
Réformes institutionnelles et les deux Secrétaires d'Etat aux 
réformes institutionnelles et administratives ont réfuté l'ar­ 
gumentation avancée par les opposants à la proposition du 
Gouvernement, en dégageant la portée du dernier alinéa de 
l'article 108 de la Constitution. 

La disposition qu'il contient fut inscrite dans notre charte 
fondamentale lors de la revision constitutionnelle de 1921. 

Celle-ci précédait les discussions sur la coopération inter­ 
communale et interprovinciale. Le Constituant de l'époque 
a voulu éviter que de nouveaux organes soient organisés 
entre les communes et les provinces, d'une part, et le pou­ 
voir central, d'autre part. Ceci ressort clairement du rapport 
de la Commission de la Chambre des Représentants chargée 
des travaux préparatoires de la revision de la Constitution 
(voir doc. parl. Chambre 1920-1921, n° 206) : 

« La revision de l'article 108, dans les limites compatibles 
avec l'article 31, ne peut porter que sur le pouvoir de régle­ 
mentation et de décision d'intérêts communaux ou provin­ 
ciaux qui, tout en ne se confondant pas avec l'intérêt 
général, affectent plus d'une commune ou plus d'une pro­ 
vince. 

Onverminderd de in de verschillende schema's vervatte 
bijzonderheden stemmen de meningen overeen op het punt 
van de aanwijzing van de leden der gewestelijke uitvoerende 
organen : allen hebben zich uitgesproken voor een ver­ 
kiezing volgens het meerderheidssysteem in elke vergadering. 

B. - Samenstelling van de gewestelijke vergaderingen. 

De Commissie heeft uitvoerig van gedachten gewisseld 
over de hoedanigheid van de leden der gewestelijke verga­ 
deringen gedurende de eventuele overgangsperiode, zowel 
als tijdens het definitieve stelsel. 

Het in het regeringsschema vervatte voorstel om de man­ 
daten van de leden der gewestelijke vergaderingen aan pro­ 
vincieraadsleden toc te vertrouwen kreeg de steun van ver­ 
schillende leden van de Commissie, maar werd door anderen 
bestreden, 

Zo werd b.v. gezegd dat dit voorstel in strijd is met 
artikel 108 van de Grondwet, dat op 20 juli 1970 werd 
gewijzigd. Het laatste lid van dat artikel luidt thans als 
volgt: 

« Verscheidene provincies of verscheidene gemeenten 
mogen zich met elkaar verstaan of zich verenigen, onder 
de voorwaarden en op de wijze door de wet te bepalen, om 
zaken van provinciaal belang of van gemeentelijk belang 
gemeenschappelijk te regelen en te beheren. Evenwel kan 
aan verscheidene provincieraden of aan verscheidene ge­ 
meenteraden niet worden toegestaan samen te beraad­ 
slagen. » 

Sommige leden zijn van oordeel dat het feit van in het 
definitieve stelsel te bepalen dat de gewestelijke vergadering 
samengesteld zal zijn uit alle provincieraadsleden van het 
gewest, er in werkelijkheid op neerkomt dat verschillende 
provincieraden samen vergaderen en beraadslagen, wat door 
de Grondwet wordt verboden. Die mening wordt niet gedeeld 
door alle commissieleden. 

De Vice-Eerste Minister, belast met de coördinatie van de 
institutionele hervormingen, en de beide Staatssecretarissen 
voor institutionele en administratieve hervormingen ver­ 
werpen het argument dat werd aangevoerd door de oppo­ 
nenten van het regeringsvoorstel en zij vestigen de aan­ 
dacht op de strekking van het laatste lid van artikel 108 van 
de Grondwet. 
De daarin vervatte bepaling werd tijdens de grondwets­ 

herziening van 1921 opgenomen. 

Zij ging vooraf aan de besprekingen betreffende de inter­ 
communale en interprovinciale samenwerking. De toenma­ 
lige wetgever wilde vermijden dat nieuwe organen tussen 
de gemeenten en de provincies enerzijds en het centrale 
gezag anderzijds in het leven werden geroepen. Zulks blijkt 
duidelijk uit het verslag van de Commissie van de Kamer 
van Volksvertegenwoordigers die was belast met de voor­ 
bereidende werkzaamheden voor de herziening van de 
Grondwet (zie stuk van de Kamer 1920-1921, nr 206) : 

« De herziening van artikel 108, binnen de grenzen van 
artikel 31, kan slechts geschieden met het oog op de macht 
tot regeling van de beslissing over gemeentelijke of provin­ 
ciale belangen die, al zijn zij verschillend van het algemeen 
belang, toch gelden voor meer dan één gemeente of meer 
dan één provincie. 
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Quand l'intérêt en jeu dépasse ainsi les limites d'une 
commune ou d'une province, il importe que la loi puisse 
autoriser les conseils cu111m1111.1u, l'i les conseils provin­ 
ciaux ,\ en assurer Ic règlement et la gestion, non par une 
délibération commune qui serait pratiquement irréalisable et 
qui, d'ailleurs, ne serait pas en harmonie avec rotn.' régime 
constirurionncl , mais par la voie dt: conventions ou d'asse­ 
ciarions librement consenties. » 

011 peut encore lire, plus loin : 

« Mais s'il est utile de permettre aux communes ou aux 
provinces (k s'entendre et de s'associer pour la gestion rele­ 
vant de lem compétence et intéressant plusieurs d'entre 
elles, il ne s'ensuit pas qu'aux grands pouvoirs institués 
par la Constitution, il faille en ajouter de nouveaux. » 

Dans le rapport de la Commission sénatoriale on trouve 
le même raisonnement. 

" Entre l'isolement obligatoire pour les provinces et les 
communes ou la désagrégation (à éviter à tout prix) pour 
les cellules provinciales et communales, il semble y avoir 
place pour un système de délégations dans lequel tous les 
intérêts en cause trouveront éventuellement les satisfactions 
légitimes. » (doc. pari. Sénat, 1920-1921, n° 221). 

La crainte du Constituant de 1921 de voir les communes 
ou les provinces créer de nouveaux organes semble égale­ 
ment s'être manifestée auprès du législateur de 1836. 

L'article 90 de la loi provinciale du 30 avril 1836 déclare, 
en effet, illégale toute réunion de conseillers provinciaux se 
constituant et délibérant comme conseil provincial hors 
le lieu et le temps déterminé aux articles 42, 44, 45 et 46. 
Le même article prononce la nullité de tout acte délibéré 
au cours d'une telle réunion et prévoit les sanctions qui 
peuvent frapper les conseillers provinciaux qui y auront 
pris part. 
L'article 91 de la loi du 30 avril 1836 stipule : « Aucun 

conseil provincial ne pourra se mettre en correspondance 
avec le conseil d'une autre province sur des objets qui 
sortent de ses artributions.; » 

On lit à ce propos dans les Novelles 

tt L'article 90 reflète la crainte qui inspirait le régiona­ 
lisme au législateur de 1836, lequel voyait les conseils pro­ 
vinciaux se transformer en parlements au petit pied pour 
faire de l'agitation politique et peser sur les véritables déci­ 
sions du Parlement (Lois politiques et administratives, I, 
n° 62). 

Et encore, en ce qui concerne l'article 91 : 

Le but est de prévenir les concerts politiques, d'empêcher 
les conseils de pouvoir se coaliser contre le gouvernement 
(id. 1-64). 

Une interprétation semblable se retrouve dans les com­ 
mentaires de Errera lorsqu'il évoque les dispositions légales 
réglementant les sessions des conseils provinciaux : 

,, Ces précautions dénotent la crainte du régionalisme 
ou du fédéralisme, qui préoccupait le législateur de 1836 : 

Wanneer het dus een belang geldt dat niet tot één ge­ 
mecnte of rot één provincie is beperkt - daarover doet de 
wetgever uitspraak -, dient de wet machtiging te kunnen 
verlenen aan de gemeenteraden c11 aan dt: provinciale raden 
om de regeling en het beheer daarvan te verzekeren, niet 
door een gezamenlijke beraadslaging welke, praktisch ge­ 
sproken, niet zou kunnen plaats hebben en overigens met de 
regelen onzer Grondwet niet stroken zou, doch wel bij 
wijze van vrijelijk gesloten overeenkomsten of verenigin­ 
gen. » 

W,1t verder kan men nog lezen 

« Doch, zo het nuttig is aan de gemeenten of aan de pro­ 
vinciën toe te laten zich te verenigen tot het beheren van 
zaken die tot hun bevoegdheid behoren en verscheidene 
hunner aanbelangen, daaruit volgt niet dat men nieuwe grote 
machten moet voegen bij die welke de Grondwet heeft 
ingesteld. » 

ln het verslag van de Senaatscommissie treffen wij dezelfde 
redenering aan. 

« Tussen de verplichte afzondering voor de provincies 
en de gemeenten of het uiteenvallen (wat te allen koste 
moet worden vermeden) van de provinciale en gemeentelijke 
kernen, schijnt er plaats te zijn voor een systeem van dele­ 
gaties waarin aan alle betrokken belangen eventueel recht­ 
matige voldoening gegeven wordt. » (Stuk van de Senaat, 
1920-1921, n' 221). 
De vrees van de grondwetgever van 1921, dat de gemeen­ 

ten of de provincies nieuwe organen in het leven zouden 
roepen, schijnt ook tot uiting te zijn gekomen bij de wet­ 
gever van 1836. 

Artikel 90 van de provinciale wet van 30 april 1836 be­ 
paalt immers dat elke vergadering van provincieraadsleden 
die als provincieraad optreedt en beraadslaagt buiten de 
plaats of tijd bepaald in artikelen 42, 44, 45 en 46, onwet­ 
telijk is. Hetzelfde artikel bepaalt dat elk besluit dat is 
genomen tijdens een dergelijke vergadering, nietig is en het 
voorziet in sancties waarmee de provincieraadsleden die er 
aan deelgenomen hebben, gestraft kunnen worden. 

Artikel 91 van de wet van JO april 1836 bepaalt : « geen 
provinciale raad mag in briefwisseling treden met de raad 
van een andere provincie over zaken die buiten zijn bevoegd­ 
heid vallen... » 

Dienaangaande lezen wij in de Novelles : 

« Uit artikel 90 blijkt welke vrees het regionalisme in­ 
boezemde aan de wetgever van 1836, die de provincieraden 
zich al tot mini-parlementen zag omvormen om aan poli­ 
tieke agitatie te doen en de echte beslissingen van het Parle­ 
ment re beïnvloeden (Lois politiques et administratives, I, 
n' 62). 

En verder, met betrekking tot artikel 91 : 

« Het doel ervan is politieke afspraken te voorkomen, 
de raden te beletten blok tegen de regering te vormen » 
(id. 1-64). 

Een gelijksoortige interpretatie treffen wij ook aan in 
de commentaar van Errera, waar deze de wetsbepalingen 
aanhaalt die de zittingen van de provincieraden regelen : 

« Die voorzorgen wijzen erop dat de wetgever van 1836 
bevreesd was voor regionalisme of federalisme : men mag 
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il ne but p:1s oublier que le souvenir de la Révolution 
brabançonne et de son échec, faute d'unité n.monalc, était 
vivace alors ... 

Dans son Dictionnaire de Droit administratif, A. Giron 
traite des «Pouvoirs». A côté des trois pouvoirs tradition­ 
nels, il distingue une quatrième force : « Ic pouvoir pro­ 
vincial et communal ». A propos du pouvoir provincial, 
il écrit (p. 160-161) : « Les Pa ys-Bas autrichiens étaient 
formés d'une aggrégariou d'Etats souverains, ayant, chacun, 
des institutions distinctes, mais réunis sous la main d'un 
seul Prince : Unitae omnes sunt , disait Sypaaus, salvo 
singularum jure, adeoque nulla alteris subjecta. 

Les diverses provinces étant souveraines et autonomes, 
il s'ensuivait que les édits généraux émanés du Prince 
devaient faire, dans chacune d'elles, l'objet d'une publica­ 
tion spéciale. 

La conquête française détruisit cette autonomie. Les 
anciennes provinces furent remplacées par des départements, 
qui n'étaient que de simples divisions administratives, les 
sections d'un même tout, comme Ic disait une instruction 
de l'Assemblée nationale. 

« La loi fondamentale de 1815 restitua aux provinces leur 
autonomie administrative. Elle conserva implicitement l'exis­ 
tence d'un pouvoir provincial, en disposant à l'article 146 
ce qui suit : « Les Etats provinciaux sont chargés de tout 
ce qui tient a l'administration et à l'économie intérieures de 
leur province; ils portent, sous l'approbation du Roi les 
règlements qu'ils jugent nécessaires ou utiles dans l'intérêt 
de la province. » 

Elle leur attribue même, par son article 144, un caractère 
politique en donnant aux Etats provinciaux le droit de 
nommer, dans ou hors de leur sein, les membres de la 
seconde Chambre des Etats généraux. 

Le Congrès constituant de la Belgique a su éviter, dans 
l'organisation provinciale nouvelle, les vices des divers sys­ 
tèmes qui l'avaient précédée. Il a consacré l'existence du 
pouvoir provincial et lui a laissé la gestion des intérêts 
administratifs et civils de Ia province, en lui refusant, d'autre 
part, tout caractère politique. » 

- Toujours au sujet du dernier alinéa de l'article 108 : 

1. P. Wigny - Droit Constitutionnel, 1952, T. I, chap. 
XII - Prov, & Comm., Sect. 1. 

- N° 618, p. 796-797. 

« Certains intérêts débordent des limites d'une province 
'ou d'une commune, sans cependant avoir un caractère na­ 
tional. Quel organe sera compétent pour s'en occuper ? 
Pour régulariser une pratique nécessaire, la revision consti­ 
tutionnelle de 1921 a introduit dans l'article 108 une dispo­ 
sition nouvelle : « Plusieurs provinces ou plusieurs com­ 
munes peuvent s'entendre ou s'associer dans les conditions 
et suivant le mode à déterminer par la loi, pour régler et 
gérer en commun des objets d'intérêt provincial ou d'intérêt 
communal. Toutefois il ne peut être permis à plusieurs 
conseils provinciaux ou à plusieurs conseils communaux de 
délibérer en commun. On voit à la fois l'autorisation et la 
restriction. Si des associations sont permises, les délibéra­ 
tions en commun sont interdites. Dans des réunions trop 
générales les mandataires provinciaux ou communaux pou­ 
vaient se croire les représentants de l'intérêt national. » 

niet uit het oog verlieven dat toentertijd de herinnering aan 
de Brabantse Omwenteling en <.k mislukking ervan, bij ge­ 
brek a.m natiou.rlc eenheid, nog levendig w.1~ ... •• 

In zijn Dictionnaire de Droit administ rati] handelt 
A. Giron over de «Pouvoirs». Naast de drie traditionele 
machten onderscheidt hij er een vierde : " de provinciale en 
gemeentelijke macht "· Over de provinciale macht schrijft 
bij het volgende (blz. 160-161) : « De Oostenrijkse Neder­ 
Linden bestonden uit een aggregaat van soevereine staten, 
die elk aparte instellingen hadden, welke echter onder één 
Prins verenigd waren : Unitae 01111,es simt, zei Sypanus, 
salvo singularum [ure, adeoque nu/la alteris subjecta. 

De onderscheiden provincies waren souverein en auto­ 
noom; daaruit volgde dat de algemene edicten die van de 
Prins uitgingen, in elke provincie het voorwerp van een spe­ 
ciale publikatie moesten vormen. 

De Franst· overheersing maakte een einde aan die auto­ 
nomie. De vroegere provincies werden vervangen door 
departementen, die slechts administratieve afdelingen waren, 
secties van éénzelfde geheel, zoals in een instructie van de 
Assemblée Nationale te lezen staat. 

De Grondwet van 1815 gaf aan de provincies hun admi­ 
nistratieve autonomie terug. Zij bekrachtigde stilzwijgend 
het bestaan van een provinciale macht, aangezien in arti­ 
kel 146 het volgende is bepaald : « Aan de Staten der pro­ 
vinciën wordt geheel en al overgelaten, de beschikking en 
beslissing van alles wat tot de gewone inwendige politie en 
economie behoort; alle dusdanige reglementen en ordon­ 
nantiën als zij voor het algemeen provinciaal belang nodig 
oordelen te maken, moeten, alvorens haar beslag te hebben, 
aan de goedkeuring van de Koning worden onderworpen. » 

In artikel 144 kende die Grondwet zelfs een politiek 
karakter aan de provinciale staten toe door hun op te dragen 
<le leden van de Tweede Kamer der Staten-Generaal te 
verkiezen in of buiten hun midden. 
Het Congres dat de Belgische Staat in het leven riep, heeft 

bij de nieuwe provinciale organisatie de euvels van de 
diverse systemen die er aan voorafgegaan waren, weten 
te vermijden. Het heeft het bestaan van de provinciale macht 
bekrachtigd en cr het beheer van de administratieve en 
burgerlijke belangen van de provincie aan overgelaten, doch 
er elk politiek karakter aan ontzegd "· 

- Steeds in verband met het laatste lid van artikel 108 : 

1. P. Wigny - Droit constitutionnel, 1952 - Deel 1. 
Hoofdstuk XII - Prov. & Comm. Sect. 1. 

- N' 618, blz. 796-797 (Vertaling). 

« Bepaalde belangen reiken verder dan de grenzen van 
een provincie of een gemeente, zonder daarom echter een 
nationaal karakter te hebben. Welk orgaan zal bevoegd zijn 
om zich daarmee bezig te houden ? Om een onmisbare prak­ 
tijk te regulariseren is bij de grondwetsherziening van 1921 
in artikel 108 een nieuwe bepaling opgenomen : « Verschei­ 
dene provincies of verscheidene gemeenten mogen zich met 
elkaar verstaan of zich verenigen, onder de voorwaarden 
en op de wijze door de wet te bepalen, om zaken van pro­ 
vinciaal belang of van gemeentelijk belang gemeenschap­ 
pelijk te regelen en te beheren. Euenu/el kan aan verscheidene 
provinciale raden of aan verscheidene gemeenteraden niet 
worden toegestaan samen te beraadslagen. T egelijkertiid 
worden dus bepaalde dingen toegestaan en andere beperkt. 
Hoewel vereniging is toegestaan, zijn gemeenschappelijke 
beraadslagingen verboden. In te algemene vergaderingen 
konden de provinciale of gemeentelijke mandatarissen zich 
wel eens vertegenwoordiger van het nationaal belang u/a­ 
nen.,, 
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- N° 630, p. 812. 

« Interdiction de délibération commune. 
Les constituants se sont méfiés d11 fédéralisme. Ils 011t 

donc voulu éviter que les assemblées provinciales ou com­ 
munales se croie/If souveraines et prétendent, en s'associant, 
jouer un rôle national. C'est pourquoi l'article 108 interdit 
aussi bien aux provinces qu'aux communes de délibérer en 
commun. La loi provinciale reprend cette disposition. 
D'après l'article 91, « aucun conseil provincial ne pourra se 
mettre en correspondance avec Ic conseil d'une autre pro­ 
vince sur des objets qui sortent de ses attributions. Aucun 
conseil provincial ne pourra faire des proclamations ou 
adresses aux habitants sans l'assentiment du gouverneur ». 
Précisons encore que scion l'article 90 un conseil provincial 
ne peut se réunir en dehors du lieu et du temps de la session. 
Tout acte délibéré dans ces conditions est nul de plein 
droit. Le gouverneur doit immédiatement disperser l'assem­ 
blée. » 

2. P. Wigny - « Ia troisième revision de la Constitu­ 
tion». Bruylant 1972, p. 188. 

« Plusieurs membres de la Chambre ont souhaité que 
soit supprimée l'interdiction de « délibérer en commun». 

Le Gouvernement a précisé que l'interdiction ne concerne 
que des réunions vraiment organiques des conseils commu­ 
naux et provinciaux qui, en délibérant en commun, ten­ 
draient à ajouter de nouveaux pouvoirs à ceux qui exis­ 
tent. 

Le texte n'interdit d'ailleurs nullement les contacts en­ 
tre les pouvoirs provinciaux, d'une part, et les pouvoirs 
communaux, d'autre part. ,. (1) 

3. Les Novelles - Lois politiques et administratives 
(T. Il) - 1935. 

843. - L'attribution aux conseils provinciaux de tout ce 
qui est d'intérêt provincial. 

C'est exactement le vœu de l'article 31 de la Constitution 
au titre des pouvoirs, qui décide que les intérêts exclusive­ 
ment provinciaux sont réglés par les conseils provinciaux. 
Toutefois, cette attribution s'entend sans préjudice de l'ap­ 
probation de leurs actes dans les cas et suivant le mode 
que la loi détermine au chap. III du titre VI de la loi pro­ 
vinciale dont il sera traité plus loin. D'autre part, sous la 
réserve expresse qu'il ne peut être permis à plusieurs con­ 
seils provinciaux de délibérer en commun ( ce qui dégéne­ 
rait en érection d'un organisme central nouveau), ceux-ci 
ont la f acuité de s'entendre et de s'associer, dans les con­ 
ditions et suivant le mode à déterminer et de s'associer, 
dans les conditions et suivant le mode à déterminer par la 
loi pour régler et gérer en commun des objets d'intérêt 
provincial. 

(L., 1 mars 1922). Cette disposition de la revrsron du 
24 août 1921 modifiant le par. 2 du texte de 1831, est 
doublement instructive. Si elle assure une extension nou­ 
velle à l'exercice des pouvoirs du conseil provincial, en le 
mettant à même de collaborer avec d'autres conseils pro­ 
vinciaux, pour le plus grand bien de leurs intérêts communs, 
elle sauvegarde jalousement le principe de l'autonomie et 
de l'indépendance de chacune des assemblées délibérantes. 

(1) Rapport Boel, Chambre (S. E. 1968, 10 - n° 20/lo - p. 3). 

~ W 630, blz. 812. 

« Verbod uan gi.'111ee11schaf11n•lijkc beraadslaging. 
De groncltoetgcuers stonden iuantrouioig tegenover het 

federalisme. Zij wilden vermijden dat de provinciale of ge­ 
meentelijke vergaderingen zich souuerein achten en door 
vereniging een nationale rol trachten te spelen. Daarom 
verbiedt artikel 108 de provincies zowel als de gemeenten 
gemeenschappelijke beraadslagingen te houden. De provin­ 
ciale toet neemt die bepaling ouer. Artikel 91 daarvan luidt 
als volgt : " Geen provinciale raad mag in briefwisseling 
treden met de raad van een andere provincie over zaken die 
buiten zijn bevoegdheid vallen. Geen provinciale raad mag 
proclamaties of adressen tot de inwoners richten zonder de 
toestemming van de gouverneur.» Wij wijzen er nog op 
dat volgens artikel 90 een provinciale raad niet mag ver­ 
gaderen buiten de plaats en de tijd van de zitting. Elk 
besluit dat in dergelijke omstandigheden wordt genomen 
is van rechtswege nietig. De gouverneur moet de vergade­ 
ring onmiddellijk doen uiteengaan. » 

2. P. Wigny - « La troisième reutston de la constitu­ 
tion» - Bruylant 1972, p. 188. (Vertaling). 

« Verscheidene leden van de Kamercommissie spreken de 
wens uit dat het verbod om « samen te beraadslagen » op­ 
geheven wordt. 

De Regering preciseert dat het verbod alleen betrekking 
heeft op werkelijk organieke vergaderingen van de ge­ 
meenteraden en provincieraden die, samen beraadslagend, 
geneigd zouden zijn nieuwe bevoegdheden naast de be­ 
staande in het leven te roepen. 

De tekst verbiedt overigens geenszins de contactneming 
tussen de provinciale overheid enerzijds en de gemeentelijke 
overheid anderzijds. » (1) 

3. Les Novelles - Politieke en administratieve wetten 
(Deel Il) - "1935. (Vertaling). 

843. De toekenning aan de provincieraden van alles wat 
van provinciaal belang is. 

Dat is precies wat artikel 31 van de Grondwet inzake be­ 
voegdheden nastreeft; daarin wordt immers bepaald dat de 
uitsluitend provinciale belangen door de provincieraden 
worden geregeld. Die bevoegdheid is evenwel slechts toege­ 
kend onverminderd de goedkeuring van de besluiten van 
de provincieraden in de gevallen en op de wijze als bepaald 
in hoofdstuk III, Titel VI, van de provinciale wet waarover 
hieronder wordt gehandeld. Anderzijds hebben verschillende 
proutcieraden, onder het uitdrukkelijke voorbehoud dat 
hun niet kan worden toegestaan samen te beraadslagen 
( wat tot het instellen van een nieuw centraal orgaan zou 
leiden), de mogelijkheid zich met elkaar te verstaan en zich 
te verenigen onder de voorwaarden en op de wijze door de 
wet te bepalen, om zaken van provinciaal belang gemeen­ 
schappelijk. te regelen en te beheren. 

(Wet van 1 maart 1922). Deze bepaling van de grond­ 
wetsherziening van 24 augustus 1921, waardoor paragraaf 2 
van de tekst van 1831 wordt gewijzigd, is in twee opzich­ 
ten leerrijk. Zij voorziet in een nieuwe uitbreiding van de 
bevoegdheden van de provincieraad doordat zij deze in 
staat stelt met andere provincieraden samen te werken, het­ 
geen aan hun gemeenschappelijke belangen ten goede moet 
komen, en tevens houdt zij strikt de hand aan het beginsel 
van de autonomie en de zelfstandigheid van elk der beraad­ 
slagende vergaderingen. 

(1) Verslag Boel, Kamer (B. Z. 1968, 10 - nr 20/lo - blz. 3). 
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Si Ic législateur de 1836 qui a fait h loi provinciale et 
k Constituant de 1921 qui a permis :\ Li loi de déterminer 
les conditions dans lesquelles plusieurs communes ou plu­ 
sieurs provinces peuvent s'associer pour gérer des objets 
dont l'intérêt dépasse les limites d'une commune ou d'une 
province, ont pris des précautions très strictes pour éviter 
toute extension abusive de pouvoirs de la part des com­ 
munes et, plus spécialement, de la part des provinces, le 
Consrituant de 1970, en inscrivant l'article 107 quater dans 
notre Charte fondamentale a institué la régionalisation dont 
ses prédécesseurs n'avaient pas voulu et qu'ils craignaient. 

On pourrait se demander, dans ces conditions, pourquoi 
le dernier alinéa de l'article 108 de la Constitution a été 
maintenu. On trouve la réponse à cette question dans Ic 
document parlementaire de la Chambre - 1969-1970 - 
n° 20/1 : le Constituant de 1970 a voulu éviter que des 
conseils communaux ou des conseils provinciaux délibérant' 
en commun, qualitate qua, s'attribuent des compétences 
qui ne leur sont pas reconnues par la loi. 

Aussi, de 'l'avis des représentants du Gouvernement au 
sein de la commission et de plusieurs membres de celle-ci, 
le fait pour les conseillers provinciaux d'être également mem­ 
bres des conseils régionaux n'est pas en contradiction avec 
l'article 108 de la Constitution. 

Cet article qui fut modifié en 1970 alors que la discus­ 
sion du principe de la régionalisation était déjà très large­ 
ment entamé ne prononce pas la moindre incompatibilité 
en ce qui concerne la participation des conseillers provin­ 
ciaux aux travaux d'assemblées régionales. 

Cc qui demeure interdit, c'est l'organisation de réunions 
de plusieurs conseils provinciaux siégeant en commun com­ 
me tels. Si les conseillers provinciaux sont appelés à parti­ 
ciper aux travaux des conseils régionaux, ils le feront en 
qualité de membres de l'assemblée régionale à laquelle ils 
appartiendront. 

.. .. ,. 
L'objection constitutionnelle n'est pas la seule à avoir été 

formulée à l'égard des propositions du Gouvernement en 
ce· qui concerne la composition des conseils régionaux. 

Il n'est pas souhaitable, a-t-il été souligné, de procé­ 
der différemment pour l'Education nationale et les affaires 
culturelles, d'une part, et pour les autres matières régionali­ 
sables, d'autre part. Cette séparation sera une source de 
distorsions et de conflits. De même, il faut éviter de séparer 
certains ministres et secrétaires d'Etat de l'Exécutif issu de 
l'Assemblée régionale. 

Alors que· l'on a reproché à certains fédéralistes de faire 
œuvre de séparatisme, c'est, en réalité, le schéma du Gou­ 
vernement qui va provoquer une cassure entre les élus pro­ 
vinciaux et les élus nationaux qui comporte une structure 
séparatiste. Le Gouvernement pallie ce risque en n'accor­ 
dant aux conseils régionaux que des pouvoirs très réduits 
mais il est dangereux de créer une assemblée politique dotée 
d'un exécutif politique qui n'aurait pas grand-chose à dire. 

Il faut donc trouver une meilleure transaction entre le fé­ 
déralisme et l'unitarisme. 

Ce sont des parlementaires qui devraient recevoir les 
attributions 11égionalisables comme ils ont reçu celles qui 

De wetgever van 1836, die dl' provinciale wet goed­ 
keurde en de grondwcrgcvcnde vcrg.idcring van 1921 die 
het mogelijk maakte dat de wet de voorwaarden om­ 
schreef waaronder verschillende gemeenten of verschillende 
provincies zich kunnen verenigen om objecten te beheren 
waarvan het belang verder reikt dan de grenzen van een 
gemeente of van een provincie, hebben zeer strenge voor­ 
zorgen genomen om iedere overdreven uitbreiding van be­ 
voegdheden van de zijde der gemeenten en in het bijzonder 
van de zijde van de provincies te vermijden. De grondwet­ 
gever van 1970 daarentegen heeft, door artikel 107 quater 
in onze Grondwet op te nemen, de regionalisatie ingevoerd, 
waarvan zijn voorgangers niet hebben gewild en waarvoor 
zij zelfs bevreesd waren. 

Derhalve mag men zich afvragen waarom het laatste lid 
van artikel 108 van de Grondwet behouden werd. Het ant­ 
woord op die vraag kan worden teruggevonden in het stuk 
van de Kamer 1969-1970, n' 20/1 : de Grondwetgever van 
1970 heeft willen vermijden dat de gemeenteraden of de 
provincieraden, door gezamenlijk te beraadslagen, quali­ 
tate qua, zich bevoegdheden zouden toeëigenen die hun door 
de wet niet worden toegekend. 

De vertegenwoordigers van de Regering in de commissie 
en verschillende leden daarvan waren dan ook van mening 
dat het feit dat de provincieraadsleden eveneens lid van de 
gewestelijke raden zouden zijn, niet in strijd is met artikel 
108 van de Grondwet. 
Dat artikel werd in 1970 gewijzigd, toen de discussie 

over het beginsel van de regionalisatie reeds ruimschoots 
op gang was gebracht; het voorziet geenszins in enigerlei 
onverenigbaarheid met betrekking tot de deelneming van 
de provincieraadsleden aan de werkzaamheden van de ge­ 
westelijke vergaderingen. 

Verboden blijft evenwel het feit dat verschillende provin­ 
cieraden als zodanig een gemeenschappelijke vergadering 
zouden houden. Als de provincieraadsleden worden uitgeno­ 
digd om deel te nemen aan de werkzaamheden van de ge­ 
westraden, zullen zij dat doen in hun hoedanigheid van lid 
van de gewestelijke vergadering waartoe zij zullen behoren. 

,. ,. ,. 

Het constitutionele bezwaar is niet het enige dat werd 
opgeworpen ten aanzien van de regeringsvoorstellen inzake 
de samenstelling van de gewestraden. 

Er werd op gewezen dat het niet wenselijk is op ver­ 
schillende wijzen te werk te gaan voor de Nationale op­ 
voeding en de culturele aangelegenheden enerzijds en voor 
de andere regionaliseerbare materies anderzijds. Dat onder­ 
scheid zal een bron van distorsies en conflicten worden. Ook 
moet men vermijden bepaalde ministers en staatssecretaris­ 
sen van het uit de Gewestelijke Vergadering voortgekomen 
uitvoerend orgaan van elkaar te scheiden. 
Men had sommige federalisten separatistische bedoelin­ 

gen verweten, maar in werkelijkheid zal het regeringssche­ 
ma een breuk tussen de op provinciaal vlak en de op 
nationaal niveau verkozen vertegenwoordigers teweeg­ 
brengen en in dat schema · is een separatistische struc­ 
tuur vervat. De Regering wil dat risico verhelpen door aan 
de gewestraden slechts zeer beperkte bevoegdheden toe te 
kennen, maar het is gevaarlijk een politieke vergadering in 
het leven te roepen, waaraan een politiek uitvoerend or­ 
gaan is toegevoegd dat niet veel te zeggen zou hebben. 

Men dient dus een betere overgang te vinden tussen fede­ 
ralisme en unitarisme. 

De parlementsleden zelf zouden regionaliseerbare be­ 
voegdheden moeten krijgen zoals zi] er hebben gekregen die 
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relèvent de l'autonomie culturelle. D'ailleurs, les régions 
doivent recevoir leurs attributions de l'Etat et non des pro­ 
vinces. Les assemblées communautaires composées de par­ 
lementaires de la région devraient avoir, en outre, un lien 
avec les ministres et les secrétaires d'Etat chargés des affai­ 
res tant régionales que counuunautuires. Li création, au 
sein du Gouvernement, de comités ministériels propres ù 
chaque région et qui auraient à coordonner toutes les affai­ 
res communautaires et régionalisables, pourrait se faire, en 
un premier temps, par arrêté royal, comme c'est le cas pour 
d'autres comités interministériels. 

Par contre, plusieurs membres de la Commission ont es­ 
timé inopportun d'organiser le cumul du mandat parle­ 
mentaire avec celui de membre d'une assemblée régionale. 

Il a été souligné ~ ce propos qu'en vertu de l'article 32 
de la Constitution « les membres des deux Chambres 
représentent la nation et non uniquement la province ou 
la subdivision de province qui les a nommés ». 

Or, les membres des conseils régionaux se doivent d'être, 
avant tout, des représentants de la région à laquelle ils 
appartiennent. Des intervenants ont exprimé l'avis que les 
conseillers provinciaux, élus dans les cantons, sont tout indi­ 
qués pour remplir la mission qui sera dévolue aux membres 
des conseils régionaux. De plus, le mandat provincial laisse 
à celui qui l'exerce le temps de se consacrer aux problèmes 
régionaux. 

La suggestion a également été faite de permettre à des 
mandataires communaux d'accéder aux conseils régionaux. 

Au cumul du mandat parlementaire avec le rnandac 
régional et à la formule dite « provincialiste » Ju Gouver­ 
nement, des .intervenants ont déclaré préférer l'élection 
directe des membres des futures assemblées régionales, 
même pendant une éventuelle période transitoire. 

Ils estiment qu'un organe régional, élu au suffrage uni­ 
versel, même s'il ne dispose que de pouvoirs limités pour­ 
rait, par ses décisions, peser davantage qu'un organe élu 
au deuxième ou au troisième degré. Il ne faudrait pas crain­ 
dre qu'une assemblée élue de la sorte présente un quelcon­ 
que danger de séparatisme, car il appartiendrait au Parle­ 
ment national d'arbitrer et de trancher, par un vote à la 
double majorité, les conflits qui surviendraient. 

Bien que ne s'opposant pas à ce que les mandats de con­ 
seillers régionaux soient confiés aux conseillers provinciaux 
de la région, des membres se sont inquiétés de la disposi­ 
tion du schéma du Gouvernement qui prévoit, pendant la 
période transitoire que, pour la Flandre et la Wallonie, le 
conseil régional sera composé de 60 membres. Une réparti­ 
tion proportionnelle de ces mandats entre les différentes 
provinces fait craindre que certaines parties de la région 
wallonne et de la région flamande ne soient pas représentées 
dans les conseils régionaux, alors que ceux-ci doivent être 
représentatifs de l'ensemble de la région sur laquelle s'étend 
leur compétence. 
Dans cet ordre d'idées, l'accent a été mis sur la situation 

particulière des cantons de l'Est : ceux-ci doivent obtenir la 
garantie d'être représentés comme tels au sein du Conseil 
de la région wallonne. 

C. - Le siège des organes régionaux. 

L'opinion a été exprimée que le Conseil régional et son 
exécutif doivent avoir leur siège dans la région sur laquelle 
s'étend leur compétence. 

rot het terrein v:1 n de eu lrurclc autonomie behoren. Overi­ 
gens moeten de gewesten hun bevoegdheden v.m de Staat 
en niet van de provincies onr v.ingcn. De commu nau­ 
raire vergaderingen die zijn samengesteld uit parlements­ 
leden van het gewest zouden bovendien contacten moeten 
onderhouden met de ministers en de staatssecretarissen die 
met de gewestelijke zowel als met de communautaire aan­ 
gelegenheden zijn belast. De oprichting binnen de regering 
van ministeriële comités die eigen zijn aan elk gewest en die 
alle communautaire en regiona liseerbare aangelegenheden 
zouden moeten coördineren, zou vooralsnog tot stand kun­ 
nen komen door een koninklijk besluit zoals dat gebeurt 
voor andere interministeriële comités. 
Daarentegen hebben verschillende leden van de Commis­ 

sie het inopportuun geacht te voorzien in de cumulatie van 
het parlementair mandaat met dar van lid van een geweste­ 
lijke vergadering. 
Er werd dienaangaande op gewezen dat krachtens arti­ 

kel 32 van de Grondwet " de leden van beide Kamers de 
Natie vertegenwoordigen, en niet enkel de provincie of de 
onderverdeling van een provincie die hen heeft benoemd ». 
Nu dienen de leden van de gewestraden vóór alles verte­ 

genwoordigers te zijn van het gewest waartoe zij behoren. 
Enkele commissieleden waren van mening dat het helemaal 
op de weg van de in de kantons verkozen provincieraads­ 
leden ligt om de taak te vervullen die zal worden toegewe­ 
zen aan de leden van de gewestraden. Bovendien hebben de 
provincieraadsleden de tijd om zich met gewestelijke pro­ 
blemen bezig te houden. 
Ook werd het voorstel gedaan om gemeentelijke manda­ 

tarissen in staat te stellen toegang te hebben tot de gewest­ 
.raden, 

Enkele leden verklaarden de rechtstreekse verkiezing van 
de leden der toekomstige regionale vergaderingen, zelfs ge­ 
durende een eventuele overgangsperiode, te verkiezen boven 
de cumulatie van het parlementair mandaat met het gewes­ 
telijk mandaat en boven de zogenaamde « provincialis­ 
tische » formule van de Regering. 

Zij zijn van oordeel dat een gewestelijk orgaan dat bij 
algemene verkiezingen is aangewezen - zelfs indien het 
slechts beperkte bevoegdheden heeft - door zijn beslis­ 
singen meer gewicht in de schaal zou werpen dan een or­ 
gaan dat op een tweede of op een derde trap is verkozen. 
Men hoeft er niet voor te vrezen dat een aldus verkozen ver­ 
gadering enigerlei gevaar zou opleveren voor separatisme, 
want het ligt op de weg van het nationale parlement om 
door een stemming met dubbele meerderheid scheidsrechter 
te zijn in eventuele conflicten en die te beslechten. 

Enkele leden, die zich evenwel niet verzetten tegen het 
feit dat de mandaten van de leden van de gewestraad wor­ 
den toevertrouwd aan de provincieraadsleden van het ge­ 
west, zijn ongerust over de bepaling in het regeringsschema 
volgens welke de gewestraden voor Vlaanderen en die voor 
Wallonië gedurende de overgangsperiode uit 60 leden zou 
bestaan. Een proportionele verdeling van die mandaten tus­ 
sen de verschillende provincies zou ertoe kunnen leiden dat 
bepaalde delen van het Waalse en van het Vlaamse gewest 
niet vertegenwoordigd zijn in de gewestraden, ofschoon 
deze representatief moeten zijn voor het hele gewest waar­ 
voor zij bevoegd zijn. 

Derhalve werd de aandacht gevestigd op de bijzondere 
toestand van de Oostkantons; deze moeten de waarborg 
krijgen dat zij als zodanig vertegenwoordigd zullen zijn in 
de raad van het Waalse gewest. 

C. - De zetel van de getoesteliike organen. 

De mening werd geopperd dat de gewestraad en het uit­ 
voerend orgaan ervan hun zetel zouden moeten hebben in 
het gewest waarvoor zij bevoegd zijn. 
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D. - Durée du mandat. 

Plusieurs membres de la commission ont soulevé Ic pro­ 
blème de la durée du mandat des membres des conseils 
régionaux. Il apparaît que cette durée est liée à b solution 
qui interviendra en ce qui concerne la qualité des membres 
des conseils. Cc n'est que si l'on procède à l'élection directe 
des conseillers régionaux que l'échéance de leur mandat 
pourra être distincte de celle des parlementaires ou des con­ 
seillers provinciaux. Certains membres ont estimé cependant 
qu'il serait préférable de faire coïncider l'élection directe 
dont ils sont partisans dès Ic début, avec le renouvellement 
des Chambres. 

E. - Le cas particulier de la région bruxelloise. 

Indépendamment du problème posé par la détermination 
du territoire sur lequel il exercera ses prérogatives, le Con­ 
seil de la région bruxelloise fait l'objet de propositions di­ 
vergentes de la part des auteurs des différents « schémas » 
soumis à la commission. 

Le schéma du Gouvernement prévoit que, pendant la pé­ 
riode transitoire, le Conseil régional sera composé des con­ 
seillers provinciaux de la région et doté d'un exécutif de 5 
membres dont 2 à élire par les conseillers du groupe linguis­ 
tique néerlandais, le président étant désigné par l'ensemble 
des membres du conseil. 

Cette formule s'est heurtée à diverses objections. 
- Il a été souligné que dans l'état actuel de la législa­ 

tion, les conseillers provinciaux ne sont pas tenus de faire 
choix d'une appartenance linguistique ni préalablement, ni 
postérieurement à leur élection. Dès lors, leur insertion 
dans un groupe linguistique à l'occasion de la mise en place 
du Conseil régional peut présenter des difficultés majeu­ 
res. 
- Plusieurs intervenants ont souligné également que les 

cantons électoraux de la province de Brabant ne sont pas 
homogènes en ce sens que certains englobent à la fois des 
communes de l'agglomération bruxelloise et des localités 
situées dans sa périphérie ou dans l'arrondissement de Hal­ 
Vilvorde, or il importe que les membres du Conseil de la 
région bruxelloise soient, comme c'est le cas pour la région 
wallonne et la région flamande, des élus de cette région. 

- Il a été fait observer que la loi provinciale permettant 
aux conseillers provinciaux de se faire élire dans n'importe 
quel canton, pourvu qu'ils habitent effectivement sur le 
territoire de la province, des conseillers. peuvent avoir été 
élus dans l'agglomération bruxelloise et être domiciliés à 
l'extérieur de celle-ci. Des cas précis ont été cités dont celui 
d'un élu du canton de Bruxelles. Ces mandataires peuvent­ 
ils ou non siéger au sein du Conseil de la région bruxel­ 
loise? 

Des membres de la commission ont insisté sur la néces­ 
sité de simplifier les structures afin d'éviter la confusion des 
pouvoirs et les inconvénients qui en découlent. Mais la so­ 
lution transitoire proposée par le Gouvernement pour la 
région bruxelloise ne va pas dans ce sens de la simplifica­ 
tion puisqu'elle ajoute l'organe nouveau que constitue le 
Conseil régional au Conseil d'agglomération, à la So­ 
ciété de développement régional, aux commissions françai­ 
se et néerlandaise et aux commissions réunies de la culture. 

C'est afin de ne pas multiplier les organes que le Gou­ 
vernement et plusieurs membres de la commission ont pré­ 
vu de confondre, dans le régime définitif, le Conseil d'ag­ 
glomération et le Conseil de la région bruxelloise. La chose 
impliquerait une revision de la loi sur les agglomérations et 
les fédérations de communes, revision d'ailleurs prévue 
dans le plan du Gouvernement. 

D. - Duur 11a11 het mandaat. 

Verscheidene commissieleden brachten het probleem van 
de duur van het mandaat der leden van de gewestraden ter 
sprake. Naar het schijnt is die duur gebonden aan de rege­ 
ling die zal worden vastgesteld inzake de hoedanigheid van 
de leden van de raden. Slechts indien de leden van de ge­ 
westraden bij rechtstreekse verkiezing worden aangewezen, 
kan de duur van hun mandaat verschillen van die der par­ 
lementsleden of provincieraadsleden. Nochtans meenden 
sommige leden dat de rechtstreekse verkiezing die zij van 
rneetaf voorstaan best zou samenvallen met de vernieuwing 
van de Kamers. 

E. - Het speciale geuai van het gewest Brussel. 

Afgezien van het probleem in verband met de vaststelling 
van het grondgebied waarover de raad van het gewest 
Brussel bevoegd zal zijn, zijn uiteenlopende voorstellen in 
verband met die raad uitgebracht door de auteurs van de 
verschillende ·aan de commissie voorgelegde «schema's». 

Het regeringsschema stelt voor dat de gewestraad gedu­ 
rende het overgangstijdvak zal bestaan uit provincieraads­ 
leden van het gewest en een uitvoerend orgaan zal hebben 
bestaande uit 5 leden, van wie 2 door de leden van de 
Franse taalgroep en 2 door die van de Nederlandse taal­ 
groep worden verkozen, terwijl de voorzitter door alle leden 
van de raad wordt aangewezen. 
Tegen deze formule werden diverse bezwaren gemaakt. 
- Er werd op gewezen dat de provincieraadsleden in de 

huidige stand van zaken er noch vóór noch na hun verkiezing 
toe gehouden zijn te verklaren dat zij tot een bepaalde taal­ 
groep behoren. Hun opneming in een taalgroep bij de in­ 
stallatie van de gewestraad zou dan ook grote moeilijkhe­ 
den opleveren. 

- Verscheidene leden wezen er eveneens op dat de 
kieskantons van de provincie Brabant niet homogeen zijn, 
in die zin dat een aantal daarvan zowel gemeenten van de 
Brusselse agglomeratie omvatten als plaatsen die in de om­ 
geving van Brussel of in het arrondissement Halle- Vilvoor­ 
de zijn gelegen. Nu moeten de leden van de Raad van het 
gewest Brussel in dat gewest verkozen zijn, juist zoals dat 
geldt voor het Waalse gewest en het Vlaamse gewest. 

- Opgemerkt werd dat, daar de provinciale wet die de 
provincieraadsleden in staat stelt zich in om het even welk 
kanton te laten verkiezen, mits zij inderdaad op het grond­ 
gebied van de provincie wonen, sommige raadsleden verko­ 
zen kunnen zijn in de Brusselse agglomeratie en toch bui­ 
ten deze agglomeratie gedomicilieerd kunnen zijn. Precieze 
gevallen werden aangehaald, waaronder dat van een ver­ 
kozene van het kanton Brussel. Kunnen die mandatarissen 
al dan niet in de Raad van het gewest Brussel zetelen ? 
Enkele commissieleden hebben erop gewezen dat de struc­ 

turen moeten worden vereenvoudigd, ten einde verwarring 
tussen de bevoegdheden te voorkomen. Maar de door de 
Regering voor het gewest Brussel voorgestelde overgangs­ 
regeling leidt niet tot een dergelijke vereenvoudiging, aan­ 
gezien zij het nieuwe orgaan, dat de gewestraad is, toe­ 
voegt aan de Agglomeratieraad, de Gewestelijke Ontwik­ 
kelingsmaatschappij, de Franse en de Nederlandse cultuur­ 
commissie en de verenigde cultuurcommissies. 
Ten einde niet te veel organen in het leven te roepen, 

hebben de Regering en verscheidene commissieleden voor­ 
gesteld om in de definitieve regeling de agglomeratieraad 
en de raad van het gewest Brussel samen te smelten. Zulks 
zou een herziening van de wet op de agglomeraties en de 
federaties van gemeenten met zich brengen, een herziening 
die trouwens in het regeringsplan is opgenomen. 
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Un des problèmes à résoudre dans cette éventualité sera 
celui du financement du Conseil d'agglomération transformé 
en Conseil régional. 

En effet, la loi du 26 juillet 1971 organisant les agglomé­ 
rations et les fédérations de communes autorise, par son 
article 48, les agglomérations et les fédérations à percevoir 
des taxes, des centimes additionnels aux taxes provinciales, 
des centimes additionnels au précompte immobilier, une 
taxe d'agglomération ou de fédération additionnelle à l'im­ 
pôt des personnes physiques et une taxe d'agglomération 
ou de fédération additionnelle à la taxe de circulation. Or, 
il n'est pas prévu que les régions pourront lever des taxes 
ou percevoir des centimes additionnels. La question qui se 
pose est donc de savoir si le fait de fusionner le Conseil 
régional de Bruxelles et le Conseil d'agglomération peut 
avoir pour conséquence d'accorder à la région bruxelloise 
un statut de financement différent de celui des deux autres 
régions du pays. 

Une autre thèse qui demeure controversée est celle de la 
parité ou de la « quasi-parité » linguistique à établir au 
niveau de l'exécutif de la région bruxelloise. 

Présentée par les uns comme constituant un élément indis­ 
pensable d'équilibre dans la région qui s'identifie avec la 
capitale du pays, la formule est dénoncée par les autres 
comme antidémocratique parce qu'elle ne respecte pas les 
règle du suffrage universel. 

F. - La synthèse du Gouvernement. 

Lors de la séance que la commission a tenue le 12 juillet 
1973, le Vice-Premier Ministre chargé de la Coordination 
des Réformes institutionnelles a donné connaissance d'une 
« note de synthèse » établie en collaboration avec les deux 
Secrétaires d'Etat aux Réformes institutionnelles et admi­ 
nistratives. 

Le chapitre V de cette note est consacré aux organes des 
régions. 
Nous en reproduisons le texte ci-dessous. 

Les Conseils. 

L'accord politique contient un double règlement : d'une 
part, un régime transitoire, d'autre part un régime défini­ 
tif. 
La composition des organes de la région bruxelloise est 

réglée séparément. 

Quant au régime transitoire, l'accord politique est rédigé 
comme suit : 

« 1) Afin d'assurer la mise en place rapide des organes 
régionaux, les conseils régionaux seront composés de con­ 
seillers provinciaux. 

Pour la Flandre et la Wallonie, le Conseil régional sera 
composé de 60 membres. Ceux-ci seront élus à la représen­ 
tation proportionnelle par les conseils provinciaux. Le 
nombre de membres par province ou par arrondissement 
sera fixé en fonction du nombre des habitants. 

Pour Bruxelles, le Conseil régional sera composé des 
conseillers provinciaux domiciliés dans l'agglomération au 
moment de l'entrée en vigueur de la loi. Les garanties pré­ 
vues à l'article 108ter de la Constitution lui seront appli­ 
quées. 

2) Chaque conseil régional élit en son sein, d'après le sys­ 
tème majoritaire, un collège exécutif dont la responsabilité 
est collégiale. 

Pour la Flandre et la Wallonie, le collège est composé 
de neuf membres parmi lesquels la représentation minimale 
de chaque province est assurée. 

Een van de problemen welke in dar geval zou moeten 
worden geregeld is dat van de financiering van de tot ge­ 
westraad omgevormde agglomcraricrnnd. 
Artikel 48 van de wet van 26 juli 1971 houdende organi­ 

satie van de agglomeraties en federaties van gemeenten be­ 
paalt immers dat de agglomeratie en de federatie taksen, 
opcentiemen op <le provinciale belastingen, opcentiemen op 
de onroerende voorheffing, een aanvullende agglomeratie­ 
of federatiebelasting op de personenbelasting en een aan­ 
vullende agglomeratie- of federatiebelasting op de verkeers­ 
belasting mogen heffen. Nu is er geenszins bepaald dat de 
gewesten taksen of opcentiemen zullen mogen heffen. Der­ 
halve is het de vraag of de samensmelting van Je Ge­ 
westraad voor Brussel en de Agglomeratieraad ertoe kan 
leiden dat aan het gewest Brussel een ander financierings­ 
statuut dan aan de beide andere gewesten van het land wordt 
verleend. 

Een andere thesis die voor betwisting vatbaar blijft is 
die van de pariteit of van de « quasi-pariteit » die op taal­ 
gebied op het niveau van het uitvoerend orgaan van het 
gewest Brussel tot stand moet komen. 

Sommigen stellen het voor alsof die formule een onmis­ 
baar bestanddeel is van het evenwicht in het gewest dat 
met de hoofdstad van het land vereenzelvigd wordt; 
anderen achten ze antidemocratisch, omdat zij geen reke­ 
ning houdt met de regels van de algemene verkiezingen. 

F. - De synthese-nota van de Regering. 

Tijdens de vergadering van de commissie op 12 juli 1973 
gaf de Vice-Eerste Minister, belast met de coördinatie van 
de institutionele hervormingen, kennis van een synthese­ 
nota die was opgesteld in samenwerking met de beide 
Staatssecretarissen voor institutionele en administratieve 
hervormingen. 
Hoofdstuk V van die nota is gewijd aan de organen van 

de gewesten. 
Wij laten de tekst daarvan hieronder volgen. 

De Raden. 

Het politiek akkoord bevat een tweevoudige regeling : 
enerzijds een overgangsregime en anderzijds een definitief 
regime. 

De samenstelling van de organen van het Brussels ge­ 
west wordt afzonderlijk geregeld. 

Wat het overgangsregime betreft, luidt het politiek ak­ 
koord als volgt : 

« 1) Ten einde de gewestelijke organen snel op te richten, 
zullen de gewestraden uit provincieraadsleden worden sa­ 
mengesteld. 

Voor Vlaanderen en Wallonië zal de gewestraad bestaan 
uit zestig leden. Deze zullen door de Provincieraden worden 
verkozen volgens de evenredige vertegenwoordiging. Het 
aantal leden per provincie of arrondissement zal bepaald 
worden in verhouding tot het aantal inwoners. 

Voor Brussel zal de gewestraad bestaan uit de provin­ 
cieraadsleden woonachtig in de agglomeratie op het ogen­ 
blik van de inwerkingtreding van de wet. De waarborgen 
bepaald bij artikel 108ter van de Grondwet zullen erop van 
toepassing zijn. 

2) Elke gewestraad verkiest in zijn midden, volgens het 
meerderheidsstelsel, een uitvoerend college waarvan de 
verantwoordelijkheid collegiaal is. 

Voor Vlaanderen en Wallonië is het college samengesteld 
uit 9 leden, waaronder de minimale vertegenwoordiging 
van elke provincie verzekerd is. 
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Pour Bruxelles, Ic collège est composé de cinq membres 
y compris le président. Deux de ces membres sont élus 
par le groupe linguistique nécrl.iuclophunc et deux par le 
groupe linguistique francophone, le président étant élu par 
Ic conseil. 

S'il est impossible de composer les groupes linguistiques 
du Conseil régional, ce collège sera élu par les membres 
des groupes linguistiques du Conseil d'agglomération. 

Le problème des incomparibilirós sera résolu par une loi 
:\ majorité simple. 

3) Le régime transitoire prendra fin à l'occasion des pre­ 
mières élections générales suivant la date du 1er janvier 
1977.,, 

Il résulte du texte que le Conseil régional bruxellois est 
composé des conseillers provinciaux du Brabant qui sont 
domiciliés dans l'agglomération à la date d'entrée en vi­ 
gueur de la loi. 

Pour l'instant, il n'est pas possible <le déterminer avec 
certitude combien de membres comptera le Conseil régio­ 
nal bruxellois ni quelles seront la répartition des forces 
politiques et la proportion de chaque groupe linguistique 
au sein de ce Conseil. 

En outre, au stade actuel de la législation, le rôle lin­ 
guistique des conseillers provinciaux du Brabant n'est pas 
déterminé. 

On peut se poser la question de savoir si, dans ces 
conditions, il y a lieu d'envisager une autre solution. 
Quant à la composition des deux autres conseils régio­ 

naux, la question se pose de savoir si le nombre préconisé 
de 60 membres permet de garantir une représentation des 
habitants de la région de langue allemande ainsi qu'une 
représentation équitable et équilibrée de certaines provinces 
et parties de provinces. 

On pourrait se demander si une solution pour résoudre 
ces difficultés ne consisterait pas à passer immédiatement 
à un régime définitif. 

~ ... 
En ce qui concerne le régime définitif, l'accord politique 

prévoit les dispositions suivantes : 

« 1. Les conseils régionaux seront composés par l'ensem­ 
ble des conseillers provinciaux élus dans chaque région. 
A cette fin, le nombre des membres des conseils provinciaux 
sera réduit, sans que cette réduction mette en cause le fonc­ 
tionnement des institutions provinciales. 
Pour Bruxelles, toutes les compétences de l'agglomération 

seront transférées au conseil régional qui ainsi deviendra 
également conseil d'agglomération. 

Les garanties prévues .à l'article 108ter de la Constitution 
lui seront donc appliquées. 

La loi du 26 juillet 1971 organisant les agglomérations 
et les fédérations de communes sera adaptée en conséquence 
et améliorée. 
2. Les collèges exécutifs sont ceux prévus pour le régime 

transitoire. » 

De divers côtés, on s'est demandé si le mode de compo­ 
sition des conseils régionaux comme il est prévu au 1 ci­ 
dessus ne soulève pas de nombreux problèmes techniques. 

En effet, trois impératifs doivent être simultanément res­ 
pectés: 

1° Pour des raisons évidentes d'efficience, l'effectif des 
conseils régionaux ne peut pas être trop élevé (cfr, le nom­ 
bre 60, retenu dans la formule provisoire). 

Voor Brussel is het college samengesteld uit 5 leden, de 
voorzitter inbegrepen. 'Twee van die leden worden ver­ 
kozen door de Nederlandse taalgroep en twee door de 
Franse taalgroep, terwijl de voorzitter door de Raad wordt 
verkozen. 

Indien het onmogelijk is lie taalgroepen van de Gewest­ 
raad samen te stellen, zal het college worden verkozen door 
de leden van <le taalgroepen van de Agglomeratieraad. 
Het probleem van de onverenigbaarheden zal worden op­ 

gelost door een wet aangenomen met een gewone meerder­ 
heid. 

3) De overgangsregeling zal een einde nemen bij gele­ 
genheid van de eerste algemene verkiezingen na 1 januari 
1977. » 

Uit deze tekst blijkt dat de Gewestraad van Brussel 
samengesteld is uit provincieraadsleden van Brabant, die op 
de datum van inwerkingtreding van de wet in de agglome­ 
ratie gedomicilieerd zijn. 

Op dit ogenblik is het niet mogelijk met zekerheid 
vast te stellen hoeveel leden de Gewestraad van Brussel 
zal tellen, noch welke de politieke en taalverhoudingen in de 
Raad zullen zijn. 

Anderzijds is, in de huidige stand van de wetgeving, de 
taalrol van de provincieraadsleden van Brabant niet be­ 
paald. 

De vraag kan derhalve worden gesteld of er geen andere 
oplossing kan overwogen worden. 
Wat de samenstelling betreft van de overige twee ge­ 

westraden stelt de vraag zich of het vooropgestelde getal 
van 60 leden de mogelijkheid biedt om een vertegenwoor­ 
diging van de inwoners van het Duitse taalgebied te ver­ 
zekeren, alsmede een billijke en evenwichtige vertegen­ 
woordiging van sommige provincies. 
Men kan zich afvragen of een mogelijke oplossing voor 

deze moeilijkheden er niet zou in bestaan onmiddellijk een 
definitief regime toe te passen. 

Betreffende het definitief regime wordt in het politiek 
akkoord het volgende verklaard : 

« 1. De gewestraden zullen worden samengesteld door 
alle provincieraadsleden die in elk gewest zijn verkozen. 
Te dien einde zal het aantal leden van de provincieraden 
worden verminderd, zonder dat zulks de werking van de 
provinciale instellingen in het gedrang zal brengen. 

Voor Brussel zullen alle bevoegdheden van de agglome­ 
ratie worden overgeheveld naar de gewestraad, die alzo 
ook agglomeratieraad zal worden. 

De waarborgen bepaald bij artikel 108ter van de Grond­ 
wet zullen er dus van toepassing op zijn. 

De wet van 26 juli 1971, houdende organisatie van de 
agglomeraties en federaties van gemeenten, zal dienovereen­ 
komstig worden aangepast en verbeterd. 

2. De uitvoerende colleges zijn deze voorzien voor de 
overgangsregeling. » 

Van verschillende zijden werd de vraag gesteld of de 
sub 1 vermelde wijze van samenstelling van de gewestraden 
niet talrijke problemen van technische aard doet rijzen. 

Inderdaad, tegelijkertijd dienen drie imperatieven geëer­ 
biedigd te worden : 

1° Om redenen van doelmatigheid mag de getalsterkte 
van de gewestraden niet te hoog zijn (cf. het getal 60, aan­ 
genomen in de voorlopige formule). 
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2" Le fonctionnement des organes provinciaux (1) ne peut 
être rendu impossible par suite de la réduction de l'effectif 
des conseils provinciaux. 

3° li importe de respecter au maximum la proportion­ 
nalité entre la population d'une province 011 partie de pro­ 
vince, d'un part, et sa représentation au conseil régiona 1, 
d'autre part. 

Or, il semble bien difficile, voire impossible, de respecter 
simultanément ces impératifs en cc qui concerne les pro­ 
vinces les moins peuplées. Si l'on veut ne pas augmenter 
excessivement les effectifs des conseils régionaux et res­ 
pecter la proportionnalité, on est, en effet, amené à 
réduire excessivement l'effectif de certains conseils provin­ 
ciaux. 
D'autre part, en raison de l'équilibre à respecter au sein 

du Conseil provincial du Brabant entre la représentation 
spécialement du Brabant wallon et du Bra bant flamand, 
une formule éventuellement satisfaisante pour le Conseil 
régional wallon crée des problèmes du côté du Conseil 
régional flamand et vice versa. 

Comme Ic texte de l'article 107 quater est très général en 
ce qui concerne la composition des conseils régionaux, diver­ 
ses solutions de rechange peuvent évidemment être envi­ 
sagées, comme l'ont souligné d'ailleurs certains membres 
de la commission. 

Dans cette optique, un certain nombre de propositions 
ont été formulées, chaque système ayant ses mérites et ses 
inconvénients à des degrés divers. 

A titre d'exemple, on peut rappeler : 

1° l'élection des conseillers provinciaux qui doivent exer­ 
cer le mandat de conseiller régional par vote distinct, les 
autres conseillers provinciaux étant élus comme aujourd'hui. 

2° l'élection directe et distincte d'un certain nombre de 
conseillers régionaux, les autres~étant soit cooptés par les 
élus directs parmi les conseillers provinciaux, soit désignés 
en leur sein par les conseils provinciaux. 

3° l'élection directe et distincte des conseils régionaux. 

4° la composition des conseils régionaux sur base des 
parlementaires de l'une ou/et de l'autre Chambre législa­ 
tive, en tout ou en partie. 

On peut évidemment concevoir que d'autres suggestions 
puissent encore être faites. 
Certaines formules imposent de toucher fondamentale­ 

ment à l'organisation administrative actuelle (par exemple 
scission de la province de Brabant). D'autres, au contraire, 
permettent d'organiser la régionalisation sans mettre en 
cause fondamentalement la carte administrative actuelle. 

Le college exécutif. 

En ce qui concerne maintenant le collège exécutif régio­ 
nal, on a posé la question des relations du collège exécutif 
avec le conseil régional. 

(t) Dont le Gouvernement envisage au demeurant d'accroître les 
compétences; l'accord politique contient, en effet, les passages sui­ 
vants : • la loi provinciale sera revue afin d'alléger la tutelle sur les 
provinces. En outre, le Gouvernement organisera la décentralisation 
d'un certain nombre de matières à ce niveau. ~ 

2° Ten gevolge van de vcrmindcring v-111 het aantal pro­ 
viucicraadslcclcu mag de werking der provinciale orga­ 
nen (1) niet onmogelijk worden. 

3'' De regel van de evenredigheid tussen de bevolking van 
een provincie of van een gedeelte van een provincie, ener­ 
zijds, en haar vertegenwoordiging in de gewestraad ander­ 
zijds, dient zoveel mogelijk geëerbiedigd te worden. 

Het schijnt wel zeer moeilijk, bat staan onmogelijk deze 
imperatieven tegelijkertijd te eerbiedigen, meer bepaald wat 
de minst bevolkte provincies aangaat. Indien men de effec­ 
tieven van de gewestraden niet op een overdreven wijze wil 
opdrijven en tevens de proportionaliteit wil naleven, is men 
genoodzaakt de getalsterkte van sommige provincieraden 
drastisch te verminderen. 

Anderzijds, ten gevolge van het noodzakelijk evenwicht in 
de schoot van de provincieraad van Brabant, meer in het 
bijzonder tussen de vertegenwoordiging van Vlaams en 
Waals Brabant, zou een formule die gebeurlijk voldoening 
geeft wat de samenstelling van de Waalse gewestraad be­ 
treft, problemen doen rijzen voor de Vlaamse gewestraad, 
en omgekeerd. 

Daar de tekst van artikel 107 quater van de Grondwet 
zeer algemeen is nopens de samenstelling der gewestraden 
kunnen, zoals door verschillende leden van de commissie 
werd opgemerkt, vanzelfsprekend meerdere wisseloplossin­ 
gen overwogen worden. 

In deze optiek werden een aantal voorstellen geformu­ 
leerd. Ieder stelsel bezit in een of andere graad voor- en 
nadelen. 

Bij wijze van voorbeeld kan men in herinnering brengen 

1 ° verkiezing bij afzonderlijk stembiljet van provincie­ 
raadsleden die het mandaat van gewestraadslid zullen uitoe­ 
fenen; de overige provincieraadsleden worden volgens het 
thans van kracht zijnde stelsel gekozen; 

2° rechtstreekse en afzonderlijke verkiezing van een aan­ 
tal gewestraadsleden, aangevuld door gewestraadsleden die, 
hetzij gecoöpteerd worden door de rechtstreeks gekozenen 
onder de provincieraadsleden, hetzij aangeduid worden door 
de provincieraden uit hun midden; 

3° rechtstreekse en afzonderlijke verkiezing van de ge­ 
westraden; 

4° de leden van de ene of (en) de andere Wetgevende 
Kamer (of een gedeelte ervan) stellen de gewestraden samen. 

Vanzelfsprekend zijn andere mogelijkheden niet uitge­ 
sloten. 

Sommige formules vereisen dat de huidige administratieve 
organisatie wordt aangepast (bij voorbeeld de splitsing van 
de provincie Brabant). Andere daarentegen maken de ge­ 
westvorming mogelijk zonder de huidige administratieve 
kaart in het gedrang te brengen. 

Het uitvoerend college. 

Wat het uitvoerend college betreft, werd de vraag gesteld 
naar de verhouding tussen de gewestraad en het uitvoerend 
college. 

(1) Waarvan de Regering ten andere overweegt de bevoegdheden 
te vermeerderen; het politiek akkoord bevat namelijk de volgende 
passus : « de provinciewet zal worden herzien om de voogdij over de 
provincies te verlichten. Bovendien zal de Regering de decentralisatie 
organiseren van een aantal aangelegenheden op dit niveau. » 
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Différcnt s systèmes ont été proposés notamment 

a) application des règles du regime parlementaire (vote 
de confiance, possibilité de « vote de défiance et de crisc »); 
b) remplacement du collège exécutif si une majorité de 

rechange est assurée d'avance; 
c) celui en vigueur pour les rapports entre le conseil 

provincial et la députation permanente. 

En cc qui concerne les rapports entre Ic Gouvernement 
et la région, l'accord politique prévoit que « le Roi nomme 
au sein du Gouvernement trois ministres chargés respec­ 
tivement des affaires des régions wallonne, flamande et 
bruxelloise. Ces ministres assurent la liaison entre le Gou­ 
vernement et les organes régionaux ». 

Le Ministre participe aux réunions du conseil et du 
collège; il n'a pas voix délibérative. Sa responsabilité poli­ 
tique reste du domaine exclusif des Chambres législatives. » 

N'est-il pas indiqué que les autres ministres et secré­ 
taires d'Etat puissent être invités aux réunions des organes 
régionaux pour y donner les explications dans certains 
domaines spécifiques qui relèvent de leur compétence et 
cela sans que leur responsabilité politique soit engagée ? 

.. ,. . 
Cette note a été considérée par des membres de la com­ 

mission comme étant « une synthèse de la déclaration gou­ 
vernementale améliorée sur certains points » ou, encore, 
« une synthèse des réflexions du Gouvernement ». Elle n'a 
pas été soumise à un vote et la commission n'a pas répondu 
aux questions qu'elle contient. Toutefois, plusieurs membres 
ont tenu à préciser leur pensée à propos de ce qui y est 
écrit au sujet des organes. 

En ce qui concerne les cantons de l'Est, un membre a 
estimé que leur représentation n'est pas liée au nombre des 
conseillers régionaux : il suffit de leur garantir une repré­ 
sentation minimale. 

Un autre membre a marqué sa satisfaction pour ce qui 
est dit pour la communauté de langue allemande. Si le 
Conseil régional wallon comporte 90 membres, la commu­ 
nauté allemande aura droit à deux représentants. li suffi­ 
rait de prévoir une circonscription électorale distincte pour 
les lui garantir. Un membre juge le nombre de 90 conseil­ 
lers régionaux trop élevé et préfère des assemblées régio­ 
nales peu nombreuses. 

La suggestion de passer directement à un régime dit 
«définitif» a été bien accueillie par plusieurs membres à 
la condition, toutefois, que le régime définitif soit orga­ 
nisé immédiarement. Le régime transitoire, a-t-il été sou­ 
ligné, était acceptable dans la mesure où il permettait de 
créer très rapidement la région. 

Il a été reproché à la note de synthèse du Gouvernement 
de ne pas avoir traité du problème de la périodicité de 
l'élection. Des membres ont estimé que les élections régio­ 
nales devraient être liées aux élections communales car il 
ne convient pas de lier la région à l'existence du gouverne­ 
ment central. D'autres, au contraire, ont estimé qu'il serait 
préférable d'organiser simultanément les élections pour les 
conseils régionaux et celles pour les Chambres législatives. 

Verschillende stelsels werden naar voren gebracht, inzon­ 
derheid: 

a) toepassing van de regels van het parlementair regime 
(vertrouwensvotum, motie van wantrouwen); 

6) vervanging van het uitvoerend college wanneer een 
wisselmeerderheid vooraf verzekerd is; 

c) het stelsel dat geldt voor de verhoudingen tussen de 
provinciale raad en de bestendige deputatie. 

Wat de verhoudingen tussen de Regering en het gewest 
betreft, wordt in het politiek akkoord bepaald dat de Koning 
in de schoot van de Regering drie ministers benoemt, res­ 
pectievelijk belast met de aangelegenheden van het Vlaamse, 
het Waalse en het Brusselse gewest. Die ministers zorgen 
voor de verbinding tussen de Regering en de gewestelijke 
organen. 

De minister neemt deel aan de vergadering van de raad 
en van het college; hij heeft geen stemrecht. De politieke 
verantwoordelijkheid blijft tot het exclusieve domein van 
de Wetgevende Kamers behoren. 

Is het niet raadzaam dat de andere ministers en staats­ 
secretarissen kunnen worden uitgenodigd op de vergade­ 
ringen van de gewestelijke organen ten einde er uitleg te 
verstrekken betreffende sommige aangelegenheden die tot 
hun bevoegdheid behoren en zonder dat hun politieke ver­ 
antwoordelijkheid erbij wordt betrokken ? 

* ;:- * 

Die nota werd door sommige commissieleden beschouwd 
als « een synthese van de op sommige punten verbeterde 
regeringsverklaring », of nog als « een synthese van de 
overwegingen van de Regering ». Zij werd niet in stemming 
gebracht en de commissie heeft niet geantwoord op de 
vragen die daarin worden gesteld. Toch hebben verschillen­ 
de leden er prijs op gesteld hun mening te kennen te geven 
over wat daarin wordt verklaard inzake de organen. 

Met betrekking tot de Oostkantons verklaarde een lid 
dat de vertegenwoordiging van die kantons niet gebonden 
is aan het aantal leden van de gewestraad; het volstaat dat 
hun een minimale vertegenwoordiging wordt toegekend. 

Een ander lid sprak zijn voldoening uit over wat daarin 
wordt gezegd in verband met de Duitstalige gemeenschap. 
Als de Waalse gewestraad 90 leden omvat, zal de Duits­ 
talige gemeenschap recht hebben op 2 vertegenwoordigers. 
Men zou kunnen volstaan met een apart kiesdistrict in het 
leven te roepen om aan die gemeenschap die vertegenwoor­ 
diging te geven. Een lid acht het getal van 90 leden van 
de gewestraad te hoog en geeft de voorkeur aan minder 
omvangrijke gewestraden. 
Het voorstel om rechtstreeks tot een definitieve regeling 

te komen werd door sommige leden gunstig onthaald, op 
voorwaarde echter dat de definitieve regeling onmiddellijk 
zou worden georganiseerd. Er werd op gewezen dat de 
overgangsregeling aanvaardbaar was in zover zij het moge­ 
lijk maakte het gewest zeer spoedig tot stand te laten komen. 

Aan de synthese-nota van de Regering werd verweten 
niet te handelen over het probleem van de periodiciteit van 
de verkiezing. Sommige leden waren van oordeel dat de 
regionale verkiezingen gebonden moeten worden aan de 
gemeenteraadsverkiezingen, omdat het niet opgaat het ge­ 
west te binden aan het bestaan van de centrale regering. 
Andere leden waren daarentegen van mening dat de ver­ 
kiezing van de gewestraden en die van de Wetgevende 
Kamers best gelijktijdig kunnen gehouden worden, 
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Un membre, traduisant l'opinion de son groupe poli­ 
tique, .1 maintenu que le regime définitif prévu par Ic 
schéma gouvernemental est inconstirutionncl au vu de l'ar­ 
ticle 108 de la Constitution. Il attend que le Conseil d'Etat 
donne son avis sur cc plan lorsque le projet de loi organi­ 
sant la régionalisation sera déposé. li estime que cc projet 
sera également inconstitutionnel dans la mesure où le 
Conseil régional bruxellois serait composé de conseillers 
provinciaux élus en dehors de la région bruxelloise. 

Répartition des mandats de conseillers régionaux 
en application du schéma du Gouvernement. 

Le schéma du Gouvernement tel qu'il figure dans l'accord 
politique annexé à la déclaration gouvernementale prévoit 
que, pendant la période transitoire, le Conseil régional fla­ 
mand et le Conseil régional wallon compteraient chacun 
60 membres. Dans cette éventualité, la répartition des man­ 
dats entre les différentes provinces se ferait comme suit : 

a) Wallonie. 

Conseillers 
provinciaux 

Hainaut 
Liège ... 
Luxembourg 
Namur 
Arrondissement de Nivelles 

Total . 

b) Flandre. 

Anvers . 
Flandre occidentale 
Flandre orientale ... 
Limbourg 
Brabant flamand ... 

Total ..•...... •·· 

90 
86 
50 
60 
9 

295 

90 
80 
90 
70 
40 

370 

Conseillers 
régionaux 

25 
19 
4 
7 
5 

60 

17 
12 
14 
7 

10 

60 

Pour le Brabant flamand, il a été tenu compte du domi­ 
cile des conseillers provinciaux de l'arrondissement de Hal­ 
Vilvorde élus dans des cantons comprenant des communes 
de l'agglomération bruxelloise. 

Een lid verklaarde namens zijn fractie dat de in het 
rcgcr ingsschcma vastgestelde definitieve regeling ongrond­ 
wcttcli jk is, gelet op artikel 108 van de Grondwet. Hij 
wacht tot de Raad van State advies uitbrengt over dit plan, 
wanneer het wetsontwerp houdende de regionalisatie zal 
worden ingediend. Zijns inziens zal dat ontwerp eveneens 
ongrondwettelijk zijn in zover de gewestraad voor Brussel 
s:uncngcstcld zou zijn uit provincieraadsleden die buiten 
het gewest Brussel zijn verkozen. 

Verdeling van de mandaten van lid van de gewestraad 
ter uitvoering van het regeringsschema 

In het regeringsschema dat voorkomt in het politiek ak­ 
koord dat bij de regeringsverklaring is gevoegd, wordt voor­ 
gesteld dat de Vlaamse gewestraad en de Waalse gewestraad 
gedurende de overgangsperiode elk 60 leden zullen tellen. 
In dat geval zou de verdeling van de mandaten tussen de 
verschillende provincies er als volgt uitzien : 

a) Wallonië. 
Leden 

Provincieraads- van de 
leden gewestraden 
- 

Henegouwen ... 90 25 
Luik ...... 86 19 
Luxemburg 50 4 
Namen 60 7 
Arrondissement Nijvel 9 5 

Totaal .... , .... 295 60 

b) Vlaanderen. 

Antwerpen •. . . ~ .. 90 17 
West-Vlaanderen 80 12 
Oost-Vlaanderen 90 14 
Limburg ......... 70 7 
Vlaams Brabant ... 40 10 

Totaal . . . . . . ~ .. 370 60 

Voor Vlaams Brabant werd rekening gehouden met de 
woonplaats van de provincieraadsleden van het arrondis­ 
sement Halle-Vilvoorde die zijn verkozen in de kantons 
welke gemeenten van de Brusselse agglomeratie omvatten. 
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CHAPITRE VIII. 

La région et le pouvoir central. 

Le schéma d'application de l'article 107quatcr de la Con­ 
stitution présenté par le Gouvernement indique que : 

« Les rcgions sont constituées pour permettre aux habi­ 
tants de chacune d'elles, par l'intermédiaire d'organes re­ 
présentatifs, de déterminer de manière autonome, par b voie 
d'ordonnances, des politiques spécifiques à leur région dans 
les domaines où les compétences sont régionalisées. 

Pas plus que les autres entités politîq nes, telles qnc les com­ 
munes, les fédérations, agglomérations ou provinces, ces 
régions ne sont des constituantes du pouvoir central dans 
les mati_ères qui resteront nationales, où le Parlement reste 
souveram, » 

Le schéma du Gouvernement prévoit encore : 

« Le Roi nomme, au sein du Gouvernement, trois rn1111s­ 
tres chargés respectivement des affaires des régions wal­ 
lonne, flamande et bruxelloise. Ces ministres assurent Ia 
liaison entre Ie Gouvernement et les organes régionaux. Le 
ministre participe aux réunions du conseil et du collège; 
il n'a pas voix délibérative. Sa responsabilité politique reste 
du domaine exclusif des Chambres législatives. » 

« La loi détermine les organes, services et institutions 
de droit public, qui sont chargés de l'exécution matérielle 
et administrative des ordonnances régionales, soit d'une 
manière générale, soit à l'occasion de lois particulières qui 
détermineront le transfert des compétences aux régions. » 

« Les Conseils régionaux peuvent, chacun en ce qui le 
concerne, régler par ordonnance régionale les matières sou­ 
mises à leur compétence pour autant qu'elles ne soient pas 
réglées par la loi et par les règlements d'administration gé­ 
nérale. 

Par une délégation expresse, la loi peut habiliter les Con­ 
seils régionaux à régler seuls tout ou partie des matières 
qu'elle identifie ... » 

« Elle peut fixer les règles et principes généraux auxquels 
les ordonnances régionales doivent être conformes. 

Un règlement d'administration générale ne peut ni abro­ 
ger, ni modifier une ordonnance régionale prise en appli­ 
cation des paragraphes précédents. » 

i< La loi peut habiliter les Conseils regionaux à conclure 
des arrangements internationaux dans les cas et selon le 
mode qu'elle détermine. Toute décision prise par les Con­ 
seils régionaux doit être conforme aux engagements inter­ 
nationaux ratifiés par l'Etat. » 

« Le Roi peut, à l'intervention du Ministre de la région, 
et dans les dix jours de la notification de la décision, sus­ 
pendre l'exécution d'une ordonnance régionale qui viole la 
loi, en ce compris les dispositions du Plan ou qui lèse gra­ 
vement les intérêts d'une autre région. 

L'arrêté de suspension est notifié immédiatement au Con­ 
seil régional. 

Si dans les trente jours de l'arrêté de suspension, le Roi, 
par arrêté motivé et délibéré en Conseil des Ministres, n'a 
pas annulé les ordonnances en cause, celles-ci sont exécu­ 
toires. » 

HOCHDSTLJK VIII. 

Gewest en centraal gezag. 

Het door de Regering ingediende schema voor het in 
toepassing brengen van artikel 107quater van de Grondwet 
bepaalt met name wat volgt : 

« De gewesten zijn opgericht, opdat de inwoners van 
ieder ervan, door tussenkomst van representatieve organen 
en bij wcge van verordeningen, een beleid, specifiek aan hun 
gewest, zouden kunnen bepalen in die domeinen waar de 
bevoegdheden geregionaliseerd zijn. 

Evenmin als de andere politieke entiteiten zoals de ge­ 
meenten, de federaties, agglomeraties of provincies, zijn die 
gewesten onderdelen van het centraal gezag in de aangele­ 
genheden die nationaal zullen blijven en waarvoor het Par­ 
lement soeverein blijft. ,, 

Het regeringsschema bepaalt nog : 

« De Koning benoemt in de schoot van de Regering 
drie ministers, respectievelijk belast met de aangelegenhe­ 
den van het Vlaamse, Waalse en Brusselse gewest. Die mi­ 
nisters verzekeren de verbinding tussen de Regering en de 
gewestelijke organen. De minister neemt deel aan de verga­ 
deringen van de raad en van het college; hij heeft geen stem­ 
recht. De politieke verantwoordelijkheid blijft tot het exclu­ 
sieve domein van de Wetgevende Kamers behoren. » 

« De wet bepaalt welke publiekrechtelijke lichamen, dien­ 
sten en instellingen belast zijn met de materiële en admi­ 
nistratieve uitvoering van de gewestelijke verordeningen, 
hetzij in algemene zin, hetzij bij gelegenheid van bijzon­ 
dere wetten die de overdracht van de bevoegdheden naar 
de gewesten zullen bepalen. » 

« De Gewestraden kunnen, ieder wat hem betreft, de hier­ 
boven bedoelde aangelegenheden bij wege van gewestelijke 
verordening regelen, voor zover die niet door de wet of 
door reglementen van algemeen bestuur zijn geregeld. 

De wet kan de Gewestraden bij uitdrukkelijke delegatie 
machtigen de aangelegenheden, welke zij erkent als beho­ 
rende tot die welke hierboven zijn opgesomd, geheel of ten 
dele alleen te regelen. 
Zij kan regelen en algemene beginselen bepalen waar­ 

mede de gewestelijke verordeningen moeten overeenstem­ 
men. 

Een bij toepassing van de bovenstaande paragrafen geno­ 
men gewestelijke verordening kan niet opgeheven of gewij­ 
zigd worden door een reglement van algemeen bestuur. » 

« De wet kan de Gewestraden machtigen tot het sluiten 
van internationale overeenkomsten in de gevallen en op de 
wijze die zij bepaalt. Iedere door de Gewestraden genomen 
beslissing moet stroken met de door de Staat bekrachtigde 
internationale verbintenissen. 

« De Koning kan, door tussenkomst van de Minister van 
het gewest, en binnen tien dagen na de betekening van 
de beslissing, de uitvoering van een gewestelijke verordening 
schorsen die de wet schendt, met inbegrip van de bepalin­ 
gen van het Plan, of die de belangen van een ander ge­ 
west ernstig benadeelt. 
Het schorsingsbesluit wordt onmiddellijk aan de Gewest­ 

raad betekend. 
Indien de Koning, binnen dertig dagen na het schor­ 

singsbesluit, de betrokken gewestelijke verordeningen niet 
bij een met reden omkleed en in de Ministerraad overlegd 
besluit heeft vernietigd, zijn zij uitvoerbaar. » 
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Il ressort de cc qui précède : 

- que les dgions seront aut0110111t:s pour déterminer 
par b voie d'ordonnances, des politiques qui leur seront 
spécifiq ues mais uniquement dans les domaines où les 
compétences seront régionalisées; 
- que les régions - citées pour l'occasion à côté des 

autres entités politiques : communes, fédérations, agglo­ 
mérations ou provinces - ne seront pas des constituantes 
du pouvoirs central dans les matières qui resteront natie­ 
nales et pour lesquelles le Parlement reste souverain; 

- que, dans chaque région, un ministre nommé au sein 
du gouvernement, assiste aux réunions du Conseil régio­ 
nal et du Collège sans voie délibérative et sans que sa 
responsabilité politique soit engagée autre part que devant 
les Chambres législatives; 
- que c'est la loi - et non les Conseils régionaux - qui 

détermine les organes, services et institutions de droit pu­ 
blic chargés de l'exécution matérielle et administrative des 
ordonnances régionales; 
- que, sauf s'ils y sont habilités par une délégation 

expresse donnée par la loi, les Conseils régionaux ne peu­ 
vent régler par ordonnance régionale les matières soumises 
à leur compétence que pour autant qu'elles ne soient pas 
déjà réglées par la loi et par les règlements d'administra­ 
tion générale; 
- que les arrangements internationaux qui seraient con­ 

clus par les Conseils régionaux s'ils y sont habilités par la 
loi doivent être conformes aux engagements internationaux 
ratifiés par l'Etat; 
- qu'un règlement d'administration générale ne peut ni 

abroger, ni modifier une ordonnance régionale prise dans 
les formes définies par la loi; 
- que le Roi a le droit de suspendre l'exécution et d'an­ 

nuler une ordonnance régionale qui viole la loi (en ce 
compris les dispositions du Plan) ou qui lèse gravement 
les intérêts d'une autre région. 

• • • 
Les schémas présentés par les représentants de certains 

groupes politiques participant aux travaux de la Commis­ 
sion spéciale s'écartent de la thèse gouvernementale. 

1) Le schéma du parti communiste repousse la parnci­ 
pation d'un membre du gouvernement aux réunions de 
l'assemblée et de l'exécutif régionaux. Il prévoit que lorsque 
les Chambres ou le Gouvernement se saisissent de matières 
d'intérêt régional, ils doivent obligatoirement et préalable­ 
ment consulter les assemblées régionales. Lorsque le Gou­ 
vernement ne suit pas l'avis d'une assemblée, le litige est 
porté d'office devant les Chambres qui se prononcent à 
la double majorité. Il en est de même pour tout conflit 
de compétence entre le Gouvernement et une assemblée. 

Si le Gouvernement estime qu'une ordonnance régionale 
viole la loi ou lèse gravement les intérêts d'une autre région, 
il en saisît les Chambres qui se prononcent à la double ma­ 
jorité sur avis d'une commission spéciale désignée en leur 
sein à cet effet. 

Il convient de relever qu'à plus long terme, le schéma 
prévoit l'organisation d'un pouvoir central, d'un pouvoir 
régional et d'un pouvoir local, réforme qui nécessiterait une 
nouvelle revision de la Constitution car elle implique la 
suppression du Sénat, des conseils culturels, des provinces 
saus même parler des niveaux administratifs que sont les 
arrondissements et les cantons. 

Uit wat voorufg.ia t hl ijkt : 

- dat de gewesten .iuronoom zullen "ijn om door middel 
van verordeningen een aan het gewest eigen beleid te bepa­ 
len, zij het alleen op de gebieden waarvoor de bevoegdhe­ 
den geregionaliseerd zijn; 
- dat de gewesten - die bij deze gelegenheid naast de 

andere politieke instellingen (gemeenten, federaties, agglo­ 
meraties of provincies) worden gesteld - evenmin als deze 
laatste onderdelen van het centraal gezag zullen zijn in de 
aangelegenheden die nationaal zullen blijven en waarvoor 
het Parlement soeverein blijft; 
- dat in elk gewest een in de regering aangewezen 

minister de vergaderingen van de gewestraad en van het 
uitvoerend college bijwoont zonder stemrecht en zonder 
dat hij ciders dan voor de Wetgevende Kamers politieke ver­ 
antwoording verschuldigd is; 
- dat de wet - en niet de gewestraden -~ de publiek­ 

rechtelijke lichamen, diensten en instellingen aanwijst die 
belast zijn met de materiële en administratieve uitvoering 
van de gewestelijke verordeningen; 
- dat de gewestraden, behalve indien zij er hij uitdruk­ 

kelijke delegatie door een wet toe gemachtigd zijn, de aan 
hun bevoegdheid voorgelegde materies door middel van 
een gewestelijke verordening kunnen regelen, voor zover 
deze niet reeds door de wet of door reglementen van alge­ 
meen bestuur zijn geregeld; 
- dar de internationale overeenkomsten die door de ge­ 

westraden zouden worden gesloten, indien zij daartoe door 
de wet zijn gemachtigd, in overeenstemming moeten zijn met 
de door de Staat bekrachtigde internationale verbintenissen; 
- dat een reglement van algemeen bestuur een volgens 

de bij de wet bepaalde vorm genomen gewestelijke ver• 
ordening niet kan wijzigen noch opheffen; 
- dat de Koning de uitvoering van een gewestelijke ver­ 

ordening kan schorsen e11 deze verordening kan nietig 
verklaren, wanneer zij de wet schendt (met inbegrip van 
de bepalingen van het Plan) of wanneer die verordening 
de belangen van een ander gewest ernstig benadeelt. 

" ... 
De schema's die werden ingediend door de vertegenwoor­ 

digers van bepaalde politieke fracties die hebben deelgeno­ 
men aan de werkzaamheden van de Bijzondere Commissie, 
wijken van het regeringsstandpunt af. 

1) ln het schema van de communistische partij wordt 
de deelneming van een lid van de regering aan de vergade­ 
ringen van de gewestraad en van het gewestelijk uitvoe­ 
rend college verworpen. Daarin wordt bepaald dat, wanneer 
de Wetgevende Kamers of de regering materies van geweste­ 
lijk belang behandelen, zij verplicht ziin vooraf de geweste­ 
lijke organen te raadplegen. Wanneer de Regering het advies 
van zulk een orgaan niet opvolgt, wordt het geschil van 
rechtswege gebracht voor de Kamers, die zich met een 
dubbele meerderheid moeten uitspreken. Hetzelfde geldt 
voor elk bevoegdheidsgeschil tussen de Regering en een 
gewestelijke vergadering. 

Indien de Regering oordeelt dat een gewestelijke verorde­ 
ning de wet schendt of de belangen van een ander gewest 
ernstig benadeelt, maakt zii de zaak aanhangig bij de Ka­ 
mers, die zich met een dubbele meerderheid uitspreken na­ 
dat een bijzondere commissie die de Kamers daartoe aan­ 
wijzen, daarover advies heeft uitgebracht. 

Er zij op gewezen dat het schema op langere termijn de 
organisatie van een centraal, een gewestelijk en een lokaal 
gezag in uitzicht stelt, een hervorming die een nieuwe her­ 
ziening van de Grondwet nodig zou maken omdat zij de 
afschaffing van de Senaat, van de Cultuurraden, van de 
provincies impliceert, afgezien Jan nog van de administra­ 
tieve niveaus als daar zijn de arrondissementen en de kan­ 
tons. 
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2) Le scbéma ,/11 Ji.nti libéral confie i1 un conuui ssuirc 
du Roi la mission d'assister avec voix consultative aux réu­ 
nions de l'assemblée régionale et du directoire exécutif. Le 
commissaire du Roi ou, en cas d'empêchement, Ic com­ 
missaire suppléant, peut suspendre par un arrêt motivé, 
l'exécution de l'acte par lequel une autorité régionale sort 
de ses attributions ou viole la loi. L'arrêté de suspension 
doit intervenir dans les huits jours de la délibération. L'au­ 
torité dont l'acte est suspendu peut le retirer. 

L'acte suspendu est déféré dans les trois jours de la 
suspension à la section des conflits de compétence du 
Conseil d'Etat institué par l'article 12 de la loi du 3 juil­ 
let 1971. 

Le Conseil d'Etat peut annuler l'acte suspendu par un 
arrêt qui doit être rendu dans les 15 jours qui suivront 
la communication de l'acte. Passé ce délai, la suspension 
est levée. 

3) te schéma du F. D. Fe-Rassemblement wallon s'inscrit 
dans l'optique d'un système fédéral qui ne sera réalisable 
que par une revision de la Constitution. 

Pendant la période transitoire qu'il prévoit et dont la durée 
n'est pas déterminée, les assemblées régionales composées de 
parlementaires de la région (ce qui fait coïncider les deux 
conseils culturels et les deux conseils régionaux) seraient 
compétentes pour routes les matières que la loi organique 
n'attribuerait pas à l'Etat. Il résulte de ces propositions 
que la nature des ordonnances des conseils régionaux serait 
de type législatif, ce qui les dégagerait du pouvoir de tutelle 
de l'Etat et les distinguerait notamment des règlements pro­ 
vinciaux et communaux. 

Les conflits de compétences, ajoutent les auteurs de ce 
schéma, doivent être réglés par une juridiction des conflits 
et non par le pouvoir central. 

Cette juridiction des conflits doit trancher tous les litiges 
concernant les oppositions entre lois, décrets et ordonnan­ 
ces. 

Les services de l'administration centrale concernant les 
matières transférées aux régions doivent être soustraits à 
l'autorité du Gouvernement pour passer sous celle des col­ 
lèges exécutifs culturels et régionaux. Le transfert de services 
implique un transfert de personnel qui doit se faire sans 
porter atteinte aux droits acquis des agents en matière de 
statut et de pension. 

* * •. 

Au fil des réunions de Ia commission, diverses idées ont 
été développées concernant les rapports entre le pouvoir 
central et les conseils régionaux. 
- Il ne faut pas séparer les ministres régionaux des con­ 

seils et des exécutifs régionaux. 

La tutelle du pouvoir central par l'annulation des ordon­ 
nances est un mauvais système; mieux vaut créer une juri­ 
diction des conflits. 
- L'arbitrage entre les institutions doit être confié aux 

Chambres délibérant à la double majorité. 

En suivant les propositions gouvernementales on sera 
tenté de donner à la région les pouvoirs des provinces. Or 
la régionalisation est faite pour absorber des pouvoirs de 
l'Etat. En donnant les attributions régionales aux parlemen­ 
taires, on supprimerait le malaise trouvant son origine dans 
Ie schéma gouvernemental. 

Régionaliser, c'est rassembler à la région les pouvoirs 
exercés par les pouvoirs subordonnés ou décentraliser le 
pouvoir de l'Etat central. Que choisit-on ? 

2) /-Ir:1 schema uan de liberale partij geeft aan een 
commissaris van de Koning de opdracht met raadgevende 
stem de beraadslagingen bij te wonen van de gewestraad 
en van het uitvoerend directorium. De commissnris van de 
Koning, of bij verhindering, de plaatsvervangende comrnis­ 
saris kan hij gemotiveerd besluit de uitvoering opschorten 
van de akte waarbij een gewestelijke instantie haar be­ 
voegdheid overschrijdt of de wet overtreedt. Het schorsings­ 
besluit moet worden uitgevaardigd binnen acht dagen na de 
beraadslaging. De instantie waarvan de akte wordt opge­ 
schort, kan die akte intrekken. 
De opgeschorte akte wordt binnen drie dagen na de op­ 

schorting verwezen naar de afdeling bevoegdheidsconflicten 
van de Raad van State, ingesteld bij artikel 12 van de wet 
van 3 juli 1971. 
De Raad van State kan de geschorste akte teniet doen 

door een besluit dat binnen vijftien dagen na de mededeling 
van de akte moet worden genomen. Na verloop van die ter­ 
mijn wordt de schorsing opgeheven. 

3) Het schema van het F. D. Fi-Rassemblement wallon 
staat in het teken van een federaal systeem, dat alleen moge­ 
lijk is via een herziening van de Grondwet. 

Gedurende de overgangsperiode waarin het schema voor­ 
ziet en waarvan de duur niet bepaald is, zouden de geweste­ 
lijke organen samengesteld zijn uit parlementsleden van het 
gewest (wat de beide culruurraden en de beide gewestraden 
zou doen samenvallen) en bevoegd zijn voor alle materies 
welke de organieke wet niet aan de Staat zou toekennen. 
Uit die voorstellen volgt dat de aard van de verordeningen 
der gewestraden van wetgevende aard zou zijn, hetgeen 
ze zou onttrekken aan de toezichtsmacht van de Staat 
en ze inzonderheid van de provinciale en gemeentelijke reg­ 
lementen zou onderscheiden. 
De geschillen van bevoegdheid, aldus gaan de auteurs 

van dit schema verder, moeten worden geregeld door een 
hof voor geschillen en niet door de centrale overheid. 

Dit hof voor geschillen moet uitspraak doen over alle be­ 
twistingen betreffende strijdigheid tussen wetten, decreten en 
verordeningen. 
De diensten van de centrale administratie die bevoegd zijn 

voor materies, overgedragen aan de gewesten, moeten ont­ 
trokken worden aan het gezag van de Regering en onder 
dat van de uitvoerende culturele en gewestelijke colleges 
komen. De overheveling van de diensten houdt een overhe­ 
veling van personeel in, die moet geschieden zonder afbreuk 
te doen aan de verkregen rechten van de personeelsleden in­ 
zake statuut en pensioen. 

* * * 

In de loop van de commissievergaderingen werden aller­ 
lei ideeën naar voren gebracht betreffende de betrekkingen 
tussen het centrale gezag en de gewestraden. 
- De gewestelijke ministers mogen niet worden geschei­ 

den van de raden en van de gewestelijke uitvoerende orga­ 
nen. 
Het toezicht van het centrale gezag door nietigverklaring 

van de verordeningen is een slecht systeem; het verdient de 
voorkeur een hof voor geschillen in het leven te roepen. 
- De beslechting van geschillen tussen die instellingen 

moet worden toevertrouwd aan de Kamers die daarover 
met een dubbele meerderheid moeten beslissen. 

Als men de regeringsvoorstellen involgt, zal men geneigd 
zijn aan het gewest de bevoegdheden van de provincies te 
geven. Nu is de regionalisatie gemaakt om de bevoegdheden 
van de Staat over te nemen. Als men aan de parlements­ 
leden gewestelijke bevoegdheden geeft, zal men het onbeha­ 
gen wegnemen dat - door het regeringsschema in het leven 
wordt geroepen. 

Regionaliseren betekent aan het gewest de bevoegdheden 
geven die worden uitgeoefend door de ondergeschikte mach­ 
ten ofwel de bevoegdheid van het centrale gezag decentra­ 
liseren. Wat zal men kiezen ? 
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Si les conseils rcgionaux sont composés des élus natio­ 
naux d'une région, il existera entre l'institution régionale et 
l'Etat un rapport identique à celui qui existe entre Ic con· 
seil culturel et l'Etat. 

Une régionalisation effective implique que l'on accorde 
aux institutions régionales des pouvoirs réels. L'exécutif 
régional doit disposer d'une administration et de ressources 
propres. 
Il convient que la tutelle soit opérationnelle, c'est-à-dire 

qu'elle n'aie pas l'effet inhibitif qu'on lui connaît actuelle­ 
ment vis-à-vis des pouvoirs subordonnés. Elle doit porter 
exclusivement sur la légalité des compétences. 

Dans le passé, le pouvoir central a toujours fait montre 
d'une parcimonie extrême dans l'abandon de ses prérogati­ 
ves. A cet égard, 1969 a constitué un tournant. Le débat 
actuel doit se concentrer sur les relations entre l'Etat et les 
régions et non sur celles entre les provinces et les régions. 

On ne peut mettre les conseils régionaux sur le même pied 
que les conseils culturels : les ordonnances seront soumises 
à une espèce d'arbitrage du gouvernement. Il ne s'agira pas 
d'une tutelle d'opportunité : elle sera exercée en cas de 
violation de la loi ou si une ordonnance lèse gravement les 
intérêts d'une autre région. 

Les régions doivent disposer de leur administration pro­ 
pre : celle-ci ne peut constituer un « détachement » de l'ad­ 
ministration centrale. 

Les services doivent être décentralisés avec toute leur 
administration vers la région qui exercera la plénitude de 
l'autorité et prendra en charge les rémunérations. 

Le pouvoir des Conseils régionaux sera réglementaire et 
autonome, ce qui implique une tutelle de légalité, un arbi­ 
trage de gouvernement. 
Pourquoi le Gouvernement peut-il suspendre l'exécution 

d'une ordonnance régionale qui lèse gravement les intérêts 
d'une autre région ? Dans ce cas, il faudrait plutôt créer 
un organisme de concertation entre les régions. La tutelle 
du pouvoir central ne s'exercerait que s'il y a violation de 
la loi. 

Les opinions divergent donc en ce qui concerne les rela­ 
tions entre la région à l'égard du pouvoir central pour ce 
qui touche à la gestion des matières régionalisées. 

Si des membres acceptent l'idée que le Gouvernement (un 
point de vue) ou les Chambres législatives jouent le rôle 
d'arbitres dans l'éventualité où des ordonnances régionales 
lèseraient les intérêts d'une autre région ou si elles outre­ 
passaient la loi, d'autres membres estiment que ce rôle 
devrait être assumé par le Conseil d'Etat ou une Cour con­ 
titutionnelle. 

Les observations formulées et les questions posées mon­ 
trent que certains membres estiment que l'autonomie des 
régions doit être la plus large possible, sinon totale, dans le 
cadre de l'exercice de leurs attributions. . ,. .. 

A. - La place des ordonnances des conseils régionaux 
dans la hiérarchie des normes. 

Un point important des discussions est relatif à la place 
que les ordonnances des conseils régionaux peuvent occuper 
dans la hiérarchie des normes, Le Vice-Premier Ministre 
chargé de la Coordination des Réformes institutionnelles y 
a consacré un exposé au cours de la séance que la commis­ 
sion a tenue le 14 juin 1973. 

Indien de gewestraden worden samengesteld uit de op 
nurion.ml vlak vcrkm.c11 vcrrcgcnwoordigcrs van een ge­ 
west, zal cr tussen de gewestelijke instelling en de Staut een 
identieke betrekking bestaan als die welke tussen de cul­ 
tuurraad en de Stunt bestaat. 

Een echte regionalisatie impliceert dat men aan de ge­ 
westelijke instellingen reële bevoegdheden verleent. Het 
gewestelijk uitvoerend orgaan moet kunnen beschikken 
over een eigen administratie en over eigen middelen. 
Het toezicht moet operationeel zijn, d.w.z. dat het niet 

de belemmerende uitwerking mag hebben die het thans heeft 
ten opz ichte van de ondergeschikte machten. Het moet 
uitsluitend betrekking hebben op de wettigheid van de 
bevoegdheden. 
Vroeger heeft het centrale gezag altijd zeer karig omge­ 

sprongen met het afstaan van zijn prerogatieven. In dm 
opzicht betekende 1969 een keerpunt. Het huidige debat 
moet worden geconcentreerd op de betrekkingen tussen de 
Staat en de gewesten en niet op de betrekkingen tussen de 
provincies en de gewesten. 
Mm mag de gewestraden niet op dezelfde voet plaatsen 

als de culruurradcn : de verordeningen zullen worden voor· 
gelegd aan een soort arbitrage van de regering. Het zal daar­ 
bij niet gaan om een soort opportuniteitstoezicht; dat toe­ 
zicht zal worden uitgeoefend indien de wet wordt geschon­ 
den of indien de belangen van een ander gewest ernstig 
worden benadeeld. 
De gewesten moeten over een eigen administratie kunnen 

beschikken; deze mag geen onderdeel van het centraal ge­ 
zag vormen. 
De diensten moeten met hun gehele administratie worden 

gedecentraliseerd naar het gewest, dat het volledige gezag 
erover in handen zal hebben en de bezoldiging ervan te zij­ 
nen laste zal nemen. 
De gewestraden zullen een verordenende en autonome 

macht hebben, wat van de zijde der Regering toezicht 
op de wettelijkheid en arbitrage impliceert. 
Waarom kan de Regering de uitvoering van een geweste­ 

lijke verordening die de belangen van een andere streek ern­ 
stig zou benadelen, schorsen ? In dat geval zou men veeleer 
een overlegorgaan tussen de gewesten in het leven moeten 
roepen. Het toezicht van het centrale gezag zou slechts 
worden uitgeoefend wanneer de wet geschonden wordt. 

De meningen lopen dus uiteen over de betrekkingen tus­ 
sen het gewest en het centrale gezag voor alles wat het 
beheer van de geregionaliseerde materies betreft. 

Sommige leden aanvaarden dat de Regering (dit is één 
standpunt) of de Wetgevende Kamers de rol van scheids­ 
rechter zullen spelen ingeval de gewestelijke verordeningen 
de belangen van een andere streek zouden benadelen of 
indien zij de wet zouden schenden; andere leden zijn van 
oordeel dat die taak moet worden vervuld door de Raad 
van State of door een Constitutioneel Hof. 

De naar voren gebrachte opmerkingen en de gestelde vra­ 
gen wijzen erop dat sommige leden van mening zijn dat 
de autonomie van de gewesten bij de uitoefening van hun 
bevoegdheden zo ruim mogelijk, zonier volledig moet zijn. . ,. .. 

A. - De plaats van de verordeningen van de gewestraden 
in de hiërarchie der normen. 

Een belangrijk punt bij de gedachtenwisselingen heeft be­ 
trekking op de plaats die de verordeningen van de gewest­ 
raden in de hiërarchie der normen kunnen innemen. De 
Vice-Eerste Minister, belast met de coördinatie van de insti­ 
tutionele hervormingen, heeft daaraan in de vergadering van 
14 juni 1973 een uiteenzetting gewijd. 
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La première partie de cet exposé consriruc un rappel : 

__: des travaux du groupe de travail pom les problèmes 
communauraires dit « Groupe des 28 " et des conclusions 
auxquelles il a abouti notamment en cc qui concerne l'at­ 
tribution de délégations de pouvoirs à certains organes; 

- de la proposition d'ensemble présentée au Parlement 
p3r M. le Premier Ministre Eyskens, le 18 février 1970; 

-- des travaux préparatoires de l'urticle l07quater de la 
Constitution; 
- des accords des gouvernements postérieurs à l'appro­ 

bation de l'article 107quater (gouvernement Eyskens-Cools 
et gouvernement actuel). 

Conclusions du Vice-Premier Ministre. 

1. L'article 107 quater de la Constitution requiert une in­ 
tervention très spéciale du législateur (majorité spéciale ren­ 
forcée) pour reconnaître aux conseils régionaux une com­ 
pétence de caractère normatif. Une telle intervention n'est 
pas requise pour l'octroi d'un pouvoir de décision : dans 
ce cas, ce seront donc les principes généraux du droit 
constitutionnel et administratif qui seront applicables. 

2. L'article 26 de la Constitution stipule que le pouvoir 
législatif est exercé par le Roi et les Chambres législatives. 

L'article 59bis, § 4, stipule que les décrets des conseils 
culturels ont force de loi. 

L'article 107quater ne précise pas quel est Ie caractère 
des normes que peuvent adopter les conseils régionaux et 
pas davantage la place qu'occuperont ces normes dans la 
hiérarchie générale des règles de droit. 

Il en découle que la compétence législative réside chez 
le législateur national et chez les conseils culturels dans les 
limites de la compétence qui leur est reconnue. Aucun autre 
organe ne possède de compétence législative en vertu de la 
Constitution. 

Il serait dès lors contraire à cette dernière que le légis­ 
lateur octroie, en exécution de l'article 107quater, une com­ 
pétence législative aux conseils régionaux par la voie d'une 
disposition générale. 

Cela n'empêche cependant pas que dans des cas déter­ 
minés, le législateur qui exécute l'article 107quater puisse 
autoriser les conseils régionaux à modifier la législation 
existante (voir ci-après). 

3. Personne ne contestera que les normes que les con­ 
seils régionaux peuvent édicter en vertu de la loi attribu­ 
tive de compétence possèdent un caractère réglementaire. 

Cependant la place que ces règlements et ordonnances 
occuperont dans la hiérarchie générale n'est pas claire. 

Se situeront-elles immédiatement en dessous de la loi, 
en d'autres termes, occuperont-elles la place des arrêtés 
royaux ou se situeront-elles au niveau d'arrêtés ministé­ 
riels? 

A notre avis, le législateur a toute liberté pour préciser 
ce point dans la loi attributive de compétences. 
Tout fait prévoir que les ordonnances régionales se trou­ 

veront au même niveau que les arrêtés royaux, ce qui im­ 
plique qu'elles pourront modifier et abroger les arrêtés 
royaux. 

Un exemple peut éclairer ce point. La loi sur l'urbanisme 
octroie au Roi la compétence de dresser la liste des travaux 
pour lesquels, en raison de leur peu d'importance, l'avis du 

Het eerste deel van die uiteenzetting is een herhaling : 

- van de werkzaamheden van de werkgroep voor de 
communaurairc problemen, de zogenaamde Groep van de 
28, alsook van de conclusies waartoe die groep is gekomen, 
met name wat de toekenning van delegaties van bevoegd­ 
heden aan sommige organen betreft; 
- van het synthese-voorstel dat Eerste Minister Eyskens 

op 18 februari 1970 aan het Parlement voorlegde; 
- van de voorbereidende werkzaamheden voor de her­ 

ziening vau artikel 107 quater van de Grondwet; 
- van de akkoorden van de regeringen die aan het be­ 

wind kwamen na de goedkeuring van artikel 107quater 
(Regering Eyskens-Cools en huidige regering). 

Conclusies van de Vice-Eerste Minister. 

1. Artikel 107quater van de Grondwet vereist een zeer 
speciale tussenkomst van de wetgever (versterkte bijzondere 
meerderheid) om aan de gewestraden een bevoegdheid met 
normatief karakter toe te kennen. Zij vereist dergelijke tus­ 
senkomst niet voor het toekennen van beslissingsbevoegd­ 
heid : in dit geval zullen dus de algemene beginselen van 
het constitutioneel en administratief recht gelden. 

2. Artikel 26 van de Grondwet bepaalt dat de wetgeven­ 
de macht wordt uirgoefend door de Koning en de Wet­ 
gevende Kamers. 

Artikel 59bis, § 4, bepaalt dat de decreten van de cul­ 
tuurraden kracht van wet hebben. 

Art. 107quater preciseert niet welk het karakter is van 
de normen die de gewestraden kunnen aannemen, even­ 
min bepaalt het welke plaats die normen zullen innemen 
in de algemene hiërarchie der normen. 
Hieruit volgt dat de wetgevende bevoegdheid berust bij 

de nationale wetgever en bij de cultuurraden, binnen de 
perken van de hun toegewezen bevoegdheid. Geen ander 
lichaam bezit uit kracht van de Grondwet een wetgevende 
bevoegdheid. 
Het ware derhalve in strijd met de Grondwet wanneer, 

ter uitvoering van artikel 107quater, de wetgever door een 
algemene bepaling de gewestraden wetgevende bevoegd­ 
heid zou verlenen. 

Dit betekent nochtans niet dat in bepaalde gevallen de 
wetgever die artikel 107 quater uitvoert, de gewestraden 
niet zou kunnen machtigen om de bestaande wetgeving te 
wijzigen (zie verder). 

3. Niemand zal betwisten dat de normen welke de ge­ 
westraden ingevolge de toewijzingswet mogen nemen, een 
reglementair karakter bezitten. 

De plaats welke deze reglementen of verordeningen in 
de algemene hiërarchie zullen innemen, is echter niet duide­ 
lijk. 

Zullen zij onmiddellijk onder de wet staan, m.a.w. zul­ 
len zij de plaats innemen van de koninklijke besluiten, of 
zullen zij op het niveau van ministeriële besluiten staan ? 

O.i. staat het de wetgever vrij dit in de toewijzingswet te 
preciseren. 

Alles laat voorzien dat de gewestelijke verordeningen op 
hetzelfde niveau als de koninklijke besluiten zullen komen 
te staan, wat impliceert dat zij de koninklijke besluiten zul­ 
len kunnen wijzigen en opheffen. 

Een voorbeeld zal dit duidelijk maken. De wet op de 
stedebouw verleent de Koning de bevoegdheid om de 
lijst vast te stellen van de werken waarvoor, wegens hun 
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fonctionnaire-délégué de l'urb.mismc n'est pas requis. Un 
a rrêré roya I du 1 (, décembre 1971 a éra hl i cette liste. 

Les ordonnances pourront completer cette liste, la modi­ 
fier ou même l'abroger. 
Le champ d'action des conseils régiouaux sera déterminé 

par Ic législateur. Celui-ci peut se borner ,\ énoncer dans 
la loi les principes fondamentaux. Dans œ cas, l'on parlera 
d'une loi de cadre. 
Jusqu'à présent, la loi de cadre était destinée au Roi. 

Elle donnait la possibilité au Roi de régler une matière 
nouvelle sur hase des directives fixées par le législateur. 

La loi du 25 mars 1962 sur l'aménagement du territoire 
et l'urbanisme n'est pas une loi de cadre, car elle règle pra­ 
tiquement tout elle-même. Par contre, les lois relatives à la 
pollution de l'air et de l'eau sont des lois de cadre (lois 
du 11 mars 1950 et du 26 mars 1971, ainsi que du 28 dé­ 
cembre 1964). 

Si l'on remplace une loi détaillée existante par une loi de 
cadre afin d'octroyer des compétences déterminées aux 
conseils régionaux, il va de soi que tout vide juridique doit 
être évité. A cette fin, une relie loi de cadre devrait consacrer 
le principe selon lequel chacune des dispositions de la 
législation antérieure qui n'est pas reprise dans la loi-cadre, 
demeure applicable jusqu'à l'entrée en vigueur de l'ordon­ 
nance régionale ayant le même objet; à cet égard, il doit 
être bien entendu que si d'aventure un seul conseil régional 
avait entrepris de régler l'objet en question, la disposition 
légale antérieure resterait d'application sur le territoire des 
deux autres régions. 

4. Dans certains cas, une simple compétence réglernen­ 
taire du niveau des arrêtés royaux sera insuffisante, si les 
conseils régionaux veulent accomplir un travail efficace dans 
les différents domaines qui leur seront attribués. 

En effet, une ordonnance du niveau d'un arrêté royal 
doit toujours être conforme aux lois; elle ne peut donc 
modifier ces dernières. 
Dans de ·nombreux cas, l'auteur d'un projet d'ordonnance 

se heurtera à l'existence d'une législation qui l'empêchera 
de régler une matière de manière efficiente. L'on peut invo­ 
quer l'exemple de l'urbanisme et de l'aménagement du ter· 
ritoire. Cette matière touche le droit civil et nommément 
le droit de propriété qui est protégé par le Code civil. Pas 
plus que les arrêtés royaux (1), des ordonnances du type 
réglementaire courant ne peuvent imposer des limitations 
de ce droit. 

JI n'est pas inutile de comparer cette situation à celle des 
décrets des conseils culturels en ce qui regarde le domaine 
réservé à ces derniers, des monuments et des sites. Les 
conseils culturels peuvent imposer les limitations au droit 
de propriété parce que leurs décrets ont force de loi et 
peuvent donc déroger aux dispositions du Code civil. 

Tout cela démontre que dans certains cas, un pouvoir 
réglementaire ordinaire est insuffisant. Pour remédier à ce 
vice, le législateur national pourrait habiliter les conseils 
régionaux à approuver, pour certaines matières, des ordon­ 
nances ayant force de loi. 

( 1) Sous la réserve de matières de police. 

gcrmgc omvang, het advies van de gl'm,ichtigdc nmbrcnaar 
van de stcdcbouw niet vereist is. F.c11 koninklijk besluit v,111 
16 december 1971 heeft deze lijst v nsrgcsrcld. 
De verordeningen zullen deze lijst kunnen aanvullen. wij­ 

zigen of n·l fs opheffen. 
Het werkterrein v.m de gewestraden zal bepaald worden 

door de wetgever. Deze kan zich ertoe beperken en­ 
kel de fundamentele principes in de wet op te nemen. In 
dit geval spreekt men van een kaderwet. 
Tot dusver was de kaderwet bestemd voor de Koning. Zij 

stelde de Koning in de mogelijkheid een nieuwe materie 
te regelen op grond van de door de wetgever bepaalde richt­ 
lijnen. 

De wet van 29 maart 1962 op de ruimtelijke ordening en 
de stcdebouw is geen kaderwet, want zij regelt praktisch 
alles zelf. De wetten betreffende de water- en luchtverontrei­ 
niging daarentegen zijn kaderwetten (wetten van 11 maart 
1950, 26 maart 1971 en 28 december 1964). 

Wanneer men, ten einde bepaalde bevoegdheden aan de 
gewestraden toe te wijzen, een thans bestaande gedetail­ 
leerde wet door een kaderwet vervangt, spreekt het vanzelf 
dat ieder juridisch vacuüm dient vermeden te worden. Te 
dien einde moet iedere bepaling van de vroegere wetgeving 
die niet in de kaderwet is opgenomen in voege blijven tot 
het van kracht worden van een gewestelijke verordening 
die hetzelfde object heeft, met dien verstande dat, wan­ 
neer b.v, slechts één gewestraad tot de regeling van zulke 
aangelegenheden zou overgaan, de vroegere wetsbepaling 
op het grondgebied van de andere gewesten van kracht 
blijft. 

4. In sommige gevallen zal een eenvoudige reglementaire 
bevoegdheid van het niveau van koninklijke besluiten on­ 
toereikend zijn, willen de gewestraden op de verschillende 
gebieden welke hun worden toebedeeld efficiënt werk ver­ 
richten. 

Inderdaad, een verordening van het niveau van een ko­ 
ninklijk besluit moet steeds in overeenstemming zijn met 
dt! wetten; zij kan dus geen wetten wijzigen. 
ln vele gevallen zal de ontwerper van een verordening 

stuiten op het bestaan van wetten die hem verhinderen 
op doeltreffende wijze een materie te regelen. Als voor­ 
beeld kan worden aangehaald de stedebouw en ruimtelijke 
ordening. Deze materie raakt het burgerlijk recht, met name 
het eigendomsrecht dat door het Burgerlijk Wetboek be­ 
schermd is. Verordeningen van het gewoon reglementair type 
kunnen geen beperkingen van dit recht opleggen evenmin 
als koninklijke besluiten dat kunnen (1). 
Het is niet zonder nut even de vergelijking te maken 

met de decreten van de cultuurraden met betrekking tot 
het aan deze raden gereserveerde gebied van de monumen­ 
ten en landschappen. De cultuurraden kunnen beperkingen 
aan het eigendomsrecht opleggen omdat hun decreten 
kracht van wet bezitten en dus kunnen afwijken van de 
bepalingen van het Burgerlijk Wetboek. 
Dit alles toont aan dat voor bepaalde gevallen de gewone 

reglementaire macht onvoldoende is. Om dit euvel te ver­ 
helpen, zou de nationale wetgever de gewestraden kunnen 
machtigen om voor bepaalde aangelegenheden verordenin­ 
gen met kracht van wet goed te keuren. 

(1) Behoudens voor politieaangelegenheden. 
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Le p rocéd« n'est pas nouveau, Le législateur l'a déjà 
uti lisc maintes fois au bénéfice du Roi; la dernière fois que 
l'on a recouru ,\ cette formule, c'est par la loi du 3 l mars 
1967, loi attribuant certains pouvoirs au Roi en vue d'as­ 
surer la relance économique, l'accélération de la recon­ 
version régionale et la stabilisation de l'équilibre budgétaire. 

A cet égard, il fout remarquer que l'attribution de compé­ 
tences n11 Roi a toujours un caractère temporaire /:t que 
le Roi perd le pouvoir de prendre des arrêtés ayant force 
de loi une fois que le délai est expiré. A partir de cc moment, 
il perd toute compétence sur les arrêtés royaux qu'il a ainsi 
élaborés et ces derniers peuvent désormais être modifiés 
ou abrogés uniquement par la loi. 
Imirera-r-on, en ce qui concerne les conseils régionaux, le 

système Jes pouvoirs spéciaux accordé au Roi ? Ou bien, au 
contraire, dounera-r-on une compétence permanente aux 
conseils régionaux pour régler certaines matières par des 
ordonnances ayant force de loi ? 

A cet égard, il faut encore observer que les cours et tri­ 
bunaux, de même que la section d'administration du Conseil 
d'Etat, s'estiment compétents pour apprécier la légalité des 
arrêtés royaux qui sont pris en vertu de pouvoirs spé­ 
ciaux (1 ). Cet examen se limite toutefois à rechercher si le 
Roi est resté dans les limites circonscrites par la loi de délé­ 
gation de pouvoirs. 

5. Dans les domaines qui sont destinés à être attribués 
aux conseils régionaux, il y a encore des aspects qui, jus­ 
qu'ici, n'ont encore été réglés par aucune loi. En d'autres 
mots, il y a là un domaine encore inexploré. 
On peut citer ici comme exemple l'aménagement actif du 

territoire. En Allemagne existe une législation fédérale sur 
l'assainissement et le développement urbanistique dans les 
communes (27 juillet 1971). Cette loi impose des obligations 
tant aux particuliers qu'aux communes, entre autres, en vue 
de moderniser certains secteurs des villes. 

L'accord gouvernemental s'exprime sur ce point comme 
suit : « Les conseils régionaux peuvent, chacun en ce qui le 
concerne, régler par ordonnance régionale les matières visées 
ci-dessus pour autant qu'elles ne soient pas réglées par la 
loi et par les règlements d'administration générale» (p. 8). 

Ici, il faudra tenir compte du fait que ce règlement, bien 
qu'il vise un domaine dont le législateur ne s'est pas encore 
préoccupé, devra, pour être efficace, imposer une série 
d'obligations, de limitations qu'en principe seul le législateur 
national peut imposer. 

Par exemple, pour mener une politique d'aménagement 
actif du territoire, les conseils régionaux devront imposer 
des obligations aux communes. Le droit d'imposer des obli­ 
gations aux communes relève de la compétence du législa­ 
teur national (art. 108, al. 1er, de la Constitution) (2). 

(1) Le Conseil d'Etat a annulé plusieurs dispositions de l'arrêté royal 
no 78 du 10 novembre 1'167 relatif à l'art de guérir, à l'exercice des 
professions qui s'y rattachent er aux commissions médicales (arrêts 
des 17 et 27 octobre 1'172, n° 15511 et 15533, publiés au Moniteur beige 
du 30 mai 1973). 

(2) C'est ce qui ressort de l'avis que la Section de Législation du 
Conseil d'Etat a rendu Ic 2 juin 1972 à l'occasion du projet de décret 
relatif à l'organisation des bibliothèques publiques de langue néerlan­ 
daise (Doc. Conseil Culturel néerlandais 1972-1973, n° 52/1, pp. 38 
et ss.), Cet avis est contesté par certains (dr. Doc. Conseil Culturel 
français 1972-1973, no 27/1, et Doc. Conseil Culturel néerlandais 1972- 
1973, n° 92/1). 

Het procédé is niet nieuw. De wetgever heeft het reeds 
herhaalde malen ten behoeve van de Koning aangewend, 
laarst door de wet van .1 l maart 1967 tot toekenning van 
bepaalde machten aan de Koning ten einde de economische 
heropleving, de bespoediging van de regionale reconversie 
en de stabilisatie van het begrotingsevenwicht te verzekeren. 
Hierbij zij echter opgemerkt dat de bcvocgdhcidsop­ 

dracht aan de Koning steeds van tijdelijke aard is en 
dat de Koning de bevoegdheid om werskrachtige besluiten 
te maken verliest als de termijn verstreken is. Van dit 
ogenblik af verliest hij alle macht op de koninklijke beslui­ 
ten die hij gemaakt heeft en deze kunnen voortaan enkel 
door de wet worden gewijzigd of opgeheven. 

Zal men het stelsel van de bijzondere machten die aan 
de Koning worden verleend, navolgen wat betreft de ge­ 
westraden ? Of zal men integendeel een permanente be­ 
voegdheid aan de gewestraden verlenen om bepaalde aan­ 
gelegenheden door wcrskrachtige verordeningen te rege­ 
len? 

Hierbij dient nog opgemerkt te worden dat de hoven 
en rechtbanken, evenals de afdeling administratie van de 
Raad van State, zich bevoegd achten om de wettelijkheid 
van de koninklijke besluiten die ingevolge bijzondere mach­ 
ten zijn genomen, te onderzoeken (1). Dit onderzoek be­ 
perkt er zich evenwel toe na te gaan of de Koning binnen 
de grenzen van de opdrachtswet gebleven is. 

5. Onder de gebieden die bestemd zijn om aan de ge• 
westraden te worden toebedeeld, zijn er nog die tot dus­ 
ver door geen wet zijn geregeld, rn.a.w. die een nog onont­ 
gonnen gebied uitmaken. 

Als voorbeeld kan worden aangehaald de actieve ruim­ 
telijke ordening. In Duitsland bestaat er een wetgeving van 
de Bondsrepubliek op de stedebouwkundige sanering en 
ontwikkeling in de gemeenten (27 juli 1971). Hierdoor wor­ 
den verplichtingen opgelegd zowel aan particulieren als aan 
de gemeenten, o.m. met het oog op modernisering van stads­ 
gedeelten. 
Het regeerakkoord formuleert het in de volgende bewoor­ 

dingen : « De gewestraden kunnen ieder wat hem betreft, de 
bovenbedoelde aangelegenheden bij wege van gewestelijke 
verordening regelen, voor zover die niet door de wet of door 
de reglementen van algemeen bestuur zijn geregeld» (blz. 8). 
Hierbij zal rekening moeten worden gehouden met het 

feit dat de regeling, ofschoon zij een onontgonnen gebied 
bestrijkt, om doeltreffend te zijn, een aantal verplichtingen 
of beperkingen zou moeten opleggen welke in principe alleen 
de nationale wetgever kan opleggen. 

Bij voorbeeld, om aan actieve ruimtelijke ordening te 
doen, zullen de gewestraden aan de gemeenten verplichtin­ 
gen moeten opleggen. Het opleggen van verplichtingen aan 
gemeenten ressorteert onder de bevoegdheid van de natio­ 
nale wetgever (art. 108, eerste lid, van de Grondwet) (2). 

(1) De Raad van State vernietigde verscheidene bepalingen van het 
koninklijk besluit nr 78 van 10 november 1967 betreffende de genees­ 
kunde, de uitoefening van de daaraan verbonden beroepen en de 
geneeskundige commissies (arresten van 17 en 27 oktober 1972, 
n" 1.Htt en 15533, bekendgemaakt in het Belgisch Staatsblad van 
30 mei 1973). 

(2) Zulks blijkt uit het advies dat de afdeling wetgeving van de Raad 
van State op 2 juni 1972 gaf naar aanleiding van het ontwerp-decreet 
betreffende het Nederlandstalige openbare bibliotheekwerk (Stuk van 
de Nederlandse Cultuurraad, 1972-1973, nr 52/1, blz. 38 en vlg.), Dit 
advies wordt door sommigen betwist (zie Stuk van de Nederlandse 
Cultuurraad 1972-1'173, n• 92/1 en Stuk van de Franse Cultuurraad 
1972-1973, n• 27/1). 
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Il sera donc néccssa irc de donner aux conseils n-giounu x 
la cornpéreuce requise par une disposition expresse de la 
loi. 

B. - Synthèse de M. le Secrétaire d'Etat 
aux Réformes institutionnelles et adntinistratiucs. 

Au cours de la même séance du 14 juin 1973, M. Olivier, 
secrétaire d'Etat aux Réformes institutionnelles et adminis­ 
tratives a présenté une synthèse relative aux ordonnances 
régionales, rappelant les différentes solutions qui peuvent 
être adoptées ainsi que les conséquences que leur choix 
entraîne. 

A. - Pouvoir réglementaire. 

1. - Compétence non exclusive. 

Le simple octroi d'un pouvoir réglementaire dans les 
matières énumérées, sans attribution ou délégation exclu­ 
sive de compétence, entraîne normalement les conséquences 
suivantes: 

a) Les conseils régionaux peuvent : 

faire des ordonnances en cas de vide législatif; 

compléter la loi par des dispositions touchant aux 
aspects régionaux de la matière traitée. 

b) Les ordonnances régionales ne peuvent être contraires 
ni aux lois, ni aux décrets, ni aux réglements d'administra­ 
tion générale. Elles ne peuvent, à fortiori, les abroger. 

c) Les cours et tribunaux n'appliquent les ordonnances 
régionales qu'autant qu'elles soient conformes aux lois 
(art. 107 de la Constitution) . . . ,. 
Pour que, conformément à la déclaration gouvernemen­ 

tale, les règlements d'administration générale ne puissent 
ni abroger, ni modifier une ordonnance régionale, il faut 
- semble-r-il, le prévoir dans la loi organique, car le fon­ 
dement juridique de cette interdiction ne se trouve ni dans 
la législation actuelle, ni dans les principes de droit public. 

Les conseils régionaux ne peuvent, théoriquement, faire 
des ordonnances visant à l'exécution de la loi car l'arti­ 
cle 67 de la Constitution réserve ce droit au Roi. On peut 
imaginer, toutefois, que le législateur confie un réel pouvoir 
d'exécution réglementaire aux régions. L'action de ce pou­ 
voir d'exécution réglementaire pourrait trouver sa justifi­ 
cation dans l'article 107 quater de la Constitution et dans la 
loi organique des conseils régionaux. 
Il ne serait évidemment pas possible que les conseils régio­ 

naux procèdent à une mise en œuvre de certaines lois, dans 
l'état actuel de la législation. 11 faudrait que le législateur 
confie expressément pour chaque cas, aux conseils régio­ 
naux la réglementation nécessaire à l'exécution de la loi. 

La procédure pourrait être la suivante : le législateur, 
après avoir éventuellement consulté préalablement les con­ 
seils régionaux, abrogerait tout ou partie des dispositions 
légales dans une matière précise, maintiendrait en vigueur 
ou réglerait à nouveau les points relevant de sa compétence, 
fixerait, pour le surplus les principes et confierait la régie- 

Het z:11 dus noodzakelijk zijn a.iu de gewestraden daartoe 
de nodige bevoegdheid te geven door ecu uitdrnkkclijke 
wetsbepaling. 

H. -- Ovrr::::icht 1•a11 de Staatssecretaris 
voor lnstit.ut lonc!« en Administr.iticve Hervormingen. 

Tijdens cliezelfclc vergadering van 14 juni 1973 diende de 
heer Olivier, Staatssecretaris voor Insr iturioncle c11 Admi­ 
n istraticvc Hervormingen, een ovcrzichr betreffende de 
gewestelijke verordeningen in, waarin een overzicht wordt 
gegeven van de onderscheiden regelingen die kunnen wor­ 
den aangenomen alsmede van de gevolgen welke aan die 
oplossingen verbonden zijn. 

A. - Reglementaire bevoegdheid. 

I. - Niet-exclusieve bevoegdheid. 

Het louter toekennen van een reglementaire bevoegdheid 
in de opgesomde materies, zonder toekenning of exclusieve 
opdracht van bevoegdheid, heeft normaal de onderstaande 
gevolgen: 

a) De gewestraden kunnen: 

- verordeningen opmaken in geval van een wetgevend 
vacuüm; 
- de wet aanvullen met bepalingen in verband met de 

regionale aspecten van de behandelde materie. 

b) De gewestelijke verordeningen mogen niet strijdig zijn 
met de wetten of decreten en evenmin met de reglementen 
van algemeen bestuur. A fortiori mogen zij ze niet 
intrekken. 

c) De hoven en rechtbanken passen de gewestelijke ver­ 
ordeningen slechts toe in zover zij met de wetten overeen­ 
stemmen (art. 107 van de Grondwet). ...... 

Wil men dat overeenkomstig de Regeringsverklaring een 
gewestelijke verordening niet opgeheven of gewijzigd kan 
worden door reglementen van algemeen bestuur, dan dient 
men dit naar onze mening in de organieke wet te bepalen; 
de juridische grondslag voor dit verbod vindt men immers 
niet in de huidige wetgeving en evenmin in de beginselen 

1 van ons publiek recht. 
Theoretisch mogen de gewestraden geen verordeningen 

maken ter uitvoering van de wet : artikel 67 van de Grond­ 
wet behoudt dit recht voor aan de Koning. Het is nochtans 
denkbaar dat de wetgever een werkelijke reglementaire uit­ 
voeringsbevoegdheid zou verlenen aan de gewesten. De 
verlening van die reglementaire uitvoeringsbevoegdheid zou 
kunnen steunen op artikel 107 quater van de Grondwet en 
op de organieke wet inzake de gewestraden. 
In de huidige stand van de wetgeving kunnen de gewest­ 

raden vanzelfsprekend niet overgaan tot de uitvoering van 
sommige wetten. De wetgever zou voor elk geval afzonder­ 
lijk de gewestraden moeten gelasten de voor de uitvoering 
van de wet vereiste reglementering uit te vaardigen. 
De volgende procedure zou kunnen worden toegepast : 

de wetgever zou, na eventueel de gewestraden te heb­ 
ben geraadpleegd, de wettelijke bepalingen in een welbe­ 
paalde aangelegenheid volledig of gedeeltelijk afschaffen, de 
punten die onder zijn bevoegdheid vallen behouden of op­ 
nieuw regelen en voor het overige de beginselen vaststellen 
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mentation détaillée aux rcgions. li ne semble pas que ces 
lois-cadre particulieres devraient êrrc prises à une majoriré 
spécia Ic. 
On pourrait concevoir, par ailleurs, que le législateur 

charge Ie Roi de cc travail de refonte cr ratifie par la suite 
l'arrêté royal. 

Cette méthode présenterait les handicaps suivants : 

1. L'intervention des conseils régionaux dépendrait de 
l'initarive du Parlement. 

2. Le législateur pourrait, ,\ tout moment et à une majo­ 
rité simple, modifier ou abroger la loi-cadre et en consé­ 
quence les ordonnances faites en exécution de celle-ci. 

Il. - Compétence exclusive. 

La loi organique des conseils régionaux ou des lois sub­ 
séquentes prises à une majorité spéciale pourraient prévoir 
que les conseils régionaux régleront seuls, c'est-à-dire à 
l'exclusion du législateur : 

1. les matières énumérées dans la déclaration gouverne­ 
mentale et éventuellement d'autres matières à préciser; 

2. lesdites matières à l'exception de certains points pré­ 
cis réservés au législateur. 

3. certaines subdivisions importantes de ces matières 
(exemples : la pêche fluviale, le Code forestier, la formation 
et la reconversion professionnelles ... ); 
4. certaines subdivisions de ces matières, à l'exception de 

points précis réservés au législateur; 

5. certains points très précis (exemple: les frais de réin­ 
stallation des chômeurs réglés actuellement par arrêté royal 
du 20 décembre 1963 ). 

L'hypothèse sub 3° semble la plus raisonnable et la plus 
facile à réaliser. 

L'attribution exclusive de matières aux conseils régionaux 
impliquerait la nécessité d'abroger la législation relative à 
ces matières. 

Or, si les conseils régionaux ne jouissent que d'un pouvoir 
réglementaire, ils n'ont pas le droit d'abroger la loi, cc 
dernier n'appartenant qu'au législateur. 

Dès lors, quelle serait la procédure à suivre pour cette 
abrogation ? 

1° Chaque fois -que le conseil régional a réglé une matière, 
le législateur, qui en serait informé, pourait constater que la 
législation relative à cette matière est abrogée dans la région. 

L'ordonnance n'aurait d'effet qu'à partir de cette abroga­ 
tion. Ce système lent, compliqué et qui ferait dépendre l'en· 
trée en vigueur des ordonnances de la bonne volonté du Par­ 
lement, doit être rejeté. 

2° Le législateur pourrait, dès à présent, abroger la législa­ 
tion relative aux matières attribuées, en précisant que cette 
législation restera en vigueur dans chaque région, aussi long­ 
temps qu'une ordonnance n'aura pas réglé la matière. 

Il semble que cette abrogation expresse et à terme soit 
permise. 
3° Enfin, le législateur lui-même pourrait autoriser les 

conseils régionaux à décréter, pour leur région, l'abrogation 
de dispositions légales précises. C'est, en l'occurrence, la loi 
elle-même qui déciderait de l'abrogation, les conseils régio- 

en de gewesten belasten met het uitwerken van de rcglcmcn­ 
rcring, Voor deze liijvondcrc kaderwetten schijnt geen bij­ 
zcndcrc meerderheid vereist re zijn. 
Andcrz.ijds zou men kunnen stellen dat de wetgever die 

omwerking aan de Koning zou opdragen en vervolgens her 
koninklijk besluit wu bekrachtigen. 

Die methode zou de volgende euvels vertonen : 

1. de gewestraden zouden niet kunnen optreden zonder 
dat het Parlement daartoe het initiatief neemt; 
2. de wetgever zou te allen tijde en bij gewone meerder­ 

heid de kaderwet en bijgevolg de ter uitvoering daarvan 
gemaakte verordeningen kunnen wijzigen of intrekken. 

Il. - Exclusieve bevoegdheid. 

In de organieke wet op de gewestraden of in de vervol­ 
gens bij bijzondere meerderheid genomen wetten kan wor­ 
den bepaald dat de gewestraden alleen, d.w.z, met uitsluiting 
van de wetgever, zullen regelen : 

1. de in de regeringsverklaring opgesomde materies en 
eventueel nog andere nader te omschrijven materies; 
2. de genoemde materies met uitsluiting van sommige 

n_~der aangegeven materies die voor de wetgever bestemd 
Zl)Ilj 

3. sommige belangrijke onderverdelingen van die materies 
(voorbeelden: riviervisserij, boswetboek, beroepsopleiding 
en -ornscholing ... ); 

4. sommige onderverdelingen van die materies met uit­ 
sluiting van nader aangegeven punten die voor de wetgever 
zijn bestemd; 
5. sommige nauwkeurig omlijnde punten (o.m. de thans 

bij koninklijk besluit van 20 december 1963 geregelde kos­ 
ren voor het herplaatsen van de werklozen). 

De onder 3° geopperde onderstelling lijkt niet alleen de 
redelijkste, doch zij moet tevens het gemakkelijkst te reali­ 
seren zijn. 

Indien materies uitsluitend aan de gewestraden zouden 
worden toegekend, ware het noodzakelijk de wetgeving be­ 
treffende deze materies op te heffen. 

Welnu, hoewel de gewestraden slechts een reglementaire 
bevoegdheid hebben, hebben zij het recht niet een wet op 
te heffen; dit recht bezit alleen de wetgever. 

Welke procedure zou dan ook voor zulke opheffing moe­ 
ten worden gevolgd ? 

1° Telkens als de gewestraad een materie heeft geregeld 
zou de wetgever, die daarvan op de hoogte is gebracht, 
kunnen vaststellen dat de wetgeving betreffende deze materie 
voor het gewest is opgeheven. 

De verordening zou eerst uitwerking hebben vanaf deze 
opheffing. Dit trage en ingewikkelde systeem, dat de inwer­ 
kingtreding van de verordening van de goede wil van het 
Parlement afhankelijk zou maken, dient te worden afge­ 
wezen. 
2° De wetgever zou nu reeds de wetgeving betreffende 

de toegekende materies kunnen opheffen, met dien ver­ 
stande dat deze wetgeving in elk gewest van kracht zou 
blijven zolang een verordening de materie niet heeft gere­ 
geld, 
Het schijnt dat deze uitdrukkelijke opheffing op termijn 

is toegelaten. · 
3° Ten slotte zou de wetgever zelf de gewestraden ertoe 

kunnen machtigen voor hun gewest de opheffing van wel­ 
bepaalde wetsbepalingen uit te vaardigen. In dat geval zou 
de wet zelf over de opheffing beslissen en zouden de gewest- 
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nau x ne faisant que constater celle-ci (cf. Rurtiens-Mansart 
« De l'abrogation ,,, Rec. }11r. du dr. ad11J. et du cons. d'Etat, 
1960, p. 213). 

Il est arrivé ainsi que la loi autorise le Roi il décréter 
l'abrogation d'un texte légal. Par exemple, l'article 6 de la 
loi du 6 juillet 1949 sur le logement des travailleurs dans les 
entreprises et exploitations industrielles, agricoles ou com­ 
merciales était libellé comme suit : « La loi du 30 avril 1909 
concernant le logement des ouvriers employés dans les bri­ 
queteries et sur les chantiers pourra être abrogée par arrêté 
royal, après la mise en vigueur des règlements pris en appli­ 
cation de la présente loi». 

Il semble qu'une abrogation partielle, c'est-à-dire n'ayant 
d'effet que pour une région, soit licite. Les conseils cultu­ 
rels peuvent abroger une loi pour la région française ou 
pour la région néerlandaise. 

Par ailleurs, seule une abrogation expresse, c'est-à-dire 
précisant les lois et les arrêtés dont la force obligatoire 
est supprimée, doit être en principe tenue pour correcte (dr. 
Ruttiens et Mansart, op. cit., p. 210). 

Il faut ajouter que l'attribution exclusive de compétence 
ne dispenserait pas les ordonnances régionales d'être con­ 
formes aux lois sous peine de tomber sous l'application de 
la sanction prévue à l'article 107 de la Constitution. 

L'attribution exclusive de compétence empêcherait le 
législateur d'intervenir dans les matières attribuées. Il pour­ 
rait si,mplement, pa,r une loi à majorité spéciale, retirer la 
compétence accordee. 

B. - Pouuoir quasi-législatif. 

Cette expression est préférée à « pouvoir législatif » car, 
selon l'article 26 de la Constitution, le pouvoir législatif 
s'exerce· collectivement par le Roi, la Chambre des Repré­ 
sentants et le Sénat. 

Une remarque liminaire s'impose : il semble que seul le 
Constituant aurait pu « attribuer » une compétence quasi­ 
législative aux conseils régionaux comme il l'a fait pour 
les conseils culturels. 

Le législateur sans doute a déjà accordé un pouvoir quasi­ 
législatif, notamment par la loi du 7 septembre 1939, dite 
de pouvoirs extraordinaires, qui stipulait que le Gouverne­ 
ment prendrait des dispositions « ayant force de loi ». 

On sait les critiques que pareille « délégation » a entraî­ 
nées. On sait aussi que la Cour de cassation a estimé que 
les arrêtés pris en exécution de cette loi n'étaient pas des 
« lois » mais restaient des arrêtés, n'échappant que partiel­ 
lement au contrôle de légalité établi par l'article 107 
de la Constitution en ce sens que les cours et tribunaux 
ne pouvaient vérifier que ce seul point : ces arrêtés rentrent­ 
ils dans le cadre des pouvoirs accordés par le législateur ? 

Toutefois, étant donné que la rédaction de l'article 
107quater ne s'y oppose pas formellement, on pourrait 
imaginer que la loi organique des conseils régionaux dis­ 
pose que les ordonnances auront force de loi dans la région. 

La possession d'un pouvoir quasi-législatif permettrait 
aux conseils régionaux : 

- d'abroger les lois, pour leur région, sans y être chaque 
fois expressément autorisés par le législateur; 

r.iden deze slechts vaststellen (cf. Rutticns-Mansart, « De 
l'abrogation », Re,. [ur. d11 dr. adm. et d11 Co11s. d'Ft at, 
l%O, blz. 213). 

Zo is het al ge beu rd dat de Koning cr bij de wet roc 
gemachtigd werd de opheffing van een wettelijke tekst uit 
te vaardigen. Zo luidt artikel 6 van de wet van 6 juli 194':J 
betreffende de huisvesting van de arbeiders in nijvcrhcids-, 
landbouw- of handelsondernemingen en exploitaties als 
volgt: « De wet van 30 april 1909 nopens de huisvesting 
van de werklieden die op de steenbakkerijen en werven 
werkzaam zijn, kan, na het in werking treden van de bij 
toepassing van deze wet genomen reglementen, bij konink­ 
lijk besluit worden ingetrokken». 

Een gedeeltelijke opheffing, d.i. met uitwerking voor één 
enkel gewest, lijkt geoorloofd. De cultuurraden mogen een 
wet opheffen voor het Franstalige, resp. het Nederlandstalige 
gewest. 

Anderzijds moet alleen een uitdrukkelijke opheffing, d.i. 
met aanduiding van de wetten en besluiten waarvan de bin­ 
dende kracht opgeheven wordt, in principe regelmatig wor­ 
den geacht (cf. Ruttiens en Mansart, op. cit., p. 210). 
Hier zij aan toegevoegd dat, ondanks de uitsluitende toe­ 

kenning van bevoegdheid, de gewestelijke verordeningen in 
overeenstemming met de wetten moeten zijn, zonier vallen 
ze onder toepassing van de in artikel 107 van de Grondwet 
bepaalde sancties. 
De exclusieve toekenning van bevoegdheid zou de wet­ 

gever beletten in de toegewezen materies op te treden. 
Hij zou slechts door een wet met speciale meerderheid 
de toegekende bevoegdheid kunnen intrekken. 

B. - Quasi-wetgevende macht. 

Deze uitdrukking verdient de voorkeur boven de « wet­ 
gevende macht », daar deze laatste, volgens artikel 26 van 
de Grondwet, gezamenlijk uitgeoefend wordt door de 
Koning, de Kamer van Volksvertegenwoordigers en de 
Senaat. 

Vooraf een opmerking : blijkbaar zou alleen de Grond­ 
wet aan de gewestraden een quasi-wetgevende be­ 
voegdheid kunnen « toekennen » zoals zij dit trouwens 
ten voordele van de cultuurraden gedaan heeft. 
Zeker, de wetgever heeft reeds een quasi-wetgevende 

macht toegekend, nl. door de wet van 7 september 1939 
op de bijzondere machten, waarin bepaald is dat de Rege­ 
ring bepalingen zou uitvaardigen die « kracht van wet » 
hebben. 
Het is bekend tot welke kritiek deze delegatie aanlei­ 

ding heeft gegeven. Men weet eveneens dat het Hof van 
Cassatie geoordeeld heeft dat de ter uitvoering van deze 
wet genomen besluiten geen wetten waren, maar besluiten 
bleven welke slechts gedeeltelijk aan het door de Grondwet 
geregeld toezicht op de wettigheid ontkwamen, nl. voor zo­ 
ver de hoven en rechtbanken slechts één enkel punt mochten 
nagaan vallen bedoelde besluiten in het raam van de door 
de wetgever toegekende machten ? 
Aangezien echter de tekst van artikel 107 quater er zich 

niet formeel tegen verzet, zou kunnen aangenomen worden 
dat de wet houdende oprichting van de gewestraden be­ 
paalt dat de verordeningen in het gewest kracht van wet 
hebben. 

De toekenning van een quasi-wetgevende macht zou de 
gewestraden in staat stellen : 

- de wetten op te heffen voor hun gewest, zonder daar­ 
toe telkens uitdrukkelijk door de wetgever te zijn gemach­ 
tigd; 
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- d'échapper ,m controle de légalité des cours et rribu­ 
nam: (art. l07); 
--- d'échapper à la tutelle du pouvoir exécutif. 

On pourrait, comme pour les conseils culturels, prévoir 
une procédure tendant à prévenir et à régler les conflits 
entre la loi et les ordonnances ainsi qu'entre les ordon­ 
nances. 

* * * 

C. - Nature et partée du pouvoir régional. 

Dans un autre exposé fait devant la commission le 10 mai 
1973, le Secrétaire d'Etat aux réformes institutionnelles et 
administratives a traité dans les termes suivants de la nature 
et de la portée du pouvoir régional, 

1. - L'article 107quatcr. 

A. - Contrairement au premier texte proposé par la 
commission, l'article 107 quater, tel qu'il a été adopté, ne pré­ 
cise plus que les conseils régionaux n'ont qu'une compé­ 
tence réglementaire. 

Il dispose simplement : « La loi attribue aux organes 
régionaux ... la compétence de régler les matières qu'elle 
détermine... » • 

Le verbe «régler» ne désigne pas seulement l'exercice du 
pouvoir réglementaire mais bien l'exercice de la fonction 
normative en général. 

Aux termes mêmes de la Constitution, il appartient tant 
au pouvoir législatif qu'aux conseils culturels de « régler » 
certaines matières. 

Exemples: 

- article 59bis, § 2 : « Les conseils culturels, chacun 
pour ce qui le concerne, règlent par décret : 1° les matières 
culturelles... »; 
- article 105 : « Des lois particulières règlent l'organi­ 

sation des tribunaux militaires ... »; 
- article 108 :« Les institutions provinciales et commu­ 

nales sont réglées par la loi ... », etc. 

Toutefois, le libellé de l'article 107quater ne permet pas 
non plus d'affirmer que les conseils régionaux ont indubi­ 
tablement plus qu'une simple compétence réglementaire. 

Il ne s'agit pas dès lors d'un texte clair et précis à l'en­ 
contre duquel les travaux préparatoires ne peuvent être 
invoqués. 

Le caractère vague du libellé oblige au contraire, à recher­ 
cher quelle a été la volonté du Constituant. 

Or, le rapport du groupe des 28, les documents parle­ 
mentaires, la place réservée à la disposition relative aux 
conseils régionaux, l'absence d'une mention semblable au 
§ 4 de l'article 59bis établissent que le Constituant a entendu 
ne réserver aux conseils régionaux qu'un pouvoir régle­ 
mentaire. 

II. - La compétence réglementaire. 

Que faut-il entendre par « compétence réglementaire » ? 
La compétence réglementaire consiste, comme la compé­ 

tence législative; dans l'exercice de la fonction normative, 
c'est-à-dire dans Ic pouvoir d'établir des « règles générales et 
abstraites, entourées de formes de publicité et fixant les 
conditions moyennant lesquelles se créent, se transforment 

- tl: ontkomen aan het toezicht van de hoven en recht­ 
banken op de wettigheid (arr. 107); 
- te ontkomen aan het toezicht van de uitvoerende 

macht. 

Zoals voor de cultuurradcn zou in een procedure kunnen 
worden voorzien ter voorkoming en regeling van de ge­ 
schillen, zowel tussen de wet en de verordeningen als tus­ 
sen de verordeningen zelf. 

• • • 
C. - Aard en draagwijdte van het gewestelijk gezag. 

In een andere uiteenzetting die de Staatssecretaris voor 
institutionele en administratieve hervormingen op 10 mei 
1973 voor de Commissie heeft gehouden, verklaarde hij het 
volgende over de aard en draagwijdte van het geweste­ 
lijk gezag. 

J. - Artikel 107quater. 

A. - In tegenstelling met de eerste door de Commis­ 
sie voorgestelde tekst bepaalt artikel 107 quater, zoals het 
is aangenomen, niet meer dat de gewestraden slechts een 
reglementaire bevoegdheid hebben. 

Het bepaalc enkel : « De wet draagt aan de geweste- 
1 ijke organen de bevoegdheid op om de aangelegenheden te 
regelen welke zij aanduidt ... ». 

Met het woord « regelen » wordt niet enkel de uitoefening 
van de reglementaire macht, maar de uitoefening van de 
normatieve functie in het algemeen bedoeld. 

Volgens de woorden zelf van de Grondwet behoort het 
zowel de wetgevende macht als de cultuurraden toe zekere 
bevoegdheden te « regelen ». 

Voorbeelden : 

- artikel 59bis, § 2 : « De culruurraden regelen, ieder 
wat hem betreft, bij decreet : 1° de culturele aangelegen­ 
heden ... »; 
- artikel 105 : « De inrichting van de militaire recht­ 

banken ... worden door bijzondere wetten geregeld ... »; 
- artikel 108 : « De provinciale en gemeentelijke instel­ 

lingen worden bij de wet geregeld ... ». 

Op grond van de tekst van artikel 107 quater kan men 
echter niet met zekerheid beweren dat de gewestraden meer 
dan een loutere verordeningsbevoegdheid zouden bezitten. 

Derhalve gaat het hier om een duidelijke en ondubbel­ 
zinnige tekst waartegen de voorbereidende werkzaamheden 
niet mogen ingeroepen worden. 

Integendeel verplicht de onduidelijkheid van de opstelling 
tot het nagaan van de bedoeling van de wetgever. 
Nu bevestigen zowel het verslag van de Groep van de 28 

als de parlementaire handelingen de plaats voorbehouden 
aan de bepaling in verband met de gewestraden en de 
afwezigheid van een vermelding vergelijkbaar met § 4 van 
artikel 59bis dat de Grondwet aan de gewestraden slechts 
een verordeningsmacht heeft voorbehouden. 

ll. - De reglementaire bevoegdheid. 

Wat moet men verstaan onder «reglementaire bevoegd­ 
heid » ? De reglementaire bevoegdheid bestaat, zoals de 
wetgevende bevoegdheid, in het uitoefenen van de norma­ 
tieve functie, dit betekent de bevoegdheid om « algemene en 
abstracte regels uit te vaardigen, omkleed met vormen van 
openbaarheid en die de voorwaarden bepalen volgens welke 
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ou s'éteignent des droits ou des obligations» (cf. Wigny, 
Droit Consr., T. I, n° 54, T. II, n° 465). 

Par pouvoir d'ordonnance ou pouvoir réglementaire, on 
entend la compétence d'établir des normes juridiques géné­ 
rales qui, sans distinction, sont applicables à tous ceux qui 
se trouvent dans des conditions de fait déterminées (cf. De 
Visschere - Over de Verordeningsmacht van Ministers en 
van Administratieve overheidslichamen - Tijdschrift voor 
Bestuurwetenschappen 1947, p. 205). 
Cette compétence réglementaire peut donc être autonome 

et ne pas consister en un simple pouvoir d'exécution des lois 
tel celui qui est accordé au Roi par l'article 67 de la Constitu­ 
tion. On peut préciser d'ailleurs qu'il n'est question que du 
pouvoir réglementaire royal lorsqu'il s'agit d'exécuter la loi 
(De Visschere - op. cit. p. 221). 

La compétence réglementaire reconnue indirectement aux 
institutions provinciales et communales par l'article 108 - 
2° de la Constitution, est une compétence autonome. Tout ce 
qui est d'intérêt provincial ou communal est en principe 
réservé à ces autorités. 
Toutefois, comme ces autorités ont un caractère subor­ 

donné, leurs règlements ne peuvent aller à l'encontre des 
lois, des décrets et des réglements d'administration générale. 
Ils peuvent éventuellement les compléter pour autant que le 
législateur n'ait pas manifesté la volonté de se réserver la 
matière réglée (cf art. 85 de la loi provinciale et art. 78 de 
la loi communale; Dernbour - Droit administratif n° 20). 

Par ailleurs, les règlements provinciaux contraires à des 
lois ultérieures sont abrogés de plein droit. Les règlements 
communaux atteints du même vice ne sont passibles que de 
la sanction prévue à l'article 107 de la Constitution (Wigny 
- Dr. const, n° 634). 
Qu'en est-il pour les conseils régionaux ? 
Ils ont apparemment une compétence réglementaire auto­ 

nome qui leur est reconnue par l'article 107 quater de la 
Constitution. 
Tout comme les institutions provinciales, ils peuvent régler 

les matières qui leur sont attribuées pour autant qu'elles ne 
soient pas réglées par la loi et par les règlements d'admi­ 
nistration générale (cf Déclaration gouvernementale). 

Par contre, contrairement aux dites institutions, ils peu­ 
vent être habilités expressément à régler seuls certaines matiè­ 
res. Il semble donc que, pour ces matières, le législateur s'in­ 
terdise d'inter-venir. li ne pourrait que retirer la compétence 
qu'il a attribuée et ce par une loi votée à la majorité spéciale 
(d De Page In° 218). 

Enfin les ordonnances régionales ne peuvent être ni abro­ 
gées ni modifiées par un règlement d'administration géné­ 
rale. 

m. - Portée de la déclaration gouvernementale. 
S'il ne fait aucun doute qu'en cas de vide législatif, les 

conseils régionaux peuvent régler les neuf matières qui leur 
sont attribuées, on peut interpréter de deux manières le pas­ 
sage de la déclaration gouvernementale relatif à l'attribution 
expresse et exclusive de certaines matières aux dits conseils : 

1° La loi pourrait habiliter les conseils régionaux à régler 
seuls certaines matières identifiées globalement, que ces ma­ 
tières aient déjà fait ou non l'objet d'une réglementation lé­ 
gale. Elle pourrait, par exemple, attribuer aux conseils ré­ 
gionaux le règlement de la « politique forestière ». 

L'existence d'un pouvoir de tutelle serait alors justifié car 
il aurait pour but d'examiner si les ordonnances des conseils 

rechten en verbintenissen ontst.iau, zich w11z1gc11 of uit­ 
doven » (Wigny, Droit Consr., T. I, ur 54, T. II, n' 465). 
Onder verordcningsmachr of rcglcmcnrai re m.ichr verstaat 

men de bevoegdheid om algemene juridische normen op te 
stellen, die zonder onderscheid toepasselijk zijn op allen 
die zich in bepaalde feitelijke omstandigheden bevinden (cf. 
De Visschere - Over de vcrordcningsmacht van Ministers 
en van Administratieve overheidslichamen - Tijdschrift 
voor Besruurswctenschappcn, 1947, blz. 205). 

Deze reglementaire bevoegdheid kan onafhankelijk zijn en 
mag niet uit een loutere uitvoeringsbevoegdheid van de wet­ 
ten bestaan zoals deze door artikel 67 van de Grondwet aan 
de Koning is toegekend. Men moet trouwens aanstippen dat 
er slechts sprake is van de reglementaire koninklijke macht 
wanneer het gaat om de wet uit te voeren. (De Visschere 
op. cir. blz. 221). 

De reglementaire bevoegdheid die onrechtstreeks toege­ 
kend wordt aan de provinciale en gemeentelijke instellingen 
door artikel 108 - 2° van de Grondwet, is een autonome be­ 
voegdheid. Al wat van provinciaal of gemeentelijk belang is, 
is in principe aan deze overheden voorbehouden. 

Aangezien deze overheden echter een ondergeschikt ka­ 
rakter bezitten, mogen hun reglementen niet tegen de wet­ 
ten, de decreten en de reglementen van algemeen bestuur in­ 
gaan. Zij mogen ze eventueel aanvullen voor zover de wetge­ 
ver zijn wil niet heeft geuit om zich die aangelegenheid voor 
te behouden. (d. art. 85 van de provinciale wet en art. 78 
van de gemeentewet; Dembour, Droit administratif, n' 20). 

Anderzijds zijn provinciale reglementen die in strijd zijn 
met latere wetten, van rechtswege afgeschaft. Daarentegen 
worden gemeentelijke reglementen die hetzelfde gebrek 
vertonen, slechts gesanctioneerd door artikel 107 van de 
Grondwet (Wigny, Droit const. n' 634). 
Hoe stelt zich het probleem voor de gewestraden ? 
Zij beschikken klaarblijkelijk over een autonome regle­ 

mentaire bevoegdheid die hun toegekend wordt door artikel 
107 quater van de Grondwet. 
Zoals de provinciale instellingen mogen zij de aangele­ 

genheden die hun worden toegekend regelen, voor zover 
deze niet geregeld worden door de reglementen van algemeen 
bestuur. (dr. regeringsverklaring). 

Daarentegen mogen de gewestraden, in strijd met ge­ 
noemde instellingen, uitdrukkelijk gemachtigd worden zekere 
aangelegenheden alleen te regelen. Voor deze aangelegenhe­ 
den schijnt de wetgever zich dus inmenging te ontzeggen. 
Hij zou enkel de toegestane bevoegdheid kunnen terug­ 
trekken bij een met een bijzondere meerderheid aangeno­ 
men wet. (cf. De Page 1, n' 218). 
Ten slotte mogen de gewestelijke verordeningen niet op­ 

geheven noch gewijzigd worden door een reglement van al­ 
gemeen bestuur. 

III. - Draagwijdte van de regeringsverklaring. 

Terwijl het buiten kijf staat dat de gewestraden de hun 
toegewezen negen aangelegenheden mogen regelen bij ont­ 
stentenis van wetten, mag men de passus van de rege­ 
ringsverklaring in verband met de uitdrukkelijke en uit­ 
sluitende toewijzing van zekere aangelegenheden aan deze 
raden op twee wijzen interpreteren : · 

1° De wet zou de gewestraden kunnen bevoegd verklaren 
om alleen zekere aangelegenheden, globaal bepaald, te re­ 
gelen, ongeacht of deze materies al dan niet het voorwerp 
hebben uitgemaakt van een wettelijke regeling. Ze zou bij 
voorbeeld aan de gewestraden de regeling van het « bosbe­ 
leid » kunnen toevertrouwen. 
Het bestaan van een voogdijmacht zou dan gerechtvaar­ 

digd zijn want die zou dan te onderzoeken hebben of de 
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régionaux rentrent bien dans Ic cadre des matières attribuées. 
Toutefois, il faudrait craindre une tutelle d'opportunité. 

La loi ne pourrait plus se saisir de ces matières. Elle ne 
pourrait que retirer la compétence aux conseils régionaux 
par une loi à majorité spéciale, 

2° L1 loi pourrait habiliter les régions à régler seules cer­ 
tains points précis dans les matières qui leur sont attribuées. 
Il faudrait, en cette hypothèse, procéder à une ventilation 
dans la législation existante. 

En cas de vide législatif, il existerait toujours une compé­ 
tence concurrente entre les conseils régionaux et Ic législa­ 
teur. Celui-ci pourrait toutefois abroger ultérieurement les 
ordonnances régionales prises en la matière. L'inverse évi­ 
demment ne serait pas vrai. 

Pratiquement que pourrait-il se passer? 

a) Si la matière n'avait pas été réglée par la loi. 

En toute hypothèse, les conseils régionaux pourraient s'en 
saisir. · 

Selon la première interprétation, le législateur ne serait 
autorisé à légiférer ultérieurement que si la matière n'avait 
pas été exclusivement attribuée aux régions. 

Dans cette hypothèse, 1a loi, prise ultérieurement, pourrait 
abroger l'ordonnance. le règlement général pris en exécution 
de cette loi ne pourrait ni abroger, ni modifier l'ordonnance. 

Selon la deuxième interprétation, le législateur pourrait 
toujours intervenir et abroger les ordonnances prises par les 
conseils régionaux, sauf à attribuer expressément la matière 
à ces derniers par une loi à majorité spéciale. 

b) Si une loi réglait la matière. 

Cette loi devrait être abrogée dans la mesure où tout 
ou partie de la matière aurait été attribuée exclusivement 
aux conseils régionaux. 

Si la matière ne leur avait pas été réservée exclusivement, 
les conseils régionaux pourraient éventuellement compléter 
la loi (cf. pouvoir des conseils provinciaux et communaux). 

Si aucun arrêté royal ne portait exécution de la loi, on 
peut se demander si les conseils régionaux auraient le droit 
de le faire. L'article 67 de la Constitution ne s'y oppose­ 
rait-il pas ? 

Le règlement d'administration générale pris ultérieure­ 
ment, en exécution de la loi, ne pourrait, en tout cas, ni 
abroger, ni modifier l'ordonnance. 

[V. - Le problème de l'abrogation. 

Comment pourrait-on abroger les lois existantes dans le 
cas où tout ou partie de la matière qu'elles règlent serait 
expressément et exclusivement réservée aux conseils régio­ 
naux? 

En principe sont seules qualifiées pour abroger des lois 
ou des règlements ayant force obligatoire les autorités qui 
avaient le pouvoir de les faire (De Page, T 1, n° 218). Seul 
une loi peut donc abroger une loi antérieure. 

Toutefois, la loi de cadre pourrait éventuellement, et sous 
certaines conditions, autoriser les conseils régionaux à dé­ 
créter cette abrogation. En réalité, ce serait la loi de cadre 
elle-même qui, en ce cas, déciderait de l'abrogation (Cf. Rut- 

verordeningen van de gewestraden wel in het kader vallen 
van de h u n toegekende bevoegdheden. Opportunireitsvoog­ 
dij zou echter te vrezen zijn. 
De wet zou deze materies niet meer mogen regelen. Zij 

zou slechts de bevoegdheid aan de gewestraden kunnen ont­ 
trekken met een bij een speciale meerderheid aangenomen 
wet. 

2° De wet zou de gewesten bevoegd kunnen verklaren om 
alleen bepaalde punten onder de hun toegewezen aangele­ 
genheden te regelen. In deze veronderstelling zou men moe­ 
ten overgaan tot een ventilatie van de bestaande wetgeving. 

Bij ontstentenis van wetten zou er steeds een concurren­ 
tie inzake bevoegdheid bestaan tussen de gewestraden en de 
wetgever. De wetgever zou echter later de gewestelijke veror­ 
deningen in deze materies mogen opheffen. Het tegenover­ 
gestelde zou echter niet waar zijn. 

Wat zou er zich praktisch kunnen voordoen ? 

a) Indien de aangelegenheid niet door een wet was gere­ 
geld. 

De gewestraden zouden ze in elk geval mogen regelen. 

Volgens de eerste interpretatie zou de wetgever later 
slechts wetten mogen uitvaardigen, zo de stof niet uitsluitend 
aan de gewesten toevertrouwd werd. 
In die veronderstelling zou een later uitgevaardigde wet 

de verordening mogen opheffen. De ter uitvoering van deze 
wet getroffen verordening van algemeen bestuur zou de 
verordening echter niet mogen opheffen noch wijzigen. 

Volgens de tweede interpretatie zou de wetgever steeds 
mogen handelen en de door de gewestraden uitgevaardigde 
verordeningen opheffen, tenzij de materie uitdrukkelijk aan 
de gewestraden is toegewezen bij een wet met een speciale 
meerderheid. 

h) Indien de aangelegenheid door een wet was geregeld. 

Die wet zou moeten opgeheven worden in de mate waarin 
de aangelegenheden geheel of gedeeltelijk aan de gewest­ 
raden zouden toegewezen zijn. 
Indien die aangelegenheid hun niet uitdrukkelijk was toe­ 

gekend, zouden de gewestraden de wet eventueel mogen 
aanvullen ( cf. bevoegdheden van de provincie- en gemeen­ 
teraden). 
Zo geen enkel koninklijk besluit in de uitvoering van de 

wet zou voorzien, zou men zich kunnen afvragen of dé 
gewestraden het recht zouden hebben het te doen. Verzet 
artikel 67 van de Grondwet zich hiertegen niet ? 
Het reglement van algemeen bestuur dat later zou ge­ 

troffen worden ter uitvoering van de wet, zou in ieder 
geval de verordening kunnen opheffen noch wijzigen. 

IV. - Het probleem van de opheffing. 

Hoe zou men de bestaande wetten kunnen opheffen inge­ 
val de daarbij geregelde gehele of gedeeltelijke materie uit­ 
drukkelijk en uitsluitend voor de gewestraden zou voor­ 
behouden zijn ? 

Bevoegd tot het opheffen van wetten of reglementen die 
kracht van wet hebben, zijn in principe alleen de overheden 
die bevoegd waren om ze te maken (De Page, Dl. 1, n' 218). 
Dus kan alleen een wet een vroegere wet opheffen. 

Maar de kaderwet zou .eventueel en onder zekere voor­ 
waarden de gewestraden kunnen machtigen om deze op­ 
heffing uit te vaardigen. ln feite zou het deze kaderwet zelf 

. zijn die in dit geval over de opheffing zou beslissen (cf. 
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tiens, Mansart, de l'abrogation, Rec. j ur, du droit ndrninis­ 
tratif cr du Conseil d'Etat, 1960, p. 213; \Vigny, Dr. Const. 
T II, p. 616). 

V. - Délégation ou attribution de pouvoirs ? 

Est-ce en vertu d'une délégation de pouvoirs que les con­ 
seils régionaux pourront régler les matières qui leur sont 

I I ) reservccs . 
C'est à h notion de « délégation de pouvoirs ,, que se 

réfèrent le rapport Calewaert, hi déclaration gouvernemen­ 
tale et M. de Stcxhe dans « La revision de la Constitution 
belge 1968-1971 ». 

Selon ce dernier : « Elle (la compétence réglementaire 
des conseils régionaux) n'est pas « attribuée » par la Cons­ 
titution comme l'est celle de conseils culturels visée ;\ 
l'article 59his mais elle est « déléguée » par le Parlement 
dans les matières qu'il détermine. En dautres termes, il ne 
s'agit pas d'un « pouvoir souverain » : la loi peut reprendre 
ce qu'elle a donné et « elle pourrait toujours «évoquer», 
notamment pour éviter des conflits de compétence ». 

Une première remarque s'impose : il ne paraît pas utile 
de recourir à la notion de « délégation » pour établir qu'il 
ne s'agit pas d'un pouvoir irrévocable. En effet, Ie pouvoir 
d'ordonnance reconnu par le législateur, le Roi ou un autre 
détenteur d'autorité peut toujours être révoqué par celui 
qui l'a accordé; seul le pouvoir réglementaire gui se trouve 
reconnu par la Constitution même, ne saurait être révoqué 
(cf. De Visschere - op. cit, p. 207). L'article 108 de la 
Constitution en donne un exemple. 
L'article 107quater reconnaît la compétence des conseils 

régionaux mais laisse à la loi le soin de déterminer les 
matières qui entrent dans cette compétence. Le législateur 
peut donc reprendre, par une loi à majorité spéciale, des 
matières qu'il avait attribuées aux conseils régionaux. 

Par ailleurs, il serait contraire à la finalité de la régie­ 
nalïsation de laisser au législateur le droit d'évocation, c'est­ 
à-dire le droit de prendre lui-même l'une ou l'autre déci­ 
sion individuelle dans des matières entrant dans le cadre 
de la compétence « déléguée ». S'il était admis qu'il s'agit 
d'une « délégation », il semble que la loi-cadre devrait 
exclure la possibilité d'évocation par le Parlement. 

Plusieurs critiques peuvent être émises à l'encontre de la 
thèse de la délégation : 

1° Le texte même de l'article 107quater parle d'attribution 
de compétence et non de délégation. 

2° Le recours à la notion de délégation est très discutable. 
En effet, tous les pouvoirs, qui, en vertu de l'article 25 de 
la Constitution, émanent de la nation, s'exercent par délé­ 
gation. Les détenteurs de ces pouvoirs sont en conséquence 
tenus de les exercer eux-mêmes et ne peuvent les sub­ 
déléguer. Le pouvoir législatif n'a pas le droit de déléguer 
ses attributions. 
C'est nourquoi on a tenté - en vain d'ailleurs - de 

justifier les lois de pouvoirs spéciaux et les lois de pouvoirs 
extraordinaires, confiant au Roi la compétence temporaire 
de légiférer en certaines matières déterminées - c'est-à-dire 
d'établir les principes mêmes de la réglementation et non 
les règles accessoires - par différentes théories qui ne font 
pas appel à la délégation. On a invoqué notamment la 
théorie de la détermination de pouvoirs ou d'attributions, 
détermination que reconnaîtrait l'article 78 de la Consritu- 

Rurt icns, Mansart, « de l'abrogat iou », Rec. jur. du droit 
administratif et du Conseil d'Er.it, 1%0, bb . 2Ll; Wigny, 
Dr. Consr. Dl. Il, 616). 

V. - Delegatie of toclcennins; uan macht 2 

Is het krachtens een ruachtsdclcgntic dat de gewestraden 
de hun voorbehouden materies zullen regelen ? 

Het is naar het begrip « machtsdelegatie » dat het ver­ 
slag van de heer Calewaert, de regeringsverklaring en de 
heer de Stcxhc in « La revision de b Constitution belge 
1968-1971 » verwijzen. 

Volgens laatstgenoemde wordt : « zij (de reglementaire 
bevoegdheid van de gewestraden) niet « toegekend » door de 
Grondwet, zoals de bevoegdheid van de cultuurraden, be­ 
paald door artikel 59bis, maar is zij « gedelegeerd » door 
her Parlement voor de materies die het vaststelt. Met andere 
woorden, het gaat hier niet om een « soevereine macht » : 
de wet kan terugnemen wat zij gegeven heeft, en zij zou de 
aangelegenheid steeds kunnen « aan zich trekken », onder 
meer om bevoegdheidsconflicten te vermijden. 

Vooreerst valt op te merken dat men niet gebaat is met 
een beroep op het begrip « delegatie » om te bewijzen dat 
het hier niet gaat om een onherroepelijke macht. De door de 
wetgever, de Koning of een ander gezagsdrager toegekende 
verordeningsbevoegdheid kan immers steeds herroepen wor­ 
den door diegene die ze toegekend heeft. Enkel de door 
de Grondwet toegekende verordeningsbevoegdhcid zou niet 
kunnen herroepen worden (cf. De Visschere, op. cit. blz. 
207). Artikel 108 geeft er een voorbeeld van. 

Artikel 107quater erkent de bevoegdheid van de gewest­ 
raden, maar laat aan de wet de zorg over de materies te 
bepalen die in deze bevoegdheid vallen. De wetgever mag 
dus door een wet met bijzondere meerderheid aangelegen­ 
heden terugnemen die aan de gewestraden toegekend waren. 

Anderzijds zou het in strijd zijn met de doelstelling van 
de regionalisatie aan de wetgever het evocatierecht te laten, 
dit betekent de mogelijkheid om zelf een of andere indivi­ 
duele beslissing te treffen in materies die in het kader vallen 
van de « gedelegeerde » bevoegdheid. Indien dan aangeno­ 
men zou worden dat het om een « delegatie » gaat, zou de 
kaderwet de mogelijkheid van evocatie door het Parlement 
moeten uitsluiten. 

Er kan heel wat kritiek uitgebracht worden tegen de thesis 
van de delegatie : • 

1° De tekst zelf van artikel 107 quater spreekt van toeken­ 
ning van bevoegdheid en niet van « delegatie ». 

2° Het beroep op het begrip delegatie is zeer aanvecht­ 
baar. Alle machten, die luidens artikel 25 van de Grondwet 
van de Natie uitgaan, worden immers uitgeoefend bij wijze 
van delegatie. De houders van deze machten zijn aldus 
gehouden ze zelf uit te oefenen en mogen ze niet verder 
delegeren. De wetgevende macht mag haar bevoegdheden 
niet delegeren. 
Daarom heeft men, tevergeefs trouwens, getracht de wet­ 

ten op de bijzondere machten en de wetten op de buiten­ 
gewone machten die aan de Koning de tijdelijke bevoegd­ 
heid verlenen om in bepaalde aangelegenheden wetten uit 
te vaardigen - dit betekent de principes zelf van de regle­ 
mentering te bepalen en niet de bijkomstige regels - te 
rechtvaardigen door verschillende theorieën die geen beroep 
doen op de delegatie. Men heeft met name een beroep ge­ 
daan op de theorie van de omschrijving of toewijzing van 
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tion (d. De l'age T 1, n" 176/Jis, Wigny, Dr. const. T Il, 
n" 472). 

La théorie de la détermination d'attributions, impuis­ 
sante à justifier les pouvoirs spéciaux tels qu'ils ont existé 
d::111s la pratique, pourrait s'appliquer par contre aux pou­ 
voirs des conseils régionaux. 

3° L'acte par lequel une autorité de droit public con­ 
fère une compétence n'est pas une délégation mais une attri­ 
bution de pouvoir. 

Ainsi lorsque la loi confie i un Ministre l'exercice du 
pouvoir réglementaire, elle ne délègue pas des pouvoirs mais 
institue des compétences (cf. Mast. Précis de droit adm. 
p. 10; \Xligny - Dr. const. T. 1, p. 158). 

Le Ministre agit sur indication directe du législateur sans 
délégation de la part du Roi. 

Selon la doctrine, celui qui " attribue » une compétence 
ne cède pas des pouvoirs qui lui sont propres mais investit 
un autre organe d'une compétence dont il ne dispose pas 
(De Visschere - Algemene theorie der Rechtshandelingen 
van het openbaar bestuur 1966 - 37). Ne pourrait-on, 
dans le cas qui nous occupe, soutenir qu'il y a attribution de 
compétence par la Constitution et détermination d'attri­ 
butions ou de matières par le législateur ? 

•. * ,. 

Les vues exprimées tant par le Vice-Premier Ministre 
chargé de la coordination des réformes institutionnelles que 
par le Secrétaire d'Etat pour les réformes institutionnelles 
et administratives sont à la base d'interventions de plu­ 
sieurs membres de la Commission. 

Un membre est d'avis que la discussion sur le caractère 
juridique du pouvoir devant être conféré aux conseils régio­ 
naux est d'importance secondaire. Il importe surtout de 
savoir si l'on entend ou non attribuer aux conseils régionaux 
un pouvoir souverain. Ce problème est essentiellement poli­ 
tique. La commission devra émettre un avis à ce sujet. 
L'option fondamentale consiste à choisir entre la mise en 
œuvre d'un régionalisme véritable et l'amorce du fédéra­ 
lisme. Une fois cette option prise, il faudra en tirer les con­ 
clusions logiques. 

Un autre membre croit pouvoir déceler une contradic­ 
tion dans l'exposé du Vice-Premier Ministre lorsqu'il dit que 
le législateur ne peut conférer un pouvoir législatif par une 
disposition générale sauf pour certaines matières détermi­ 
nées. Dans ce dernier cas, le pouvoir qui serait conféré aux 
conseils régionaux lui paraît également contraire à l'arti­ 
cle 26 de la Constitution. Que faut-il entendre, dernande-t-il, 
par pouvoir législatif ? 

Un autre membre estime que le problème des compétences 
est étroitement lié à celui des matières, ainsi qu'à celui de 
la tutelle. L'article 107quater de la Constitution parle de 
« matières », en utilisant donc une notion très large. La loi 
d'exécution ne peut-elle pas se limiter à l'énumération de 
ces matières ? 

L'orateur aimerait également savoir si les décisions régio­ 
nales seront soumises à une tutelle et, dans l'affirmative, 
quelle serait cette dernière. 

Les pouvoirs centraux doivent être «décongestionnés» 
autant que possible; sinon, ils seront étouffés sous le far­ 
deau de leurs compétences. 

Un autre membre encore est d'avis qu'il y a lieu de faire 
une distinction entre l'attribution de compétences et la 
délégation de compétences. Par ailleurs, il convient de ne 

macht, welke toewijzing zou erkend zijn door artikel 78 v.m 
de Gronwcr (cf. De l'age, Dl. 1, n' 176bis, \X-'igny, Dr. Coust. 
Dl. II, n' 472). 

De theorie van de toewijzing van bevoegdheden is niet 
bruikbaar ter rechtvaardiging van de bijzondere machten 
zoals die in de praktijk hebben bestaan, maar zou wel kun­ 
nen toegepast worden op de gewestraden. 

3" De handeling waardoor een publiekrechtelijke over­ 
heid een bevoegdheid verleent is geen delegatie van macht 
maar een toekenning van macht. 
\X'anneer de wet aan een Minister de uitoefening van een 

verordeningsbevoegdheid toevertrouwt, delegeert zij geen 
macht, maar stelt zij bevoegdheden in (cf. Mast, Précis de 
droit administratif, blz. 10 - \Vigny, Dr. consr., Dl 1, 
blz. 158). 

De Minister handelt op rechtstreekse aanwijzing van de 
wetgever, zonder delegatie vanwege de Koning, 

Volgens de rechtsleer staat hij die een bevoegdheid « toe­ 
kent », geen bevoegdheden af die hem eigen zijn, maar hij 
bekleedt een ander orgaan met een bevoegdheid waarover 
hij niet beschikt (De Visschere, Algemene theorie der 
Rechtshandelingen van het openbaar bestuur 1966-37). Zou 
men in het geval dat we thans bespreken niet kunnen 
voorhouden dat er toekenning van bevoegdheid is door de 
Grondwet en toewijzing van bevoegdheden of aangelegen­ 
heden door de wetgever ? 

.•. . . 
De zienswijzen van de Vice-Eerste Minister, belast met de 

coördinatie van de institutionele hervormingen, en van de 
Staatssecretaris voor institutionele en administratieve her­ 
vormingen liggen ten grondslag aan de opmerkingen van 
verscheidene leden. 

Een lid is van mening dat de discussie over het juridisch 
karakter van de aan de gewestraden toe te kennen bevoegd­ 
heid van ondergeschikt belang is. Hoofdzaak is of men aan 
de gewestraden al dan niet een soevereine bevoegdheid wil 
toekennen. Dit is vooral een politiek probleem. Daarover 
moet de commissie een advies uitbrengen. De fundamen­ 
tele optie is : wil men een echt regionalisme verwezenlijken 
of een eerste stap naar het federalisme ? Eens die optie ge­ 
nomen, moet men er de logische conclusies uit trekken. 

Een ander lid meent dat er een t~enstrijdigheid is in de 
uiteenzetting van Minister Tindemans wanneer deze zegt 
dat de wetgever bij een algemene bepaling geen wetgevende 
bevoegdheid mag verlenen aan de gewestraden, maar dat hij 
dat wel mag voor bepaalde aangelegenheden. In dit laatste 
geval lijkt de toegekende bevoegdheid hem ook in strijd 
met artikel 26 van de Grondwet. Wat dient eigenlijk te 
worden verstaan onder wetgevende bevoegdheid, zo vraagt 
hij ? 

Een ander lid is van oordeel dat het vraagstuk van de 
bevoegdheden zeer nauw samenhangt met dat van de mate­ 
ries en ook met het probleem van de voogdij. Arti­ 
kel 107quater van de Grondwet spreekt van « aangelegen­ 
heden », dus een zeer ruim begrip. Kan de uitvoeringswet 
zich niet beperken tot het opsommen van die « aangelegen­ 
heden »? 

Spreker zou ook willen vernemen of de gewestelijke be­ 
slissingen aan enige voogdij zullen onderworpen zijn en zo 
ja aan welke. 
De hoofdbesturen moeten zoveel mogelijk ontlast worden, 

zoniet gaan ze in al hun bevoegdheden versmachten. 

Nog een ander lid verklaart dat er een onderscheid dient 
te worden gemaakt tussen toewijzing en delegatie van 
bevoegdheden. Verder dient men de bescherming van de 
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pas perdre de vue ks droits de l'homme. Chaque fois qu'une 
matière est soustr aite au contrôle de l'article l 07 de la 
Constitution, les garanties du citoyen s'en trouvent d'autant 
diminuées. 

Cc membre :1 é1,alc111cnt insisté pour que l'on évite route 
confusion: les arrêtés rova ux sont aussi contraignants que 
les lois en cc qui concerne leur application. 

En cours de discu ssion, le Vice-Premier Ministre chargé 
de la Coordination des Reformes institutionnelles s'est de­ 
mandé si l'on ne po urrait pris faire la distinction entre ln 
compétence normative et celle de décision et si, au lieu 
d'être confiée au Roi. l'exécution de certaines lois ne pour­ 
rait l'être aux exécutifs régionaux, 

Plusieurs membres ont réagi i'i cette question. 
Un membre distingue u11 aspect politique et un aspect 

technique dans l'intervention du Ministre. 
Au point de vue politique: la question d'un pouvoir 

exécutif distinct est soulevée. 
Au point de vue technique : peut-on envisager une telle 

délégation de l'exécution ? La loi sur les agglomérations et 
les fédérations de communes constitue un précédent : le 
Roi seul exerce la tutelle sur celles-ci, mais dans la pratique 
le Gouvernement a délégué la tutelle au gouverneur de 
province. L'exécutif régional pourrait exercer son pouvoir 
au nom du Roi. 

Un autre membre considère la question comme relative­ 
ment accessoire. 
Il faudrait faire Ie point de la situation. La note du 

Secrétaire d'Etat aux Réformes institutionnelles et adminis­ 
tratives a révélé la grande complexité des problèmes. 

Sur les objectifs, tout le monde est d'accord grosso modo : 
il convient de régionaliser tout ce qui doit l'être, vers l'en­ 
droit le mieux approprié. Il y a deux restrictions : les ma­ 
tières culturelles et le respect de l'unité de la politique géné­ 
rale et de la législation. 

Selon ce membre on peut résumer les exposés du Vice­ 
Premier Ministre· et du Secrétaire d'Etat de la façon suivan­ 
te : 

1) matières nationales qui doivent le rester : justice, 
etc ... ; 

2) matières régionaiisables : on doit régionaliser ce qui 
est régionalisable dans les matières du groupe des 28. 

Presque toutes ces matières ont un aspect national et un 
aspect régional. Selon l'intervenant, ce serait une grave er­ 
reur de départ que de vouloir tout dire dans cette loi spé­ 
ciale. 

La Constitution de 1831 a prévu que relève de la com­ 
pétence des conseils provinciaux et communaux tout ce qui 
est d'intérêt provincial et communal (cfr, art. 65 de la loi 
provinciale et art. 75 de la loi communale). Il n'existe pas 
de plus amples précisions : la jurisprudence provinciale et 
communale ainsi que l'exercice de la tutelle ont contribué 
à préciser ces compétences. 

Lors des travaux de révision de la Constitution, l'on a 
commencé par établir une liste précise des matières à trans­ 
férer aux conseils culturels, mais l'on s'est heurté à une 
impossibilité pratique. C'est pourquoi, à la Commission du 
Sénat on se mit d'accord sur les principes généraux. 

La loi du 21 juillet 1971 énumère les matières culturelles, 
mais tout ce qui est fiscal, pénal, etc ... relève de Ia cornpé- 

rechten 1·:111 de mens niet nit het oog te vcrlil'1.c11. Telkens 
als een mater ic omtrokken wordt ;1,111 clc controle van 
a I tik cl l 07 v:111 de Gron,lwL't, hc·tekcnt ml ks een vcrrnindc­ 
ri ng v,111 dl' waurborgcu van de sta:w,burgcr. 

Hetzelfde lid dringt cr eveneens op a.in elke verwarring 
te vermijden : de koninklijke besluiten zijn even biudcml 
als de wetten voor wat hun toepassing betreft. 

In de loop van de bespreking vraagt de Vice-Eerste Minis­ 
ter, belast met de coördinatie Yan de institurionclc hcrvor­ 
vormingen, of geen onderscheid kan worden gcm::ia kt tus­ 
sen normatieve bevoegdheid en beslissende bevoegdheid en 
of de uitvoering van bepaalde wetten, in plaats van aan de 
Koning, niet aan de gewestelijke executieven zon kunnen 
worden toevertrouwd. 

Verscheidene leden reageren op die vraag. 
Een lid ziet in het betoog van de Minister een politiek 

en een technisch aspect. 
Politiek gezien werd het probleem van een afzonderlijke 

uitvoerende macht ter sprake gebracht. 
Is uit een technisch oogpunt een dergelijke opdracht van 

de uitvoerende bevoegdheid denkbaar ? De wet op de agglo­ 
meraties en de federaties van gemeenten heeft een precedent 
geschapen : alleen de Koning oefent het toezicht uit op de 
agglcmeraties en federaties, maar in de praktijk heeft de 
Regering het toezicht opgedragen aan de provinciegouver­ 
neur. Het gewestelijk uitvoeringsorgaan zou zijn bevoegd­ 
heden kunnen uitoefenen in naam van de Koning. 
Een ander lid meent dat de gestelde vraag van betrekke­ 

lijk bijkomstige aard is. 
Men zou moeten bepalen wat de juiste toestand is. Uit 

de nota van de Staatssecretaris voor institutionele en admi­ 
nistratieve hervormingen is gebleken dat die problemen zeer 
ingewikkeld zijn. 
Iedereen is het in grote trekken eens over de doeleinden : 

men moet alles regionaliseren wat geregionaliseerd moet 
worden, maar op de meest geschikte plaats. Er zijn twee 
beperkingen : de culturele zaken en de eerbiediging van de 
eenheid van algemeen beleid en van de fundamentele wet­ 
ten. 

Volgens dit lid kunnen de uiteenzettingen van de Vice­ 
Eerste Minister en van de Staatssecretaris als volgt samen­ 
gevat worden : 

1) nationale materies, die nationaal moeten blijven : jus­ 
titie enz ... 

2) voor regionalisatie vatbare materies : men moet regio­ 
naliseren wat voor regionalisatie vatbaar is in de materies 
bepaald door de Groep van de 28. 

Bijna al deze materies hebben een nationaal en een regio­ 
naal aspect. Volgens het lid zou het bij de aanvang een 
grote vergissing zijn alles in deze speciale wet te willen 
zeggen. 

De Grondwet van 1831 heeft bepaald dat alles wat van 
provinciaal en gemeentelijk belang is, onder de bevoegdheid 
van de provincie- en gemeenteraden moet ressorteren ( cf. 
art. 65 van de provinciale wet en art. 75 van de gemeente­ 
wet). Er zijn geén nadere aanwijzingen: de provincialeen 
de gemeentelijke rechtspraak alsmede de uitoefening van het 
toezicht hebben ertoe bijgedragen de bevoegdheden nader 
te bepalen. 
Tijdens de werkzaamheden i.v.m, de herziening van de 

Grondwet werd begonnen met het opstellen van een nauw­ 
keurige lijst van de aangelegenheden die aan de cultuur­ 
raden dienden te worden overgedragen, maar het bleek in 
de praktijk onmogelijk te zijn dit werk tot een goed einde 
te brengen. Daarom werd men het in de Senaatscommissie 
eens over de algemene beginselen. 

De wet van 21 juli 1971 somt de culturele aangelegen­ 
heden op, maar alles wat verband houdt met belastingen, 
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ten cc nationale (dr. Rapport Van Bogaert, un document 
très important qui a 6té approuvé ~ l'unanimité). 

F.n matière de décrets ml ru reis, il n'y a pas encore eu de 
conflit soumis .\ la section lies conflits du Conseil d'Etat. 

Comme dans b loi provinciale et la loi communale, il 
fnur simplifier les choses et accorder aux conseils régio­ 
naux : 

1) la compétence dans les matières où existe un vide 
législatif; 

2) la compétence de voter des dispositions complémen­ 
taires; 

3) la compétence de cc qui pent être modifié dans les lois 
actuelles en cc qui les concerne (en prenant un certain nom­ 
bre de lois-types). 

A l'exemple de la loi du 3 juillet 1971, il faut prévoir un 
mécanisme pour éviter tout conflit de compétence : les 
avant-projets de décrets sont soumis à l'avis motivé de la 
section de législation du Conseil d'Etat. Il pourrait en être 
de même pour les conseils régionaux quand des projets 
d'ordonnance seront déposés. 

On ne peut mettre les conseils régionaux sur Ic même pied 
que les conseils culturels : les ordonnances seront soumi­ 
ses ~ une espèce d'arbitrage du Gouvernement : il ne s'agira 
pas d'une tutelle d'opportunité; elle sera exercée en cas de 
violation de la loi ou si une ordonnance lèse gravement 
les intérêts de l'autre région.· 

La commission doit achever ses travaux sur les princi­ 
pes pour fin juin, et dans ce but s'inspirer des lois pro­ 
vinciale et communale ainsi que des matières culturelles. 

Et l'intervenant de proposer cette formule : « Les con­ 
seils régionaux sont compétents pour les intérêts régio­ 
naux de leur région, dans les matières ci-après », ou encore 
une antre : « Les conseils régionaux sont compétents pour 
les intérêts spécifiquement régionaux dans les matières ci­ 
après "· 
Un membre retient surtout l'intérêt qu'il y aurait à 

décentraliser la gestion et l'exécution au profit de l'exécutif 
régional. 
Une délégation par arrêté royal n'est pas approuvée par 

tous les juristes, et le Conseil d'Etat exprime des réserves 
à ce propos. 

Selon l'orateur, il serait prudent de prévoir une disposi­ 
tion expresse dans la loi qui autorise cette délégation à 
l'exécutif régional. JI ne semble pas contradictoire de pré­ 
voir qu'une loi soit exécutive d'une manière différente dans 
chaque région. 
Quand au pouvoir normatif, il estime que les travaux du 

Vice-Premier Ministre et des deux Secrétaires d'Etat ne 
peuvent servir de base à la rédaction de la future loi. 

Il faudrait ventiler entre les matières à décentraliser soit 
au niveau de l'exécutif, soit au niveau du législatif. Les 
deux décentralisations ne sont pas nécessairement liées. 

En cc qui concerne b compétence normative : il convient 
d'éviter la rédaction d'un article énorme et de choisir une 
formule zénérale (dr. les lois provinciale et communale) : 
les conseils régionaux sont compétents pour les matières 
d'intérêt régional. 

Il s'agit ézalement de trouver une procédure pour tran­ 
cher les conflits entre la loi et l'ordonnance. Dans l'esprit 

strnfrcchr enz. valt onder de bevoegdheid van Je nationale 
instellingen (zie het verslag van de heer Van Bng,1t:rt. Dit 
zeer belangrijke stuk werd eenparig goedgekeurd). 

Inzake culturele decreten werd nog geen conflict annhau­ 
gig gemaakt bij de afdeling bevoegdheidsconflicten van de 
R.1ad van State. 

Zoals voor de provinciale wet en de gemeentewet dienen 
de zaken te worden vereenvoudigd; aan de gewestraden 
troctcu worden verleend : 

1) de bevoegdheid voor de aangelegenheden die niet bij 
d,: wet zijn geregeld; 

2) de bevoegdheid om aanvullende bepalingen aan te ne­ 
men; 

.1) de bevoegdheid voor wat in de huidige wetten voor 
wijziging in aanmerking komt en betrekking heeft op regio­ 
n.ilc aangelegenheden (een zeker aantal type-wetten). 

Naar het voorbeeld van de wet van 3 juli 1971 dient 
een regeling te worden uitgewerkt om ieder bevoegdheids­ 
conflict te vermijden. De voorontwerpen van decreten wor­ 
den voor gemotiveerd advies voorgelegd aan de afdeling 
wetgeving van de Raad van State. Dat zou eveneens het 
geval kunnen zijn voor de gewestraden wanneer ontwerpen 
van verordening worden ingediend. 
De gewestraden mogen niet op gelijke voet worden ge­ 

steld met de cultuurraden : de verordeningen zullen aan 
een soort arbitrage van de Regering worden onderworpen : 
dit toezicht zal niet slaan op de opportuniteit, maar zal 
worden uitgeoefend wanneer de wet wordt overtreden of 
een verordening ernstig de belangen van het andere ge· 
west schaadt. 
De Commissie moet tegen eind juni klaar komen met haar 

werkzaamheden i.v.m. de beginselen; daarbij moet zij zich 
spiegelen aan de provinciale wet en aan de gemeentewet 
en aan de culturele aangelegenheden . 

Spreker stelt de volgende formule voor : « De gewest· 
raden zijn bevoegd voor de regionale belangen van hun 
gewest in de volgende aangelegenheden » ofwel : « De ge­ 
westraden zijn bevoegd voor de typisch gewestelijke belan- 

. gen in de volgende aangelegenheden ». 

Een lid vestigt er de aandacht op dat men er belang bij 
heeft het bestuur en de uitvoerende macht ten gunste van 
'de gewestelijke uitvoerende macht te decentraliseren. 

Machrsopdracht bij koninklijk besluit wordt niet door 
alle juristen onderschreven en de Raad van State toont zich 
terughoudend op dat punt. 

Volgens spreker moet voorzichtigheidshalve in de wet een 
uitdrukkelijke bepaling opgenomen worden, waarbij die 
opdracht aan de gewestelijke uitvoerende macht wordt toe­ 
gestaan. Dat een wet in ieder gewest op verschillende wijze 
wordt uitgevoerd is volgens hem geen tegenstrijdigheid. 

Op het gebied van de normatieve bevoegdheid, aldus 
het lid, mogen de werkzaamheden van de Vice-Eerste Mi­ 
nister en van de beide Staatssecretarissen niet als basis die­ 

. nen voor de redactie van de toekomstige wet. 
Men dient onderscheid te maken tussen de materies 

die op het vlak van de uitvoerende macht of op dat van 
de wetgevende macht moeten worden gedecentraliseerd; die 
beide decentralisaties zijn niet noodzakelijk met elkaar ver­ 
bonden. 

In verband met de normatieve bevoegdheid : een uiterst 
lang artikel is uit den boze en een algemene formule 
verdient de voorkeur (cf. de provinciale wet en de gemeen­ 
tewet) : de gewestraden zijn bevoegd voor de materies van 
regionaal belang. 
Het komt er eveneens op aan een procedure te vinden om 

de geschillen tussen de wet en de verordening te beslechten. 
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d'un des orateurs précédents, jamais mie ordonnance ne 
peut entamer une disposition légale actuellement en vigueur. 

Scion l'intervenant, au contraire, la région doit prendre 
des initiatives : dès lors, quand une ordonnance modifie 
ou remplace une disposition légale en vigueur, il faut pré­ 
voir une procédure d'abrogation de celle-ci. 

Le membre rappelle alors que les décrets culturels peu­ 
vent abroger une loi en vigueur. 

Deux thèses s'opposent A propos des ordonnances 

·1) thèse maximaliste : l'ordonnance fait ce qu'elle veut, 
sauf si les matières sont réservées il la loi nationale; 

2) thèse minimaliste : l'ordonnance prend des initiatives 
dans les matières d'intérêt régional. S'il y a un conflit, l'or­ 
donnance ne peut être votée; dans ce cas, il faut trouver un 
procédé pour faire disparaître le conflit. 

Suivant l'orateur, la thèse maximaliste est plus simple car 
elle n'énumère pas de matières. Il est téméraire de dire 
d'avance ce que la région va faire. 

Si le pouvoir de tutelle joue, précise un membre, c'est 
parce qu'il estime qu'il existe aussi des matières qui ne som 
pas exclusivement régionales. 

Un autre intervenant estime que le texte de l'article 
107quater de la Constitution est clair, mais que sa réali­ 
sation est particulièrement difficile. Peut-on écrire dans la 
loi d'exécution que tout ce qui est d'intérêt régional relève 
des conseils régionaux ? Serait-ce compatible avec la Con­ 
stitution ? 

Le Vice-Premier Ministre estime encore que la compa­ 
raison qui a été faite avec l'autonomie culturelle n'est pas 
bonne car celle-ci n'a pas répondu aux attentes. 

L'orateur se réfère à l'article de M. Wigny : « L'article 
107quater ou la décentralisation économique». 

Depuis les travaux du groupe des 28 s'est produit une 
évolution de la décentralisation vers la régionalisation. Il 
s'agit à présent de faire une opération efficace de régiona­ 
lisation et d'éviter des chocs dans la vie économique. 

Il convient de commencer par transférer les matières qui 
sont directement susceptibles de régionalisation, et de voir 
évoluer les choses. 
D'autres matières peuvent alors être examinées afin de 

savoir si elles peuvent être régionalisées. 
On peut inscrire dans la loi de base tout ce qui est d'inté­ 

rêt régional : cette formule peut être annulée en invoquant 
l'intérêt général. 

Si les compétences sont transférées par une loi votée avec 
une majorité spéciale, l'on ne peut rien annuler. 

Certains plaident pour un transfert de compétences par 
une loi votée à la majorité simple. 

L'orateur rappelle à ce sujet que des compétences des 
conseils culturels sont contestées à présent (cfr. les biblio­ 
thèques), et ce malgré l'unanimité qui existait dans les 
commissions. 

Si l'on transfère des matières aux conseils régionaux en 
les déterminant d'une façon précise dans les lois à majorité 
spéciale, l'on évitera beaucoup de controverses. 

Selon un membre, en février 1970, a été franchie l'étape 
de la décentralisation vers la régionalisation. 

Volgens een van de vorige sprekers mag een verordening 
nooit a,111 een thans vigerende wettelijke bepaling raken, 

Spreker zelf is echter de mening toegedaan dat het gewest 
initiatieven moet nemen : ind icn een verordening een vige­ 
rende wettelijke bepaling wijzigt of vervangt, moet derhalve 
in een procedure tot opheffing van de bepaling worden 
voorzien. 
Hij herinnert eraan dar cul rurele decreten een vigerende 

wet kunnen opheffen. 

ln verband met de verordeningen bestaan twee stellin­ 
gen: 

1) een rnax imalistische stelling, waarbij de verordening 
alle materies regelt behalve die welke tot het gebied van 
de nationale wet behoren; 
2) een minimalistische stelling, waarbij de verordening 

initiatieven neemt op terreinen van regionaal belang. In ge­ 
val van geschil mag de verordening niet goedgekeurd wor­ 
den. In dat geval moet een werkwijze worden gevonden om 
het geschil uit te schakelen. 

Volgens spreker is de maximalistische stelling eenvou­ 
diger, daar zij geen opsomming van materies bevat. Het is 
wel voorbarig reeds nu te uggen wat het gewest zal doen. 

Een lid preciseert dat de met het toezicht beklede macht 
optreedt omdat zij oordeelt dat er ook materies zijn die 
niet uitsluitend gewestelijk zijn. 

Een andere spreker is de mening toegedaan dat de tekst 
van artikel 107quater van de Grondwet duidelijk is, maar 
dat de realisatie ervan uiterst moeilijk is. Mag men in de 
uitvoeringswet bepalen dat alles wat van gewestelijk be­ 
lang is onder de gewestraden ressorteert ? Zou zulks ver­ 
enigbaar zijn met de Grondwet ? 

Voorts meent de Vice-Eerste Minister dat de vergelijking 
met de culturele autonomie mank loopt, omdat deze niet 
beantwoordt aan de verwachtingen. 
• Spreker verwijst naar het artikel van de heer Wigny: 
« L'article 107 quater ou la décentralisation économique ». 

Sedert de werkzaamheden van de Groep van de 28 heeft 
zich een ontwikkeling van decentralisatie naar gewestvor­ 
ming voorgedaan. Men dient thans de gewestvorming op 
efficiënte wijze tot stand te brengen en te voorkomen dat 
het bedrijfsleven wordt geschokt. 
Men dient eerst de materies over te dragen die recht­ 

streeks voor regionalisatie vatbaar zijn en zien hoe de zaken 
zich ontwikkelen- 

Vervolgens kan men andere materies onderzoeken om te 
weten of zij kunnen worden geregionaliseerd. 

In de basiswet kan men alles opnemen wat van gewesre­ 
lijk belang is; die formule kan men echter teniet doen door 
zich op het algemeen belang te beroepen. 

Indien de bevoegdheden worden overgedragen door een 
met een bijzondere meerderheid goedgekeurde wet, kan 
niets teniet woeden gedaan. 

Sommigen breken een lans voor een overdracht van be­ 
voegdheden door een met enkelvoudige meerderheid goed­ 
gekeurde wet. 

In dat verband herinnert spreker eraan dat sommige be­ 
voegdheden van de cultuurraden thans betwist worden (cf. 
de bibliotheken), niettegenstaande het feit dat de commis- 
sies eensgezind waren. · 

Indien bepaalde materies aan de gewestraden worden 
overgedragen na ze nauwkeurig te hebben omschreven in 
wetten waarvoor een speciale meerderheid vereist is, zullen 
heel wat betwistingen vermeden worden. 

Een lid spreekt dan de mening uit dat in februari 1970 
een stap werd gezet in de richting van de decentralisatie 
naar de gewesten. 
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Dans la communication de février 1970 faite par M. Eys­ 
kens, Premier Ministre, il est question des cornpércnces ré­ 
glementaires qui seront attribuées aux organes des régions. 

Or, le rapport du groupe des 28 prévoyait que dans les 
domaines non culturels la nature des pouvoirs attribués aux 
organes régionaux serait normative: les normes régionales 
auraient la portée de lois régionales (dr. M. Pierson}. 

Le règlement est une norme spéciale, pas une loi au sens 
strict; mais il a tout de même une valeur de loi à l'égard de 
la région. 

En réponse à un intervenant, ce membre estime qu'une 
ordonnance régionale peut modifier une loi en vigueur, mais 
qu'il faut en déterminer les conditions. 

L'article de M. Wigny parle encore de « conseils écono­ 
miques », alors qu'il s'agit maintenant de conseils politiques. 

Un membre tient à préciser : Si les ordonnances règlent 
les matières d'intérêt régional, le terme « régler» n'entraîne 
aucune conséquence quant à la nature juridique de l'acte. 
Le législateur actuel doit résoudre ce problème. 

Au cas où une ordonnance se heurte à une disposition 
législative en vigueur, le législateur doit aussi trouver un pro­ 
cédé pour régler le conflit. 

D. - Note complémentaire du Vice-Premier Ministre 
chargé de fa coordination des réformes institutionnelles. 

Le 9 juillet 1973, le Vice-Premier Ministre a complété, par 
une note, le document qui avait fait l'objet de son exposé 
du 14 juin 1973 relatif à la place des ordonnances des con­ 
seils régionaux dans la hiérarchie des normes. 

Il a formulé les considérations suivantes : 

1. Si l'on entend respecter la Constitution, la loi qui sera 
prise en exécution de l'article 107quater peut difficilement 
contenir une disposition d'application générale qui accorde­ 
rait aux conseils régionaux une compétence législative pour 
les matières qui leur sont attribuées. 

La Constitution précise quels sont les organes qui éla­ 
borent la loi nationale (art. 26) et quels sont ceux qui pren­ 
nent les décrets, qui, en vertu de l'article 59bis, ont expres­ 
sément « force de loi ». 
Dans la hiérarchie des normes, les lois nationales et les 

décrets des conseils culturels se situent au même niveau. 
Il est donc nécessaire de prévoir une procédure spéciale pour 
résoudre les conflits de compétence entre la loi et le décret, 
étant donné qu'il n'y a pas de voies de recours ordinaires 
contre les lois et les décrets (l'article 107 de la Constitution 
et l'article 9 de la loi portant création du Conseil d'Etat 
ne sont pas applicables). 

A défaut de volonté expresse du Constituant, le législa­ 
teur peut difficilement situer les ordonnances au même 
niveau que les lois et les décrets. 
Ce serait pourtant une erreur d'en conclure que le légis­ 

lateur ne peut accorder aux conseils régionaux la compé­ 
tence de modifier ou d'abroger des lois. Il s'agit là d'un 
problème totalement différent. On sait que, bien qu'il 
n'ait pas la compétence législative, le Roi se voit parfois 
accorder par le législateur l'autorisation de compléter ou 
de modifier des lois. 

In de verklaring van Ecrsrc-Minisrcr Eyskens van fe­ 
bruari 1970 is cr sprake van de " reglementaire bevoegd­ 
heden » die aan de organen van de gewesten zullen worden 
toegekend. 
Nu is in het verslag van de Groep van de 2.8 bepaald dat 

in de niet-culturele aangelegenheden de aan de gewestelijke 
organen toegekende machten van normatieve aard zouden 
zijn : de gewestelijke nonnen zouden als gewestelijke wetten 
gelden ( cf. de heer Pierson). 
Het reglement is een speciale norm : het is geen wet in 

de strikte zin genomen, maar het heeft toch de waarde van 
een wet tegenover het gewest. 
In verband met de opmerkingen van een spreker meent dit 

lid dat een gewestelijke verordening een van kracht zijnde 
wet kan wijzigen, maar dat de voorwaarden daartoe dienen 
te worden vastgesteld. 
In het artikel van de heer Wigny is er nog sprake van de 

« economische raden » terwijl het nu gaat om politieke 
raden. 

Een lid verklaart dat, indien de verordeningen alleen ma­ 
teries van gewestelijk belang regelen, de uitdrukking « re­ 
gelen» geen enkele weerslag op de juridische aard van de 
akte heeft. De huidige wetgever dient dit probleem te re­ 
gelen. 

De wetgever moet eveneens een manier vinden om het 
conflict op te lossen voor het geval dat een verordening 
strijdig zou zijn met een van kracht zijnde wetsbepaling. 

D. - Aanvullende nota van de Vice-Eerste Minister, 
belast met de coördinatie van de institutionele 

hervormingen. 

Op 9 juli 1973 gaf de Vice-Eerste Minister een nota in 
het licht ter aanvulling van het document dat het voorwerp 
was van zijn uiteenzetting op 14 juni 1973 betreffende de 
plaats van de verordeningen van de gewestraden in de hiërar­ 
chie der normen. 

In die aanvullende nota bracht hij de volgende overwe­ 
gingen naar voren : 

1. Wil men de Gronwet eerbiedigen, dan kan de wet 
welke ter uitvoering van artikel 107quater zal worden geno­ 
men, bezwaarlijk een algemeen geldende bepaling inhouden 
welke aan de gewestraden wetgevende bevoegdheid zou ver­ 
lenen voor de materies die aan deze raden worden toege­ 
wezen. 

De Grondwet bepaalt welk lichaam de nationale wet 
maakt (art. 26), en welke lichamen de decreten maken die 
op grond van de uitdrukkelijke tekst van artikel 59bis 
« kracht van wet » bezitten. 
In de hiërarchie van de normen staan de nationale wet­ 

ten en de decreten van de cultuurraden op hetzelfde niveau. 
Het is dus noodzakelijk een bijzondere procedure in te 
richten om de bevoegdheidsconflicten tussen de wet en het 
decreet op te lossen, vermits de gewone rechtsmiddelen geen 
vat hebben op de wetten en decreten (art. 107 van de 
Grondwet en art. 9 van de organieke wet op de Raad van 
State zijn niet toepasselijk). 
Bij gebreke aan uitdrukkelijke wilsuiting van de grondwet­ 

gever valt het de wetgever moeilijk de verordeningen op het­ 
zelfde niveau als de wetten en de decreten te situeren. 
Het zou nochtans verkeerd zijn hieruit te concluderen dat 

de wetgever aan de gewestraden de bevoegdheid niet mag 
verlenen om wetten te wijzigen of op te heffen. Dit is een 
totaal ander probleem. Men weet dat de Koning, ofschoon 
hij geen wetgevende bevoegdheid bezit, af en toe van de 
wetgever de machtiging bekomt om wetten te wijzigen of 
aan te vullen. 
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La différence essentielle entre la compétence du législateur 
national et des deux conseils culturels d'adopter des actes 
;\ caractère normatif, et celle accordée à d'autres organes 
ou autorités d'adopter des actes de même nature réside 
dans Ic contrôle des cours et tribunaux et du Conseil d'Etat. 
D'après une jurisprudence non contestée jusqu'à cc jour, les 
lois cr décrets doivent être appliqués par toutes les juridic­ 
tions même s'ils sont inconstitutionnels et sauf le cas pré­ 
cité d'un conflit de compétence pour lequel a été instaurée 
une procédure spéciale, préfiguration d'une cour consti­ 
tutionnelle. 

Tous les autres actes normatifs - qui comprendront donc 
également les ordonnances - sont soumis au contrôle des 
cours et tribunaux en application de l'article 107 de la 
Constitution et au recours en annulation devant la section 
d'administration du Conseil d'Etat. 

2. A l'exception des réserves faites sous 1), le choix du 
niveau des ordonnances est laissé au législateur. 

Le législateur peut situer les ordonnances à un niveau 
supérieur ou inférieur à celui des arrêtés royaux ou au 
même niveau (voir la loi relative au Conseil de la com­ 
munauté culturelle allemande). 

Pour le choix de ce niveau, le législateur peut s'inspirer 
de diverses considérations : 

a) la nécessité d'une politique régionale efficace; 
b) l'importance des matières au sujet desquelles les con- 

seils régionaux prendront des actes normatifs; , 
c) le caractère exclusif ou non des matières attribuées, 

c'est-à-dire que les 'matières seront totalement ou partiel­ 
lement soustraites à l'organe dont elles relevaient jusqu'à 
présent. 

D'autre part, il n'y aurait aucune objection de principe à 
ce que le niveau diffère selon la matière. 

3. La rigueur du contrôle des cours et tribunaux et de la 
section d'administration du Conseil d'Etat sera directement 
proportionnelle' au niveau où se situeront les ordonnances 
dans la hiérarchie des normes. 

Plus haut se situe la norme dans la hiérarchie, plus limité 
est le contrôle. En principe, les normes de droit inférieures 
doivent toujours être conformes aux normes supérieures. 
Dans la jurisprudence actuelle, Ia rigueur du contrôle est 

moindre à l'égard des arrêtés royaux pris en vertu d'une 
loi de délégation. Les tribunaux se bornent à examiner si 
le Roi n'a pas outrepassé les pouvoirs qui lui ont été con­ 
férés. Un arrêté royal qui, comme tel, serait déclaré inconsti­ 
tutionnel ne le sera pas s'il a été pris dans les limites fixées 
par la loi de délégation (par exemple, lorsque le législateur 
autorise le Roi à lever des impôts, ce qui est une prérogative 
que l'article 110 de la Constitution réserve au législateur). 

Pour réduire le contrôle des ordonnances au mirumum, 
on pourrait s'inspirer utilement de l'expérience acquise dans 
l'application des lois de délégation. 

• • • 
Ces considérations ont donné lieu à un nouvel échange 

de vues. 
En réponse à une question, le Vice-Premier Ministre a 

précisé que les considérations dont il a fait part (voir page 
23) ne reflètent pas le point de vue officiel du Gouverne­ 
ment. 

Het essentiële verschil tussen de bevoegdheid van de nario­ 
nalc wetgever en van de twee culruurradcn om akten met 
normatief karakter goed te keuren, en de bevoegdheid welke 
andere organen of overheden bevitten om akten met het­ 
zelfde karakter te nemen, is gelegen in het toezicht van de 
hoven en rechtbanken en van de Raad van State. Wetten 
en decreten moeten volgens een tot dusver onbetwiste recht­ 
sprank door alle rechtscolleges worden toegepast, zelfs als 
zij ongrondwettig zijn en behoudens het bovenvermelde 
geval van bevoegdheidsconflict waarvoor een speciale pro­ 
cedure is ingericht die de prefiguratie is van een grondwette­ 
ltjk hof. 

Al de andere normatieve akten - hieronder zouden dus 
ook de verordeningen komen - zijn onderworpen aan 
de controle van de hoven en rechtbanken bij toepassing 
van artikel 107 van de Grondwet en aan het beroep 
tot nietigverklaring bij de afdeling administratie van de 
Raad van State. 

2. Met uitzondering van het voorbehoud onder 1) is de 
keuze van het niveau van de verordeningen aan de wetgever 
overgelaten. 
De wetgever kan de verordeningen op een hoger of op een 

lager niveau dan de koninklijke besluiten situeren, of zelfs 
op hetzelfde niveau (cf. wet op de Raad van de Duitse 
cultuurgemeenschap). 

Om dit niveau te kiezen, kan de wetgever zich laten lei­ 
den door verschillende overwegingen : 

a) de noodzaak van een efficiënt gewestelijk beleid; 
b) de belangrijkheid van de materies waarin de gewest­ 

raden normatieve akten zullen nemen; 
c) het al dan niet exclusief karakter van de toegewezen 

materies, d.w.z. het geheel of het gedeeltelijk onttrekken 
der materie aan het orgaan dat tot dusver ervoor bevoegd 
was. 

Principieel zou er ook geen bezwaar zijn dat het niveau 
verschilt naar gelang van de materie. 

3. De intensiteit van de controle van de hoven en recht­ 
banken en van de afdeling administratie van de Raad van 
State zal in rechtstreekse verhouding staan tot het niveau 
dat de verordening in de hiërarchie der normen inneemt. 
Hoc hoger de norm in de hiërarchie, hoe beperkter de 

controle. Het is een principe dat de lagere rechtsnormen 
steeds in overeenstemming moeten zijn met de hogere. 
In de huidige rechtspraak is de intensiteit van de controle 

het geringst ten aanzien van de koninklijke besluiten welke 
genomen worden op grond van machtigingswetten. De 
rechtscolleges onderzoeken enkel of de Koning binnen de 
perken van de hem toegekende machtiging is gebleven. Een 
koninklijk besluit dat op zichzelf ongrondwettig zou worden 
verklaard, zal dit lot niet ondergaan wanneer het genomen 
is binnen de perken van de machtigingswet (b.v, wetgever 
machtigt de Koning belastingen te heffen, een prerogatief 
dat art. 110 van de Grondwet alleen aan de wetgever toe­ 
kent). 

Om de controle op de verordeningen tot een minimum 
te beperken, kan men best de praktijk van de machtigings­ 
wetten ten nutte maken. 

• • • 
Die overwegingen hebben aanleiding gegeven tot een 

nieuwe gedachtenwisseling. 
In antwoord op een vraag preciseert de Vice-Eerste Mi­ 

nister dat de overwegingen die hij naar voren heeft gebracht 
(zie blz. 23), niet het officiële regeringsstandpunt weergeven. 
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Un membre fait observer qu'il règne une confusion entre 
l'attribution et la délégation de compétences. Seule, la 
Constitution peut attribuer des compétences. En cc mo­ 
ment, pareille attribution n'est pas possible : il ne reste 
que b possibilité d'un transfert de cornpétenccs. Les tra­ 
vaux de la Commission de Revision de la Constitution ont 
fait apparaître clairement qu'il ne serait pas conféré de pou­ 
voirs législatifs aux régions. 

Les arrêtés royaux ainsi que les ordonnances des conseils 
régionaux ont la même force. obligatoire que les lois. Ils 
n'en diffèrent que du point de vue du contrôle : à la diffé­ 
rence des lois, ils sont soumis à l'article 107 de la Consti­ 
tution. 

Si l'on viole ces principes, on aboutira inéluctablement à 
des conflits. 

Le Vice-Premier Ministre, chargé de la Coordination des 
Réformes institutionnelles, estime que les ordonnances peu­ 
vent avoir la même valeur que les arrêtés royaux pris en 
exécution d'une loi d'habilitation. 
Le membre précédent est d'avis que les conseils régionaux 

ne devraient pas se voir accorder de droit d'initiative en ce 
qui concerne la modification des lois. 

Un autre membre n'est pas d'accord sur les considérations 
du Ministre relative à la nature des ordonnances. La solu­ 
tion proposée lui paraît être une construction jurispruden­ 
tielle. Quant aux trois pierres angulaires de la régionalisa­ 
tion, à savoir la nature du pouvoir exercé, les compétences 
et la tutelle, il estime que l'on essaie de plus en plus de 
retarder la discussion pour ne devoir faire qu'un minimum 
de concessions. Cette procédure peut donner lieu à de nou­ 
velles contestations. 

E. - La synthèse du Gouvernement. 

La note de synthèse présentée le 12 juillet 1973 par le 
Vice-Premier Ministre et les deux Secrétaires d'Etat aux 
réformes institutionnelles et administratives s'exprime dans 
les termes ci-après au sujet de la matière qui fait l'objet du 
présent chapitre. 

Nature du pouvoir régional. 

L'accord politique contient les indications suivantes en 
ce qui concerne la compétence normative des conseils 
régionaux : 

« a) Les conseils régionaux peuvent, chacun en ce qui 
le concerne, régler par ordonnance régionale les matières 
visées ci-dessus pour autant qu'elles ne soient pas réglées 
par la loi et par les règlements d'administration générale. 

b) Par une délégation expresse, la loi peut habiliter les 
conseils régionaux à régler seuls tout ou partie des matières 
qu'elle identifie parmi celles qui sont visées ci-dessus. Elle 
peut fixer les règles et les principes généraux auxquels les 
ordonnances régionales doivent être conformes. 

c) Un règlement d'administration générale ne peut ni 
abroger ni modifier une ordonnance régionale prise en 
application des alinéas précédents. » 

d) Les conseils régionaux règlent ces matières dans les 
ressorts fixés par Ja loi. 

Le problème de l'intensité des actes à caractère nonna­ 
cif a été examiné dans différentes notes. 

On peut déduire de ces dernières. qu'il y a lieu d'être 
attentif aux considérations ci-après, à l'occasion du choix 

Een lid merkt op dat er weer vcrw.irr ing is tussen toe­ 
wijzing van bevoegdheid en opdracht van bevoegdheid. 
Alleen de Grondwet kan bevoegdheden toewijzen. Zulks is 
dus op dit ogenblik niet mogelijk. Blijft de opdracht van 
bevoegdheid. Uit de werkzaamheden van de Commissie 
voor de Grondwetsherziening blijkt duidelijk dat de 
gewesten geen wetgevende bevoegdheden zouden toebedeeld 
krijgen. 

De koninklijke besluiten zowel als de verordeningen van 
de gewestraden hebben dezelfde bindende kracht als de 
wetten. Het verschil ligt in de controle. De koninklijke be­ 
sluiten en de verordeningen zijn onderworpen aan artikel 
107 van de Grondwet, de wetten niet. 
Indien men de principes gaat aantasten, zal men onver­ 

mijdelijk tot conflictsituaties komen. 
De Vice-Eerste Minister, belast met de coördinatie van 

de institutionele hervormingen, meent dat de verordeningen 
dezelfde waarde kunnen hebben als de koninklijke besluiten 
genomen in uitvoering van een machtigingswet. 
De vorige spreker verklaart dan dat de gewestraden geen 

initiatief zouden mogen krijgen inzake wijzigingen van wet­ 
ten. 
, Een ander lid is het niet eens met de overwegingen van 
de Minister in verband met de natuur van de verordeningen. 
De voorgestelde oplossing lijkt hem een jurisprudentiële 
constructie. Wat de drie hoekstenen van de regionalisatie 
betreft, te weten de aard van de uit te oefenen macht, de 
bevoegdheden en de voogdij, meent spreker dat men hoe 
langer hoe meer tracht uit te stellen om zo weinig mogelijk 
toegevingen te doen. Zulks zal aanleiding geven tot nieuwe 
betwistingen. 

E. - De synthese van de Regering. 

De synrhesenota die op 12 juli 1973 door de Vice-Eerste 
Minister en de twee Staatssecretarissen voor institutionele 
en administratieve hervormingen werd voorgelegde verklaart 
over de materie die in het onderhavige hoofdstuk wordt be­ 
handeld, wat volgt : 

Karakter van de regionale bevoegdheid. 

Het politiek akkoord bevat de volgende aanwijzingen 
betreffende de normatieve bevoegdheid van de gewestra­ 
den: 

« a) De gewestraden kunnen, ieder wat' hem betreft, de 
hierboven bedoelde aangelegenheden bij wege van geweste­ 
lijke verordening regelen voor zover die niet door de wet 
of door reglementen van algemeen bestuur zijn geregeld. 

b) De wet kan de gewestraden bij uitdrukkelijke delega­ 
tie machtigen de aangelegenheden, welke zij erkent als 
behorende tot die welke hierboven zijn opgesomd, geheel 
of ten dele alleen te regelen. Zij kan regelen en algemene 
beginselen bepalen waarmede de gewestelijke verordeningen 
moeten overeenstemmen. 

c) Een bij toepassing van de bovenstaande paragrafen ge­ 
nomen gewestelijke verordening kan niet opgeheven of 
gewijzigd worden door een reglement van algemeen be­ 
stuur. 

d) De gewestraden regelen de aangelegenheden binnen 
de omschrijving bepaald door de wet. » 

Het probleem van de intensiteit van de akten met norma­ 
tief karakter werd in verschillende nota's onderzocht. 
Hieruit kan worden afgeleid dat bij de keuze van het 

niveau dat de verordeningen in de hiërarchie van de normen 
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du niveau que les ordonnances occuperont dans la hiérar­ 
chie des nonnes : 

1) des objections d'ordre constitutionnel à l'encontre 
d'une assimilation intégrale des ordonnances aux lois et 
décrets; 

2) la nécessité d'une politique régionale efficiente. Une 
telle politique requiert que les consels régionaux puissent, 
dans les limites de leurs compétences, Ic cas échéant, modi­ 
fier et abroger les lois existantes; 

3) le volume et la nature des matières pour lesquelles 
les conseils régionaux peuvent prendre des actes de carac­ 
tère normatif. Ainsi qu'il appert des études qui ont été 
faites, certaines matières ne seront que dans une mesure 
restreinte susceptibles de régionalisation, et dans ce cas, le 
niveau de l'ordonnance peut éventuellement se situer à un 
échelon plus bas; 

4) le caractère exclusif ou non de la compétence rela­ 
tive aux matières attribuées. 

La question se pose de savoir s'il ne convient pas, dans 
le principe, sous réserve d'éventuelles exceptions, de confé­ 
rer aux ordonnances une place entre les lois et les décrets 
d'une part, les arrêtés royaux ordinaires, d'autre part. Le 
contrôle des cours ei: tribunaux en application de l'article 
107 de la Constitution ainsi que celui du Conseil d'Etat 
(recours en annulation), revêtirait un caractère limité, ainsi 
qu'il en va déjà actuellement à l'égard des arrêté royaux 
pris en vertu des lois de pouvoirs spéciaux. 

Procédure d'attribution de la compétence. 

1) L'article 107 quater exige une majorité renforcée spé­ 
ciale pour l'approbation de toute loi attributive de compé­ 
tence de caractère normatif. 
Toutefois, pour l'attribution par le législateur national 

aux organes de la région d'un pouvoir de décision, ne com­ 
portant aucun caractère normatif, seule est requise une loi 
votée à la majorité ordinaire. 
Cette idée paraît intéressante dans la mesure où elle per­ 

met de compléter l'œuvre de régionalisation par un méca­ 
nisme de décentralisation. 

2) Il faut déterminer si le collège exécutif peut jouer 
vis-à-vis de J'ordonnance régionale le rôle que le Roi joue 
par rapport à la loi, sur base de l'article 67 de la Constitu­ 
tion. 

3) L'attribution des compétences par le législateur na­ 
tional - et ici l'on pense surtout aux attributions de com­ 
pétence normative -, peut se faire in globo ou progressi­ 
vement. Il résulte de la rédaction de l'accord politique 
que les auteurs ont pensé à plusieurs lois, étant donné que 
cet accord utilise l'expression « les lois ». 

A plusieurs reprises, il a été suggéré de transférer dès 
le début des matières limitées mais bien définies, étant donné 
qu'elles sont déjà régionalisées au niveau de l'exécutif, 
notamment l'économie régionale, l'urbanisme, l'aménage­ 
ment du territoire et le logement. 

4) Les procédés de technique juridique destinés à être 
utilisés lors de l'octroi d'une compétence normative aux 
conseils régionaux peuvent revêtir différentes formes : 

- attribution en bloc d'une ou de plusieurs matières; 

zullen innemen, de volgende overwegingen dienen te worden 
in acht genomen : 

1) de bezwaren van constitutionele aard tegen een volk­ 
dige gelijkstelling van de verordeningen met de wetten en 
decreten; 

2) de noodzakelijkheid van een efficiënt gewestelijk be­ 
leid. Een dergelijk beleid vereist dat de gewestraden, binnen 
de perken van hun bevoegdheid, gebeurlijk bestaande wet­ 
ten kunnen wijzigen en opheffen; 

3) de omvang en de aard van de materies waarin de ge­ 
westraden normatieve akten kunnen nemen. Zoals uit de 
gemaakte studie is gebleken, zullen sommige materies slechts 
in beperkte mate voor regionalisering vatbaar zijn, en in 
dat geval kan eventueel het niveau van de verordeningen 
zich op lagere trap situeren; 

4) het al dan niet exclusief karakter van de bevoegdheid 
betreffende de toegewezen materies. 

De vraag kan worden gesteld of in · principe en on­ 
der voorbehoud van nader te bepalen uitzonderingen het 
niet geraden is de ordonnanties een plaats te geven tussen 
de wetten en de decreten enerzijds, en de gewone konink­ 
lijke besluiten anderzijds. Het toezicht van de hoven en 
rechtbanken bij toepassing van art. 107 van de Grondwet 
en van de Raad van State (beroep tot nietigverklaring), zou 
een beperkt karakter krijgen, zoals dit nu reeds het geval is 
ten aanzien van koninklijke besluiten die op grond van bij­ 
zondere machtigingswetten zijn genomen. 

Procedure van toewijzing van de bevoegdheid. 

1) Artikel 107quater vereist voor de goedkeuring van de 
wet welke bevoegdheden met normatief karakter toewijst 
een versterkte bijzondere meerderheid. 

Doch voor de toekenning van beslissingsbevoegdheid 
zonder normatief karakter door de nationale wetgever aan 
de organen van het gewest is slechts een met een gewone 
meerderheid aangenomen wet vereist. 

Dit is vooral belangrijk voor zover het mogelijk wordt 
de regionalisering door een procedure van decentralisatie 
aan te vullen. 

2) Het zou moeten duidelijk gemaakt worden of het uit­ 
voerend college ten aanzien van de ordonnanties van de 
gewestraad een analoge rol kan uitoefenen als die welke 
de Koning, bij toepassing van artikel 67 van de Grondwet, 
ten aanzien van de wetten vervult. 

3) De toewijzing van de bevoegdheden door de nationale 
wetgever - hierbij wordt vooral gedacht aan toewijzing 
van normatieve bevoegdheid - kan in globo of geleidelijk 
plaatshebben. Uit de redactie van het politiek akkoord 
blijkt dat de opstellers aan verschillende wetten hebben ge­ 
dacht, vermits dit akkoord gewag maakt van « de wetten ». 

Herhaalde malen werd voorgesteld beperkte materies 
die duidelijk omschreven z.ijn, van den beginne af over te 
dragen, vermits zij reeds op het niveau van de uitvoerende 
macht geregionaliseerd zijn, met name de gewestelijke eco­ 
nomie, de sredebouw en ruimtelijke ordening en de huis­ 
vesting. 

4) De technisch-juridische wijze om aan de gewestraden 
normatieve bevoegdheid te verlenen kan verschillende vor­ 
men aannemen : 

- toewijzing in globo van een of meer materies; 
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- attribution d'une matière ,1 l'exception de certains 
points expressément énumérés qui demeurent réservés au 
législateur national; 
- utrriburion de certaines subdivisions import antes d'une 

matière dl:terminée avec ou sans énumérarion des points 
qui demeurent Je la compétence du législateur n.itiona l; 
- attribution de points bien déterminés d'une matière. 
ll est malaisé de prédire dans quels cas l'une ou l'autre 

formule devra être utilisée. Cette utilisation sera déterminée 
par la nature de la matière "· ..... 

Un membre en désaccord avec les opinions contenues dans 
la note de synthèse a tenu à exprimer un point de vue sous 
la forme d'une note remise aux rapporteurs, note qui expli­ 
cite son intervention en commission. 

En ce qui concerne la nature de la compétence des 
conseils régionaux, il ,1 été demandé si la loi visée à l'ar­ 
ticle 107 quater pouvait accorder à ces conseils une com­ 
pétence législative. 

Le pouvoir législatif ne constitue pas un droit dont le 
législateur peut disposer librement. Il est une fonction Jont 
l'exercice est réglé conformément aux dispositions de la 
Constitution (Constitution, art. 25), de sorte que les con­ 
seils régionaux ne possèdent que la compétence qu'ils pour­ 
raient tirer de la Constitution. La seule disposition de la 
Constitution qui traite de la compétence des conseils régio­ 
naux est l'article 107 quater. Le texte de cet article ainsi que 
les travaux préparatoires y relatifs limitent la compétence 
des conseils régionaux à une compétence réglementaire. Les 
déclarations du Premier Ministre, du rapporteur du Sénat et 
du Ministre des Relations communautaires sont suffisam­ 
ment claires. Les amendements accordant une compétence 
Iégislative aux conseils régionaux ont été rejetés au Sénat 
(amendement de M. Baert) comme à la Chambre (amende­ 
ment de M. Persoons et amendement de M. Schiltz). 

L'accord politique entre les partis gouvernementaux en 
a tiré, dans les termes suivants, la conclusion adéquate que : 
« Les conseils régionaux peuvent, chacun en ce qui le con­ 
cerne, régler par ordonnance régionale, les matières visées 
ci-dessus, pour autant qu'elles ne soient pas réglées par la 
loi et par les règlements d'administration générale». 
Il est aisé de procéder à une comparaison entre le pou­ 

voir réglementaire des institutions provinciales, d'une part, et 
le · pouvoir réglementaire des conseils régionaux, d'autre 
part. En application des articles 31, 108 et suivants de la 
Constitution la compétence réglementaire des conseils pro­ 
vinciaux s'étend aux matières d'intérêt provincial ou au 
besoin à celles auxquelles les intérêts provinciaux sont étroi­ 
tement liés. Il est logique d'affirmer qu'en application de 
l'article 107ter le législateur attribue aux conseils régio­ 
naux la compétence réglementaire pour toutes les matières 
qui sont d'intérêt régional ou auxquelles les intérêts régio­ 
naux sont étroitement liés. 

Nul n'a jamais pensé qu'il soit constitutionnellement pos­ 
sible d'envisager une loi transférant une compétence légis­ 
lative aux conseils provinciaux et leur permettant donc 
d'abroger des dispositions légales en vertu de cette loi de 
délégation. En ce qui concerne les conseils régionaux en 
revanche des voix se sont fait entendre pour défendre la 
régularité de lois qui autoriseraient les conseils régionaux 
à abroger des dispositions légales existantes. Cela implique 
que le législateur, par une loi de délégation, attribue aux 
conseils régionaux une compétence législative alors que le 
Constituant leur refuse cette compétence. 

Il y a plus : latitude est laissée à chaque conseil régio­ 
nal de faire ou non usage de cette délégation ou encore d'en 

toewijzing van een materie mrt uitzondering van be­ 
paalde uitdrukkelijk vermelde punten die voor de nationale 
wetgever blijven voorbehouden; 
- toewijzing van enkele belangr ijkc onderdelen van een 

bepaalde materie met of zonder opsomming van de punten 
die voor de nationale wetgever worden voorbehouden; 
- toewijzing van welbepaalde punten van een materie. 
Het is moeilijk te voorspellen in welke gevallen de ene 

of de andere methode zal dienen aangewend te worden. Dit 
zal door de aard vau de materie bepaald worden. . ~ .. 

Een lid is het niet eens met de meningen die vervat zijn 
in de synthesenota. Hij geeft zijn zienswijze te kennen 
in de vorm van een nota welke aan de verslaggevers werd 
overhandigd en waarin zijn in de commissie gehouden be­ 
toog toegelicht wordt. 
Met betrekking tot de aard van de bevoegdheid van de 

gewestraden· werd de vraag gesteld of de wet, bedoeld in 
artikel 107 quater, aan de gewestraden een wetgevende be­ 
voegdheid kan toekennen. 
De wetgevende macht is geen recht waarover de wetgever 

vrij kan beschikken. Zij is een functie waarvan de uitoefe­ 
ning wordt geregeld overeenkomstig de grondwettelijke be­ 
palingen (Grondwet, art. 25), zodat de gewestraden die be­ 
voegdheid alleen uit de Grondwet zouden kunnen putten. 
De enige grondwettelijke bepaling die de bevoegdheid van 
de gewestraden raakt, is artikel 107quater van de Grondwet. 
De tekst van dit artikel en de parlementaire voorbereiding 
ervan beperken de bevoegdheid van de gewestraden tot een 
reglementerende bevoegdheid. De verklaringen van de Eerste 
Minister, van de verslaggever in de Senaat, van de Minister 
van Communautaire Betrekkingen laten aan duidelijkheid 
niets te wensen. Amendementen waarbij in wetgevende be­ 
voegdheid voor de gewestraden was voorzien, werden zowel 
in de Senaat (amendement-Baert) als in de Kamer (amen­ 
dement-Persoons en amendement-Schiltz) verworpen. 
Het politiek akkoord onder de regeringspartijen heeft 

daaruit het passend gevolg afgeleid in volgende bewoordin­ 
gen : « De gewestraden kunnen, ieder wat hem betreft, de 
hierboven bedoelde aangelegenheden bij wege van geweste­ 
lijke verordening regelen, voor zover die niet door de wet of 
door reglementen van algemeen bestuur zijn geregeld». 

Een vergelijking tussen de verordenende bevoegdheid van 
de provinciale instellingen aan de ene kant en van de ver­ 
ordenende bevoegdheid van de gewestraden aan de andere 
kant, ligt voor de hand. Met toepassing van de artikelen 31, 
108 en vlg. van de Grondwet strekt de verordenende be­ 
voegdheid van de provincieraden zich uit over de aangele­ 
genheden die van provinciaal belang zijn, desnoods waarbij 
het provinciaal belang zeer eng betrokken is, Het is logisch 
voor te houden dat de wetgever, met toepassing van arti­ 
kel 107quater, aan de gewestraden verordenende bevoegd­ 
heid toekent voor alle aangelegenheden die van gewestelijk 
belang zijn of waarbij het gewestelijk belang zeer eng betrok­ 
ken is. 
Niemand heeft ooit gedacht aan de grondwettelijke moge­ 

lijkheid van een wet waarbij aan de provincieraden wet­ 
gevende bevoegdheid zou worden opgedragen in die zin 
dat zij krachtens zodanige opdrachtwet wetsbepalingen zou­ 
den kunnen opheffen. Wat de gewestraden betreft, zijn 
integendeel stemmen opgegaan om de regelmatigheid te 
verdedigen van wetten die de gewestraden zouden mach­ 
tigen om bestaande wetsbepalingen op te heffen. Dit houdt 
in dat de wetgever door een opdrachtwer aan de gewest­ 
raden een wetgevende bevoegdheid toekent, terwijl de grond­ 
wetgevende macht die bevoegdheid voor de gewestraden 
uitsluit. 
Er is meer : aan elke gewestraad wordt de mogelijkheid 

gelaten al dan niet van die machtsdelegatie gebruik te 
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faire un usage différent. Il est ainsi accordé en matière: 
législative un droit d'initiative qui appartient uniquement 
à chacune des trois branches du pouvoir législatif, 

Les partisans de cette thèse font valoir qu'une compé­ 
tence réglementaire pure et simple ne peut garantir une 
régionalisation efficace. 

Cet argument donne lieu à diverses considérations 

1° les ordonnances prises régulièrement ont force obli­ 
gatoire tout comme les lois; 

2° en usant de la compétence réglementaire, les provinces 
et les communes ont inscrit à leur actif, en matière de tra­ 
vaux publics, de santé publique, d'œuvrcs sociales, d'ensei­ 
gnement, etc ... , des réalisations qui, dans de nombreux cas, 
forcent l'admiration; 

3° la volonté du Constituant doit être respectée par Ic 
législateur. A une époque OLl l'autorité de la loi n'est que 
trop souvent battue en brèche, il n'appartient pas au légis­ 
lateur de donner le mauvais exemple en ne respectant pas 
les dispositions de la Constitution; 
4° dans un Etat qui n'a pas adopté la forme fédérale, 

la loi doit conserver son caractère national; ce n'est pos­ 
sible que parce que le législateur, statuant sur les matières 
qui relèvent de sa compétence résiduaire, accorde aux con­ 
seils régionaux des compétences pour des matières qu'il 
définit, sous la réserve qu'il abroge lui-même les dispo­ 
sitions légales qui entravent l'exercice efficace de ces com­ 
pétences. 

Le schéma gouvernemental prévoit que le Roi, à l'inter­ 
vention du Ministre de la région, peut suspendre l'exécution 
d'une ordonnance régionale et qu'il peut éventuellement 
annuler celle-ci. Cette tutelle peut paraître logique dans 
notre système lorsque les réglementations qui sont prises 
sont des ordonnances au sens restreint. Ce régime de tutelle 
s'intègre beaucoup moins bien dans un système qui accorde 
la compétence législative par une loi de délégation. Il suffit 
de penser aux conséquences politiques éventuelles de la sus­ 
pension et de l'annulation d'une telle ordonnance « qui lèse 
gravement les intérêts d'une autre région » mais qui par 
ailleurs a été prise dans le cadre d'une loi de délégation qui 
confère force légale à l'ordonnance contestée. D'autre part, 
il faut imaginer la pression politique à laquelle le Ministre 
de la région pourra être soumis. 

Outre la tutelle, il existe des possibilités de contrôle qui 
diffèrent selon qu'elles concernent des réglementations à 
caractère réglementaire pur et simple ou des ordonnances 
prises en vertu d'une loi de délégation qui accorde une com­ 
pétence législative. 

Le Gouvernement reste à tout moment responsable devant 
les Chambres de la manière dont il use de la délégation. 
Cette responsabilité n'incombe pas aux conseils régionaux. 

Dans le cas de délégation de la compétence législative, 
le pouvoir d'appréciation du juge ordinaire ou du juge admi­ 
nistratif se limite à l'examen du respect des formes prescrites 
par la loi de délégation et de la concordance de l'ordonnance 
avec le ressort défini par la loi de délégation. Cependant 
cette définition peut être si large qu'il est difficile de tracer 
avec certitude la frontière de ce ressort. Le pouvoir d'appré­ 
ciation ne s'étend pas à l'examen de la constitutionnalité 
de la loi de délégation. Il est évident que les droits du 
citoyen sont mieux sauvegardés lorsque le pouvoir d'appré­ 
ciation du juge ordinaire et du juge administratif s'étend à 
toutes les formes de la régularité des ordonnances à carac­ 
tère réglementaire pur et simple. 

maken ofwel cr een verschillend gebruik v.in te maken. 
Aldus wordt een recht van initiatief toegekend op wet­ 
gevend gebied, dat uitsluitend aan elk vau de drie takken 
van de wetgevende macht toekomt! 

Voorstanders van die stelling roepen in dat een louter 
verordenende bevoegdheid een doelmatige regionalisatie 
niet kan waarborgen. 

Dit argument geeft aanleiding tot verscheidene beden­ 
kingen : 

l O verordeningen, op regelmatige wijze genomen, heb­ 
ben dezelfde bindende kracht als een wet; 
2° gebruik makende van hun verordenende bevoegdheid, 

hebben provincies en gemeenten inzake openbare werken, 
volksgezondheid, sociale voorzieningen, onderwijs enz., ver­ 
wezenlijkingen op hun actief die in vele gevallen bewonde­ 
ring afdwingen; 

3° de wil van de grondwetgevende macht moet door de 
wetgever geëerbiedigd worden. In een tijd dat het gezag van 
de wet al te dikwijls in het gedrang wordt gebracht, dient 
de wetgever niet het slechte voorbeeld te geven van het 
gebrek aan eerbied voor de grondwettelijke bepalingen; 

4° in een staat die geen federale vorm heeft aangenomen, 
dient de wet haar nationaal karakter te behouden; dit kan 
alleen doordat de wetgever, beschikkende over aangelegen­ 
heden die onder zijn residuaire bevoegdheid vallen, aan de 
gewestraden bevoegdheid verleent betreffende aangelegen­ 
heden die hij omschrijft, met dien verstande dat hij zelf 
de wetsbepalingen welke de doelmatige uitoefening van 
die bevoegdheden in de weg staan, opheft. 

Het schema van de Regering bepaalt dat de Koning, 
door tussenkomst van de Minister van het gewest, de uit­ 
voering van een gewestelijke verordening kan schorsen en 
dat hij deze eventueel kan vernietigen. Zodanige voogdij 
kan in ons stelsel logisch voorkomen wanneer de getroffen 
regelingen verordeningen zijn in beperkte zin. Die voogdij­ 
regeling past veel minder in een stelsel dat door een op­ 
drachtwet wetgevende bevoegdheid verleent. Men denke aan 
de mogelijke politieke gevolgen van schorsing en vernieti­ 
ging van een zodanige verordening « die de belangen van 
een ander gewest ernstig benadeelt », maar die overigens 
genomen werd in het raam van een opdrachtwet welke 
aan de betwiste verordening kracht van wet geeft. Men 
denke bovendien aan de politieke druk waarvan de Minister 
van het gewest het voorwerp kan zijn. 
Naast de voogdij bestaan controlemogelijkheden die ver­ 

schillen naargelang zij regelingen betreffen met louter ver­ 
ordenend karakter ofwel verordeningen, genomen krachtens 
een opdrachtwet die wetgevende bevoegdheid verleent. 

De Regering blijft op elk ogenblik verantwoordelijk tegen­ 
over de Kamers betreffende de wijze waarop zij van de 
delegatie gebruik maakt. Zodanige verantwoordelijkheid 
weegt niet op de gewestraden. 

Bij delegatie van wetgevende bevoegdheid is het toetsings­ 
recht van de gewone en van de administratieve rechter 
beperkt tot het onderzoek van de nakoming van de door 
de opdrachtwet voorgeschreven vormen en van de over­ 
eenstemming van de verordening met het gebied door de 
opdrachtwet omschreven. De omschrijving kan evenwel 
zo ruim zijn dat het moeilijk valt met zekerheid de grens 
van dit gebied te bepalen. Het toetsingsrecht reikt niet tot 
het onderzoek van de grondwettigheid van de opdrachrwet. 
Het behoeft geen betoog dat de rechten van de staats­ 
burger beter zijn gewaarborgd wanneer het toetsingsrecht 
van de gewone en van de administratieve rechter zich uit­ 
strekt tot alle vormen van regelmatigheid van de verorde­ 
ningen met louter reglementerend karakter. 
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CHAPITRE IX. 

Les effets de la régionalisation sur les provinces, 
les agglomérations, les fédérations de communes 

et les communes. 

La commission a longuement traité de l'incidence de la 
régionalisation sur les provinces, les agglomérations, les fé­ 
dérations de communes et les communes, 

L'accord politique conclu entre les partis de la majorité 
et annexé à la déclaration gouvernementale rangeait par­ 
mi les matières à traiter par la commission : « la ratio­ 
nalisation des institutions, la suppression des dou bics em­ 
plois et la hiérarchisation des pouvoirs de tutelle». 

De cornnussic bernadslaagde langdurig over de weerslag 
van de regionalisatie op de provincies, de agglomeraties, 
de federaties van gemeenten en de gemeenten. 

In het tussen de meerderheidspartijen gesloten politieke 
akkoord dat bij de regeringsverklaring was gevoegd, werd 
onder de door de Commissie te behandelen materies ver­ 
meld : « De rationalisatie van de instellingen, de afschaffing 
van het dubbel gebruik en de hiërarchisering van de voog­ 
dijbesturen». 
Zoals wij er reeds op hebben gewezen, wordt in het 

regeringsschema bepaald dat de gewestraden van Vlaan­ 
deren en Wallonië gedurende de overgangsperiode zul­ 
len bestaan uit 60 leden, die door de provincieraden 
volgens de evenredige vertegenwoordiging zullen wor­ 
den herkozen, terwijl de gewestraad voor Brussel zal 
bestaan uit provincieraadsleden die in de agglomeratie 
woonachtig zijn. Tijdens de definitieve regeling zullen de 
gewestraden samengesteld zijn uit alle provincieraadsleden 
die in elk gewest zijn verkozen. Te dien einde zal het aantal 
leden van de provincieraden worden verminderd, zonder dat 
zulks de werking van de provinciale instellingen in het ge­ 
drang zal brengen. Voor Brussel zullen alle bevoegdheden 
van de agglomeratie worden overgeheveld naar de gewest­ 
raad, die aldus ook agglomeratieraad zal worden. 
Het regeerakkoord geeft het schema aan voor de toepas­ 

sing van artikel 107 quater van de Grondwet, maar bepaalt 
bovendien dat de Regering, met het oog op een doelmatige 
werking van de instellingen, vaker het procédé van de fusie 
van gemeenten zal toepassen. Voorts wordt daarin ook ge­ 
steld dat tussen de gemeenten en het gewest slechts één 
bestuursschakel zou moeten bestaan : ofwel de provincie, 
ofwel de federatie of de agglomeratie. 

Volgens het communistische schema zouden de bevoegd­ 
heden die bij deze wet en de daarin vervatte wetsbeschik­ 
kingen aan de gewesten worden overgedragen, voor zover 
zij dezelfde aangelegenheden betreffen waarvoor thans de 
provincieraden en hun bestendige deputaties bevoegd zijn, 
aan de provincieorganen worden onttrokken, hetzij door 
wijziging van de provinciewet, de gemeentewet of de wet 
tot inrichting van de agglomeraties en de federaties van 
gemeenten, hetzij voor het overige, bij in Ministerraad over- 

; legde koninklijke besluiten. 
En ce qui concerne Bruxelles, dès son installation ]'assem- 1 De Brusselse vergadering en haar uitvoerend orgaan zou- 

blée régionale bruxelloise et son exécutif reprendraient l'en- den onmiddellijk na hun installatie alle bevoegdheden over­ 
semble des attributions conférées par la loi au conseil et nemen die bij de wet waren toegekend aan de raad en het 
au collège d'agglomération, moyennant les adaptations né- college van de Brusselse agglomeratie mits de aanpassingen 
cessaires pour respecter le prescrit de l'article 108ter de worden aangebracht die nodig zijn om te voldoen aan het 
la Constitution. bepaalde in artikel 108ter van de Grondwet. 

Le schéma du F. D. F.-Rassemblement wallon repousse, Het schema van het F. D. F.-Rassemblement Wallon wijst, 
nous l'avons vu, la formule du Gouvernement et se pro- zoals wij hebben gezien, de regeringsformule af en het 
nonce, pendant la période transitoire, en faveur de conseils spreekt zich gedurende de overgangsperiode uit voor ge­ 
régionaux composés de parlementaires. Il propose que la westraden die uit parlementsleden bestaan. Het stelt voor 
tuteUe sur les pouvoirs subordonnés soit exercée, désormais, dat gewestelijke autoriteiten voortaan de voogdij over de 
par les autorités régionales ce qui est également prévu dans lagere gezagslichamen uitoefenen, wat ook wordt voorge- 
le schéma présenté au nom du parti libéral. steld in het namens de liberale partij ingediende schema. 

Dans son exposé lors de la première séance de la In zijn uiteenzetting gaf de Vice-Eerste Minister, belast 
commission, le Vice-Premier Ministre chargé de la coordi- met de coördinatie van de institutionele hervormingen, een 
nation des réformes institutionnelles, a évoqué l'évolution historisch overzicht over het ontstaan van artikel 107 quater 
qui a conduit au vote de l'article 107quater de la Constitu- van de Grondwet. 
tion. 

Il a rappelé notamment que dans l'annexe à la déclara­ 
tion gouvernementale de juin 1968, il était prévu de réa­ 
liser une décentralisation administrative portant essentielle- 

Le schéma du Gouvernement prévoit - nous l'avons 
déjà souligné - que pendant une période transitoire les 
conseils régionaux de Flandre et de Wallonie seront com­ 
posés chacun de 60 membres élus à la représentation pro­ 
portionnelle par les conseils provinciaux tandis que le 
conseil régional de Bruxelles sera composé des conseillers 
provinciaux domiciliés dans l'agglomération. Dans le ré­ 
gime définitif, les conseils régionaux seront composés par 
l'ensemble des conseillers provinciaux élus dans chaque 
région. A cette fin le nombre des conseillers provinciaux 
sera réduit sans que cette réduction mette en cause le 
fonctionnement des institutions provinciales. Pour Bruxel­ 
les, toutes les compétences de l'agglomération seront trans­ 
férées au conseil régional qui, ainsi, deviendra également 
conseil d'agglomération. 

Au-delà du schéma d'application de l'article 107 quater, 
l'accord politique porte que, soucieux d'un fonctionnement 
efficace des institutions, le Gouvernement· fera une plus 
fréquente application du procédé de fusion des communes. 
Il exprime aussi l'avis qu'entre la commune et la région 
il ne doit exister qu'un échelon du pouvoir qui pourrait 
être soit la province, soit la fédération ou l'agglomération. 

Selon le schéma communiste, dans la mesure où les attri­ 
butions conférées aux régions couvraient les mêmes matiè­ 
res que les attributions exercées actuellement par les con­ 
seils provinciaux et leurs députations permanentes, ces at­ 
tributions seraient retirées aux organes provinciaux, soit en 
modifiant la loi provinciale, communale ou la loi organi­ 
sant les agglomérations et les fédérations de communes soit, 
pour le surplus, par des arrêtés royaux délibérés en Con­ 
seil des Ministres. 

HOOFDSTUK IX. 

De gevolgen van de regionalisatie voor de provincies, 
de agglomeraties, de federaties van gemeenten 

en de gemeenten. 

Daarbij wees hij er met name op dat de bijlage bij de 
regeringsverklaring van juni 1968 voorzag in het tot stand 
brengen van een administratieve decentralisatie die hoofd- 
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ment sur Li réorganisation des provinces auxquelles de nom­ 
breuses compétences seraient attribuées. Cependant, en 1969, 
au cours des discussions du " groupe des 28 » on a moins 
mis l'accent sur une décentralisation axée sur les provin­ 
ces que sur une décentralisation opérée vers les régions. 

A ce propos, le rapport sur les délibérations du groupe 
de travail pour les problèmes communautaires indique 
à la rage 13 que la décentralisation devra se faire essen­ 
tiellement, tantôt vers les régions wallonne, flamande et 
bruxelloise, tantôt vers les provinces, suivant la matière et 
la nature du pouvoir accordé. 
A la page 15, sous le chapitre « adaptation des institu­ 

tions», le rapport mentionne encore que « le principe 
du renforcement des institutions provinciales et locales a été 
admis, notamment par un allègement de la tutelle et une 
extension des attributions ». 
On peut se demander si, tel qu'il est conçu, le processus 

de régionalisation permettra cc renforcement ou bien si, 
au contraire, il amenuisera les pouvoirs des provinces et, 
peut-être même, des communes. Les avis sont partagés à ce 
sujet. 
Le schéma proposé par le Gouvernement a installé l'in­ 

quiétude dans les provinces, a déclaré un membre de la 
commission résolument adversaire de la formule des con­ 
seils régionaux composés des conseillers provinciaux de la 
région. Selon ce membre, les provinces ne sont pas deman­ 
deresses, elles réclament que l'on détermine clairement le 
rôle qui leur sera dévolu à l'avenir. Elles craignent de se voir 
vidées de leur substance au profit des régions. 
Revenant plus tard encore sur le problème, cet interve­ 

nant a estimé que le schéma gouvernemental met en cause 
l'avenir des provinces. Or, la décentralisation en régions 
n'a pas été conçue pour démanteler la province. Si celle-ci 
doit perdre des attributions, ce ne doit pas Être au profit 
de la région ou de l'Etat mais bien de plus grandes com­ 
munautés de base telles que les agglomérations, les com­ 
munes fusionnées et les fédérations de communes. 

Plusieurs membres ont insisté sur la nécessité de définir 
avec précision la place que la province occupera dans les 
nouvelles structures du pays. 

A. - Le point de vue de l'Association des Provinces belges. 

La commission a invité les représentants des provinces à 
lui faire connaître leur point de vue. A cet effet, elle a reçu, 
le 25 avril 1973, une délégation de I' Association des Provin­ 
ces belges présidée par M. E. De Wilde, doyen d'âge des 
députés permanents et composée de MM. les députés per­ 
manents R. Stievenart, E. Cassiers, Ch. Courdent, J. Bastin 
et L. Croux. 

MM. Stievenart, Croux et Courdent se sont exprimés 
au nom de leurs collègues. 

a) Exposé de M. Stieuenart. 

Les représentants des provinces ne défendent pas la 
province en tant que telle mais expliquent le rôle qu'elle 
peut jouer dans le cadre de l'article 107 quater de la Cons­ 
titution. 

zakelijk betrekking zou hebben op de reorganisatie van 
de provincies, waaraan heel wat bevoegdheden zouden 
worden toegekend. In 1969, tijdens de besprekingen van 
de zogenaamde Groep van de 28, kwamen echter de decen­ 
tralisatie naar de provincies toe meer op de achtergrond, 
terwijl de decentralisatie naar de gewesten toe op de voor­ 
grond kwam te staan. 

Dienaangaande staat op blz. 13 van het verslag over 
de besprekingen van de werkgroep voor de communautaire 
problemen te lezen dat er zal moeten worden gedecentrali­ 
seerd, hoofdzakelijk hetzij naar de Vlaamse, Waalse en 
Brusselse gewesten, hetzij naar de provincies, naar gelang 
van de materie en de aard van de toegekende bevoegdheid. 

Op blz. 15, onder het hoofdstuk ,, Aanpassing van de 
instellingen », vermeldt het rapport nog dat « het principe 
van de versteviging van de provinciale en plaatselijke instel­ 
lingen werd aanvaard, meer bepaald door versoepeling van 
het toezicht en uitbreiding van bevoegdheden.» 
De vraag rijst nu of het regionalisaticproccs, zoals het is 

opgevat, die versteviging mogelijk zou maken, dan wel of 
het integendeel de bevoegdheden van de provincies en mis­ 
schien zelfs van de gemeenten zal beperken. Dienaangaande 
zijn de meningen verdeeld. 

Het door de Regering voorgestelde schema heeft ongerust­ 
heid gewekt bij de provincies, aldus een commissielid dat 
zich vastberaden verzet tegen de formule van gewestraden 
die uit de provincieraadsleden van het gewest zijn samen­ 
gesteld. Volgens datzelfde lid zijn de provincies geen eisen­ 
de partij; zij vragen dat duidelijk zou worden gesteld wat 
hun rol in de toekomst zal zijn. Zij vrezen dat zij vol1edig 
uitgehold zullen worden ten voordele van de gewesten. 
Nadien kwam deze spreker nog terug op dat probleem 

en hij sprak de mening uit dat het schema van de Regering 
de toekomst van de provincies op het spel zet. Nu is de de­ 
centralisatie naar de gewesten toe niet opgevat als een 
middel om aan de provincies hun bevoegdheden te ontne­ 
men. Indien de provincie haar bevoegdheden moet afstaan, 
dan moet dit niet gebeuren ten voordele van het gewest of 
van de Staat, maar wel ten voordele van ruimere basisge­ 
meenschappen zoals de agglomeraties, de samengevoegde 
gemeenten en de federaties van gemeenten. 

Verschillende leden vestigden de aandacht op de noodza­ 
kelijkheid om nauwkeurig te bepalen welke plaats de pro­ 
vincie in de nieuwe structuren van het land zal innemen. 

A. - Het standpunt van de Vereniging 
van de Belgische Provincies. 

De Commissie heeft de vertegenwoordigers van de pro- - 
vincies verzocht haar hun standpunt kenbaar te maken. 
Te dien einde ontving zij op 25 april 1973 een delegatie 
van de Vereniging van de Belgische provincies, voorge­ 
zeten door de heer E. De Wilde, oudste lid in jaren van 
de bestendige afgevaardigden, en bestaande uit de besten­ 
dige afgevaardigden R. Stievenart, E. Cassiers, Ch. Cour­ 
dent, J. Bastin en L. Croux. 
De heren Stievenart, Croux en Courdent spraken namens 

hun collega's. 

a) Uiteenzetting van de heer Stievenart. 

De vertegenwoordigers van de provincies verdedigen de 
provincie niet als zodanig, maar zij verklaren de rol die zij 
in het kader van artikel 107 quater van de Grondwet kan 
spelen. 
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La région et la province ont :\ remplir une mission aussi 
bien dans Ic cadre de la régionalisation que dans celui de 
b décentralisa tion. 

Le souci premier doit être celui de l'efficacité, cc qui 
implique qu'on distribue les tâches là où Ic problème peut 
le mieux être résolu. 

L'accord du gouvernement ne prévoit pas ce qui pourrait 
être confié à la province et ne règle pas de façon précise le 
problème de la tutelle. 

~] faut éviter que deux autorités exercent le même pou­ 
VOH. 

Le personnel doit être transféré en même temps que les 
matières. 

Une fiscalité propre est nécessaire. 

Parmi les matières qui sont énumérées, certaines pour­ 
raient être plus efficacement abordées par les provinces : 

1) en matière d'aménagement du territoire et d'urba­ 
nisme, tout ce qui est en dessous des plans de secteur pour­ 
rait être traité par la province; 
2) en cc qui concerne le logement, il conviendrait que la 

région détermine la politique à suivre et que l'exécution 
de cette politique soit confiée à la province; 

3) en matière d'hygiène et de santé publique, il de­ 
vrait exister une politique régionale de santé par la créa­ 
tion de services de santé; par contre, en matière d'hygiène 
et de médecine préventive, les provinces qui ont déjà pris 
des initiatives en la matière, seraient parfaitement armées 
pour traiter ces problèmes; 

4) en ce qui concerne la formation et reconversion pro­ 
fessionnelle, il existe une grande disparité; les lignes direc­ 
trices pourraient être fixées par la région, la province 
jouant un rôle complémentaire d'exécution; 

5) en matière de tourisme et de politique d'accueil, pour 
ce qui est d'une politique vraiment active sur le terrain, les 
provinces sont mieux armées. 

Les provinces ont une infrastructure importante et l'expé­ 
rience de la gestion. C'est pourquoi elles sont candidates 
à l'exécution de la politique régionale et à se voir octroyer 
compétence en tout ce qu'elles pourraient mieux faire que 
l'Etat ou la région. 

La tutelle exercée sur les provinces a un caractère d'op­ 
portunité trop prononcé : elle est contreignante et conduit 
à la centralisation. 
La tutelle sur les pouvoirs locaux devrait être exercée 

par la province à l'exclusion de toute autre autorité. 

En ce qui concerne les organes, la délégation marque son 
accord sur les propositions de la déclaration gouvernemen­ 
tale. 
Ce qui est fondamental, c'est de prévoir l'incompatibilité 

entre le mandat national et le mandat régional afin de cla­ 
rifier les responsabilités de chacun. 

Pour le financement, outre une dotation de régularisation, 
il faut prévoir une fiscalité propre. 

b) Exposé de M. Croux. 

Une des questions qui a été posée est de savoir s'il y a 
encore place pour la province, en ne perdant jamais de vue 
qu'il doit exister une indispensable cohésion entre les diffé­ 
rents niveaux de pouvoir. 

Het gewest en de provincie hebben een opdracht te ver­ 
vullen in het kader van de regionalisatie zowel als in dat 
van de decentralisatie. 

Als eerste punt van zorg moet doelmatigheid nagestreefd 
worden, hetgeen impliceert dat men de taken daar verdeelt 
waar het probleem het best kan worden opgelost. 

Het regeerakkoord voorziet niet in wat aan de pro­ 
vincie zou kunnen worden toevertrouwd en het regelt niet 
nauwkeurig het probleem van het toezicht. 

Er moet worden vermeden dat twee instanties dezelfde 
bevoegdheid uitoefenen. 

Het personeel moet terzelfder tijd als de materies overge­ 
heveld worden. 

Een eigen belastingheffing is noodzakelijk. 

Onder de opgesomde materies zijn er enkele die door de 
provincies doelmatiger afgedaan kunnen worden: 

1) inzake ruimtelijke ordening en stedebouw zou alles 
wat beneden de gewestplannen is, door de provincie behan­ 
deld kunnen worden. 

2) inzake huisvesting zou het gewest het te volgen beleid 
moeten uitstippelen en de uitvoering van dat beleid zou aan 
de provincie moeten worden toevertrouwd; 

3) inzake hygiëne en volksgezondheid zou een regionaal 
beleid op het stuk van gezondheid moeten worden gevoerd, 
door gezondheidsdiensten in het leven te roepen; daaren­ 
tegen zouden de provincies, die reeds initiatieven op het 
gebied van hygiëne en preventieve geneeskunde hebben ge­ 
nomen, op dat stuk van zaken volkomen geschikt zijn om 
soortgelijke problemen af te handelen; 

4) met betrekking tot de beroepsopleiding en -ornscho­ 
ling bestaan er grote verschillen; het gewest zou richtlijnen 
kunnen vaststellen, terwijl de provincie een aanvullende uit­ 
voerende taak zou kunnen vervullen; 

5) inzake toerisme en onthaalbeleid zijn de provincies 
het best geoutilleerd om een werkelijk actief beleid te 
voeren. 

De provincies hebben een belangrijke infrastructuur en 
zij bezitten bovendien ervaring inzake bestuur. Daarom 
zijn zij kandidaat voor de uitvoering van het gewestbeleid 
en om bevoegdheid te krijgen voor alles wat zij beter dan 
de Staat of het gewest zouden kunnen doen. 
Het toezicht dat op de provincies wordt uitgeoefend, 

is al te opportunistisch gericht : het heeft een dwingend ka­ 
rakter en leidt naar centralisatie. 
Het toezicht op de plaatselijke instanties zou door de 

provincie met uitsluiting van iedere andere autoriteit moe­ 
ten worden uitgeoefend. 

Inzake de organen is de delegatie het eens met de voor­ 
stellen van de regeringsverklaring. 

Een fundamentele vereiste is dat de onverenigbaarheid 
tussen het nationaal en het regionaal mandaat vastgelegd 
wordt, ten einde ieders verantwoordelijkheid duidelijk te 
stellen. 

Voor de financiering moet men, naast een regularisatie­ 
dotatie, voorzien in een eigen belastingheffing. 

b) Uiteenzetting van de heer Croux. 

De vraag rijst of er nog plaats is voor de provincie, waar­ 
bij nooit uit het oog mag worden verloren dat er een onont­ 
heerlijke samenhang moet bestaan tussen de verschillende 
bevoegdheidsniveaus. 
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Si Ic contenu des compétences régionales ne se traduit 
pas par un transfert des compétences de la sphère uariouule 
à la sphère régionale, œ contenu sera limité et conduira en 
fait à une centralisation d'un autre type. 

Au niveau local, les fusions sont nécessaires et ce de 
manière très poussée pour conduire à des entités de dimen­ 
sion importante ayant un minimum de 5 à 10 mille habitants. 

Dans l'état actuel des choses, la généralisation des fédé­ 
rations de communes ne semble pas opportune, pour autant 
que soit poursuivie une politique de fusions importantes. 

Une grande différence existe entre les régions, d'une part, 
et les fédérations, d'autre part. 

Ces dernières restent des structures locales avec des com­ 
pétences spécifiques, alors que les provinces jouissent dans 
le cadre d'une décentrai isarien territoriale d'un pouvoir gé­ 
néral. 

La frovince est un élément de participation du pouvoir 
centra qui lui confie un certain nombre de missions en 
matière d'aménagement du territoire, des cours d'eau navi­ 
gables, d'épuration des eaux, des S. D. R. etc. 
Mais c'est aussi un organe de décentralisation territo­ 

riale, c'est-à-dire un organe politique autonome pouvant 
pratiquer une politique qui lui est propre et qui, à l'heure 
actuelle, est réellement pratiquée en matière d'énergie, d'en­ 
seignement, de tourisme, de logement, de protection de 
la nature, de santé publique etc. 

On doit bien reconnaître que la province est déjà un 
organe d'exécution et dispose d'un pouvoir réel; sa suppres­ 
sion créerait donc un vide. Elle serait en tout cas utile 
comme instrument d'exécution pour la région sans que 
cela entraîne des frais nouveaux. 

En ce qui concerne le problème des compétences, on ne 
peut que prévoir un cadre général car si l'on ne procède qu'à 
une énumération de compétences exclusives, on sera néces­ 
sairement incomplet. 

Ce serait une erreur de vouloir faire de la province une 
simple entité administrative au moment même où se dégage 
un mouvement très important de participation politique. 

Il est vrai que les organes des provinces ne sont pas tou­ 
jours adaptés aux problèmes; cela ne tient pas aux pro­ 
vinces mais bien au:x prescriptions légales et constitutionnel­ 
les qui, dans une certaine mesure, sont dépassées. 

c) Exposé de M. Courdent, 

Dans une brève intervention M. Courdent a mis l'accent 
sur la situation particulière de la province de Brabant où l'on 
distingue trois entités à l'heure actuelle : 

- Louvain - Hal • Vilvorde; 
- Nivelles; 
- l'agglomération bruxelloise. 

De quelle manière la tutelle sur ces trois entités sera-t-elle 
exercée ? Une triple tutelle est impensable. 

Ces exposés ont donné lieu à un large échange de vues. 

Un membre estime qu'une nouvelle configuration juridi­ 
que devrait naître d'un processus de fédération de commu­ 
nes s'accomplissant sur une grande échelle, les entités nou­ 
velles pouvant ainsi être considérées comme des sortes de 
provinces. De cette façon, les provinces actuelles se scinde­ 
raient en plusieurs fédérations de communes. Ces fédérations 
étendues se verraient attribuer les compétences des provinces 
actuelles. Il en résulterait une restructuration totale de la 
cane politique <le la Belgique, qui ferait dès lors apparaître, 
par exemple, une subdivision en plus ou moins 25 provinces. 

Indien de bevoegdheden inza kc gewestelijke aangelegen­ 
heden niet van de nationale nan r de gcwcstdijke sfeer wor­ 
den overgedragen, zal de inhoud van die bevoegdheden he­ 
perkt blijven en zal zulks in frite leiden tot een centralisatie 
van een ander type. 
Op plaatselijk niveau zijn fusies noodzakel ijk en wel ver 

doorgedreven fusies, tel' einde omvangrijke eenheden te 
vormen, die ten minste vijf à tien duizend inwoners tellen. 

In de huidige stand van zaken is het niet opportuun 
de federaties van gemeenten te veralgemenen, voor zover 
een beleid van belangrijke fusies wordt gevolgd. 

Er bestaat een groot verschil russen de gewesten en de 
federaties. 
De laatste blijven lokale structuren met eigen bevoegdheid, 

terwijl de provincies in het kader van een territoriale- decen­ 
tralisatie een algemene bevoegdheid hebben. 

De provincie is een bestanddeel van de deelneming aan 
her centraal gezag, dat een aantal opdrachten eraan toe­ 
vertrouwt op het stuk van ruimtelijke ordening, bevaar­ 
bare waterwegen, waterzuivering, G. O. M.'s ... enz. 

Maar het is ook een orgaan van territoriale decentralisa­ 
tie, d.w.z. een autonoom politiek orgaan dat een eigen beleid 
kan voeren dat thans inderdaad wordt gevoerd op het ge­ 
bied van energie, onderwijs, toerisme, huisvesting, bescher­ 
ming van het leefmilieu, volksgezondheid enz. 

Het is een feit dat de provincie reeds een uitvoerings­ 
orgaan is en een reële bevoegdheid bezit; indien men ze 
zou afschaffen, zou er een leemte ontstaan. Zij zou alles­ 
zins nuttig zijn als uitvoeringsinstrument voor het gewest, 
zonder nieuwe kosten te veroorzaken. 
Voor het probleem van de bevoegdheden kan men geen 

algemeen kader in uitzicht stellen, want als men zich beperkt 
tot een opsomming van exclusieve bevoegdheden, dan zal 
men onvermijdelijk onvolledig blijven. 
Het zou een vergissing zijn van de provincie een gewone 

administratieve eenheid te willen maken, nu zich een zeer 
sterke beweging van politieke participatie aftekent. 
Weliswaar zijn de organen van de provincies niet altijd 

opgewassen tegen de problemen; dat hangt niet van de 
provincies af, maar wel van de wettelijke en grondwettelijke 
voorschriften, die tot op zekere hoogte achterhaald zijn. 

c) Uiteenzetting van de heer Courdent. 

In een korte uiteenzetting vestigde de heer Courdent de 
aandacht op de bijzondere toestand van de provincie Bra­ 
bant, waar drie entiteiten te onderkennen zijn 

- Leuven-Halle-Vilvoorde; 
- Nijvel ; 
- de Brusselse agglomeratie. 

Hoe zal het toekomstige toezicht over deze drie eenheden 
uitgeoefend worden ? Een driedubbel toezicht is ondenk­ 
baar. 

Die uiteenzettingen gaven aanleiding tor een uitvoerige ge­ 
dachtenwisseling. 

Een lid meent dat een nieuwe rechtsfiguur zou kunnen ont­ 
staan uit een doorgedreven federalisering van gemeenten die 
dan als een soort provincie zou kunnen worden beschouwd. 
Op die wijze zouden de huidige provincies in meerdere fede­ 
raties van gemeenten uiteenvallen. Die uitgebreide federaties 
zouden dan de bevoegdheden krijgen van de huidige provin­ 
cies. Een volledige herstructurering van de politieke kaart 
van België zou daarvan het gevolg zijn met b.v. een 25-tal 
provincies, 
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11 importe également de considérer les dimensions humai­ 
nes du problème. 
De cette manière, la fonction de conseiller provincial se 

trouverait revalorisée. 
Un autre membre estime pour sa part que c'est une 

erreur de traiter provinces et fédérations de communes sur 
le même pied. La province doit continuer à jouer un nîlc 
dans le cadre de nos institutions. 
Quant aux pouvoirs des régions, le groupe des 28 en a 

donné une énumération à titre purement exernplatif. Une 
étude devra déterminer ce qui est du ressort de la région et 
ce qui est du ressort de la province, non seulement au niveau 
de l'exécutif mais également à celui du pouvoir législatif et 
réglementaire. Que veut la province ? Veut-elle qu'on réduise 
ses pouvoirs à des tâches purement exécutives ? 

Un troisième intervenant estime que la régionalisation 
est prioritaire et demande qu'on lui apporte quelques préci­ 
sions à propos de la note rédigée par I' Association, dans 
laquelle il lui semble déceler des contradictions. Que faut-il 
entendre par « Les provinces doivent être reformées et ren­ 
forcées de manière structurelle » ? 

Un quatrième membre souhaite également recevoir des 
éclaircissements à propos de cette note, plus particulière­ 
ment en ce qui concerne la répartition des pouvoirs entre la 
région et la province. 

Un autre encore est d'avis que l'attribution de compé­ 
tences aux régions fait l'objet d'un malentendu au sein 
de la commission. La confusion provient du fait que le 
pouvoir législatif n'est pas décentralisé. Les conseils régio­ 
naux peuvent uniquement promulguer des règlements, en­ 
trant ainsi en conflit avec les provinces. Dans la mesure où 
la décentralisation s'effectue exclusivement au niveau de 
l'exécutif, les régions continueront à être demanderesses et il 
se produira une centralisation au détriment des provinces. 

Des éclaircissements sont aussi demandés en ce qui con­ 
cerne la tutelle exercée par le Roi au cours de la période de 
transition. Qui exercera cette tutelle dès lors qu'on aura 
trouvé un règlement définitif ? 

Un autre membre exprime son scepticisme quant au rôle 
que peut jouer la province dans la promotion du bien-être. 
La note rédigée par l'Association est en contradiction avec 
la déclaration gouvernementale sur le pouvoir réglemen­ 
taire. Ensuite, l'orateur demande quel est l'organe devant 
lequel l'exécutif régional sera responsable et pose quelques 
questions relatives à l'incompatibilité entre un mandat 
national et un mandat régional. 

La déclaration gouvernementale ne fait pas allusion à une 
quelconque répartition des compétences, telles qu'elles furent 
précisées par le groupe des 28, entre la région et la pro­ 
vince. Il ne s'agit donc pas d'une décentralisation vers les 
régions et les provinces mais uniquement vers les provinces. 

L'intervenant ne peut davantage marquer son accord sur 
les termes de la note selon lesquels certaines compétences ne 
pourraient être transférées aux régions, par exemple celles 
relatives à l'aménagement du territoire. Il insiste pour que 
l'on soumette à un examen approfondi les compétences qu'il 
conviendra d'attribuer aux régions. L'article 108 de la 
Constitution stipule qu'il est interdit aux conseillers pro­ 
vinciaux des différentes provinces de siéger ensemble. Com­ 
ment la délégation envisage-t-elle l'application de cet arti­ 
cle? 

Un autre membre estime que l'ensemble de la dis­ 
cussion a été nimbé d'ambiguïté. La régionalisation semble 
être dirigée contre l'autorité provinciale. Ceci lui paraît 
être une erreur. Selon la délégation, il faudrait confier l'exé­ 
cution des décisions prises au niveau de la région à la pro- 

De rncn se lijkc verhoudingen dienen daarbij in acht geno­ 
men te worden. 

De functie van provinciaal raadslid zou aldus gerevalori­ 
seerd worden. 

Een ander lid vindt het een vergissing de provincies en 
de federaties van gemeenten op een zelfde voet te plaatsen. 
De provincie moet een rol blijven spelen in het kader van 
onze ins tellingen. 

Wat de bevoegdheden van de gewesten betreft, is de op­ 
somming van de groep der 28 zuiver exemplatief. Een studie 
moet uitwijzen wat naar het gewest en wat naar de provin­ 
cie gaat, niet alleen op het vlak van de uitvoering, maar ook 
op het niveau van de wetgevende en verordenende bevoegd­ 
heid. Wat wil de provincie ? Wil ze haar bevoegdheid be­ 
perkt zien tot louter uitvoerende taken ? 

Een derde spreker acht de regionalisatie van prioritair be­ 
lang en vraagt enkele verduidelijkingen in verband met de 
nota van de Vereniging waarin hij meent tegenstrijdigheden 
te ontdekken. Wat dient te worden verstaan onder: « De 
provincies moeten structureel hervormd en verstrekt wor­ 
den»? 

Een vierde lid wenst eveneens ophelderingen in verband 
met de nota, meer bepaald wat betreft de verdeling van de 
bevoegdheden tussen het gewest en de provincie. 

Nog een ander meent dat er een misverstand bestaat 
in de commissie wat betreft de toekenning van be­ 
voegdheden aan de gewesten. Die verwarring spruit voort uit 
het feit dat de wetgevende macht niet gedecentraliseerd 
wordt. De gewestraden mogen enkel reglementen uitvaardi­ 
gen en op die wijze komen ze in conflict met de provincies. 
Indien de decentralisatie uitsluitend gebeurt op het vlak van 
de uitvoering, dan zullen de gewesten eisende partij blijven 
en zal er een centralisatie plaats hebben ten nadele van de 
provincies. 

Ophelderingen worden ook gevraagd wat betreft de voog­ 
dij van de Koning tijdens de overgangsperiode. Wie zal die 
voogdij uitoefenen vanaf de definitieve regeling ? 

Een ander lid is sceptisch wat de rol van de provincie 
betreft in de bevordering van de welstand. De nota van de 
Vereniging is in tegenspraak met de Regeringsverklaring 
wat de reglementaire bevoegdheid betreft. Spreker vraagt 
dan voor welk orgaan de gewestelijke executieve verant­ 
woordelijk is en hij stelt enkele vragen in verband met de 
onverenigbaarheden tussen een nationaal en een gewestelijk 
mandaat. 

De regeringsverklaring spreekt niet van een verdeling van 
de bevoegdheden, zoals ze door de Groep vau de 28 wer­ 
den uitgestippeld, tussen het gewest en de provincie. Het 
gaat dus niet om een decentralisatie naar de gewesten en de 
provincies maar alleen naar de gewesten. 

Spreker is het ook niet eens met de nota wanneer gezegd 
wordt dat sommige bevoegdheden niet naar de gewesten 
kunnen overgeheveld worden, b.v. de ruimtelijke ordening. 
Hij dringt aan op een grondige studie van de bevoegdhe­ 
den die aan de gewesten moeten worden toegekend. Arti­ 
kel 108 van de Grondwet zegt dat de provinciale raads­ 
leden van verschillende provincies niet samen mogen ver­ 
gaderen. Hoe ziet de delegatie de toepassing van dit arti­ 
kel ? 

Een ander lid meent dat heel de discussie in een dub­ 
belzinnig waas is gehuld. De regionalisatie schijnt tegen het 
provinciaal gezag te zijn gericht. Dit blijkt hem verkeerd 
te zijn. De uitvoering van de beslissingen van het gewest 
zou, volgens de delegatie, aan de provincie moeten worden 
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viuce. Dans ces conditions, l'autorité régionale serait prati­ 
quement un vain mot. 
Ensuite, l'orateur explique le phénomène de la régiona­ 

lisation d'un point de vue historique. 11 craint que la pro­ 
vince de Brabant ne devienne la victime de la réforme envi­ 
sagée. 

* * •. 

L'Association des provinces belges a répondu par écrit 
aux questions posées et aux considérations émises lors de 
la séance du 25 avril 1973. 
Le Vice-Premier Ministre chargé de la Coordination des 

Réformes institutionnelles a formulé, pour sa part, des con­ 
sidérations sur les réponses données par les représentants 
des provinces. 

Pour la facilité de la lecture du rapport nous reprenons 
ci-dessous : 

la question posée ou la considération émise (Q.); 

la réponse de I' Association des provinces belges (R.); 

les considérations du Vice-Premier Ministre. 

- Q. Quelle est l'opinion des provinces au sujet de la 
suggestion selon laquelle les compétences des provinces et 
des fédérations seraient jointes et confiées à un seul niveau, 
ce qui irait éventuellement de pair avec une modification 
des limites des provinces. 

R. Cette suggestion ne doit pas être rejetée à priori. 
Il faut toutefois tenir compte du fait que les provinces 

doivent avoir la dimension et les moyens adéquats pour 
exercer leurs compétences ainsi que celles que la loi envi­ 
sage d'attribuer aux fédérations. 

Considérations : 

L'accord de gouvernement précise qu'il ne devra exister 
qu'un seul échelon administratif entre la commune et la 
région et que ce but pourra être atteint, soit par la province, 
soit par la fédération ou l'agglomération (accord de gou­ 
vernement, p. 9). 
Optant pour la province, il est permis de se demander 

si une scission de celle-ci n'est pas souhaitable. 

Avant de prendre une position définitive, il y a lieu d'exa­ 
miner cette question de manière approfondie. 

Incidemment, il est permis de noter que la scission de 
certaines provinces en petites entités peut contribuer à sim­ 
plifier les problèmes techniques qui se posent dans le cadre 
du système définitif proposé par l'accord de gouvernement 
pour la composition des conseils régionaux. 

En effét, on obtiendrait ainsi une plus grande égalité en­ 
tre provinces sur le plan du chiffre de la population. 

- Q. Quels sont l'inventaire et la nature des compéten­ 
ces que les provinces, estiment pouvoir exercer à l'avenir ? 
En d'autres mots une spécification plus précise est deman­ 
dée. Une distinction est souhaitée entre les compétences 
normatives et exécutives, « mission et gestion ». i 

R. Les provinces auraient un double rôle : 

Evitant les définitions équivoques, il nous semble préfé­ 
rable de parler d'autonomie, d'une part, d'exécution, d'autre 
part. 

toevertrouwd. ln die omsmndighcdcn zon cr praktisch geen 
sprake zijn van een gewestelijke autoriteit. 

Spreker geeft vervolgens cm historische verkla ring van 
het regionalisme. Hij vreest dat de provincie Brabant het 
slachtoffer zal worden van de hervorming. 

* * * 

De Vereniging van de Belgische provincies heeft schrifte­ 
lijk geantwoord op enkele vragen en op overwegingen die op 
de vergadering van 25 april 1973 naar voren kwamen. 
Zijnerzijds bracht de Vice-Eerste Minister, belast met de 

coördinatie van de institutionele hervormingen, enkele over­ 
wegingen naar voren betreffende de antwoorden die de 
vertegenwoordigers van de provincies hebben gegeven. 

Om de lezing van het verslag te vergemakkelijken, geven 
wij hieronder : 

de gestelde vraag of de naar voren gebrachte overwe­ 
ging (V); 

het antwoord van de Vereniging van de Belgische Pro­ 
vincies (A); 
de overwegingen van de Vice-Eerste Minister. 

-V. Wat denken de Provincies over de suggestie waar­ 
bij de bevoegdheden van provincies en federaties worden 
samengevoegd en toevertrouwd aan één niveau ? Dit zou 
eventueel samengaan met een herindeling van de provin­ 
cies. 

A. Deze suggestie is a prion niet te verwerpen. 
Men dient er nochtans rekening mede te houden dat 

de provincies aangepaste schaaldimensies en middelen moe­ 
ten hebben voor het uitoefenen van hun bevoegdheden en 
van de bevoegdheden die volgens de wet aan de federaties 
zouden toegekend worden. 

Beschouwingen : 

In het regeerakkoord wordt verklaard dat tussen de ge­ 
meenten en het gewest slechts één bestuursschakel mag 
bestaan en dat de verwezenlijking van dit doel zal kun­ 
nen worden bereikt, hetzij via de provincies, hetzij via de 
federaties of agglomeraties (regeerakkoord blz. 9). 

Wanneer men opteert voor de provincie, kan de vraag 
gesteld worden of een splitsing van de provincies niet wen­ 
selijk is. 
Alvorens echter definitief stelling te nemen, dient deze 
vraag grondig onderzocht te worden. 
Terloops kan nog worden opgemerkt dat de splitsing van 

sommige provincies in kleine entiteiten er kan toe bijdra­ 
gen de technische problemen te vereenvoudigen, welke 
rijzen in het definitieve stelsel dat het regeerakkoord voor 
de samenstelling van de gewestraden voorstelt. 
Men zou inderdaad onder de provincies een grotere ge­ 

lijkheid op het gebied van het bevolkingscijfer bekomen. 

- V. Wat is de aard en de inventaris van de bevoegdhe­ 
den die de provincies kunnen uitoefenen in de toekomst ? 
M.a.w. nadere specificatie wordt gevraagd. Onderscheid is 
daarbij wenselijk tussen normatieve en uitvoerende bevoegd­ 
heden, « taak en beheer». 

A. De provincies zouden een dubbele rol hebben. 

Om dubbelzinnigheid in de terminologie te vermijden, 
lijkt het ons wenselijk te spreken van autonomie enerzijds 
en van uitvoering anderzijds. 
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1. Sur le plan de l'aurornonie, la province réglerait tout 
cc qui est d'intérêt provincial. 

Le conseil provincial clctcrrninc 21 cc jour cc rerrain d'ac­ 
tion, sous la tutelle de l'Etat. 

La loi provinciale se borne à dire que la province ne 
pourra réglementer les matières entièrement réglées par la 
loi ou un règlement d'ordre général. 

La création des régions étendrait cette restriction aux 
matières entièrement réglées par ordonnance. 

Ce principe énoncé au II, I (p. 4) de la note de l'Associa­ 
tion des provinces belges est précisé d'une manière non ex­ 
haustive au point II, 2, 3 et 4, où les auteurs se sont attachés 
à concrétiser au maximum les compétences qu'il semblait lo­ 
gique et efficace d'attribuer aux provinces, s'inspirant en cela, 
notamment pour les 2 et 3, des propositions faites par les 
gouvernements de 1968 et 1971. 

Les auteurs entrevoient la possibilité de préciser par quel­ 
ques exemples un partage de compétence de certaines ma­ 
tières entre la région et la province, puisqu'il s'agit de ma­ 
tières qui ne pourraient idéalement être confiées dans leur 
intégralité soit à la région, soit à la province. 

2. Sur le plan de l'exécution, la province - disposant 
d'une administration et de services structurés et expérimen­ 
tés - exécuterait les décisions que dans un souci d'effica­ 
cité la région lui confierait. 

Elle le fait d'ailleurs à ce jour pour certaines décisions de 
l'Etat, par exemple en matière d'urbanisme et d'aménage­ 
ment du territoire, d'établissements incommodes, de cours 
d'eau non navigables, de participation aux sociétés d'épu­ 
ration des eaux, de constitution des sociétés de dévelop­ 
pement régional, etc ... 

Elle dirigerait l'administration de l'Etat, résidant dans la 
province en vertu de la déconcentration. 

Considérations : 

La note de l'Union des provinces belges opère une dis­ 
tinction entre ce qu'elle nomme l'« autonomie» et l'« exécu­ 
tion». Par «autonomie», elle entend l'« intérêt provin­ 
cial », que les articles 31 et 108 de la Constitution font rele­ 
ver de la compétence des provinces. 

L'article 85 de la loi provinciale dispose que les provin­ 
ces ne peuvent réglementer les matières entièrement réglées 
par la loi ou un règlement d'ordre général. 

La note précise, à juste titre estimons-nous, que la créa­ 
tion de régions étendra la restriction de l'article 85 de la loi 
provinciale aux matières qui seront réglées par les ordon­ 
nances régionales. 

En ce qui concerne 1'« exécution», la note déclare que, 
grâce à son administration et à ses services structurés et 
expérimentés, la province est en mesure d'exécuter les déci­ 
sions que la région lui confierait. 

Ce point de vue suppose que le conseil régional confère. 
dans ses ordonnances de valeur normative, un pouvoir de 
décision aux autorités provinciales (par exemple, à Ia dépu­ 
tation permanente), 

Cette procédure est possible, mais elle dépendra évidem­ 
ment de l'importance des pouvoirs que le législateur assi­ 
gnera aux conseils régionaux. Si, par exemple, la loi d'attri­ 
bution chargeait les conseils régionaux de régler l'urbanisme 
dans leur territoire et les autorisait à imposer des obliga­ 
tions aux administrations subordonnées, ils pourraient, 
comme le fait actuellement la loi du 29 mars 1962, conférer 
à Ia députation permanente la compétence de connaître du 

1, Op het vlak van de autonomie zal de provincie alles 
regelen wat van provinciaal belang is. 
Thans wordt dit actieterrein door de provincieraud be­ 

paald onder de voogdij van de Staat. 
De provinciale wet beperkt er zich toe te bepalen dat de 

provincie zich niet mag inlaten met de materies welke door 
de wet of door een algemeen reglement worden geregeld. 

De oprichting van gewesten zou deze restrictie uitbreiden 
tot de materies die volledig geregeld worden bij verordenin­ 
gen. 

Dit principe, uiteengezet in II. 1 (p. 4) van de nota van de 
Vereniging van de Belgische provincies, wordt op een niet­ 
limitatieve wijze nader omschreven in punt II, 2, 3 en 4, 
waarin de auteurs getracht hebben de bevoegdheden welke 
logischerwijze aan de provincie dienen toevertrouwd te wor­ 
den, maximaal te concretiseren. Zij hebben zich daarbij, 
o.m. voor de punten 2 en 3, laten leiden door de voorstellen 
van de regeringen van 1968 en 1971. 

De auteurs achten het mogelijk door middel van enkele 
voorbeelden de verdeling van de bevoegdheden in zekere 
materies tussen het gewest en de provincies te verduidelij­ 
ken, vermits het gaat om materies die bezwaarlijk in hun 
geheel, hetzij aan het gewest, hetzij aan de provincie zou­ 
den kunnen worden toevertrouwd. 

2. Op het vlak van de uitvoering zou de provincie, be­ 
schikkende over goed gestructureerde en ervaringrijke ad­ 
ministraties en diensten, de beslissingen uitvoeren die haar 
door het gewest met het oog op het streven naar een zo 
groot mogelijke efficiëntie zouden worden toegekend. 

Overigens vervult zij thans reeds deze taak voor bepaal­ 
de beslissingen van de Staat, b.v. inzake stedebouw en ruim­ 
telijke ordening, hinderlijke inrichtingen, onbevaarbare wa­ 
terlopen, deelneming in waterzuiveringsmaatschappijen, op­ 
richting van gewestelijke ontwikkelingsmaatschappijen enz. 

De provincie zou de leiding hebben van de Rijksbesturen 
die ingevolge de deconcentratie in de provincie zouden ge­ 
vestigd zijn. 

Beschouwingen 

De nota van de Vereniging van de Belgische provincies 
maakt onderscheid tussen wat zij noemt « autonomie» en 
«uitvoering». Met autonomie bedoelt de nota het 
« provinciaal belang» dat de artikelen 31 en 108 van de 
Grondwet in de bevoegdheid van de provincies leggen. 

Artikel 85 van de provinciale wet bepaalt dat de provin­ 
cies geen reglementen of verordeningen mogen goedkeuren 
betreffende materies welke door de wet of door een alge­ 
meen reglement geregeld worden (art. 85). 

De nota stipt aan, o.i. terecht, dat de oprichting van ge­ 
westen de restrictie van artikel 85 van de provinciale wet 
zal uitbreiden tot materies die door de gewestelijke ordon­ 
nanties zullen worden geregeld. 

Wat de « uitvoering » betreft, zegt de nota dat de pro­ 
vincie in staat is, dank zij haar goed gestructureerde en 
ervaringrijke administratie en diensten, de beslissingen uit 
te voeren, die het gewest haar zou toekennen. 

Deze zienswijze veronderstelt dat de gewestraad in de 
ordonnanties met normatieve waarde welke hij maakt, 
beslissingsbevoegdheid verleent aan de provinciale overhe­ 
den (b.v. aan de bestendige deputatie). 

Dit is mogelijk, maar zal vanzelfsprekend afhangen van 
de omvang der bevoegdheid die de wetgever aan de gewest­ 
raden toewijst. Bij voorbeeld, wanneer de toewijzingswet 
zou bepalen dat de gewestraden ermede belast worden in 
hun gebied de stedebouw te regelen en gemachtigd wor­ 
den aan de ondergeschikte besturen verplichtingen op te 
leggen, zouden zij - zoals thans de wet van 29 maart 1962 
doet - aan de bestendige deputatie de bevoegdheid kunnen 
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recours intenté contre le refus de délivrer un permis de 
bâtir. 

La note des provinces semble ne- pas assez tenir compte 
du fait qu'en vertu de l'actuel accord de gouvernement, les 
entités régionales seront dotées d'un organe exécutif pro­ 
pre. 

Certes, Ic pouvoir de décision qui sera conféré à l'organe 
exécutif de la région sera généralement un pouvoir exercé à 
présent par les administrations centrales : en cc cas, aucune 
attribution ne sera ôtée à la province. 

Enfin, la note déclare que la province aurait la direction 
des administrations de l'Etat, fixées en province par suite 
des mesures de déconcentration. En l'occurrence également, 
la note semble perdre de vue que les régions auront un exé­ 
cutif et donc aussi des services propres. 

Il convient de rappeler également que d'aucuns ont pro­ 
posé récemment que le gouverneur de province remplisse 
une fonction de direction et de coordination à l'égard des 
services déconcentrés de l'Etat qui ont la province comme 
circonscription. 

- Q. Quelle est l'opinion des provinces quant à I'uni- 1 - V. Hoe staan de provincies tegenover het éne tussen- 
que niveau intermédiaire? niveau ? 

R. « Entre la commune et la reg1on, il ne peut y avoir 
qu'un échelon : la province, la fédération ou l'aggloméra­ 
tion. Tenant compte de la décentralisation vers la province, 
il faudrait logiquement conclure que cet échelon unique est 
la province ». 

- Q. L'attitude des provinces semble très conservatrice. 
Veulent-elles rester ce qu'elles sont actuellement ? 

R. Il est difficile de considérer l'attitude des provinces 
comme conservatrice, à moins que le maintien des provin­ 
ces avec leurs structures et leurs organes soit à lui seul tenu 
pour du conservatisme. 

En tête du chapitre II, Problématique, de la note de l' Asso­ 
tion des provinces belges, il est explicitement mentionné que 
la régionalisation est prioritaire et que les autres réformes 
doivent être élaborées non seulement chronologiquement 
mais dans l'absolu en vue d'une régionalisation efficace. 

a) Les provinces ont donc une attitude positive à l'égard 
de la régionalisation. Elles acceptent par conséquent que 
certaines compétences dont elles sont actuellement investies 
soient attribuées à la région. 
Désirant voir la régionalisation aller de pair avec des 

mesures qui rapprocheraient le citoyen de l'administration, 
elles estiment qu'il y a lieu d'examiner de manière appro­ 
fondie si certains aspects des matières indiquées sous les 
rubriques de a) à i) ne pourraient être exercés plus effi­ 
cacement par la province. 

Elles sont d'avis que l'exécution de la politique règio­ 
nale doit être autant que possible confiée à la province qui 
dispose de cadres administratifs et techniques étoffés et 
expérimentés. 

La province pourrait également diriger les services décon­ 
centrés de l'Etat qui sont établis dans la province afin de 
rapprocher l'administration des habitants et des communes. 

b) L'état actuel des choses résulte de la loi provinciale qui 
ne laisse pas la faculté aux provinces d'organiser plus ration­ 
nellement leurs travaux. 

Les provinces désirent adapter leur action à une gestion 
moderne, notamment par une plus grande liberté de se 
réunir et par l'accroissement de l'initiative des conseillers 

verlenen om kennis te nemen van hrt beroep dar wordt 
ingesteld tegen de weigering 0111 een bouwvergunning af te 
leveren. 
De nota van de provincies schijnt onvoldoende rekening 

te houden met het feit dat volgens het huidig rcgccru kkoord 
de gcwestelij kc entiteiten zullen voorzien worden vau een 
eigen uitvoerend orgaan. 

Weliswaar zal de beslissingsbevoegdheid die aan het uit­ 
voerend orgaan van het gewest wordt toegekend, meestal 
een bevoegdheid zijn die tot dusver door de centrale rijks­ 
besru ren werd uitgeoefend : in dit geval zal aan de provincie 
geen bevoegdheid worden ontnomen. 
Tenslotte wordt in de nota verklaard dat de provincie de 

leiding zou hebben van de Rijksbesturen die ingevolge de 
deconcentratie in de provincie gevestigd worden. Ook hier 
schijnt de nota uit het oog te verliezen dat de gewesten een 
eigen executief en dus ook eigen diensten zullen hebben. 

Er dient eveneens aan herinnerd te worden dat onlangs 
door sommigen is voorgesteld dat de gouverneur een lei­ 
dende en coördinerende functie zou vervullen ten aanzien 
van de gedeconcentreerde Rijksdiensten die als ambtsge­ 
bied de provincie hebben. 

A. Tussen gemeenten en gewest mag slechts één schakel 
bestaan : provincie, federatie of agglomeratie. In het licht 
van de decentralisatie naar de provincie zou logisch moeten 
besloten worden dat deze enige schakel de provincie is. 

- V. De houding van de provincies lijkt vrij conserva­ 
tief. Willen zij blijven wat ze nu zijn ? 

A. Men kan bezwaarlijk de houding van de provincies 
als conservatief beschouwen, tenzij men het behoud van de 
provincies met hun structuren en organen op zichzelf als 
conservatisme zou aanzien. 

Bovenaan het hoofdstuk « Probleemstelling » op blz. 1 van 
de nota van de Vereniging van de Belgische provincies staat 
immers duidelijk : « De regionalisatie is prioritair, en de an­ 
dere hervormingen zijn te behandelen, niet alleen chronolo­ 
gisch, doch in absolute orde in functie van een doelmatige 
regionalisatie. » 

a) De provincies staan dus positief tegenover de regio­ 
nalisatie. Zij aanvaarden dan ook dat bepaalde opdrachten, 
welke zij thans uitoefenen, aan de regio zouden worden toe­ 
vertrouwd. 

Daar zij de regionalisatie wensen gepaard te zien gaan 
met het dichter bij de burger brengen van het beleid, stellen 
zij voorop dat grondig zou moeten worden onderzocht of 
van de materies a tot i geen bepaalde aspecten efficiënter 
door de provincie zouden kunnen worden uitgeoefend. 

Zij zijn de mening toegedaan dat de uitvoering van de 
regionale politiek zoveel mogelijk moet worden toevertrouwd 
aan de provincie, die over uitgeruste en ervaren besruurs­ 
en technische kaders beschikt. 

De provincie zou eveneens de gedeconcenrreerde in de 
provincie gehuisveste rijksdiensten kunnen beheren ten 
einde het bestuur dichter bij de ingezetenen en de gemeen­ 
ten te brengen. 

b) De huidige situatie welke voortvloeit uit de bestaande 
provinciale wetgeving maakt het de provincies niet mogelijk 
hun werkzaamheden rationeler te organiseren. 

De provincies wensen hun werking aan te passen aan een 
modern beleid, d.w.z. ruime mogelijkheid tot vergaderen, 
initiatief van provincieraadsleden verhogen door hun de 
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provinciaux qui devraient pouvoir exiger la convocation 
du conseil provincial (comme 1h des conseillers commu­ 
naux peuvent Ic faire), etc ... 

La modernisation et l'efficacité de l'instrument provin­ 
cial ne dépendent toutefois pas uniquement de la possibilité 
de se réunir plus fréquemment mais aussi de la réforme 
de h fiscalité provinciale et de l'allégement de la tutelle sur 
les provinces. Cette tutelle devrait, comme il est proposé 
ci-dessous sous c) en matière de tutelle sur les communes, 
être limitée au contrôle de la légalité et s'exercer dans un 
délai plus court. 

c) Les provinces veulent alléger l'appareil administratif 
en réduisant la tutelle sur les communes à un seul niveau 
et en laissant un champ plus libre à l'autonomie commu­ 
nale. Dans ce but la tutelle devrait se limiter au contrôle de 
la l,ég_alité, d'autre part, le délai pour statuer devrait être 
abrégé. 

Elles sont par conséquent intimement persuadées qu'il 
serait erroné que la tutelle sur les communes soit centralisée 
à la région dont le collège et l'administration se trouvent 
à plus grande distance que la province. 

- Q. Le problème des compétences n'est pas résolu par 
la note des provinces. Peuvent-elles donner un exemple de 
l'octroi de compétences aux différents niveaux dans un 
domaine déterminé ? 

R. Il est exact que la note n'apporte pas de solution 
détaillée au problème des compétences. Un document de 
base nécessairement schématique s'y prête mal. 

L'octroi de compétences à différents niveaux dans un 
même domaine peut être illustré par les exemples suivants : 

a) Dans Ic secteur de l'économie régionale sont compé­ 
tents : 

- les instances européennes (par ex. les règles concer­ 
nant l'aide régionale); 
- l'Etat (par ex. la loi sur le planning économique et 

la décentralisation, le budget économique, le plan natio- 
nal...;) · 
- la région : les relations politiques avec les institutions 

de la loi sur le planning et la décentralisation économique 
(les C. E. R., les directions régionales du bureau du Plan, 
les sociétés régionales d'investissement), l'adoption du plan 
régional, les incitants de la politique économique régionale. 

Il y a lieu, en outre, de rappeler ici l'exposé fait par M. le 
Vice-Premier Ministre Tindemans au Comité national d'ex­ 
pansion économique : 

- les provinces : leur tâche en tant que pouvoir organi­ 
sateur des S. D. R., la distribution de l'énergie, l'infrastruc­ 
ture ... ; 
- les intercommunales : pour le développement régional, 

la distribution d'énergie, l'infrastructure ... ; 
- les communes : (et fédérations de communes) pour 

l'aménagement de terrains industriels locaux ... 

b) Dans le secteur du logement tous les niveaux sont 
compétents : 

- l'Etat : pour la législation en matière d'urbanisme, 
l'organisation de l'Ordre des Architectes, la politique du 
crédit, les aspects conjoncturels, l'impact sur le Plan natio­ 
nal. .. ; 

mogelijkheid re bieden de bijeenroeping van de provinciale 
raden te eisen (zoals 1/:1 van de gemeenteraadsleden dit kan) 
enz ... 

Deze hervorming en het doelmatiger maken van de pro­ 
vinciale beleidsorganen zijn niet louter afhankelijk van het 
scheppen van ruimere mogelijkheid tot vergaderen, maar 
eveneens van de hervorming van de provinciale fiscaliteit 
en van het verzachten van de voogdij over de provincies. 
Deze voogdij, zoals voorgesteld hierna onder punt c) inzake 
gemeentelijke voogdij, zou moeten beperkt worden tot de 
wettelijkheidscontrole en uitgeoefend binnen een kortere 
termijn. 

c) De provincies willen het bestuurlijk apparaat verlich­ 
ten door de voogdij op de gemeenten tot één niveau te her­ 
leiden en vrijer spel te geven aan de gemeentelijke auto­ 
nomie, enerzijds door de voogdij te beperken tot de wette­ 
lijkheidsconrrole, anderzijds door de termijn voor uitspraak 
te verkorten. 

Zij zijn dan ook innig overtuigd dat het fout zou zijn 
<le voogdij op de gemeenten te centraliseren in het gewest, 
waarvan en college en administratie op grotere afstand dan 
de provincie komen te liggen. 

- V. Het probleem van de bevoegdheden wordt niet 
opgelost door de nota van de provincies. Kunnen zij een 
voorbeeld geven van de toewijzing van bevoegdheden aan 
de onderscheiden niveaus op een bepaald gebied ? 

A. Inderdaad lost de nota het probleem van de bevoegd­ 
heden niet gedetailleerd op. Dit zou moeilijk kunnen in een 
basisdocument dat schematisch moet zijn. 

Als voorbeelden van toewijzing van bevoegdheden aan 
verscheidene niveaus in één zelfde gebied kunnen gelden : 

a) In de sector van de regionale economie zijn bevoegd : 

- Europese instanties (b.v, de regels over de regionale 
steunverlening); 
- de Staat (b.v. de wet op de economische planning 

en decentralisatie, het economisch budget, het nationaal 
plan ... ); 
- de regio : de politieke relaties met de instellingen van 

de wet op de planning en economische decentralisatie (de 
G. E. R., de gewestelijke directies van het Planbureau, de 
gewestelijke investeringsmaatschappijen), de goedkeuring 
van het gewestelijk plan, het stimuleren van de economische 
regionale politiek. 

Bovendien kan verwezen worden naar de uiteenzetting van 
Vice-Eerste Minister Tindemans voor het Nationaal Co­ 
mité voor Economische Expansie : 

- de provincies : hun taak als oprichtende macht van de 
G.O. M.'s, de distributie van energie, de infrastructuur ... 

- de intercommunales : voor streekontwikkeling, ener­ 
gievoorziening, infrastructuur ... ; 
- de gemeenten (en federaties van gemeenten) : voor de 

aanleg van locale industrieterreinen ... 

b) In de sector van de huisvesting zijn alle niveaus be­ 
voegd: 

- de Staat: voor de wetgeving inzake stedebouw, de or­ 
ganisatie van de Orde van Architecten, de kredietpolitiek, de 
conjuncturele aspecten, de weerslag op het Nationaal Plan ... ; 
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- la région : pour les objectifs régionaux dans le cadre 
<lu Plan national, la détermination des priorités et modali­ 
tés, les mesures complétant les dispositions nationales ... ; 

- la province: comités sous-régionaux du logement, pri­ 
mes complémentaires à la construction et prêts, dispositions 
particulières pour le logement des ouvriers étrangers dans 
certaines contrées, pour les handicapés et les vieillards (d. 
les règlements provinciaux en vigueur en ces matières), poli­ 
tique foncière, contrôle de la politique communale en ma­ 
tière de construction ... ; 
- les communes : lotissements communaux, politique 

foncière et construction d'habitations sociales. 
- les intercommunales et les sociétés de construction 

régionales : politique foncière et construction de logements 
sociaux. 

c) Dans Ie secteur de l'aménagement du territoire sont 
compétents : 

- l'Etat : pour la législation générale et pour le Plan na­ 
tional; 
- la région: pour les plans régionaux et l'arbitrage des 

plans de secteur; 
- la province: : pour les plans de secteur; 
- la commune : pour les plans généraux et particuliers 

d'aménagement. 

Des analyses similaires peuvent être faites mutatis mutan­ 
dis pour la santé publique, le tourisme et les matières men­ 
tionnées en général par le groupe des 28. 

- Q. Que signifient les mots « le personnel devra être 
attaché à l'institution qui se verra confier les matières trans­ 
férées» ? 

R. Les fonctionnaires qui traitent actuellement une matière 
qui serait assignée à une autre institution seront transférés 
à cette autre administration. 

Considérations : 

1. L'Union des provinces belges estime qu'il serait peut­ 
être préférable de confier aux provinces certains aspects des 
matières indiquées par le groupe de travail des vingt-huit. 

ll est permis de répondre en faisant une distinction entre 
un pouvoir normatif et un pouvoir de décision. 

rt n'apparaît pas possible de conférer aux conseils pro­ 
vinciaux, en plus du pouvoir qu'ils détiennent en vertu de 
la Constitution, un pouvoir normatif de réglementer les 
questions d'intérêt provincial. 
En cc qui concerne le pouvoir de décision, le législateur 

national peut attribuer des compétences aux provinces dans 
l'optique de décentralisation dont le principe a été inscrit à 
l'article 108, 3° de la Constitution lors de la rcvision consti­ 
tutionnelle de 1970. 

Comme il a été précisé plus haut, les conseils régionaux 
peuvent conférer une compétence de décision aux provinces, 
pour autant qu'ils en aient reçu· le pouvoir du législateur. 

2. La modification de la loi provinciale en vue d'adapter 
l'institution provinciale à une administration moderne (lar­ 
ges possibilités de réunion du conseil provincial, réforme de 
la fiscalité et de la tutelle administrative) peut être envisagée 
à la lumière de la réduction du nombre de conseillers pro­ 
vinciaux proposée dans l'accord de gouvernement (système 
définitif de composition du conseil régional). 

- de regio: voor de regionale objectieven in het kader 
van het Na tiona al Pl,111, de aanduiding van prioriteiten en 
modaliteiten, maatregelen ter aanvulling van de nationale 
voorzieningen ... ; 
- de provincie: subregionale hnisvestingscomiré s, aan­ 

vullende bouwpremies en leningen, speciale voorzieningen 
voor huisvesting van gastarbeiders in somrnige streken, voor 
gehandicapten en beiaarden (cf. huidige provinciale regle­ 
menten tcrz akc ), grondbeleid, toezicht op de gemeentelijke 
bouwpolitick ... ; 

- de gemeenten : gemeentelijke verkavelingen, gemeente­ 
lijk grondbeleid en bouw van sociale woningen ... ; 
- intercommunales en gewestelijke bouwmaa tschap­ 

pijen : grondbeleid en bouw van sociale woningen. 

c) In de sector van de ruimtelijke ordening zijn bevoegd: 

- de Staat: voor de algemene wetgeving en voor het na­ 
tionaal plan; 
- de regio: voor de streekplannen en de oplossing van 

de geschillen inzake gewestplannen; 
- de provincie: voor de gewestplannen; 
- de gemeente : voor de algemene en bijzondere plan- 

nen van aanleg. 

Mutatis mutandis kunnen gelijkaardige analyses worden 
opgemaakt voor de volksgezondheid, het toerisme en de ma­ 
teries aangeduid door de Groep van de 28 in het alge­ 
meen. 

V. - Wat betekent « het personeel dient de materies te 
volgen» ? 

A. De ambtenaren die zich heden inlaten met een materie, 
die naar een ander bestuurslichaam wordt overgeheveld, 
worden naar dit ander bestuur overgeschakeld. 

Overwegi11ge11 : 

1. De Vereniging van de Belgische provincies meent dat 
sommige aspecten van de materies die door de Werkgroep 
van de 28 werden aangeduid, wellicht beter aan de provin­ 
cies zouden worden toegekend. 
Hierop kan worden geantwoord door onderscheid te 

maken tussen normatieve bevoegdheid en beslissingsbevoegd­ 
heid. 
Het blijkt niet mogelijk aan de provincieraden, benevens 

de bevoegdheid die zij krachtens de Grondwet bezitten orn 
bij verordening aangelegenheden van provinciaal belang te 
regelen, een normatieve bevoegdheid toe te kennen. 
Wat de beslissingsbevoegdheid betreft, kan in de optiek 

van decentralisatie waarvan het principe tijdens de grond­ 
wetsherziening van 1970 is neergelegd in artikel 109, 3°, door 
de nationale wetgever bevoegdheid worden toegekend aan 
de provincies. 
Zoals hoger gezegd, kunnen de gewestraden, voor 

zover zij daartoe van de wetgever de bevoegdheid hebben 
gekregen, beslissingsbevoegdheid opdragen aan de provin­ 
cies. 

2. De wijziging van de provinciale wet ten einde de pro­ 
vinciale instelling aan te passen aan een modem beleid (rui­ 
me mogelijkheid tot vergaderen van de provincieraad, her­ 
vorming van de fiscaliteit en van het administratief toezicht) 
kan worden overwogen naar aanleiding van het reduceren 
van het aantal provincieraadsleden dat is vooropgesteld in 
het regeerakkoord ( definitief stelsel voor de samenstelling 
van de gewestraad), 
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Dans la même perspective, il est également permis de pen­ 
ser à la tutelle des communes. 

Selon la note, il serait préférable que la province soit la 
seule autorité de tutelle à l'égard des communes. 

A ce sujet, il y a lieu d'observer : 

1) que l'article 56, § 1, de la loi du 26 juillet 1971 sur les 
agglomérations et les fédérations de communes attribue au 
Roi la tutelle des communes qui font partie d'une agglomé­ 
ration, et que l'article 56, § 2, de la même loi charge la dépu­ 
tation permanente de la tutelle des communes qui font partie 
d'une fédération; 
2) que, pour certains recours quasi juridictionnels, il exis­ 

te actuellement un deuxième échelon (par exemple, il est 
possible d'intenter auprès de la députation permanente un 
recours contre le refus du collège des bourgmestre et éche­ 
vins de délivrer un permis de bâtir et, en cas de refus de la 
députation, un deuxième recours peut être adressé au Roi) : 
il est permis de se demander si le recours contre la décision 
de la députation permanente ne doit pas être porté devant le 
collège exécutif de la région; 
3) qu'il est également permis de se demander si la tutelle 

doit être limitée à l'examen de la légalité des actes cornmu­ 
naux,ou bien s'il y lieu de conserver ou d'assouplir le con­ 
trôle de l'opportunité (par exemple lors de la conclusion 
d'emprunts, de l'achat de biens immeubles, etc.). 

3. La note des provinces donne des exemples relatifs à 
\' attribution de compétences à divers niveaux d'un même 
domaine. Les exemples cités ont trait à l'économie régionale, 
au logement et à l'aménagement du territoire. 

Sur le plan normatif, ces secteurs sont régis en grande par­ 
tie par la législation nationale, de sorte que dans la situation 
actuelle il ne reste aux provinces que peu de latitude pour 
édicter des règlements. 
Par contre, sur le plan de l'exécution, les provinces, ainsi 

que les communes, sont chargées de tâches importantes. 
Il semble logique qu'après la création des régions ces 

tâches continuent à être assurées par les institutions provin­ 
ciales et communales. La crainte qu'une centralisation puisse 
se faire au profit des régions n'est pas fondée. 

4. La note des provinces précise la signification de la 
phrase « le personnel devra être affecté à l'institution qui se 
verra confier les matières transférées ». 

Cela signifie que ce personnel passera au service des 
régions. Il se composera, pour la majeure partie, d'agents 
qui sont actuellement au service de l'administration cen­ 
trale. 

- Q. Que deviennent en fait les compétences de la 
région dans l'optique des provinces ? 

R. Les compétences qui seraient accordées à la région 
suivant le groupe des 28 et l'accord gouvernemental com­ 
prennent tant de matières différentes qu'il est pratiquement 
exclu que -ces matières soient attribuées dans leur entièreté 
à la région. 
Plusieurs de ces matières sont déjà actuellement confiées 

à différentes instances. En outre, les organes régionaux 
devront s'occuper spécialement des aspects régionaux de 
la Communauté européenne. 
Quant à Ia matière traitée, ces affaires régionales euro­ 

péennes gagnent de plus en plus en importance. Dans I'opti- 

In hetzelfde perspectief kan ook worden gedacht aan het 
toezicht op de gemeenten. 

Volgens de nota ware het verkieslijk dat de provincie als 
enige voogdij-overheid ten aanzien van de gemeenten op­ 
trad. 

Hierbij dient opgemerkt te worden : 

1) dat artikel 56, § 1, van de wet van 26 juli 1971 op de 
agglomeraties en federaties van gemeenten het toezicht op de 
gemeenten die deel uitmaken van een agglomeratie aan de 
Koning toekent, en dat artikel 56, § 2, van bedoelde wet het 
toezicht op de gemeenten die deel uitmaken van een federa­ 
tie aan de bestendige deputatie verleent. 

2) dat voor sommige gevallen van quasi-jurisdictioneel be­ 
roep thans een tweede trap van beroep bestaat (b.v. tegen de 
weigering van het college van burgemeester en schepenen om 
een bouwvergunning af te geven, kan bij de bestendige depu­ 
tatie in beroep worden gegaan, en tegen de weigering van de 
bestendige deputatie kan bij de Koning beroep worden inge­ 
steld). De vraag kan worden gesteld of het beroep tegen de 
beslissing van de deputatie niet dient gebracht te worden 
voor het uitvoerend college van het gewest; 

3) een andere vraag is of men het toezicht dient 
te beperken tot het onderzoek van de wettelijkheid van de 
akte van de gemeente, dan wel of de opportuniteitscontrole 
dient behouden te blijven of versoepeld te worden (b.v. bij 
het aangaan van leningen, de aankoop van onroerende goe­ 
deren cnz). 

3. De nota van de provincies geeft voorbeelden met be­ 
trekking tot toewijzing van bevoegdheden van verschei­ 
dene niveaus op éénzelfde gebied. De aangehaalde voor­ 
beelden betreffen de sector van de regionale economie, de 
huisvesting en de ruimtelijke ordening. 

Op normatief vlak geldt voor deze sectoren grotendeels 
de nationale wetgeving, zodat in de huidige stand er 
slechts weinig plaats is voor de provincies om verordeningen 
te maken. 

Op het vlak van de uitvoering daarentegen zijn de pro­ 
vincies, alsmede de gemeenten, met belangrijke taken belast. 
Het lijkt logisch dat, na de oprichting -van de gewesten, 

deze taken door de provinciale en gemeentelijke instellingen 
verder worden uitgeoefend. De vrees dat aan centralisatie 
ten voordele van de gewesten zal worden gedaan, is niet ge­ 
grond. 

4. De nota van de provincies verduidelijkt de betekenis 
van de verklaring « het personeel dient de materies te vol­ 
gen». 

Hiermede wordt bedoeld het personeel dat in dienst van 
de gewesten zal treden. Voor het belangrijkste gedeelte zal 
het bestaan uit personeelsleden, die thans hun diensten 
aan centrale rijksbesturen verlenen. 

- V. Wat gebeurt nu eigenlijk met de bevoegdheden van 
het gewest in de visie van de provincies ? 

A. De bevoegdheden die volgens de Groep van 28 en het 
regeerakkoord aan het gewest toevertrouwd zouden worden, 
bevatten zoveel verschillende materies dat het praktisch uit­ 
gesloten is dat deze aangelegenheden in hun geheel aan· 
het gewest zouden worden toevertrouwd. 

Verschillende van die materies zijn thans reeds opgedra­ 
gen aan verscheidene instanties. De regionale organen zullen 
zich bovendien speciaal moeten bezighouden met de regio­ 
nale aspecten van de Europese Gemeenschap. 

Inhoudelijk (materieel) zijn deze Europese regionale aan­ 
gelegenheden van steeds groter belang. In een optiek van 
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que d'une organisation démocratique et déccurruliséc de 
l'Europe (dr. déclaration d'octobre 1972 à Par is) il serait 
inconcevable que les nouvelles institutions régionales belges 
n'arrachent pas une grande importance à ces matières 
régionales européennes : politique de structuration régio­ 
nale, k Fonds de Développement régional, réformes agrai­ 
res, infrastructure régionale, les aspects régionaux du fonds 
social européen, la proposition de la Commission euro­ 
péenne en vue de mettre sur pied un Comité permanent de 
gestion régionale, les relations interrégionales au-delà des 
frontières nationales, etc ... (Il est évident que ces aspects 
régionaux européens som importants pour la Flandre et 
la Wallonie et présentent une signification spéciale pour 
Bruxelles en tant que capitale de l'Europe). 

Evidemment des questions de droit public international se 
posent sur le plan formel. En d'autres mots, comment des 
institutions régionales d'un Etat souverain pourront-elles 
être impliquées dans les rapports juridiques internationaux 
et dans l'intégration européenne. Cette matière devra aussi 
faire principalement l'objet d'un règlement politique et 
d'organisation entre l'Etat lui-même et les régions. 

L'accord gouvernemental en prévoit la possibilité et même 
celle de conventions internationales. 

Considérations : 

Le problème des relations entre les régions et les institu­ 
tions supranationales est exposé dans la note des provinces. 

La question est posée de savoir comment les institutions 
régionales peuvent, dans le cadre de l'Etat, être impliquées 
dans les rapports juridiques internationaux. Cette question 
est importante, en effet, en ce qui concerne les pouvoirs qui 
seront attribués aux régions, notamment dans le domaine 
de l'expansion économique. 
Dans l'état actuel des travaux, il est prématuré de ré­ 

pondre à cette question. 

- Q. Des précisions sont demandées quant aux com­ 
pétences réglementaires et au fonctionnement des provinces. 

R. l'Etat ayant réglementé de nombreuses matières, il en 
est découlé une réduction des compétences des provinces. 

Ceci n'a toutefois pas empêché que les réalisations aient 
pris une extension importante par suite des nombreuses ini­ 
tiatives prises par les provinces se rapportant à l'expansion 
économique régionale, l'enseignement technique et spécial, 
l'agriculture, la santé publique, la culture, les établissements 
sociaux, les travaux publics, l'environnement, les sports et 
la récréation, le tourisme, etc ... 

Considérations : 

Il est exact, en effet, que les compétences réglementaires 
des provinces ont été fortement réduites au fil des ans par 
suite de l'intervention du législateur dans divers domaines 
d'où, auparavant, toute législation était absente. 

Dans l'hypothèse où les conseils régionaux se verraient 
attribuer le pouvoir de régler ces matières par ordonnance 
régionale, cela n'aurait pas pour conséquence de rendre 
leur compétence aux conseils provinciaux. 
Hiérarchiquement, l'ordonnance régionale se situe à un 

niveau supérieur à celui· de l'ordonnance provinciale. Dans 
les matières réglées par ordonnance régionale, il ne pourra 
y avoir au plus que des ordonnances provinciales complé­ 
mentaires (dr. les règlements provinciaux sur les cours d'eau 
non navigables, loi <lu 28 décembre 1967, art. 23). 

democratische en gedecentraliseerde inr ichring van Furopa 
(cf. Verklaring van oktober 1972 tr Parijs) 1s het on­ 
denkbaar d.it de nieuwe regionale instellingen in België 
geen grote aandacht zouden besteden aan deze Europese 
regionale materies : regionale structuurpolitiek, Fonds voor 
Regionale Ontwikkeling, agrarische st rucru urhcrv ormingen, 
regionale infrastructuur, de regionale aspecten van her Euro­ 
pees Sociaal Fonds, het voorstel van de En ropese Commis­ 
sie tot oprichting van een Permanent Comité voor Regionaal 
Beleid, de grensoverschrijdende interregionale relaties enz ... 
(Het is duidelijk dat deze Europese regionale aspecten voor 
Vlaanderen en Wallonië belangrijk zijn en bovendien voor 
Brussel als Europese hoofdstad een speciale betekenis heb­ 
ben). 

Formeel stellen zich natuurlijk vragen van publiekrechte­ 
lijke aard. Onder meer rijst de vraag hoc regionale instellin­ 
gen binnen een nationale Staat kunnen betrokken worden 
in het internationaal rechtsverkeer en de Europese intégra­ 
tie. Maar ook dit is in hoofdzaak een aangelegenheid van 
politieke regeling en organisatie tussen de Staat en de 
regio's. 

Het regeerakkoord voorziet in de mogelijkheid terzake, 
zelfs in die van internationale overeenkomsten. 

Beschouwingen : 

Het vraagstuk van de verhouding tussen het gewest en 
de supranationale instellingen wordt in de nota van de pro­ 
vincies in het licht gesteld. 

De vraag wordt gesteld hoe regionale instellingen binnen 
de Staat kunnen betrokken worden in het internationaal 
rechtsverkeer. Deze vraag is inderdaad belangrijk op het 
gebied van de bevoegdheid welke aan de gewesten zal wor­ 
den toegekend, o.m. met betrekking tot de economische 
expansie. 

In het huidige stadium van de werkzaamheden is het 
voorbarig op deze vraag een antwoord te geven. 

V. Nadere gegevens worden gevraagd over de reglemen­ 
terende bevoegdheden en de werking van de provincies. 

A. Gezien tal van materies door de Staat werden geregle­ 
menteerd had dit een vermindering van de provinciale be­ 
voegdheden tot gevolg. 

Dit heeft echter niet belet dat de realisaties een belang­ 
rijke uitbreiding hebben gekend ten gevolge van de talrijke 
initiatieven door de provincies genomen met betrekking tot 
de regionale economische expansie, het tec.hnisch en bij­ 
zonder, onderwijs, 1 and bouw, gezondheidszorg, cultuur, so­ 
ciale instellingen, openbare werken en leefmilieu, sport en 
recreatie, toerisme enz ... 

Beschouwingen : 

Het is inderdaad zo dat in de loop der jaren de reglemen­ 
terende bevoegdheid van de provincies sterk is uitgehold 
ten gevolge van het optreden van de wetgever op verschil­ 
lende gebieden die voorheen niet het voorwerp van enige 
wetgeving waren. 

ln de veronderstelling dat de gewestraden de bevoegdheid 
bekomen om door middel van verordeningen bedoelde ma­ 
teries te regelen, zal dit niet medebrengen dat de provincie­ 
raden hun bevoegdheid terugkrijgen. 

ln de hiërarchie van de normen staat de gewestelijke 
verordening op een hogere trap dan de provinciale verorde­ 
ning. Wat door een verordening zal geregeld worden zal 
ten hoogste aanleiding kunnen geven tot provinciale veror­ 
deningen met aanvullend karakter (cf. de provinciale regle­ 
menten betreffende onbevaarbare waterlopen, wet van 28 de­ 
cember 1967, art. 23). 
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- Q. Que signifie : fa tutelle sera exercée par Ic Roi pc11- 
1b11t la pér iucle transitoire ) 

R. Etant donné qu'aussi bien dans Ic règlement transitoire 
que définitif les conseils régionaux seraient composés Je 
conseillers provinciaux, une incomparibilirc tout au moins 
morale serait créée si la tutelle sur les province, étai: confiée 
à la région. C'est la raison pour laquelle l'Association des 
provinces belges propose de la confier au Roi pendant la pé­ 
riode transitoire. 

Après cette période, la tutelle serait confiée au ministre 
siégeant dans les organes de la région. 

Considérations : 

Cette question se ramène à ceci : quelles sont les autori­ 
tés à qui il appartiendra d'exercer la tutelle sur les provin­ 
ces, dans l'hypothèse où les conseils régionaux seraient com­ 
posés de conseillers provinciaux qui choisiraient en leur sein 
les membres de l'exécutif régional ? 

Il serait contraire aux principes généraux du droit que les 
membres de l'exécuttif régional exercent un contrôle sur les 
autorités provinciales, étant donné qu'ils ont également qua­ 
lité de conseiller provincial. 

C'est la raison pour laquelle il est proposé dans la note 
des provinces que la tutelle des provinces soit exercée par 
le Roi dans le régime transitoire - c'est Ia solution qui est 
actuellement prévue par la loi provinciale - et par le Minis­ 
tre de la région dans le régime définitif. 

Cette suggestion mérite de retenir l'attention. 

- Q. pourquoi les provinces n'ont-elles pas pu empêcher 
la crise économique en Wallonie ? 

R. Les provinces n'ont pu empêcher la crise économi­ 
que en raison du fait qu'elles ne disposaient que Je 
moyens financiers limités et qu'elles étaient soumises comme 
elles le sont encore à une tutelle d'opportunité. 

Elles ont néanmoins donné la vie à des organes et pris 
non sans succès des initiatives en matière économique. 

La loi sur la décentralisation économique a d'ailleurs in­ 
vesti la province du pouvoir d'initiative pour la création des 
sociétés de développement régional. 
On pourrait également se demander quelle aurait été 

l'ampleur de la crise économique en Wallonie si les provin­ 
ces n'avaient pris, bien avant l'Etat, des initiatives que l'on 
peut minimiser mais dont objectivement on ne peut contes­ 
ter ni l'utilité, ni l'efficacité ? 

- Q. Quelle est la responsabilité de l'exécutif régional ? 
Est-elle identique à celle que les provinces détiennent ac­ 
tuellement ? 

R. Le collège régional aurait à se justifier devant le conseil 
régional. 

La solution d'un conflit éventuel entre le conseil régional 
et le collège régional dépendra de l'option du Parlement 
quant aux rapports entre la région et l'Etat. 

- Q. Quel est le point de vue des provinces concernant le 
problème de l'incompatibilité entre l'exécutif régional et 
provincial ? 

R. Il devrait y avoir incompatibilité entre le mandat de 
membre du collège provincial et celui du collège régional. 

- V. Wat berekent : ln de overgangsperiode wordt de 
voogdij uitgeoefend door de Koning ? 

A. Aangezien zowel in de overgangsregeling als in de defi­ 
nitieve regeling de gewestraden uit provincieraadsleden zou­ 
den bestaan zon een onverenigbaarheid minstens op het mo­ 
reel vlak geschapen worden indien de voogdij over de pro­ 
vincies aan het gewest toegekend wordt. Dit is dan ook de 
reden waarom voorgesteld wordt in de overgangsperiode 
deze voogdij aan de Koning toe te vertrouwen. 
Na die periode zou de voogdij toevertrouwd worden 

aan de Minister die in de organen van het gewest zetelt. 

Beschouwingen : 

De vraag komt hierop neer : door welke overheid dient het 
administratief toezicht op de provincies te worden uitgeoe­ 
fend, gesteld zijnde dat de gewestraden zijn samengesteld 
uit provincieraadsleden, die uit hun midden de leden van 
het gewestelijk executief kiezen ? 

Het zou met de algemene rechtsbeginselen in strijd zijn 
dat de leden van het gewestelijk executief toezicht uitoefe­ 
nen op de provinciale overheden, vermits zij tevens de hoe­ 
danigheid van provincieraadslid bezitten. 

Om die reden stelt de nota van de provincies voor dat het 
toezicht op de provincie wordt uitgeoefend door de Koning 
tijdens het overgangsregime - dit is de regeling die thans 
door de provinciale wet is voorgeschreven - en door de 
minister van het gewest tijdens het definitief regime. 

Deze suggestie verdient alle aandacht. 

- V. Waarom hebben de provincies de economische cri­ 
sis in Wallonië niet kunnen beletten ? 

A. De provincies hebben de economische crisis niet kun­ 
nen beletten omdat zij slechts over karige financiële mid­ 
delen beschikten en onderworpen waren en nog zijn aan 
een voogdij op het vlak van de opportuniteit. 
Niettemin hebben zij organen in het leven geroepen en 

met succes initiatieven genomen op economisch gebied. 
De wet op de economische decentralisatie heeft trouwens 

de provincie aangeduid als initiatiefnemende macht voor de 
oprichting van de gewestelijke ontwikkelingsmaatschappijen. 

Men zou zich ook kunnen afvragen wat de omvang van 
de economische crisis in Wallonië zou geweest zijn, indien 
de provincies, lang vóór de Staat, geen initiatieven hadden 
genomen, die wel kunnen geminimaliseerd worden maar 
waarvan, objectief bekeken, het nut noch de doelmatigheid 
kunnen betwist worden. 

- V. Welke verantwoordelijkheid hebben de regionale 
executieven ? Is dat dezelfde als die welke thans bij de 
provincies berust ? 

A. Het regionaal college zou verantwoording verschul­ 
digd zijn aan de gewestraad. 
De oplossing van een eventueel conflict tussen gewest­ 

raad en college hangt af van de optie die het Parlement zal 
nemen ten overstaan van de problematiek inzake de ver­ 
houding tussen regio en Staat. 

- V. Hoe zien de provincies het probleem van de on­ 
verenigbaarheid tussen regionale en provinciale executieven? 

A. Er zou een onverenigbaarheid bestaan tussen het lid­ 
maatschap van het provinciaal en het regionaal college. 
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- Q. L'accord gouvernemental n'est-il pas contraire à 
l'article 108 de la Constitution (interdiction pour les conseils 
provinciaux de délibérer en commun). 

R. La réponse est négative car, les conseils provinciaux ne 
se réunissent pas en commun. Les conseils régionaux ne sont 
pas constitués par un ensemble de conseils provinciaux mais 
par des mandataires élus en leur double qualité de membres 
du conseil provincial et du conseil régional. 
Dans le conseil régional ils siègeront en tant que conseil­ 

lers de la région. 

Considérations : 

1. La réponse, donnée par l'Association des provinces bel­ 
ges à la question de savoir pourquoi les provinces wallonnes 
n'ont pu empêcher la crise économique, pourrait permettre 
de conclure que l'Association est favorable à la suppression 
du contrôle d'opportunité sur les actes des autorités provin­ 
ciales. 

Tout comme celle de la tutelle des provinces, cette ques­ 
tion est importante. Il serait possible de faire observer que le 
contrôle d'opportunité a sa raison d'être aussi longtemps 
que les provinces et les communes bénéficient des subven­ 
tions de l'Etat (Fonds des communes et des provinces). 
Néanmoins, si le système des subventions était remplacé 

par des dotations qui entraînent une intervention limitative 
de la part de l'Etat, la suppression du contrôle d'opportunité 
pourrait être envisagée dans la plupart des cas. 

2. Une autre question concerne la responsabilité du col­ 
lège exécutif régional. 

Selon la note, le collège est responsable devant le conseil 
régional. 

Les auteurs de la note estiment que la solution d'un con­ 
flit entre le conseil et son collège ne peut être trouvée à 
l'heure actuelle; elle dépend de la position que le législa­ 
teur adoptera à l'égard des relations entre la région et l'Etat. 

Il est difficilement imaginable que l'Etat puisse intervenir 
à titre d'arbitre dans pareil conflit. 

Diverses possibilités peuvent être envisagées : 

a) le système qui régit les relations entre le conseil pro­ 
vincial et la députation permanente; les députés permanents 
ne peuvent être contraints de démissionner; 

b) le système qui règle les relations entre le Parlement 
et le Gouvernement; les ministres sont politiquement respon­ 
sables devant le Parlement; 

c) un système imposant au Conseil qui retire sa confiance 
à l'organe exécutif l'obligation de désigner un successeur 
(dr. Allemagne). 

3. Du point de vue juridique, comme du point de vue 
politique, il faut marquer son accord sur la réponse selon 
laquelle il doit y avoir incompatibilité entre le mandat de 
membre du collège provincial et celui du collège régional. 

4. Il a été demandé si la formule élaborée dans l'accord 
du gouvernement quant à la composition des conseils régio­ 
naux (les membres du conseil provincial des diverses pro­ 
vinces de la région) n'est pas contraire à l'article 108, der­ 
nier alinéa, de la Constitution. 

L'article 108, dernier alinéa, dispose in fine : « Toutefois, 
il ne peut être permis à plusieurs conseils provinciaux ou à 
plusieurs conseils communaux de délibérer en commun». 

- V. Is het regeerakkoord niet strijdig met art. 108 
van de Grondwet (verbod voor de provincieraden om samen 
te vergaderen) ? 

A. Het antwoord is ontkennend, want de provincieraden 
vergaderen niet samen. De gewestraden bestaan niet uit de 
optelling van de provincieraden maar uit mandatarissen ver­ 
kozen in hun dubbele hoedanigheid van lid van de provincie­ 
raad en van de gewestraad. 

In de gewestraden zullen zij zetelen als raadsleden van 
het gewest. 

Overwegingen .- 

1. Uit het antwoord van de Vereniging van de Belgische 
provincies op de vraag waarom de Waalse provincies de 
economische crisis niet hebben kunnen beletten, zou kun­ 
nen afgeleid worden dat de Vereniging voorstander is van 
de afschaffing van de opportuniteitscontrole op de akten 
van de provinciale overheden. 
Evenals voor het toezicht op de gemeenten, is dit een ge­ 

wichtige vraag. Hierbij kan de beschouwing worden gemaakt 
dat, zolang de provincies en de gemeenten rijksroelagen ge­ 
nieten (Fonds der gemeenten en provincies), de opportuni­ 
teitscontrole een reden van bestaan behoudt. 
Nochtans, indien het stelsel van toelagen vervangen werd 

door dotaties die een limitatieve tussenkomst van het Rijk 
medebrengen, zou de afschaffing van de opportuniteitscon­ 
trole in de meeste gevallen kunnen overwogen worden. 

2. Een volgende vraag heeft betrekking op de verant­ 
woordelijkheid van het uitvoerend college van het gewest. 

Volgens de nota is het college verantwoording verschul­ 
digd aan de gewestraad. 
De opstellers van de nota menen dat de oplossing van een 

conflict tussen de raad en zijn college thans niet kan worden 
gegeven; zij hangt af van het standpunt dat door de wetge­ 
ver zal worden ingenomen ten aanzien van de verhouding 
tussen regio en Staat. 
Men kan zich moeilijk voorstellen dat de Staat als scheids­ 

rechter in een dergelijk conflict zou optreden. 

Verschillende mogelijkheden kunnen worden overwogen : 

a) het stelsel dat de verhouding tussen de provinciale 
raad en de bestendige deputatie regelt; de bestendige 
afgevaardigden kunnen niet tot ontslag worden gedwongen; 
b) het stelsel dat de verhouding tussen het Parlement en 

de regering regelt; de Ministers zijn politiek verantwoorde­ 
lijk voor het Parlement; 

c) het stelsel dat de raad, welke aan het uitvoerend 
orgaan het vertrouwen ontneemt, de verplichting oplegt een 
opvolger aan te duiden (cf. Duitsland). 

3. Zowel uit een juridisch als uit een politiek oogpunt 
dient het antwoord te worden bijgetreden volgens hetwelk 
er onverenigbaarheid dient te bestaan tussen het lidmaat­ 
schap van het provinciaal en het regionaal uitvoerend college. 

4. De vraag werd gesteld of de formule die het regeer­ 
akkoord heeft uitgewerkt met betrekking tot de samen­ 
stelling van de gewestraden (de provincieraadsleden van de 
onderscheiden provincies van het gewest), niet in strijd is 
met artikel 108, laatste lid, van de Grondwet. 

Artikel 108, laatste lid, in fine, bepaalt: « Evenwel kan 
aan verscheidene provincieraden of aan verscheidene ge­ 
meenteraden niet worden toegestaan samen te beraadsla­ 
gen». 
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La note des provinces affirme que h formule retenue par 
le Gouvernement, n'est pas contraire au texte cité, parce 
que les conseils provinciaux ne se réunissent pas en com­ 
mun. Les conseils régionaux ne sont pas constitués par un 
ensemble de conseils provinciaux, mais par des mandataires 
élus en leur double qualité de membres du conseil provin­ 
cial 'et du conseil régional. 
Dans le conseil régional ils siégeront en tant que conseil­ 

lers de la région. 
Cette argumentation peut être complétée en ajoutant que 

la philosophie du Constituant qui a adopté, en 1921, la 
disposition précitée de l'article 108, a été modifiée lors de 
la révision de la Constitution en 1970. 

Le Constituant de 1831, comme celui de 1921, craignait 
le régionalisme. Lors de l'élaboration de la loi provinciale 
en 1836 cette même tendance a également prévalu dans la 
brièveté des sessions des conseils provinciaux, notamment. 

Errera a écrit « Ces précautions dénotent la crainte du 
régionalisme ou du fédéralisme » (Traité du droit public 
belge, p. 420). 

La philosophie qui présida à la révision de la Constitution 
de 1970 est tont à fait différente. L'article 59bis reconnaît 
l'autonomie culturelle des grandes communautés culturelles 
et l'article 107quater jette les bases d'un Etat régionalisé. 

- Q. Que va-r-il se produire à Bruxelles et au Brabant? 

R. La situation du Brabant a en effet un caractère spécial. 

L'Association des provinces belges estime ne pas devoir se 
prononcer sur cette question particulière. Elle préconise que 
les autorités concernées soient directement consultées à ce 
sujet. 

Considérations : 

Il n'est pas simple de répondre :i. la question relative 
aux dispositions qu'il faut prendre à l'égard de la province 
de Brabant. Celle-ci s'étend sur trois régions linguis­ 
tiques : la région bilingue de Bruxelles-Capitale, la région 
de langue néerlandaise (les arrondissements de Louvain et 
de Hal-Vilvorde) et la région de langue française (l'arron­ 
dissement de Nivelles). 

Cette hétérogénéité de la province de Brabant donne lieu 
à des problèmes techniques, notamment lorsqu'il s'agit de 
composer les conseils régionaux des conseillers provinciaux. 

C'est un problème difficile sur lequel il faudra se pencher 
sous peu. 

Les schémas qui dans une finalité de l'évolution de nos 
institutions prônent l'instauration d'un système fédéral, pré­ 
voient une structure importante : 

le pouvoir central; 
le pouvoir régional; 
les pouvoirs locaux. 

Cette structure qui entraînerait la suppression des provin­ 
ces nécessiterait une revision de la Constitution dont l'arti­ 
cle premier est libellé comme suit : 

« Article 1°r. - La Belgique est divisée en provinces : 

Les provinces sont: Anvers, le Brabant, la Flandre occi­ 
dentale, la Flandre orientale, le Hainaut, Liège, le Limbourg, 
le Luxembourg, Namur. 

Il appartient à la loi de diviser, s'il y a lieu, le territoire 
en un plus grand nombre de provinces. 

Volgens de nota van de provincies is de regeringsformule 
niet strijdig met de aangehaalde grondwettekst, omdat 
de provincieraden niet samen vergaderen. De gewestraden 
bestaan niet uit de gezamenlijke provincieraden, maar 
uit de mandatarissen verkozen in hun dubbele hoedanig­ 
heid van lid van de provincieraad en van de gewestraad. 

In de gewestraden zullen zij zetelen als raadsleden van 
het gewest. 

Aan deze argumentatie kan worden toegevoegd dat de 
filosofie van de grondwetgever die in 1921 de hierboven 
geciteerde bepaling van artikel 108 goedkeurde, door de 
grondwetsherziening van 1970 gewijzigd werd. 

De grondwetgever van 1831 alsook die van 1921 was 
beducht voor het regionalisme. Bij het opstellen in 1936 
van de provinciale wet woog deze strekking ook door 
(o.m. korte periodes van vergadering van de provincieraden). 

Errera schreef daarover (vertaling) : « Uit die voorzorgen 
blijkt dat men beducht was voor regionalisme of federa­ 
lisme» (Traité de droit public belge, blz. 420). 
De filosofie van de grondwetsherziening van 1970 gaat 

een andere richting uit. Artikel 59bis erkent de culturele 
autonomie van de grote cultuurgemeenschap, en artikel 
107quater legt de grondslag voor een geregionaliseerde Staat. 

- V. Wat zal er gebeuren in Brussel en Brabant? 

A. De toestand van Brabant is inderdaad van bijzondere 
aard. 

De Vereniging van de Belgische provincies is de mening 
toegedaan dat zij zich niet hoeft uit te spreken over deze 
meer specifieke vraag. Zij is van oordeel dat de hierbij be­ 
trokken overheden rechtstreeks zouden moeten worden ge­ 
raadpleegd. 

Overwegingen : 

Het antwoord op de vraag welke voorzieningen dienen 
getroffen te worden ten aanzien van de provincie Brabant, 
is niet eenvoudig. Feit is dat deze provincie zich uitstrekt 
over drie taalgebieden, met name het tweetalig gebied 
Brussel-Hoofdstad, het Nederlandse taalgebied met de 
arrondissementen Leuven en Halle-Vilvoorde, en het Franse 
taalgebied met het arrondissement Nijvel. 
De heterogeniteit van de provincie Brabant doet verschei­ 

dene technische problemen rijzen, o.m. wat betreft de 
samenstelling van de gewestraden uit provincieraadsleden. 
Het is een moeilijk vraagstuk waarover men zich eerlang 

zal moeten buigen. 

De schema's die met het oog op de ontwikkeling van 
onze instellingen de invoering van een federaal systeem voor­ 
stellen, voorzien in een structuur die : 

- het centraal gezag, 
- het gewestelijk gezag, 
- en de plaatselijke instanties omvat. 

Die structuur, die de afschaffing van de provincies met 
zich zou brengen, zou een herziening van de Grondwet no­ 
dig maken, waarvan artikel 1 als volgt luidt : 

« Artikel 1. - België is ingedeeld in provincies 

Deze provincies zijn : Antwerpen, Brabant, Henegouwen, 
Limburg, Luik, Luxemburg, Namen, Oost- Vlaanderen, 
West-Vlaanderen. 

De wet kan, indien daartoe redenen zijn, het grondgebied 
indelen in een groter aantal provincies. 
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Une loi peut soustrairc certains territoires dont elle fixe 
les limites, à la division en provinces, les foire relever direc­ 
tement du pouvoir cx écurif cr les soumettre à un statut 
propre. 

Cette loi doit être adoptée ,\ la rn,1jorité des suffrages dans 
chaque groupe linguistique de chacune des Chambres, à la 
condition que la majorité des membres de chaque groupe se 
trouve réunie et pour autant que le total des votes positifs 
émis dans les deux groupes atteigne les deux tiers des suf­ 
frages exprimés. » 

Ce texte délimite clairement Ic pouvoir du législateur. Ce­ 
lui-ci ne peut ni supprimer les provinces, ni même suppri­ 
mer une de celles citées par le Constituant. Par contre, il peut 
créer de nouvelles divisions provinciales ou, encore, placer 
dans les conditions fixées, certains territoires sous la depen­ 
dance directe de l'exécutif et leur donner un statut propre. 

B. - Les agglomérations, les fédérations de communes 
et les communes. 

La situation des provinces n'est pas la seule à avoir ete 
évoquée au sein de la Commission. Celle-ci s'est également 
penchée sur les conséquences de la régionalisation sur les 
communes, les agglomérations et les fédérations. Elle a en­ 
tendu à cc sujet un exposé du Ministre de l'Intérieur et 
le point de vue exprimé par l'Union des villes et des com­ 
munes. 

Exposé du Ministre de I' Intérieur. 

Lors de la séance du 7 juin 1973, la Commission a en­ 
tendu l'exposé du Ministre de l'Intérieur sur les fusions 
de communes considérées dans le cadre de la régionalisa­ 
tion. 

Après avoir fait l'historique de l'évolution de l'institu­ 
tion communale, le Ministre, tant en réaffirmant la volonté 
du Gouvernement de garantir le principe de l'autonomie 
locale, a fait part des considérations suivantes. 

Il est utile d'observer que la Wallonie se trouve dans une 
situation fort différente de la Flandre à la fois pour la popu­ 
lation e~ pour la superficie. En effet, alors que la région 
de langue néerlandaise comprend aujourd'hui 906 commu­ 
nes dont les moyennes de population et de superficie sont 
de 5 979 habitants et de 1 490 hectares, les données corres­ 
pondantes pour la Wallonie sont respectivement de 1 409 
communes, 2 198 habitants et 1 135 hectares. 

Si toutes les régions du pays doivent faire l'objet d'une 
restructuration, il se confirme que l'effort principal devra 
porter à cet égard sur la Wallonie. 

•• •• • 
Nous disposons actuellement de deux instruments légis­ 

latifs : la loi du 23 juillet 1971, qui a pris la relève des arti­ 
des 91 à 95 de la loi unique et la loi du 26 juillet 1971 
organisant les agglomérations et les fédérations de commu­ 
nes. 

Cette seconde loi a pu être votée à la suite de la revision 
en 1970, de certaines dispositions de la Constitution et de 
l'introduction des articles 108bis et 108ter. 

Quant à Ja première, son application peut se poursuivre 
jusqu'au 1 « janvier 1983. Elle contient au profit des com­ 
munes qui seront fusionées, des incitations financières sub­ 
stantielles. 

Cet ensemble de dispositions légales doit permettre aux 
pouvoirs locaux de demain de constituer des entités poli- 

Een wet kan bepaalde gebieden, w.uirva n 1.ij de gn.·nzen 
vaststelt, aan de indeling in provincies onttrekken, ze onder 
het rechtstreekse gezag plaatsen van de nit voerende macht en 
ze een eigen statuut toekennen. 
Deze wet moet worden aangenomen met de meerderheid 

van de stemmen in elke taalgroep van elke Kamer, op voor­ 
waarde dat de meerderheid van de leden van elke taalgroep 
aanwezig is en voor zover her totaal van de ja-stemmen in 
beide taalgroepen tweederde van de uitgebrachte stemmen 
bereikt». 

Dit artikel bakent duidelijk de bevoegdheid van de wetge­ 
vende macht af. Deze mag de prov incies, noch zelfs een van 
de door de Grondwetgever aangehaalde provincies afschaf­ 
fen. Daarentegen kan de wetgever nieuwe provinciale on­ 
derverdelingen in het leven roepen of nog bepaalde grondge­ 
bieden onder de gestelde voorwaarden rechtstreeks onder de 
uitvoerende macht brengen en er een eigen statuut aan ge­ 
ven. 

B. - De agglomeraties, de [ederaiies van gemeenten 
en de gemeenten. 

De toestand van de provincies is niet het enige probleem 
dat in de Commissie ter sprake kwam. Deze heeft zich ook 
bezighouden met de gevolgen van de regionalisatie voor 
de gemeenten, de agglomeraties en de federaties. In dat ver­ 
band hoorde zij een uiteenzetting van de Minister van Bin­ 
nenlandse Zaken, alsook het standpunt dat werd uitgespro­ 
ken door de Vereniging van Belgische steden en gemeen­ 
ten. 

Uiteenzetting van de Minister van Binnenlandse Zaken. 

In de vergadering van 7 juni 1973 hoorde de Commissie 
de uiteenzetting van de Minister van Binnenlandse Zaken 
over de fusies van gemeenten, gezien in het kader van de 
regionalisatie. 
Nadat de Minister een overzicht had gegeven van de 

ontwikkeling van de gemeentelijke instelling, en daarbij 
te kennen gaf dat de Regering vastbesloten is de hand te 
houden aan het beginsel van de plaatselijke autonomie, 
deelde hij de onderstaande overwegingen mede. 

Het is dienstig erop te wijzen dat de toestand in Wallo­ 
nië zowel inzake bevolking als inzake oppervlakte ten zeerste 
verschilt van de toestand in Vlaanderen. Immers, daar waar 
het Nederlandstalig gebied thans 906 gemeenten telt met 
een gemiddelde van 5 979 inwoners en 1.490 ha, zijn er 
in Wallonië 1 409 gemeenten met een gemiddelde van 
2 198 inwoners en 1 135 ha. 

Zo al de gewesten van het land moeten worden geher­ 
structureerd, ligt het niettemin voor de hand dat de grootste 
inspanning Wallonië moet gelden. 

•• • • 
Wij beschikken thans over twee legislatieve werktuigen 

de wet van 23 juli 1971, die de voortzetting is van de arti­ 
kelen 91 tot 95 van de eenheidswet, en de wet van 26 juli 
1971 houdende organisatie van de agglomeraties en de fede­ 
raties van gemeenten. 

Laatstgenoemde wet kon worden tot stand gebracht inge­ 
volge de herziening in 1970 van sommige bepalingen van de 
Grondwet en de invoering van de artikelen 108bis en 
108ter. 
De wet van 23 juli 1971 kan nog tot 1 januari 1983 

worden toegepast. Zij behelst, ten bate van de samen te 
voegen gemeenten, niet te veronachtzamen financiële voor­ 
delen. 

Al die wettelijke bepalingen moeten het de lokale be­ 
sturen mogelijk maken leefbare politieke administratieve 
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tiques et administratives viables, aptes 2i bénéficier de hr­ 
gcs 1_11csun:s de déccurrulisarion et dotées d'une réelle auto- 
norme. 

La remise en cause de b dimensions des co1111rn111cc; n'est 
d'ailleurs pas propre ;\ Li Belgique; clic se fait d.ms tous 
les pays dont Ic développement économique et social est 
comparable au nôtre. 

Le Ministre insiste sur la nécessité de procéder avec 
méthode. En votant les lois de ju iller 1971, le législateur a 
marqué sa volonté de résorber l'émiettement des pouvoirs 
locaux. li a défini une politique dont la réalisation doit 
se faire de façon cohérente et ~m départ d'une vue d'ensem­ 
ble des problèmes posés. 

Application de la loi du 23 juillet 1971. 

Ainsi qu'il a été souligné, ù l'occasion des travaux parle­ 
mentaires de l'été 1971: 

« A notre époque, défendre l'autonomie du pouvoir local, 
cc n'est pas vouloir le maintien d'une parcellisation qui 
prive en fait la plupart des collectivités de toute possibilité 
d'action efficace et prolongée. 

C'est, au contraire, vouloir donner au pouvoir local une 
assise territoriale et humaine qui lui permette de survivre en 
s'adaptant, et de continuer <lans l'avenir comme dans le 
passé à assurer la défense des particularités légitimes, ce 
qui ne peut se faire qu'en garantissant un équilibre entre 
l'efficacité et le sens de l'humain, entre la technique et les 
conceptions démocratiques». 

A la même époque, en conclusion de son rapport sur la 
loi du 23 juillet 1971, M. Verroken mettait en évidence 
l'évolution des esprits en cette matière : 

" Il y a dix ans, on mettait surtout l'accent sur la sup­ 
pression des très petites communes et des communes « non 
viables ». li était surtout question à cette époque d'une 
population minimum de 2 500 habitants. 

A l'heure actuelle, l'objectif que l'on se fixe est plus 
positif et l'on met l'accent sur la constitution de communes 
administrativement fortes ... et l'on considère plutôt que 
les communes nouvelles devraient, toutes, être des commu­ 
nes émancipées. 

Il y a dix ans, la fusion des petites communes était le 
seul objectif. 
Actuellement, il est généralement admis que les mêmes 

arguments valent également pour des communes plus impor­ 
tantes." 

En faveur de cet élargissement des structures communa­ 
les, l'Union des villes et communes belges a déjà pris, à 
plusieurs reprises, position en souhaitant, qu'avant la mise 
sur pied des agglomérations et des fédérations de commu­ 
nes, le Gouvernement procède, dans les plus brefs délais et 
dans le cadre d'un plan d'ensemble établi en fonction de 
données objectives, aux fusions indispensables, afin de don­ 
ner aux communes une aire géographique suffisante, une 
base financière saine et un cadre administratif adéquat, leur 
permettant d'assurer de façon appropriée les tâches qui leur 
incombent en vue de rencontrer les besoins et les aspirations 
de leur population. 

Comme ses prédécesseurs, l'actuel Gouvernement s'est 
engagé à encourager et à activer la politique de fusion des 

cntircircn te vormen, welke in het raum van de mime dc­ 
ccnrrnlisuncmaa rrcgelcn over een werkelijke nuronomic zul­ 
[en beschikken. 

De dimensies van de gemeenten worden trouwens niet 
alleen in België opnieuw ter discussie gesteld, dat gebeurt 
ook in al de landen, wier sociaal-economische onrwik­ 
kcling met de onze kan worden vergeleken. 

De Minister legt cr de nadruk op dat het noodzake­ 
lijk is methodisch te werk te gaan. Door het aannemen van 
de wetten van juli 1971 heeft de wetgever te kennen 
gegeven dat het zijn bedoeling is de versnippering van de 
lokale besturen weg te werken. Hij heeft een beleid uit­ 
gestippeld dat op samenhangende wijze en met inacht­ 
neming van al de gestelde problemen moet worden gevoerd. 

Toepassing van de wet van 23 juli 1.971. 

Tijdens de parlementaire werkzaamheden in de zomer 
van 1971 werd het volgende beklemtoond : 

« In onze tijd betekent het verdedigen van de autonomie 
van de plaatselijke overheid niet dat men de verbrokkeling 
wil behouden, waardoor de meeste gemeenschappen in feite 
beroofd worden van elke daadwerkelijke en langdurige 
actiemogelijkheid. 

Integendeel, het betekent dat men aan de plaatselijke 
overheid een territoriale en menselijke grondslag wil geven, 
die het haar moet mogelijk maken te overleven door zich 
aan te passen en in de toekomst, zoals in het verleden, de 
verdediging van de wetmatige eigenheden te blijven waar­ 
nemen. Dat is slechts mogelijk door een evenwicht te waar­ 
borgen tussen de doeltreffendheid en de zorg om de mens, 
tussen de techniek en de democratische opvattingen. " 

Omtrent dezelfde tijd belichtte de heer Verroken in de 
conclusie van zijn verslag bij de wet van 23 juli 1971 de 
geestesevolutie ter zake : 

« Tien jaar geleden werd het accent vooral gelegd op het 
afschaffen van uiterst kleine gemeenten en zogeheten niet 
leefbare gemeenten. Alsdan was er vooral sprake van een 
minimumbevolking van 2 500 inwoners. 
Thans klinkt de doelstelling meer positief en wordt het 

accent gelegd op de totstandkoming van bestuurskrachtige 
gemeenten ... en stelt men veeleer dat de nieuwe gemeenten 
stuk voor stuk ontvoogde gemeenten zouden moeten zijn. » 

Tien jaar geleden dacht men alleen aan de fusie van de 
kleine gemeenten. 
Thans neemt men aan dat de ingeroepen argumenten on­ 

betwistbaar ook gelden voor grotere gemeenten ». 

De Vereniging van Belgische steden en gemeenten heeft 
ten gunste van deze verruiming van de gemeentelijke struc­ 
turen reeds meermaals positie gekozen en de wens uitge­ 
sproken dat de Regering, vooraleer tot de totstandbrenging 
van de agglomeraties en de federaties van gemeenten over · 
te gaan, onverwijld en in het kader van een algemeen plan, 
opgemaakt op grond van objectieve gegevens, de onont­ 
beerlijke samenvoegingen zou verrichten ten einde aan de 
gemeenten een voldoende geografische omvang, een gezonde 
financiële basis en een passend administratief kader te ge­ 
ven, welke deze in staat moeten stellen de hun toevallende 
taken op efficiënte wijze te vervullen om aldus aan de be­ 
hoeften en de verwachtingen van hun ingezetenen te vol­ 
doen. 
De huidige Regering heeft, zoals de voorgaande, de ver­ 

bintenis aangegaan het beleid inzake samenvoeging van 
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communes en vue de mettre c11 place des entités suffisantes 
et viables. 

Depuis son entrée c11 charge Ic Ministre de l'Intérieur en 
tarir que « seul responsable de b division administrative du 
territoire» - ainsi qu'il a été rappelé it l'occasion des 
travaux parlementaires de l'été 1971 -, a saisi tomes les 
occasions pour réaffirmer la détermination du Gouverne­ 
ment de poursuivre sans désemparer l'indispensable restruc­ 
turation des territoires communaux, de plus en plus impé­ 
rieusement réclamée par l'opinion publique elle-même. 

En effet, s'il est conscient de la nécessité d'envisager ce 
problème complexe et délicat dans une perspective d'en­ 
semble, le Gouvernement a néanmoins considéré qu'il faut 
encourager par priorité les fusions de communes. Cette prio­ 
ri té accordée à la fusion des communes paraît d'ailleurs con­ 
forme à la préoccupation exprimée par le législateur en adop­ 
tant l'article 2, § 4 de la loi du 26 juillet 1971. 

Aussi, dès Ic 9 avril 1973, le Ministre a rappelé aux gou­ 
verneurs les dépêches que son prédécesseur leur avait 
adressées en cette matière le 17 juillet et le 26 septembre 
1972. 

Par la première, il leur avait notamment soumis l'étude 
que l'administration centrale lui avait présentée le 6 mars 
1972 afin de l'aider à définir les grandes lignes d'une poli­ 
tique générale et méthodique de regroupement des commu­ 
nes fondées sur des critères objectifs. 

Il y avait joint une hypothèse de travail et une carte, qui 
n'avaient d'autre ambition, ainsi que le précisait une note 
complémentaire du 8 mai 1972, que de donner l'allure 
générale de ce que pourrait représenter, suivant les critères 
avancés, la nouvelle carte des communes belges. 

C'est ce dernier document, généralement isolé de son con­ 
texte, qui devait être 'divulgué par la presse en août 1972. 

Par sa seconde dépêche du 26 septembre 1972, M. le 
Ministre Van Elslande avait plus précisément invité les 
gouverneurs à soumettre au pouvoir central les proposi­ 
tions nécessaires à la restructuration des administrations 
locales, après avoir procédé à une enquête dont il leur avait 
indiqué la méthode et les objectifs. 

Le 9 avril dernier (Annexe VII), le Ministre a donc prié les 
gouverneurs de lui faire connaître leurs avis, considérations 
et suggestions en ce qui concerne, d'une part, les objectifs, les 
critères et la méthode exposées dans l'étude du 6 mars 1972 
et, d'autre part, l'hypothèse de travail, telle qu'elle était pré­ 
sentée par la note complémentaire du 8 mai 1972. 

En résumé, il les a prié de définir la façon dont, à leur 
estime et selon l'avis de la députation permanente, les 
communes de leur province devraient être regroupées. 

Tout récemment, le 25 avril 1973, il a informé les gouver­ 
neurs que le moment paraissait venu de faire progresser 
parallèlement les travaux en cours dans leurs services et à 
l'administration centrale de son département. 

Il a signalé à cette occasion que des fonctionnaires de son 
département se mettraient en rapport avec eux à ce sujet en 
vue: 

- de le tenir régulièrement au courant de l'état d'avance­ 
ment des travaux dans chaque province; 
- de connaître les réactions et les propositions des auto­ 

rités locales; 
- et, à la lumière de toutes les informations recueillies, 

de revoir l'hypothèse de travail du 8 mai 1972, qui n'était 
qu'une première manière d'aborder le problème, en vue d'en 
faire un « schéma directeur», qui, pour chaque commune, 

gemeenten aan te moedigen en te bespoedigen met het doel 
tot voldoende en leefbare enrireitcu te komen. 

Sedert zijn arnhrsaunvn.udiug heeft de Minister van Bin­ 
nenlandse Zaken als « enige verantwoordelijke voor de admi­ 
nistratieve indeling van het grondgebied » ·- zoals cr tijdens 
de parlementaire werkzaamheden in de zomer van 1971 werd 
op gewezen - elke gelegenheid te baat genomen om 
te bevestigen dat de Regering vastberaden de onontbeer­ 
lijke herstructurering van het grondgebied der gemeenten 
zal voortzetten. waar trouwens steeds meer en meer door 
de publieke opinie zelf wordt om gevraagd. 

Immers, waar de Regering er zich van bewust is dat dit 
ingewikkeld en kies probleem in een algemeen perspectief 
moet worden aangepakt, heeft zij niettemin gemeend dat 
bij voorrang de samenvoegingen van gemeenten moesten 
worden aangemoedigd. Die voorrang voor de samenvoeging 
van gemeenten lijkt ten andere ook te stroken met de 
bezorgdheid van de wetgever, welke tot uiting komt in arti­ 
kel 2, § 4, van de wet van 26 juli 1971. 

De Minister heeft dan ook reeds op 9 april 1973 de gou­ 
verneurs herinnerd aan de desbetreffende dienstbrieven van 
zijn ambtsvoorganger van 17 juli en 26 september 1972. 

Bij de eerste had hij hun namelijk de studie voorgelegd 
die het centraal bestuur hem op 6 maart 1972 had bezorgd 
om hem behulpzaam te zijn bij het omschrijven van de 
hoofdlijnen van een algemeen en methodisch beleid inzake 
de groepering van de gemeenten op grond van objectieve 
maatstaven. 
Hij had er een werkhypothese en een kaart bijgevoegd 

welke, zoals uit de aanvullende nota van 8 mei 1972 bleek, 
niets anders beoogden dan het algemeen schema aan te geven 
van wat de nieuwe kaart der Belgische gemeenten zou wor­ 
den volgens de vooropgezette criteria. 
Het is aan dit uit zijn verband gerukte laatste stuk dat de 

pers in augustus 1972 ruchtbaarheid heeft gegeven. 
Bij zijn tweede dienstbrief van 26 september 1972 had 

Minister Van Elslande de gouverneurs meer bepaald 
verzocht aan het centraal bestuur de voorstellen voor te 
leggen die nodig zijn voor de herstructurering van de 
plaatselijke besturen, na een onderzoek waarvan hij de 
methode en de oogmerken uitstippelde. 

Op 9 april jl. (Bijlage VII) heeft de Minister dus de gouver­ 
neurs verzocht hem hun adviezen, beschouwingen en sugges­ 
ties mede te delen in verband met, enerzijds, de oogmerken, 
de maatstaven en de methode, uiteengezet in de studie van 
6 maart 1972 en anderzijds, de werkhypothese zoals ze in 
de aanvullende nota van 8 mei 1972 was toegelicht. 

Kortom, hij heeft hen verzocht te bepalen op welke wijze, 
volgens hen en naar het advies van de bestendige deputatie, 
de gemeenten van hun provincie zouden moeten worden 
gegroepeerd. 

Voor kort nog, nl. op 25 april 1973, heeft hij de gou­ 
verneurs medegedeeld dat het ogenblik blijkbaar gekomen 
was om de werkzaamheden bij hun diensten en bij de 
centrale administratie van zijn dcpartemerit parallel te doen 
verlopen. 

Daarbij wees hij erop dat in dat verband ambtenaren van 
zijn departement met hen in contact zullen treden ten einde : 

- hem geregeld op de hoogte te houden van de stand der 
werkzaamheden in e1ke provincie; 
- kennis te krijgen van de reacties en de voorsteHen van 

de lokale overheden; 
- en, aan de hand van alle verzamelde gegevens, de 

werkhypothese van 8 mei 1972, welke slechts een eerste aan­ 
pak vormde, te herzien ten einde er een « richrscherna » van 
te maken, dat voor elke gemeente de best passende partners 
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indiquerait les partenaires les plus appropriés et définirait la 
position future qu'elle occupera <lans l'organisation adminis­ 
trative en cours d'élaboration. (Annexe Vlll). 

Le Ministre confirme la décarnriou qu'il a faite le 26 avril 
dernier devant le Sénat, 2t l'occasion de la discussion du 
budget de son département et suivant laquelle, ù la fin de 
1973, il se propose d'annoncer et de déclencher un premier 
train de fusion, ainsi que l'article 2 de hi loi du 2.3 juillet 
197 l en attribue h compétence au Ministre de l'Intérieur. 

Le Parlement sera appelé à ratifier en juin 1974 une série 
d'arrêtés royaux, préalablement délibérés en Conseil des 
Ministres. Les élections auront lieu en octobre 1974 et ces 
premières fusions deviendront effectives au début de 1975 
avec l'installation des nouveaux conseils communaux. 

A la fin de 1974, un second train de fusions à réaliser en 
197 5 suivant le même processus pourra être annoncé. 

Le Ministre se propose de donner la priorité aux proposi­ 
tions qui présentent une concordance suffisante entre trois 
éléments, ù savoir : 

1° le plan de fusions, généralement dénommé « Plan Cos­ 
tard», dressée par son administration et que celle-ci est occu­ 
pée à approfondir et à amender et va encore améliorer, en 
collaboration avec les autorités provinciales, ce qui permet­ 
tra, probablement, de rapprocher les points de vue dans 
bien des cas; ce plan reste un élément de référence intéres­ 
sant dont la publication a créé l'intérêt et accéléré l'évolution 
des idées; 

2° les suggestions des gouverneurs qui, bien au fait des 
situations locales, sont particulièrement aptes à mener les 
enquêtes préalables, à nouer des contacts avec les administra­ 
teurs communaux, de manière à les conseiller dans leurs 
choix et à coordonner les initiatives; 

3° les avis des conseils communaux, porte-parole les plus 
autorisés des populations intéressées. 

li est souvent demandé si dans le premier train de fusions 
les formules demandées par les conseils communaux figu­ 
reront automariquement. 

Le Ministre tient à déclarer qu'il n'en ira pas nécessaire­ 
ment ainsi. Certes les opérations présentées par les autorités 
locales bénéficieront d'un préjugé favorable. Cependant 
leur réalisation ne sera encouragée qu'à la condition qu'il 
s'agisse d'opérations cohérentes, s'inscrivant harmonieuse­ 
ment dans le contexte. régional et s'insérant dans le plan de 
restructuration que les études, menées conjointement par 
les services provinciaux et l'administration centrale, auront 
permis de dégager. .. ... 
Toutes les opérations ne pouvant être réalisées d'un seul 

coup, le Ministre confirme son souci d'examiner par priorité 
la situation particulière des centres urbains à vocation régio­ 
nale. de manière à ce qu'ils restent capables de maintenir 
ou de restituer la vie dans les régions avoisinantes polarisées 
par eux. 

Dans cet examen il aura égard plus à l'importance régio­ 
nale de ces petits pôles et à leurs possibilités d'animation qu'à 
leur stricte importance administrative actuelle. 
Il examinera avec beaucoup de prudence et en fonction de 

l'intérêt général les propositions introduites par certaines 
communes situées à la périphérie de ces centres régionaux 
de réaliser une fusion entre elles, en abandonnant à son sort 

zou aanwijzen, zomede haar toekomstige plaats in d~ op het 
getouw gezette administratieve indeling. (Bijlage VIIl). 

De Minister bevestigt de verklaring die hij op 26 april jl. 
vóór de Senaat hccfr afgdcg;d naar .uurlciding van de bcspre­ 
king van de begroting van zijn departement en volgens welke 
hij zinnens is tegen eind 1973 een eerste reeks samenvoe­ 
gingen aan te kondigen en uit te lokken, overeenkomstig de 
bevoegdheid welke artikel 2 van de wee van 23 juli 1971 
daartoe aan de Minister van Binnenlandse Zaken verleent. 

Het Parlement zal in juni 1974 verzocht worden een 
reeks vooraf in Ministerraad overlegde koninklijke besluiten 
te bekrachtigen. ln oktober 1974 zullen de verkiezingen 
plaatsvinden en die eerste samenvoegingen zullen bij de 
installatie van de nieuwe gemeenteraden werkelijkheid wor­ 
den. 

Einde 1974 zal een tweede reeks samenvoegingen worden 
aangekondigd, welke dan in 1975 volgens dezelfde procedure 
zullen moeten worden verwezenlijkt. 

De Minister neemt zich voor prioriteit te verlenen aan 
de voorstellen, waarin voldoende overeenkomst is tussen 
de volgende drie elementen : 

1° het plan van samenvoegingen, genoemd « Plan Cos­ 
tard », dat door zijn bestuur is opgemaakt en nog wordt 
uitgediept, gewijzigd en eventueel verbeterd, in samenwer­ 
king met de provincieoverheden, zodat de verschillende 
standpunten in vele gevallen waarschijnlijk nader bij elkaar 
zullen komen te staan; het plan blijft een geldige verwij­ 
zingsbasis, dat de belangstelling heeft gaande gemaakt en 
de evolutie der gedachten heeft bespoedigd; 
2° de suggesties van de gouverneurs, die, daar zij zeer ver­ 

trouwd zijn met de plaatselijke toestand, geheel aangewezen 
zijn om de voorafgaande enquêtes te voeren, contacten tot 
stand te brengen met de gemeentebestuurders, dezen bij hun 
keuze te adviseren en de initiatieven te coördineren; 
3° de adviezen van de gemeenteraden, die de best ge­ 

plaatste woordvoerders van de betrokken bevolkingsgroepen, 
zijn. 

Vaak wordt gevraagd of de door de gemeenteraad ge­ 
vraagde formules automatisch in de eerste reeks fusies 
zullen worden opgenomen. 
De Miniseer wijst erop dat dit niet noodzakelijkerwijze het 

geval zal zijn. De door de gemeenteoverheden voorgestelde 
verrichtingen zullen gewis bij voorkeur in overweging wor­ 
den genomen. Zij zullen echter slechts in toepassing worden 
gebracht indien zij een samenhangend geheel vormen en pas­ 
sen in het regionaal patroon en in het herstructureringssplan 
dat zal zijn ontstaan uit de gezamenlijk door de provinciale 
diensten en het hoofdbestuur verrichte studies. 

• • • 

Aangezien alle plannen niet ineens kunnen worden uitge­ 
voerd, zal de Minister in de eerste plaats de bijzondere toe­ 
stand onderzoeken van de stedelijke centra die een geweste­ 
lijke rol zullen moeten vervullen, zodat het hun mogelijk 
blijft de leefkracht te handhaven of te herstellen van de op 
hen aangewezen omringende gewesten. 
Daarbij zai hij meer letten op het gewestelijke belang van 

die kleine polen en op hun animatievermogen dan op hun 
huidige belangrijkeheid op administratief gebied. 
Hij zal met uiterste omzichtigheid en met het oog op het 

algemeen belang de voorstellen onderzoeken, die zijn inge­ 
diend door sommige aan de rand van die regionale centra 
gelegen gemeenten en die ertoe strekken om, zonder acht te 



1 148 1 

la commune - centre, sous le prétexte que sa situation finan­ 
cière est soir précaire, soit compromise. 

Or, s'il en est ainsi, c'est généralement parce que, dans 
Ic découpage administratif actuel, ces centres supportent 
seuls les charges de services dont la population de toute la 
région profite, sans participer aux charges. 
Il convient certainement d'être attentif au lien étroit entre 

l~s problème; financic~s. ~t les stryctures administratives, et 
1 un des remèdes au dcf1c1t chronique des centres rcgiona ux 
consiste <\ foire coïncider leurs limites administratives, et par­ 
tant leur champ fiscal, avec l'aire de rayonnement de leurs 
services. 

Que ceux gui bénéficient des services parncipent équi­ 
tablement à leur financement: cette obligation élémentaire 
leur permettra d'ailleurs de participer aux décisions qui les 
concernent. A tous égards, des fusions ainsi conçues seront 
conformes à l'exigence démocratique à laquelle répond 
l'existence des collectivités locales. 

* * • 

Aujourd'hui, l'unité administrative locale doit être déter­ 
minée en tenant compte de la nécessité de satisfaire large­ 
ment des besoins collectifs : économiques, sociaux, cultu­ 
rels au départ de la mise en place d'équipements qui font 
trop souvent défaut. 
Il s'agit donc de réaliser des groupements ordonnés autour 

des centres de services. 
Suivant les régions, les dimensions pourront donc varier 

suivant l'importance de ces services et l'aire où ils sont dis­ 
pensés. 

Pour réaliser des unités de vie locale aux dimensions 
modernes, il faudra tenir compte d'un éventail de critères, 
en étant conscient que tous les critères ne pourront pas être 
réunis dans tous les cas. 

Ainsi, il se recommandera de grouper tout ce qui est 
aggloméré ou en voie de l'être, et les territoires vivant exclu­ 
sivement avec les centres importants, en veillant toutefois à 
éviter le gigantisme. 

Pour les centres importants et, dans toute la mesure du 
possible, pour les centres moyens et petits, il faudra veiller à 
y inclure les parcs industriels situés à proximité, parce que 
l'expérience prouve que des communes importantes sont 
seules capables de les promouvoir. 
Il faudra tenir compte, dans la plus large mesure, des affi­ 

nités entre les habitants, de la similitude des mentalités et 
tendre vers la constitution d'ensembles cohérents sur le plan 
humain et social. Il y aura lieu d'être attentif à des critères, 
tels que les distances par rapport au centre, les voies de 
communication, les moyens de transport, les grandes super­ 
ficies boisées, le relief du sol, ... 
Il conviendra aussi de fixer des minima de population 

et de superficie pour éviter des unités trop petites et dès lors 
dans l'impossibilité de répondre aux exigences d'une gestion 
efficace. 
Telle était aussi l'optique du document de travail, qui ne 

voyait dans ces données des critères ni exclusifs, ni même 
principaux, mais les considérait comme subsidiaires pour 
éliminer les propositions insuffisantes. 

Dans tous les cas, il semble qu'il ne faudra pas hésiter 
à dépasser les seuils fixés et à voir grand, c'est-à-dire à la 
dimension de demain. 

De toute façon, c'est en constante et étroite collaboration 
avec les autorités provinciales et locales que les études préa­ 
lables seront activement poursuivies, pour substituer à l'hy­ 
pothèse de travail de 1972 un véritable « schéma-direc­ 
teur », établi au départ de données scientifiques, seules sus­ 
ceptibles de garantir une objectivité maximum; il sera fondé 

slaan op het lot van de centrumgemeente, onder elkaar een 
s.uncnvocging ann te g:1a11, aanvoerend dat de financiële toe­ 
stand van die gemeente wankel of deficitair is. 
\V;iar dit het geval is ligt de oorzaak meestal in het feit 

dat die gemeente in de bestaande administratieve indeling 
alleen instaat voor de last van de dienstverlening aan de 
bevolking van het gewest, dat in die lasten niet bijdraagt. 

Aandacht moet in ieder geval geschonken worden aan de 
verbondenheid van de fincanciëlc vraagstukken en de admi­ 
nistratieve structuren; om het probleem van het chronische 
tekort der regionale centra op te lossen moet cr o.m. voor 
gezorgd worden dat de administratieve grenzen der ge­ 
westen, en dus ook hun belastingsveld, overeenstemmen 
met het door de dienstverlening bestreken gebied. 
Zij die de diensten genieten moeten billijk bijdragen in 

de financiering ervan; die elementaire verplichting zal hun 
ook medezeggenschap bezorgen in de desbetreffende beslis­ 
singen, Aldus opgevat, zullen de samenvoegingen zeker be­ 
antwoorden aan het democratisch vereiste waarnnn het be­ 
staan der plaatselijke gemeenschappen is gebonden. 

* •. * 

De lokale administratieve eenheid moet vandaag de dag 
bepaald worden met inachtneming van het feit dat het nood­ 
zakelijk is in mime mate te voorzien in collectieve be­ 
hoeften : economische, sociale en culturele, en zulks door 
middel van voorzieningen welke gewoonlijk nog ontbreken. 
Het komt er dus op aan ordelijke groeperingen tot stand 

te brengen rondom de dienstverlenende centra. 
Naar gelang van de gewesten kan de omvang dus ver­ 

schillen volgens de belangrijkheid van die diensten en van 
de erop aangewezen gebieden. 

Om eenheden van plaatselijk leven met moderne afmetin­ 
gen te realiseren, moet rekening worden gehouden met 
een reeks criteria, met dien verstande echter dat deze niet 
al tijd alle zullen verenigd zijn in de concrete gevallen. 

Aldus moet gegroepeerd worden al wat aaneengebouwd 
is of het binnenkort zal zijn, en de gebieden die uitsluitend 
met de belangrijke centra leven; daarbij mag men echter 
niet in gigantisme vervallen. 

Bij de belangrijke, en zover mogelijk ook bij de gemid­ 
delde en de kleine centra, moeten ook de nabijgelegen indus­ 
trieparken worden gevoegd, want het is gebleken dat alleen 
belangrijke gemeenten het bestaan ervan vermogen te be­ 
vorderen. 

Er dient in zeer ruime mate rekening te worden gehouden 
met de affiniteiten tussen de inwoners en hun wederzijdse 
ingesteldheid, om eenheden te bewerkstelligen die in het 
menselijk en sociaal vlak een samenhangend geheel vormen. 
Tevens moet gelet worden op de afstanden naar het cen­ 
trum toe, de verkeerswegen en vervoermiddelen, de grote 
beboste oppervlakten, het reliëf, enz. 

Ook moeten minima inzake bevolking en oppervlakte 
worden vastgesteld ten einde geen te kleine eenheden te 
scheppen, welke derhalve in de mogelijkheid zouden zijn 
te voldoen aan de vereisten van een efficiënt beleid. 

Van dat standpunt werd uitgegaan in het werkstuk, waar­ 
in de gegevens niet als volstrekt en zelfs niet als de voor­ 
naamste werden beschouwd, maar als bijkomende regel be­ 
doeld om ontoereikende voorstellen te weren. 
Het komt me voor dat de gestelde minima gerust over­ 

schreden mogen worden en dat men niet mag aarzelen om in 
ruime mate aan de toekomst aangepaste eenheden te voor­ 
zien. 

De voorstudies zullen onverminderd worden voortgezet 
in voortdurende nauwe samenwerking met de provinciale 
en gemeenteoverheden, om de werkhypothese van 1972 te 
vervangen door een echt « richtscherna » dat opgemaakt is 
op grond van wetenschappelijke gegevens welke alleen een 
maximum aan objectiviteit kunnen waarborgen. Dit schema 



[ 1-19 J 

sur des critères différenciés et s'appuiera au surplus, sur un 
dépouillement méthodique et systématique de tontes Ic~ 
données utiles, dont Ic ,\·linistrc ,1 ch.ugc L1dn111ustrat1011 
centrale, en plus d'une 1111~~io11 <.k coordination et d'har­ 
munisarion. 

•• • • 
Dans le même temps, en se basant sur l'expérience enri­ 

chie par les dernières réulisarions, I'adminisrr.uion compé­ 
tente continuera ù étudier les conséquences des fusions de 
communes. 
li en sera ainsi, entre autres, du sort du personnel, que 

Ic Roi est hubiliré ù régler en vertu de l 'article 8 de la loi 
du 23 juillet 1971. 

Le Ministre sera également attentif aux revendications 
introduites par les titulaires des grades légaux, et par les 
receveurs régionaux, de même qu'à certains problèmes parti­ 
culiers des mandataires communaux, tels que les modalités 
de pension et Ic titre honorifique des fonctions. 
Une solution est actuellement activement recherchée en 

vue de régler ces problèmes parfois délicats qui, dans cer­ 
tains cas, peuvent contrarier la politique envisagée. Si besoin 
en est, les adaptations législatives voulues seront proposées. 

Application de la loi du 26 [uille: 1971. 

Ainsi qu'il s'en est expliqué, entre autres, dans sa déclara­ 
tion d'investiture, le Gouvernement est conscient de la néces­ 
sité d'envisager le problème complexe de la restructuration 
des entités locales et régionales dans une perspective d'en­ 
semble si l'on veut assurer un fonctionnement efficient Jes 
institutions, éviter les doubles emplois, les chevauchements 
de compétences, les superpositions de contrôles et tendre, 
au contraire, vers une rationalisation de l'administration. 

Aussi, la dépêche du 26 septembre 1972, par laquelle il a 
été fait appel aux dépurations permanentes pour organiser 
l'enquête préparatoire à la fixation des limites territoriales 
des pouvoirs locaux, leur a-t-elle bien recommandé « de 
veiller simultanément à l'élaboration de propositions con­ 
cernant la fixation des agglomérations et fédérations à 
créer ». 
C'est dans les perspectives nouvelles ouvertes par les deux 

lois des 23 et 26 juillet 1971, que les administrateurs com­ 
munaux, qui ont été consultés au cours des enquêtes pré­ 
paratoires, ont été invités à préciser comment ils envisa­ 
gaient l'avenir de leur commune. 

Néanmoins, dans le processus de mise en place des institu­ 
tions nouvelles, il a paru au Gouvernement qu'encourager 
par priorité la fusion des communes répondait à la fois : 

- au souci que le législateur lui-même a exprimé, en 
adoptant l'article 2, § 4 de la loi du 26 juillet 1971; 
- au souhait des autorités locales elles-mêmes, traduit 

notamment à l'intervention de l'Union des villes et commu­ 
nes belges, dont l'assemblée générale s'est prononcée, dès 
le 9 juin 1971, en faveur de la fusion d'abord. · 

Avec l'Union des villes et communes belges, donc, le 
Gouvernement estime que la fusion des communes doit logi­ 
quement précéder la mise en place des fédérations et des 
agglomérations. 
En ce qui concerne les quatre grandes agglomérations, 

autres que Bruxelles, leur réalisation devra se situer dans 
le cadre de la régionalisation, dont la préparation est en 
cours, et du schéma de décentralisation qui en résultera. 

;ui de nodige w.urhorgcn bieden van wetenschappelijke 
objcctivircir , het zal uirgu.m v.m « g,·JifkrcncicerLlc ~ 
crircria en bovendien steunen op een methodische en systc­ 
marischc sdufting van alle gegevens, w.umncdc de Minister, 
samen met een coördinatie- en h.irmunisarieopdrucht, zijn 
admi nisrrnuc heeft belast. 

Terzelfder tijd zal de· adminisrratic, op grond van de bij 
de jongste verwezenlijkingen opgcd.iuc ervaring, verder de 
gevolgen van Je samenvoegingen v.in gemeenten bestuderen. 

Zulks geldt o.m. voor de toestand van het personeel, die 
krachtens artikel 8 van de wet van 23 juli 1971 door de 
Koning kan worden geregeld. 
De Minister zal eveneens aandacht hebben voor de eisen 

van de titularissen van wettelijke graden en van de geweste­ 
lijke ontvangers en ook voor sommige bijzondere problemen 
van de geruccntcmandatarissen, als daar zijn het pensioen en 
de eretitel van het ambt. 
Thans wordt voor deze soms kiese problemen, die in 

sommige gevallen het vooropgestelde beleid kunnen in de 
weg staan, een oplossing gezocht. Desvercist zal de Minister 
de nodige wetsaanpassingen voorstellen. 

Toepassing van de wet van 26 iuli 1971. 

Zoals de Regering o.rn. in de investiruurverklaring heeft 
doen uitschijnen is zij er zich van bewust dat het noodza­ 
kelijk is het complexe probleem van de herstructurering der 
lokale en gewestelijke entiteiten in een globaal perspectief 
aan te pakken, wil men tot een doelmatige werking van 
de instellingen komen en overlappingen, o.m. inzake be­ 
voegdheid, alsmede overdreven en dus remmende controles 
voorkomen en, daarentegen, de rationalisering van de admi­ 
nistratie bewerkstelligen. 
Daarom werden in de dienstbrief van 26 september 1972, 

waarbij op de bestendige deputaties een beroep werd gedaan 
om een voorbereidend onderzoek te verrichten met het oog 
op de vaststelling van de gediedsgrenzen der lokale besturen, 
de deputaties ook verzocht gelijktijdig voorstellen op te 
maken in verband met de op te richten agglomeraties en 
federaties. 
Het is in het raam van de mogelijkheden, geschapen 

door de twee wetten van 23 en 26 juli 1971, dat aan de 
gemeentebestuurders, die in de loop van het voorbereidende 
onderzoek geraadpleegd werden, gevraagd is te preciseren 
hoe zij de toekomst van hun gemeente zien. 

Bij het tot stand brengen van de nieuwe instellingen is de 
Regering niettemin tot de overtuiging gekomen, dat het 
naleven van voorrang aan de samenvoeging van gemeenten 
strookte : 

- en met de bezorgdheid van de wetgever zelf welke 
vervat ligt in artikel 2, § 4, van de wet van 26 juli 1971; 
- en met de wens van de lokale overheden, zoals deze 

blijkt uit het optreden van de Vereniging van Belgische 
steden en gemeenten, wier algemene vergadering zich 
reeds op 9 juli 1971 voor het verlenen van voorrang aan de 
samenvoegingen heeft uitgesproken. 

Samen met de Vereniging van Belgische steden en ge­ 
meenten is de Regering dus van mening dat de samenvoe­ 
gingen van gemeenten logisch aan de oprichting van fede­ 
raties en agglomeraties moeten voorafgaan. 
De oprichting van de vier andere agglomeraties dan de 

Brusselse moet geschieden in het raam van de in voorbe­ 
reiding zijnde regionalisering en van het decentralisatie­ 
schema dat eruit zal voortvloeien. Het verdient dus aan- 
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Il est donc sage de ne pas indiquer dès .\ présent de façon 
précise la date de leur mise en place. 
Tout en restant attentif au fait que certains problèmes lui 

sont particuliers, il convient, en outre, de suivre l'expérience 
de l'agglomération bruxelloise qui constitue un test. Sur le 
plan institutionnel, il paraît logique d'attendre que puis­ 
sent être dégagés les premiers résultats et des conclusions 
suffisantes de cette première expérience d'une gestion com­ 
munale à deux niveaux d'adrninistrarion. 

Pareillement, en ce qui concerne les fédérations, la sagesse 
commande d'attendre 

- d'une part, les résultats de la politique de fusion, 
- et d'autre part, les enseignements à tirer des cinq 

expériences en cours à la périphérie de l'agglomération 
bruxelloise. 

L'exposé du Ministre de l'Intérieur a été suivi de plusieurs 
interventions. 

Un membre s'est déclaré d'accord sur la nécessité d'une 
politique dynamique en matière de fusions de communes, 
surtout en ce qui concerne la Wallonie. Le plan qui va être 
élaboré par le Gouvernement devra être soumis au contrôle 
des commissions réunies de l'Intérieur de la Chambre et du 
Sénat. Les critères objectifs doivent tenir compte des situa­ 
tions locales et faire primer l'intérêt des populations intéres­ 
sées. 

L'orateur s'étonne du point de vue du Ministre, selon le­ 
quel la création des grandes agglomérations dépendra de l'ex­ 
périence qu'apportera le fonctionnement de l'agglomération 
bruxelloise ainsi que de la mise en œuvre de la régionalisa­ 
tion. La corrélation entre les fusions de communes et la ré­ 
gionalisation ne lui paraît pas évidente. Il demande qu'il soit 
procédé immédiatement à la création des deux grandes ag• 
glomérations prévues pour la Wallonie, à savoir Liège et 
Charleroi. Dans le même temps, les fusions de communes 
pourront être poursuivies. Il se demande d'où proviennent les 
réticences relatives à la création de grandes agglomérations. 

Un autre membre préconise également la création rapide 
des grandes agglomérations, sans même que l'on attende les 
résultats de l'expérience bruxelloise. 
Certaines compétences énumérées par le groupe des 28 

ont déjà été transférées, fût-ce partiellement, aux fédérations 
de communes et à l'agglomération bruxelloise. La création 
des régions nécessitera une redistribution de ces compéten­ 
ces. 

Un troisième intervenant est également partisan des fu­ 
sions. Il convient de redistribuer les compétences. Les com­ 
missariats d'arrondissement devraient disparaître. Il faut 
maintenir les provinces, puisque la Constitution l'exige. Il 
importe qu'elles poursuivent la mission qui leur a été con­ 
fiée et leur rôle pourraît même être étendu. 

L'article 108 de la Constitution a décentralisé la tutelle. 
Il conviendrait d'élaborer un schéma tendant à simplifier 
les structures des pouvoirs subordonnés. 

En ce qui concerne Charleroi, il faudrait d'abord s'effor­ 
cer de réaliser des fusions avant de procéder à la création de 
la grande agglomération. 

Un autre intervenant constate que le Gouvernement a éla­ 
boré un plan de fusions de communes qui s'étend jusqu'au 
début de 1976. Qu'adviendra-t-il ultérieurement ? Quel est 
l'objectif ultime du Ministre ? Est-ce de restructurer l'en­ 
semble du territoire national ? Le Parlement devrait pouvoir 
donner son avis au sujet de ce plan d'ensemble. Quel sera 
en fin de compte le nombre de communes ? L'orateur est 
d'accord pour ne plus créer de fédérations, tant que le plan 
de fusions n'aura pas été réalisé. Par contre, la création des 
grandes agglomérations devrait être poursuivie. 

hevcling nog geen vaste datum voor hun definitieve oprich­ 
ting voorop te zetten, 

Voorts dient men oog te hebben voor de werking van 
de Brusselse agglomeruric, die als rest kan gelden, cr wel 
rekening mede houdend dat sommige problemen haar eigen 
zijn. In het inst irurioucle vlak lijkt het logisch vooralsnog 
de eerste resultaten en de noodzakelijke gevolgtrekkingen 
v.in dit eerste experiment inzake gemeentelijk beheer op 
twee bestuursniveaus ;1f te wachten. 

In dezelfde gcdachtengang zou het, wat de federaties be­ 
treft, gewenst zijn te wachten op : 

enerzijds, de resultaten van het samenvocgingsbeleid; 
en, anderzijds, op de lessen welke uit de oprichting 

van de vijf Brusselse randfeclcraties zullen kunnen worden 
getrokken. 

Op de uiteenzetting van de Minister van Binnenlandse 
Zaken werd door verscheidene sprekers gereageerd. 

Een lid is het eens met een dynamische politiek inzake 
fusies van gemeenten, vooral dan wat Wallonië betreft. Het 
door de Regering op te maken plan moet aan de controle 
worden onderworpen van de Verenigde Commissies voor de 
Binnenlandse Zaken van Kamer en Senaat. De objectieve 
criteria moeten rekening houden met de plaatselijke toestan­ 
den. Daarbij moet het belang van de betrokken bevolkingen 
primeren. 

Spreker is verwonderd dat volgens de Minister de oprich­ 
ting van de grote agglomeraties zal afhangen van de ervaring 
die de Brusselse agglomeratie zal opleveren alsmede van de 
verwezenlijking van de gewestvorming. De band tussen de 
fusies van gemeenten en de gewestvorming lijkt hem niet evi­ 
dent. Hij vraagt dat de twee grote agglomeraties die voor­ 
zien worden voor Wallonië, d.w.z. Luik en Charleroi, onmid­ 
dellijk opgericht worden. Tegelijkertijd kunnen de fu­ 
sies van gemeenten verder gaan. Hij vraagt zich af waar 
de weerstanden liggen war betreft de oprichting van grote ag­ 
glomeraties. 

Een ander lid is ook voorstander van de spoedige oprich­ 
ting van de grote agglomeraties zonder de resultaten van het 
Brussels experiment af te wachten. 

Sommige bevoegdheden die opgesomd werden door de 
Groep der 28 werden ten minste ten dele reeds overgehe­ 
veld naar de federaties van gemeenten en naar de Brusselse 
agglomeratie. De oprichting van de gewesten zal een herver­ 
deling van die bevoegdheden noodzakelijk maken. 

Een derde lid is ook voorstander van de fusies. De be­ 
voegdheden moeten worden herverdeeld. De arrondisse­ 
mentscommissaria ten zouden moeten verdwijnen. De provin­ 
cies dienen behouden te blijven aangezien de Grondwet zulks 
vereist. Ze moeten de hun opgelegde taak verder zetten en 
hun rol zou zelfs kunnen worden uitgebreid. 

Artikel 108 van de Grondwet heeft de voogdij gedecen­ 
traliseerd. Er zou een schema dienen te worden uitgewerkt 
waarin zou worden gestreefd naar vereenvoudiging van de 
structuren van de ondergeschikte besturen. 
Wat Charleroi betreft zou eerst naar fusies moeten wor­ 

den gestreefd vooraleer over te gaan tot de oprichting van de 
grote agglomeratie. 

Een ander spreker stelt vast dat de Regering een plan 
heeft uitgewerkt voor de fusies van gemeenten dat loopt tot 
begin 1976. Wat zal er daarna gebeuren? Welk is het uit­ 
eindelijk doel van de Minister ? Is het het ganse grondge­ 
bied van het Rijk te herstructureren ? Het Parlement zou 
zijn advies moeten kunnen geven over dit gezamenlijk plan. 
Welk zal uiteindelijk het aantal gemeenten zijn ? Hij is ak­ 
koord om geen federaties meer op te richten, zolang het 
plan voor de fusies niet verwezenlijkt is. De oprichting van 
de grote agglomeraties zou daarentegen moeten voortge­ 
zet worden. 



[ 1s1 l 

Un autre intervenant fait observer que l'accord gouver­ 
nemental ne laisse subsister qu'un seul échelon entre la com­ 
mune et la région. La commission doit donc émettre un 
avis sur la restructuration des pouvoirs locaux. 

D'après l'orateur, la philosophie de la loi sur les fédéra­ 
tions et les agglomérations est de fournir une solution de 
rechange aux fusions de communes. Il estime que la création 
de fédérations et la réalisation <les fusions doivent être 
concomitantes. 
le Vice-Premier Ministre, chargé de la coordination des 

réformes institutionnelles, fait observer que la fédération ne 
constitue pas une solution de rechange de la fusion. La 
fédération n'est pas un échelon administratif; elle est juxta­ 
posée aux communes. 

Le Ministre de l'Intérieur, déclare, en réponse, que la 
création des grandes agglomérations ne sera pas retardée. Le 
plan de fusions du Gouvernement sera communiqué dans un 
bon mois. 
Il convient avant tout d'avoir une vue globale de la situa­ 

tion. Ensuite, un plan pourra être élaboré. 
Les centres urbains, quant à eux, soulèvent des problè­ 

mes spécifiques. Les communes de la périphérie sont méfian­ 
tes. Elles craignent d'être absorbées par le noyau central et 
de devoir supporter des charges plus lourdes. 
Il est encore trop tôt pour prédire le chiffre exact qu'at­ 

teindront les communes dans notre pays. 

C. - Le point de vue 
de l'Union des villes et communes belges. 

Au cours de sa séance du 16 mai 1973, la commission 
a reçu la délégation de l'Union des villes et communes 
belges présidée par M. Meyers, président de l'Union et 
bourgmestre de Hasselt et composée de MM. Cooremans, 
bourgmestre de Bruxelles, Henry, échevin de Gosselies et 
de Grunne, directeur de l'Union. 

M. Meyers a commenté la note présentée par l'Union des 
villes et communes belges dont le texte est repris en 
annexe à ce rapport. 

L'orateur insiste sur les principes ci-après : 

- les communes sont favorables à la régionalisation; 

- conformément à l'article 108 de la Constitution, la 
décentralisation doit s'effectuer vers les communes; 

- il faut éviter d'opérer une centralisation au niveau des 
communes; il faut procéder à une répartition des pouvoirs 
de l'Etat au profit des régions; 

- la régionalisation doit s'accompagner d'une simplifica­ 
tion des structures existantes; 

- il convient de restructurer les communes actuelles; 

- il faut accorder de larges pouvoirs aux communes ainsi 
restructurées. En effet : 

- les problèmes doivent pouvoir se résoudre de manière 
globale; · 
- les pouvoirs locaux entretiennent un contact très étroit 

avec Ia population, 
- le personnel politique et administratif actuel est plus 

compétent que jadis; 

Een ander lid merkt op dat het regeerakkoord slechts één 
echelon laat bestaan tussen de gemeente en de gewesten. 
De commissie moet dus advies uitbrengen over de herstruc­ 
turering van de lokale besturen. 

Volgens spreker is de wet op de federaties en aggloruera­ 
ties bedoeld als een alternatief voor de fusies van de gemeen­ 
ten. Naar zijn mening moeten de oprichting van federaties. 
en de fusies gelijklopend plaatshebben. 

De Vice-Eerste Minister, belast mer de coördinatie van 
institutionele hervormingen, merkt op dat de federatie geen 
alternatief is van de fusie. De federatie is geen administratief 
echelon. Ze staat naast de gemeenten. 

De Minister van Binnenlandse Zaken antwoordt dat de 
verwezenlijking van de grote agglomeraties niet zal worden 
vertraagd. Het plan van de Regering voor de fusies zal 
over een goede maand worden medegedeeld. 

Eerst dient men een overzicht te hebben van de toestand. 
Dan kan een plan worden opgemaakt. 

Wat de stadscentra betreft, zijn er specifieke problemen. 
De omliggende gemeenten zijn wantrouwig. Ze vrezen door 
de kern te worden opgeslorpt en zwaardere lasten te dra­ 
gen te hebben. 

Het is nog te vroeg om te zeggen welk het uiteindelijk 
getal zal zijn van de gemeenten in ons land. 

C. - Het standpunt van de Vereniging 
van Belgische steden en gemeenten. 

Tijdens de vergadering van 16 mei 1973 ontving de com­ 
missie de afvaardiging van de Vereniging van Belgische ste­ 
den en gemeenten, voorgezeten door de heer Meyers, voor­ 
zitter van de Vereniging en burgemeester van Hasselt, en 
bestaande uit de heren Cooremans, burgemeester van Brus­ 
sel, Henry, schepen van Gosselies en de Grunne, directeur 
van de Vereniging. 
De heer Meyers lichtte de nota toe die de Vereniging van 

Belgische steden en gemeenten had ingediend en waarvan de 
tekst als bijlage bij dit verslag is gevoegd. 

Spreker legt de nadruk op de volgende beginselen : 

- de gemeenten staan positief ten aanzien van de gewest­ 
vonning; 

- overeenkomstig artikel 108 van de Grondwet moet de 
decentralisatie naar de gemeenten worden doorgevoerd; ' 

- er moet vermeden worden naar de gewesten toc te 
centraliseren; de bevoegdheden van de Staat moeten verdeeld 
worden ten gunste van de gewesten; 

- de gewestvorming moet gepaard gaan met een vereen­ 
voudiging van de bestaande structuren; 

- de bestaande gemeenten moeten worden geherstruc­ 
tureerd; 

- ruime machten moeten worden toegekend aan de ge­ 
restructureerde gemeenten omdat : 

- de problemen globaal moeten kunnen worden opge­ 
lost; 
- het contact met de bevolking zeer nauw is op het ni­ 

veau van de lokale besturen; 
- het politiek en administratief personeel op dit ogenblik 

meer onderlegd is dan vroeger; 
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- il convient d'adopter une artitudc réaliste : 

- il but tenir compte de l'existence des provinces, g:uan- 
tie par la Constitution, et 
- de même, de l'agglomération bruxelloise et des six 

fédérations périphériques. 

L'orateur estime qu'au stade actuel, les provinces doivent 
être maintenues et qu'on peut même en augmenter Ic nom­ 
bre. Il faudrait renoncer à créer des fédérations de commu­ 
nes. Les communes devraienr être restructurées et ramenées 
à un nombre situé entre 300 et 600. 
La fusion des fédérations et des provinces ne lui paraît 

pas du domaine du possible, étant donné que les compé­ 
tences des fédérations émanent des communes. Ces compé­ 
tences ne peuvent être exercées efficacement par des struc­ 
tures trop éloignées de la population. 
La structure horizontale est dépassée. Il faudrait promou­ 

voir une certaine interpénétration. Pourquoi ne pas faire 
siéger des représentants des communes restructurées dans 
les conseils régionaux ? Les différents échelons nouveaux 
devraient fonctionner en étroite collaboration. 
Quant aux pouvoirs qu'il conviendrait d'accorder aux 

communes restructurées, la note fait un essai de répartition. 
l'Etat ou IJ région élaboreraient les directives générales, 
dont l'exécution serait confiée aux pouvoirs locaux. 

La. tutelle exercée sur les pouvoirs locaux devrait être 
à un seul niveau. La tutelle d'approbation ne devrait con­ 
cerner qu'un certain nombre de domaines. 

En ce qui concerne le financement, il y aurait lieu de 
réformer les différents fonds dans le cadre de Ia régionali­ 
sation. De cette manière, les régions pourraient, par exem­ 
ple, déterminer les critères de répartition des crédits. 
Un membre se déclare d'accord sur la conception géné­ 

rale de la note, mais non, toutefois, sur le point de vue de 
l'Union au sujet du rôle des fédérations et des provinces. 
Selon l'orateur, le rayon d'action des fédérations est trop 
restreint. Le principe de la fusion des fédérations et des 
provinces ne lui paraît donc pas condamnable a priori. 
Dans certaines régions, il lui semble qu'une fusion se 
justifie. 
M. Meyers, président de l'Union, fait observer que l'Union 

se situe exclusivement sur le plan communal. La plupart des 
tâches des fédérations ont été reprises aux communes. Il 
conviendrait tout d'abord de restructurer celles-ci, après 
quoi il serait possible de déterminer si les fédérations ont 
encore un sens. 

Un autre membre s'interroge sur la manière dont il feu­ 
drait répartir les compétences entre l'Etat, la région et la 
commune. Qu'en pense l'Union ? 

En ce qui concerne la tutelle, une simplification s'impose. 
Un seul échelon devrait suffire. Comment l'Union envisage­ 
r-elle cette tutelle dans le cas où les compétences des com­ 
munes et des régions se trouveraient -en concurrence ? 

L'orateur demande l'avis de l'Union sur l'éventualité 
d'une nouvelle répartition des compétences fiscales entre 
l'Etat et les communes. 

Le président de l'Union estime qu'en ce qui concerne la 
réparticion des compétences, la terminologie doit rester aus­ 
si souple que possible pour permettre de s'adapter à l'évolu­ 
tion. Ces problèmes doivent être considérés dans le cadre 
de la restructuration des communes- 

Quant aux concurrences des compétences, l'orateur sou­ 
ligne qu'elles se produisent déjà à l'heure actuelle sans pour 
autant donner lieu à des difficultés. La tutelle est confiée 
à l'organe compétent : l'Etat ou la région. 

- cr moet met realisme te werk worden gcg:1:m : 

- er moet rekening worden gehouden met het door dt: 
Grondwet gewaarborgde bestaan van de provincies; 
- zo ook wat de Brusselse agglomeratie en de zes rand­ 

fcdera ties betreft. 

Spreker meent dat in het huidig stadium de provincie, 
moeten blijven bestaan en dat hun aantal zelfs kan worden 
verhoogd. Er zouden geen federaties van gemeenten meer 
moeren worden opgericht. De gemeenten zouden door her­ 
structurering moeten rcruggcbrnchr worden tot 300 à 600. 
De fusie van federaties en provincies lijkt hem niet moge­ 

lijk aangezien de bevoegdheden van de federaties van de 
gemeenten komen. Die bevoegdheden kunnen niet op af­ 
doende wijze worden uitgeoefend door structuren die te 
ver van de bevolking af staan. 
De horizontale structuur is voorbijgestreefd. Er zou een 

zekere incerpcnetratie moeten plaatsvinden. Waarom geen 
vertegenwoordigers van de gerestructureerde gemeenten 
opnemen in de gewestraden ? De verschillende nieuwe eche­ 
lons zouden nauw moeten samenwerken. 
Wat de machten betreft die aan de gerestructureerde ge­ 

meenten moeten worden toegekend, heeft de nota een poging 
gedaan om een verdeling te doen. De Staat of het gewest 
zou de algemene richtlijnen geven en de uitvoering ervan 
zou aan de lokale besturen worden toevertrouwd. 

De voogdij over de lokale besturen zou tot één enkele 
schakel moeten beperkt worden. De goedkeuringsvoogdij 
zou enkel moeten betrekking hebben op een aantal aangele­ 
genheden. 
Wat de financiering betreft, zouden de verschillende fond­ 

sen moeten hervormd worden in het kader van de gewest­ 
vorming. Zo zouden de gewesten b.v. de criteria kunnen 
bepalen voor de verdeling van de gelden. 

Een lid is akkoord met de algemene lijnen van de nota. 
Hij is het echter niet eens met de zienswijze van de Vere­ 
niging wat de rol van de federaties en de provincies betreft. 
Volgens spreker zijn de omschrijvingen van de federaties 
te klein. De fusie van de federaties en de provincies lijkt 
hem dan ook niet a priori te verwerpen. Ze lijkt hem in 
sommige streken verantwoord. 

De heer .Meyers, voorzitter van de Vereniging, merkt op 
dat de Vereniging zich uitsluitend op het gemeentelijk vlak 
beweegt. De meeste taken van de federaties werden van de 
gemeenten overgenomen. Eerst zouden de gemeenten moe­ 
ten worden gcrcstructureerd. Daarna kan men onderzoeken 
of de federaties nog zin hebben. 

Een ander lid vraag zich af welke de verdeling moet zijn 
van de bevoegdheden tussen Staat, gewest en gemeente. 
Wat denkt de Vereniging daarover? 

Op het stuk van de voogdij moer worden vereenvoudigd. 
Eén échelon zou volstaan. Hoe ziet de Vereniging de voogdij 
wanneer er concurrentie bestaat in verband met de bevoegd­ 
heden van de gemeenten en de gewesten ? 

Spreker vraagt wat de Vereniging denkt over een nieuwe 
verdeling van de fiscale bevoegdheid tussen de Staat en de 
gemeenten. 
De voorzitter van de Vereniging meent dat wat de verde­ 

ling van de bevoegdheden betreft, de terminologie zo ruim 
mogelijk moet blijven om een aanpassing aan de evolutie 
mogelijk te maken. Dit alles moet worden gezien in het 
kader van de resrructurering van de gemeenten. 
ln verband met de concurrentiële bevoegdheden merkt 

spreker op dat die toestand reeds nu bestaat zonder dat 
zulks aanleiding geeft tot moeilijkheden. De voogdij wordt 
toegekend aan het bevoegde orgaan : Staat of gewest. 
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Une fois accomplie h rcstruct nrat iou des communes, on 
pourrait envisager de revoir les compétences fiscales des 
nouvelles communes. 
Le Vice-Premier Ministre et Ministre du Budget, 

chargé de la coordination des rdmmcs institution­ 
nelles, estime que c'est une erreur de considérer le problème 
des fusions de conuuuncs d'un point de vue purement tech­ 
nique. Il convient d'en envisager tous les aspects, qu'ils 
soient sociologiques, géographiques, économiques ou au­ 
tres. Une fusion n'entraîne pas toujours une économie de dé­ 
penses : il suffit de songer au cas de Bruges. En cette ma­ 
tière, l'improvisation est exclue. 

Au stade initial de la révision de b Constitution, il n'était 
question que de décentralisation; plus tard, on a songé à 
l'insertion d'un nouveau maillon dans notre organisation 
administrative. 
Pour ce qui est de la régionalisation des différents fonds, 

il est loisible au législateur d'accorder aux régions un pou­ 
voir exécutif par un vote à la majorité simple. 
Le président de l'Union fait observer que les communes 

trouvent leur raison d'être essentielle dans le fait qu'elles 
sont proches de la population. Réduire leur nombre à quel­ 
que 600 revient à le diviser par 4, ce qui n'est pas excessif. 

Quant aux critères de répartition des différents fonds, seul 
le résultat importe. 
Un autre membre parle des fusions réalisées dans sa région 

où les communes, autrefois au nombre de 80, ont été rédui­ 
tes à 30 par le biais des fusions. Or, il s'avère actuellement 
que ces fusions n'ont pas suffi. 

L'orateur est d'avis qu'il est possible de créer de nouvelles 
instances administratives sans provoquer de rupture avec les 
populations. 

Il est faux de dire que les fusions entraîneront des écono­ 
mies. Elles doivent permettre d'entreprendre davantage pro­ 
voquant par conséquent des charges supplémentaires. L'ar­ 
gument selon lequel le gonflement des instances administra­ 
tives ferait apparaître une rupture entre ces dernières et la 
population doit être envisagé avec beaucoup de circonspec­ 
tion, 

Un autre membre se déclare en partie d'accord avec l'ex­ 
posé de M. Meyers : il n'y a pas lieu de fusionner pour le 
plaisir de fusionner; il faut s'y résoudre lorsque cela s'avère 
indispensable. De nombreux arguments méritent d'être pris 
en considération, toutes considérations politiques et électo­ 
rales mises à part. 

Il appert de l'exposé que trois échelons administratifs sont 
superfétatoires : 

- l'arrondissement administratif; 
- les fédérations de communes, qui connaissent un piètre 

succès. L'intervenant est d'avis qu'elles se justifient lorsque 
la fusion s'avère impossible à réaliser, compte tenu de la 
grande dispersion géographique de la population (Campine, 
Luxembourg); 
- la province, qui semble gêner tout le monde. Demeure­ 

raient ainsi trois échelons : les communes, les régions et 
l'Etat. 

Comment peut-on dès lors se débarrasser des échelons 
superflus : par une revision de la Constitution et par la fu­ 
sion des provinces et des fédérations. Les objections émises 
contre ces solutions ont déjà été exposées antérieurement. 

Le législateur a été très perspicace en omettant de préciser 
les compétences des provinces et des communes. Ceci permet 

Na de herstructurering van de gemeenten z ou men kun­ 
nen denken aan een herziening van de fiscale bevoegdheden 
van de nieuwe gemeenten. 
De Vice-Eerste Minister en Minister van Begroting, 

belast met de coôrclinatie van de insiiuuionele her­ 
vormingen, meent dat het fout is de fusies van de ge­ 
meenten uit een louter technisch standpunt te ben.ide­ 
ren. Alle aspecten moeten onder ogen worden genomen : 
sociologische, geografische, economische en andere. Een fu­ 
sie betekent niet altijd een besparing in de uitgaven : men 
denke maar aan Brugge. Men mag niet improviseren op dit 
gebied. 

Bij de aanvang van de Grondwetsherziening was cr alleen 
maar sprake van decentralisatie. Later is men dan gaan den­ 
ken aan de oprichting van een nieuwe schakel in onze 
administratieve organisatie. 

Wat het regionaliseren van de verschillende fondsen be­ 
treft, kan de wetgever bij gewone meerderheid uitvoerings­ 
bevoegdheid geven aan de gewesten. 

De voorzitter van de Vereniging merkt op dat de reden 
van bestaan van de gemeenten in de eerste plaats gelegen is 
in het feit dat die instelling zo dicht bij de bevolking staat. 
Hun aantal verminderen tot ongeveer 600 betekent hun 
huidig aantal delen door 4, wat niet zo buitensporig is. 

Wat de criteria voor de verdeling van de verschillende 
fondsen betreft, is alleen het resultaat van belang. 

Een ander lid spreekt over de fusies in zijn streek waar de 
80 gemeenten tot 30 werden verminderd door fusie. Nu blijkt 
dat die fusies nog te klein zijn. 

Volgens spreker kunnen nieuwe bestuursinstanties opge­ 
richt worden zonder dat ze zich van de gemeenschap verwij­ 
deren. 
Het is fout te stellen dat de fusies besparingen zullen mee­ 

brengen. De fusies moeten het mogelijk maken meer te doen 
en zulks kost geld. Het argument dat de verruiming van de 
bestuursinstanties een vervreemding ten aanzien van de be­ 
volking met zich brengt, moet met veel omzichtigheid behan­ 
deld worden. 

Nog een ander lid is het gedeeltelijk met de uiteenzet­ 
ting van de heer Meyers cens. Men moet niet fusioneren om 
de fusie zelf, maar wanneer het noodzakelijk blijkt. Tal­ 
rijke argumenten kunnen in aanmerking genomen worden 
met uitsluiting van de politieke en electorale. 

Uit de uiteenzetting blijkt dat er drie administratieve eche­ 
lons overbodig zijn : 

- het administratief arrondissement; 
- de federaties van gemeenten : deze kennen weinig suc- 

ces. Spreker acht ze gewettigd wanneer de fusie onmogelijk 
blijkt wegens de grote geografische spreiding van de bevol­ 
king (Kempen, Luxemburg); 

- de provincie die iedereen in de weg schijnt te staan. Er 
zouden dan drie echelons behouden blijven : de gemeenten, 
de gewesten en de Staat. 

Hoe kan men zich nu van die overbodige echelons ont­ 
doen ? Door een herziening van de Grondwet en door fusie 
van de provincies en de federaties. De bezwaren daartegen 
werden reeds eerder uiteengezet. 

De wetgever heeft er zeer goed aan gedaan <le provinciale 
en gemeentelijke bevoegdheden in het vage te laten. Zulks 



[ 1.54 J 

aisément de procéder à des ajustements. On pourrait tout 
aussi bien dire: « La région intervient par voie de règlement 
pour toutes les matières d'intérêt régional ». 
Un membre a suggéré que les élus communaux fassent 

partie des conseils régionaux. 

Comme pour les autres matières, la commission ne s'est 
pas prononcée sur les propositions contenues dans plusieurs 
interventions. 

Les rapporteurs croient devoir attirer l'attention sur les 
dispositions constitutionnelles suivantes : 

1° Ilarticle 108 de la Constitution dispose notamment 
que: 

« Les institutions provinciales et communales sont réglées 
par la loi. 

La loi énonce l'application des principes suivants 

1) l'élection directe des membres des conseils provin­ 
ciaux et communaux; 

2) l'attribution aux conseils provinciaux et communaux 
de tout ce qui est d'intérêt provincial et communal sans 
préjudice de l'approbation de leurs actes, dans tous les 
cas et suivant le mode que la loi détermine; 

3) la décentralisation d'attributions vers les institutions 
provinciales et communales; 

2° L'article 108bis de la Constitution qui prévoit l'orga­ 
nisation des agglomérations et des fédérations de communes 
de même que la création d'un organe de concertation entre 
chaque agglomération et les fédérations des communes les 
plus proches. 

3° L'article 108ter de la Constitution qui fixe les règles 
p~rticulières au fonctionnement de l'agglomération bruxel­ 
loise. ,. 

maakt gemakkelijk aanpassingen mogelijk. Men wu in de­ 
zelfde zin kunnen zeggen : « Het gewest regelt bij verorde­ 
ning alles wat van gewestelijk belang is ». 
Een lid stelt voor de op gemeentelijk vlak verkorenen deel 

te laten uitmaken van de gewestraden. 

Zoals voor de andere materies heeft de commissie zich 
niet uitgesproken over de voorstellen die in de verschil­ 
lende betogen naar voren werden gebracht. 

De verslaggevers menen de aandacht te moeten vestigen 
op de onderstaande bepalingen van de Grondwet : 

1° Artikel 108 van de Grondwet bepaalt met name: 

« De provinciale en gemeentelijke instellingen worden bij 
de wet geregeld. 

De wet verzekert de toepassing van de volgende begin­ 
selen: 

1) de rechtstreekse verkiezing van de leden van de pro­ 
vincieraden en de gemeenteraden; 

2) de bevoegdheid van de provincieraden en van de ge­ 
meenteraden voor alles wat van provinciaal en van gemeen­ 
telijk belang is, behoudens goedkeuring van hun handelin­ 
gen in de gevallen en op de wijze bij de wet bepaald; 
3) de decentralisatie van bevoegdheden naar de provin­ 

ciale en gemeentelijke instellingen; 

2° Artikel 108bis van de Grondwet, dat voorziet in de 
organisatie van de agglomeraties en federaties van gemeen­ 
ten, alsook in de instelling van een orgaan van overleg 
tussen elke agglomeratie en de dichtstbij gelegen federaties 
van gemeenten. 

3° Artikel 108tec van de Grondwet, dat de bijzondere 
regels vaststelt betreffende de werking van de agglomeratie 
Brussel. ,. 
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CHAPITRE X. 

Les compétences des régions. 
Les matières. 
L'ordonnance. 

1. Ce chapitre envisage et commente le rôle qui sera dé­ 
volu aux régions, en d'autres termes, le pouvoir qui sera 
conféré à leurs organes, Comment fonctionneront ces orga­ 
nes? 

Quelle sera la valeur des décisions prises par les orga­ 
nes régionaux ? Quelles matières spécifiques seront con­ 
fiées aux régions ? Il sera également traité des moyens finan­ 
ciers de Ia région. 

2. Depuis de nombreuses années, on parle de déconcen­ 
tration et de décentralisation. Les réalisations dans ce do­ 
maine furent cependant trop rares, de sorte que les plain­ 
tes se font de plus en plus vives et que les revendications 
apparaissent plus fondées. 

La régionalisation est un moyen de réaliser aussi bien 
la décentralisation que la déconcentration. Décentraliser 
signifie que des pouvoirs originellement attribués à l'admi­ 
nistration centrale du Royaume sont conférés aux autorités 
régionales et locales qui les exercent dans un contexte d'au­ 
tonomie, sous la tutelle de l'Exécutif. La déconcentration, 
en revanche, est la délégation par une autorité administra­ 
ve de son pouvoir de décision à un subordonné, avec cette 
restriction qu'il existe un droit d'évocation réservé à l'ad­ 
ministration (Senelle, La révision de la Constitution, p. 68). 

3. Le deuxième alinéa de l'article 107 quater de la Consti­ 
tution dispose que « Ia loi attribue aux organes régionaux 
qu'elle crée la compétence de régler les matières qu'elle dé­ 
termine ... ». 

SECTION I. 

Les compétences régionales. 

4. Le schéma contenu dans l'Accord de gouvernement 
mentionne ce qui suit en ce qui concerne les compétences 
générales de la région : 

« Les Conseils régionaux peuvent, chacun en ce qui le 
concerne, régler par ordonnance régionale, les matières visées 
ci-dessus, pour autant qu'elles ne sont pas réglées par la loi 
et par les règlements d'administration générale. » 

Les dispositions générales du même accord indiquent en­ 
core: 

« La loi détermine les organes, services et institutions de 
droit public qui sont chargés de l'exécution matérielle et 
administrative des ordonnances régionales, soit d'une ma­ 
nière générale, soit à l'occasion de lois particulières qui dé­ 
termineront le transfert des compétences aux régions. » 

5. Dans le rapport du Groupe de travail des 28, on lit: 

« En ce qui concerne le pouvoir de décision non régle­ 
mentaire 011 d'exécution, il a été unanimement admis que 
les délégations peuvent être attribuées à plusieurs orga­ 
nes» ... 

« Quant au pouvoir normatif, il a été généralement con­ 
sidéré qu'il faut attribuer une compétence à des organes 

HOOFDSTUK X. 

De bevoegdheid van het gewest. 
De materies. 

De ordonnantie. 

1. In dit hoofdstuk wordt onderzocht en besproken welke 
de rol is die door de gewesten zal worden gespeeld, m.a.w, 
welk is de bevoegdheid die aan de organen wordt verleend ? 
Hoe zullen deze organen optreden ? 

Welk is de kracht van de besluiten welke door de gewes­ 
telijke organen worden genomen. Welke zijn de materies die 
speciaal aan de gewesten worden toevertrouwd ? En dan 
wordt ook aandacht gewijd aan de financiële middelen van 
het gewest. 

2. Sedert vele jaren wordt er gesproken over deconcen­ 
tratie en decentralisatie. Te weinig werd echter verwezen­ 
lijkt op dit terrein, zodat de klachten steeds luider klinken 
en de eisen als meer gegrond voorkomen. 

Door de gewestvorming kan zowel aan decentralisatie 
als aan deconcentratie worden gedaan. De decentralisatie 
betekent immers dat bevoegdheden van het centrale Rijks­ 
bestuur overgeheveld worden naar gewestelijke of lagere 
overheden die ze, autonoom, uitoefenen onder toezicht van 
de uitvoerende macht. De deconcentratie daarentegen bete­ 
kent dat een administratieve overheid haar beslissingsmacht 
overdraagt aan een lagere eenheid, met de beperking dat het 
centraal bestuur het recht behoudt de zaak aan zich te 
trekken (Senelle, De Grondwetsherziening, blz. 69). 

3. Het 2~ lid van artikel 107 quater voorziet dat « de 
wet aan de gewestelijke organen de bevoegdheid opdraagt 
om de aangelegenheden te regelen welke zij aanduidt ... "· 

AFDELING l. 

De bevoegdheid van het Gewest. 

4. Het schema vervat in het regeerakkoord vermeldt het 
volgende wat betreft de algemene bevoegdheid van het Ge­ 
west: 

« De Gewestraden kunnen, ieder wat hem betreft, de bo­ 
venbedoelde aangelegenheden regelen, voor zover die niet 
door de wet of door reglementen van algemeen bestuur zijn 
geregeld.» 

Bij de algemene bepalingen van hetzelfde akkoord moet 
nog worden aangestipt wat volgt : 

« De wet bepaalt welke publiekrechtelijke lichamen, dien­ 
sten en instellingen belast zijn met de materiële en admi­ 
nistratieve uitvoering van de gewestelijke verordeningen, het­ 
zij in algemene zin, hetzij bij gelegenheid van bijzondere 
wetten die de overdracht van de bevoegdheden naar de 
gewesten zullen bepalen. » 

5. In het verslag van de Werkgroep der 28 komen vol­ 
gende punten voor : 

« Wat betreft de beslissingsbevoegdheid, zonder reglemen­ 
terend karakter of de uitvoeringsbevoegdheid, werd eenpa­ 
rig aanvaard dat aan verscheidene organen delegatie kan 
gegeven worden.» 

« Wat de normatieve bevoegdheid betreft, werd over het 
algemeen geoordeeld dat bevoegdheid moet worden toege- 
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région;,ux. La propo sirion a été faite d'inscrire d:111s h Con - 
st itur iou une disposition tendant ;\ autoriser le légishtcur :Î 
accorder, par u ne loi de cadre adoptée ù la majorité quali­ 
fiée, des compétences d,g]emcntaire, ~ des organes exis­ 
tants on créés par L1 loi. I.a loi de cadre fixera l'étendue 
de la délég;ition et indiquera les moyens financiers. 

D'autres, tout en acceptant b primauté de la loi natio­ 
nale, sont pa rr isnns d'une compét cncc ll·gislative concur­ 
rente. 
D'autres encore ont proposé que la Constitution autorise 

le pouvoir législa tif ?i dé-léguer ses compétences aux orgmics 
régionaux dans les matières qu'il déterminerait. » 

6. Dans ln communication au Parlement du 18 février 
1970 figure Ic passage suivant : 

« Ces structures rénovées doivent respecter le principe 
de la primauté de h légi•btion <le hase et de l'unité de b 
politique générale, Elles doivent également permettre d'or­ 
ganiser la décentrcli-arion de certains pouvoirs normatifs 
dans le cadre d'une Iégislation de hase, et, en même temps, 
la décentralisation de certaines décisions relevant du pou­ 
voir exécutif ainsi que de la participation à l'élaboration et 
à l'application des programmes. » 

7. Le nouvel article 108 de la Constitution prévoit b 
déccrur ilisation des compétences du pouvoir central vers Je" 
provinces et les communes. li faut ér,~lement tenir compte 
de cette disposition lorsqu'on envisnr-e ['atrribution CTc com­ 
pétences aux régions et que l'on fait des propositions con­ 
crètes. 

8. La note de svnrhèse <lu 11 iuillet 1973 traite abondam­ 
ment <le 1-i nrocédure J'attrih11tion de comnétences au'< 
ré=ion«. Elle (!;.,r;n"'P<' l'attrih11tion cl'nn nonvoir normnr if. 
d'une nart. et relle d'un nouvriir de décision dans le cadre 
de la décentralisation, d'autre part. 

9. Cette distinction est très importante en ce qui concerne 
l'attribution de compétences, la valeur respective des ordon­ 
nances et également l'instauration ou la non-instauration 
d'une tutelle, dans les deux cas. 

10. Nombreuses furent les interventions de Ministres et 
de membres à ce sujet. 

Plusieurs membres acceptent l'idée de la délégation d\111 
pouvoir normatif moyennant un vote à la majorité spéciale 
des deux tiers et ils estiment que les matières doivent être· 
transférées in globo. Selon eux, il convient que ce transfert 
soit aussi général que possible. 
D'autres membres estiment qu'il faudrait se borner à 

déterminer les matières à réserver au législateur national. 

Certains membres expriment la crainte de voir pareil 
transfert à caractère général susciter de graves difficultés, 
d'une part quant à la tutelle, d'autre part quant aux con­ 
flits qui naîtraient inévitablement. 

11. Certains membres n'admettent pas que Ie transfert 
d'un pouvoir de décision s'opère par une loi votée à la majo­ 
rité simple. Ils estiment que tout transfert de compétences 
requiert, conformément à l'accord de Gouvernement, un 
vote à la majorité des deux tiers, pour que les conseils régio­ 
naux puissent fonctionner sans dépendre de majorités acci­ 
dentelles. 

kcnd aan gewestelijke organen. Er werd voorgesteld een 
bepaling in de Grondwet op te nemen waarbij het de wet­ 
gèver zou toegelaten worden, door een kaderwet, bij ge­ 
kwalificeerde meerderheid goedgekeurd, aan bestaande of 
door de wet ingcsn-lde organen rcglcmcntcrcudc bevoegdheid 
te verlenen. De kaderwet bepaalt de omvang van de dele­ 
garie en de financiële middelen. 

Anderen aanvaarden wel de primauteit van de nationale 
wet, maar zijn toch voorstander van een concurrerende wet­ 
gevende bevoegdheid. 
Nog anderen stellen voor dat de Grondwet de wetgever 

zou machtigen zijn bevoegdheid re delegeren a:111 regionale 
organen in de door hem bepaalde aangelegenheden. » 

6. In de mededeling aan het Parlement v:111 18 februari 
1970 komen volgende passussen voor : 

« Die vernieuwde structuren". moeten het principe hul­ 
digen van de primauteit van de basiswetgeving en van de 
eenheid van het algemeen beleid. Tegelijk moeten zij de 
decentralisatie van bepaalde normatieve bevoegdheden or­ 
ganiseren in her kader van een basiswetgeving. Zij moeten 
ook de decentralisatie organiseren voor bepaalde uitvoe­ 
ringsbeslissingen, evenals voor de inspraak bij het ontwer­ 
pen en het toepassen van de programma's. » 

7. Het nieuw artikel 108 van de Grondwet voorziet de 
decentralisatie van bevoegdheden van het centraal gezag 
naar de provincies en de gemeenten. Deze bepaling moet 
eveneens in het oog worden gehouden wanneer men de toe­ 
kenning van bevoegdheden aan de gewesten onderzoekt en 
concrete voorstellen opmaakt. 

8. In de synthese-nota van 11 juli 1973 wordt uitvoerig 
gehandeld over de procedure van toewijzing van bevoegd­ 
heid aan de gewesten. Hierin wordt onderscheid gemaakt 
tussen het toekennen van normatieve bevoegdheid ener­ 
zijds en beslissingsbevoegdheid in het kader van de decen­ 
tralisatie anderzijds. 

9. Het onderscheid is zeer belangrijk wat betreft de toe­ 
wijzing van bevoegdheid, de kracht van de verordening in 
beide gevallen en ook het al of niet instellen van voogdij 
in de beide gevallen. 

10. Talrijk zijn de tussenkomsten van Ministers en leden 
die bij verschillende gelegenheden over dit onderwerp heb­ 
ben gehandeld. 

Verschillende leden aanvaarden de overdracht van de nor­ 
matieve bevoegdheid mits de bijzondere twee-derde meer­ 
derheid en menen dat een overdracht in globo van materies 
dient te geschieden. Zij menen dat deze opdracht zo alge­ 
meen mogelijk dient te zijn. 

Andere leden zijn van oordeel dat alleen zou moeten 
bepaald worden wat nog aan de nationale wetgever voor­ 
behouden blijft. 

Sommige leden spreken hun vrees uit dat dergelijke alge­ 
mene overdracht grote moeilijkheden zal scheppen wat be­ 
treft de voogdij enerzijds en het onvermijdelijk ontstaan van 
conflicten anderzijds. 

11. Bepaalde leden gaan er niet mede akkoord dat de 
overdracht van beslissingsbevoegdheid zou kunen geschieden 
bij een wet aanvaard met de gewone meerderheid. Zij 
menen dat elke overdracht van wclkdanige bevoegdheid 
slechts bij 2/3-meerderheid kan geschieden, in overeen­ 
stemming met het regeerakkoord en ook opdat de gewest­ 
raden zouden kunnen functioneren zonder afhankelijk te 
zijn van toevallige meerderheden. 
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12. J\1. Tindemans, Vice-Premier Ministre, soutenu par 
plusieurs membres, considère que cette thèse est trop rigide 
et il renvoie au contenu de L, note de synthèse en cc q ni con­ 
cerne ce point. 

13. D'autres membres estiment que les provinces ne de­ 
vront plus jouer aucun rôle à l'avenir et que tous les trans­ 
ferts de compétences doivent s'opérer vers les régions et 
éventuellement vers les communes. 

SECTION Il. 

Les matières régionalisables. 

14. Le Groupe des 28 a établi une liste de 9 matières. 
A cc sujet, le rapport dit qu'une politique régionale diffé­ 
renciée, en tout ou en partie, se justifie. 

Il ajoutait que la décentralisation de ces matières peut 
se faire soit vers les régions, soit vers les provinces, selon la 
matière et la nature de la compétence attribuée. 

15. La communication du 18 février 1970 au Parlement 
a prec1se à ce sujet que ces matières seront attribuées aux 
organes des trois régions. 

16. M. le Ministre De Saeger a complété cette liste par 
trois matières nouvelles à l'occasion de sa mission d'infor­ 
mation. Il s'agit des suivantes: 

l'assainissement des sites industriels et charbonniers; 

le subventionnement d'acquisitions et travaux des 
autorités et organismes territorialement décentralisés; 
- la détermination du ressort territorial des agglomé­ 

rations et fédérations de communes, Ic changement et la 
rectification des limites des agglomérations, des fédérations 
de communes et des communes ainsi que l'assistance finan­ 
cière à ces institutions et aux provinces. 

17. Des informations abondantes et détaillées sur ces 
matières ont été transmises à la Commission par MM. les 
Secrétaires d'Etat Ramaekers et Olivier. 
M. Tindemans, Vice-Premier Ministre, a fait un exposé 

distinct sur les compétences des Conseils régionaux en ma­ 
tière d'urbanisme, d'aménagement du territoire et de la 
politique foncière, et un autre sur leurs compétences dans le 
cadre de l'expansion économique régionale. 

18. La Commission a également pris connaissance de 
l'étude faite à ce propos par la Fédération des entreprises 
de Belgique, parue le 10 janvier 1973 dans l'organe qu'elle 
publie. 

Une étude similaire, de conception plus générale, a été 
transmise à la Commission par le Vlaams Economisch Ver­ 
bond. 

19. Certains membres ont défendu l'opinion selon laquelle 
. la définition des matières est à ce point compliquée et 
délicate qu'il leur paraît plus prudent et plus adéquat 
d'utiliser la formule « tout ce qui est d'intérêt régional », 
à l'instar de l'article 108 de Ja Constitution, qui fait état 
de « tout ce qui est d'intérêt provincial ou communal ». 

Cette opinion est combattue par d'autres commissaires 
qui font valoir que pareille formule nécessitera l'instau­ 
ration d'une tutelle sévère et provoquera de nombreux con­ 
flits. 

12. De heer Tindemans, Vice-Eerste Minister, hierin ge­ 
steund door verschillende leden, meent dat deze stelling te 
absoluut is en verwijst naar de inhoud van de synthese-nota 
wat dit punt betreft. 

13. Andere leden staan op het standpunt dat de provin­ 
cies geen rol meer dienen te spelen in de toekomst en dat 
alle overdrachten aan de gewesten en eventueel aan de ge­ 
meenten dienen te gebeuren. 

AFDELING Il. 

De materies aan het gewest te verlenen. 

14. Door de Werkgroep der 28 werd een lijst van 9 
materies opgesteld. Het verslag zegt daaromtrent dat voor 
deze aangelegenheden een gedifferencieerd streekbeleid, het· 
zij geheel hetzij ten dele, verantwoord is. 
Tevens werd vastgesteld dat de decentralisatie van deze 

aangelegenheden kan gebeuren, hetzij naar de gewesten, 
hetzij naar de provincies, volgens materie en aard van de 
toegekende bevoegdheid. 

15. In de mededeling aan het Parlement van 18 februari 
1970, werd hieromtrent bepaald dat deze aangelegenheden 
aan de organen van de drie gewesten zullen worden opge­ 
dragen. 

16. Door de heer Minister De Saeger werd, ter gelegen­ 
heid van zijn informatieopdracht, aan deze lijst van 9 ma­ 
teries nog een reeks van 3 andere toegevoegd. Die zijn de 
volgende: 

- het saneren van de industriële- en steenkolenvestigin­ 
gen; 
~ het subsidiëren van verwervingen en werken van de 

territoriale gedecentraliseerde overheden en instellingen; 
- de afbakening van het gebied van agglomeraties en 

federaties van gemeenten, de verandering en correctie van 
de grenzen van agglomeraties, federaties en gemeenten, en 
de financiële bijstand aan deze instellingen en aan de pro­ 
vincies. 

17. Uitvoerige en gedetailleerde inlichtingen over deze 
materies zijn aan de Commissie verstrekt geworden door 
de heren Staatssecretarissen Ramaekers en Olivier. 

Door de heer Tindemans, Vice-Eerste Minister, werd een 
afzonderlijke uiteenzetting gehouden over de bevoegdheden 
van de gewestraden inzake stedebouw, ruimtelijke orde­ 
ning en grondbeleid en een andere over de bevoegdheid in 
verband met de gewestelijke economische expansie. 

18 De Commissie heeft eveneens kennis genomen van de 
studie over dit probleem opgemaakt door het Verbond 
van de Belgische ondernemingen, studie verschenen in het 
orgaan van deze organisatie op 10 januari 1973. 

Een dergelijke, meer algemeen opgevatte studie, werd aan 
de Commissie medegedeeld, vanwege het Vlaams Econo­ 
misch Verbond. 

19. Sommige leden hebben <le stelling verdedigd dat de 
omschrijving der materies zo ingewikkeld en kies is, dat 
het hen voorzichtiger en meer adekwaat voorkomt te 
spreken van « alles wat van regionaal belang » is, zoals 
artikel 108 van de Grondwet handelt over « hetgeen van 
provinciaal of van gemeentelijk belang is ». 

Deze stelling wordt door andere leden aangevochten. Deze 
laten gelden dat met dergelijke formule de voogdij op strenge 
wijze zal dienen te functioneren en vele conflicten zich 
zullen voordoen. 
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Certains membres estiment qu'il convient d'adopter 1111e 
forrnularion générale semblable ;\ celle proposée ci-dessus, 
mais qu'il faut néccssaircmenr la compléter en désignant 
un certain nombre de compétences dans divers domaines. 

20. Des membres font observer qu'il serait préférable 
de confier aux régions un certain nombre plus restreint de 
matières qui pourraient ainsi faire l'objet d'une réglemen­ 
tation très détaillée. Quand on aura acquis une certaine 
expérience, on pourra augmenter le nombre des matières. 

21. Un membre a mis plus particulièrement l'accent sur 
la procédure .\ suivre. li estime que les matières d'intérêt 
régional, pour autant que cette notion soit admise, ne sont 
pas difficiles à déterminer. Les régions pourraient alors agir 
dans les domaines où on n'a pas encore légiféré. D'autre 
part, le pouvoir régional aurait un rôle complémentaire. 
A la première loi arrêtant les principes généraux succéde­ 
raient des lois plus détaillées réglant les transferts de com­ 
pétences. 

22. L'unanimité s'est faite sur la nécessité d'opérer une 
décentralisation aussi large que possible vers la région; 
cependant, plusieurs membres sont d'avis que les matières 
ne doivent pas être transférées d'un seul coup. 

A plusieurs reprises, l'accent fut mis sur la nécessité 
d'éviter les doubles emplois en délimitant les compétences 
tant en matière culturelle qu'en ce qui concerne les matières 
à attribuer aux agglomérations et aux. fédérations. 

SECTION HI. 

L'ordonnance. 

23. Cette section traite du problème de la valeur de l'or­ 
donnance régionale. A cet égard, I'Accord de gouvernement 
précise: 

« a) les Conseils régionaux peuvent régler par ordon­ 
nance générale les matières visées ci-dessus, pour autant 
qu'elles ne sont pas réglées par la loi et par les règlements 
d'administration générale. 
h) par une délégation expresse, la loi peut habiliter les 

Conseils régionaux à régler seuls tout ou partie des matières 
qu'elle identifie parmi celles qui sont visées ci-dessus. 

Elle peut fixer les règles et les principes généraux, aux­ 
quels les ordonnances régionales doivent être conformes; 

c) un règlement d'administration générale ne peut ni 
abroger, ni modifier une ordonnance régionale prise en 
application des paragraphes précédents. » 

24. Le rapport du Groupe de travail des 28 souligne 
expressément, aux points 5 et 6, la nécessité de fixer dans 
une loi de cadre l'étendue de la délégation. Certains mem­ 
bres préconisent un pouvoir législatif concurrent; d'autres, 
en revanche, estiment que la Constitution doit habiliter le 
législateur à déléguer son pouvoir dans les matières qu'il 
détermine. 

25. La communication du 18 février 1970 au Parlement 
fait une nette distinction entre, d'une part, la décentrali­ 
sation de pouvoirs normatifs, et, d'autre part, de pouvoirs 
de décision sur le plan exécutif. 

26. La note de synthèse du Gouvernement contient un 
certain nombre de considérations dont il faut tenir compte 

Andere leden menen dat cr wel een algemene formule­ 
ring in boven voorgestelde zin dient te worden aauvnard, 
rnaar ze moet noodzakciijk worden aangevuld door lijsten 
van bevoegdheden in de verschillende domeinen. 

20. Sommige leden laten opmerken dat her heter ware 
bepaalde, meer beperkte rnarerics roe te vertrouwen, die 
dan grondig en in de diepte kunnen worden uitgewerkt. 
\Vanneer aldus ondervinding is opgedaan kunnen de mate­ 
ries dan worden uitgebreid. 

21. Fen lid legde meer in het bijzonder nadruk op de te 
volgen methode. Hij meent dat de materies van gewestelijk 
belang, wanneer dit laatste principe eenmaal aanvaard 
is, niet zo moeilijk zijn om re bepalen. De gewesten zou­ 
den alsdan zonder bezwaar kunnen optreden in die ge­ 
bieden waar er nog geen wet bestaat. Verder zou de 
gewestelijke bevoegdheid complementair optreden. Na de 
eerste wet met de algemene principes moeten meer gedetail­ 
leerde wetten volgen waardoor overdrachten worden gere­ 
geld. 

22. Een algemeen akkoord werd vastgesteld betreffende 
de noodzakelijkheid om de decentralisatie naar het gewest zo 
ruim mogelijk te laten gebeuren, maar verschillende leden 
menen dat de overdrachten niet in eenmaal moeten ge­ 
beuren. 

Verschillende malen werd ook de nadruk gelegd op de 
noodzakelijkheid om elk dubbel gebruik te vermijden bij het 
afpalen van de bevoegdheden. Dit geldt zowel het cultureel 
terrein als hetgeen aan de agglomeraties en federaties dient 
te worden toegewezen. 

AFDELING III. 

De ordonnantie. 

23. In deze afdeling wordt het probleem onderzocht van 
de waarde of de kracht van de gewestelijke ordonnantie. 
Het regeerakkoord bepaalt hieromtrent wat volgt : 

« a) de gewestraden kunnen... de aangelegenheden bij 
wege van gewestelijke verordening regelen, voor zover die 
niet door de wet of door reglementen van algemeen bestuur 
zijn geregeld; 
b) de wet kan de gewestraden bij uitdrukkelijke delega­ 

tie machtigen de aangelegenheden, welke zij erkent als be­ 
horende tot die welke hierboven zijn opgesomd, geheel of 
ten dele alleen te regelen. 
Zij kan regelen en algemene beginselen bepalen waarmede 
de gewestelijke verordeningen moeten overeenstemmen; 

c) een bij toepassing van de bovenstaande paragraaf ge­ 
nomen gewestelijke verordening kan niet opgeheven of 
gewijzigd worden door een reglement van algemeen bestuur. 

24. ln het verslag van de Werkgroep der 28, punten 5 en 
6, wordt voornamelijk verwezen naar de noodzaak om in 
een kaderwet de omvang van de delegatie te bepalen. Som­ 
mige leden zijn voorstander van een concurrerende wetge­ 
vende bevoegdheid, terwijl anderen menen dat de Grondwet 
de wetgever dient te machtigen om zijn bevoegdheid te 
delegeren in de door hem bepaalde aangelegenheden. 

25. In de mededeling aan het Parlement van 18 februari 
1970 wordt duidelijk onderscheid gemaakt tussen de decen­ 
tralisatie van normatieve bevoegdheden enerzijds en van 
bevoegdheid inzake uitvoeringsbeslissingen anderzijds. 

26. De synthese-nota van de Regering somt een reeks 
van overwegingen op welke dienen in acht genomen te 
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pour fixer le niveau de l'ordonnance. En outre, la note 
envisage la possibilité de situer celle-ci entre la loi et le 
décret, d'une part, et l'arrêté royal ordinaire, d'antre part. 
Le contrôle des cours et tribunaux (art. 107 de la Consti­ 
tution) et du Conseil d'Etat (annulation) resterait limité, 
comme il en va actuellement pour les arrêtés-loi, c'est-à­ 
dirc les arrêtés royaux pris en vertu d'une loi de pouvoirs 
spéciaux. 

27. Un membre souligne à ce propos le danger qu'il y 
aurait à attribuer à l'ordonnance une plus grande valeur 
qu'à un pouvoir réglementaire. Le Sénat et la Chambre ont 
rejeté des amendements tendant à ce que l'ordonnance ait 
force de loi. L'orateur exclut cette possibilité dans Ic cas où 
la matière est déjà réglée par une loi. Il renvoie à une inter­ 
vention faite à l'époque par le Ministre Terwagne au Sénat, 
dans laquelle celui-ci se prononçait en ce sens. 

28. M. Tindemans, Vice-Premier Ministre, a insisté sur 
la nécessité de situer l'ordonnance à un niveau tel qu'elle 
puisse, sans avoir force de loi, régler les matières régionales. 
A cet effet, un transfert précis de compétences à Ia région 
s'impose. Le contrôle du Parlement et des tribunaux sub­ 
siste, encore qu'on puisse également envisager un système 
équivalent à celui des pouvoirs spéciaux. 

29. Un membre plaide en faveur de la création d'une 
instance chargée du règlement des conflits de compétence 
entre la loi et l'ordonnance. Il estime nécessaire de prévoir 
que l'ordonnance puisse modifier la loi. Il faut imaginer un 
mécanisme à cet effet. 

30. Un autre membre admet la possibilité que la loi soit 
modifiée par une ordonnance sous réserve de l'avis préala­ 
ble du Conseil d'Etat, ou éventuellement, de l'accord du 
Conseil des Ministres et du Parlement. En tout état de 
cause, il faudra toujours être attentif à sauvegarder l'intérêt 
national. 

,. ,. ,. 

worden om het niveau van de ordonnantie te bepalen. Ver­ 
volgens wordt in deze nota de mogelijkheid gesuggereerd 
aan de ordonnanties een plaats te geven tussen de wetten 
en de decreten enerzijds en de gewone koninklijke besluiten 
anderzijds. Het toezicht van de hoven en rechtbanken (art. 
107 van de Grondwet) en van de Raad van State (nietig­ 
verklaring) zou een beperkt karakter krijgen, zoals thans 
het geval is met de besluitwetten, dit zijn de koninklijke 
besluiten welke krachtens een volmachtwet worden geno­ 
men. 

27. Een lid wijst hieromtrent op het gevaar aan de ordon­ 
nantie een grotere kracht te geven dan deze van de rege­ 
lende bevoegdheid. In de Senaat en in de Kamer werden 
amendementen verworpen die aan de ordonnanties kracht 
van wet wilden geven. Dit acht spreker uitgesloten wanneer 
de materie reeds door een wet werd geregeld. Hij verwijst 
naar een tussenkomst van wijlen Minister Terwagne in de 
Senaat waarbij in deze zin werd gesproken. 

28. Door de heer Tindemans, Vice-Eerste Minister, werd 
met nadruk gewezen op de noodzaak het niveau van de 
ordonnantie aldus te bepalen dat zij, zonder kracht van 
wet te hebben, toch de aangelegenheden in het gewest 
kunnen regelen. Daartoe is de duidelijke overdracht van 
bevoegdheid binnen de omschrijving van het gewest nood­ 
zakelijk. De controle van Parlement en rechtbanken blijft 
bestaan, hoewel het systeem van de speciale machten even­ 
eens als mogelijkheid kan worden aanvaard. 

29. Een lid pleit voor de oprichting van een lichaam dat 
de bevoegdheidsconflicten tussen wet en ordonnantie zou 
moeten beslechten. Hij acht het noodzakelijk de mogelijk­ 
heid te voorzien dat de wet gewijzigd worde' door een 
ordonnantie. Hiervoor moet een mechanisme gevonden wor­ 
den. 

30. Een ander lid aanvaardt de mogelijkheid van een wet 
te wijzigen mits voorafgaand advies van de Raad van State, 
of eventueel mits referentie naar de Ministerraad en het 
Parlement. In elk geval moet het nationaal belang steeds 
in het oog worden gehouden. 

.. ,. . 
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CHAPITRE XI. 

Contrôle et tutelle. 
Concertation entre les régions. 

SECTION 1. 

Contrôle et tutelle. 

1. Il a déjà été signalé à maintes reprises que I'arrribution 
d'un pouvoir général - d'une part, normatif, d'nurrc pan, 
de décision - pour un nomhre important de matières sup­ 
pose l'exercice d'un contrôle ou d'une tutelle. En ce qui 
concerne Ic pouvoir normatif, il peut m effet surgir des 
conflits de compétence et, par ailleurs, il est permis d'envi­ 
sager llll recours en ce gui concerne Ic pouvoir de décision. 

2. Lors de l'élaboration du nouvel article 59bis, on a dis­ 
cuté longuement de la manière dont il convenait de résoudre 
les conflits entre la loi et le décret ainsi qu'entre les décrets. 
Le paragraphe 8 de l'article 59bis charge le législateur d'orga­ 
niser la procédure tendant à prévenir et à régler lesdits 
conflits. C'est ce qu'il fit par la loi du 3 juillet 1971, qui 
prévoit une procédure nouvelle à cet effet (cf. W. Van 
Assche : « Bevoegdheidsconflicten naar aanleiding van de 
culturele autonomie » in « Recht in beweging», recueil 
d'articles offert au Professeur René Victor). 

3. L'article 107 quater ne détermine pas, comme l'article 
59bis, la manière dont les conflits pourront être évités, ni 
d'ailleurs celle dont le contrôle ou la tutelle s'exercera. 
Lors de son élaboration, il en a été question; le contrôle 
et la tutelle dépendent de la localisation et de la valeur 
de l'ordonnance. 

Dans son ouvrage sur la revision de la Constitution 
(p. 190), M. de Stexhe affirme que l'article 107, instaurant 
le contrôle des cours et tribunaux, est applicable â l'ordon­ 
nance régionale. Il estime que cette dernière sera également 
soumise au contrôle du pouvoir central. Mais à cet égard, 
il y a lieu de faire une distinction entre la tutelle qui s'exerce 
sur la légalité d'une décision et celle qui s'exerce sur son 
opportunité. Il convient de rejeter expressément Ia seconde. 

4. L'Accord politique prévoit la possibilité pour le Roi 
de suspendre l'exécution d'une ordonnance qui viole la loi, 
en ce compris les dispositions du Plan, ou qui lèse grave­ 
ment les intérêts d'une autre région. 

Toutefois, si dans les trente jours de l'arrêté de suspen­ 
sion, le Roi, par arrêté motivé et délibéré en Conseil des 
Ministres, n'a pas annulé les ordonnances en cause, celles-ci 
sont exécutoires. 

5. La note du Secrétaire d'Etat, M. Olivier, en date du 
16 mai 1973, indique, â la section V relative :\ la tutelle, 
en s'inspirant sur ce point d'un texte de J. Dembour (Droit 
administratif, p. 126), que la tutelle ne devra s'exercer qu'à 
titre exceptionnel. Il serait contradictoire d'opérer, d'une 
part, une décentralisation et de permettre, d'autre part, au 
pouvoir central d'exercer une action constante et sans limite 
sur les organes décentralisés. 

HOOFDSTUK XI. 

Toezicht en voogdij. 
Overleg tussen de gewesten. 

AFDELING I. 

Toezicht en uoogdij. 

1. Herhaaldelijk werd reeds vermeld dm de verlening van 
een algemene bevoegdheid, te splitsen in normatieve be­ 
voegdheid en beslissingsbevoegdheid, over een hele reeks van 
materies, veronderstelt dat toezicht of voogdij wordt uit­ 
geoefend. Er kunnen immers bevoegdheidsconflicten ont­ 
staan wat betreft de normatieve bevoegdheid en er kan 
anderzijds aan een beroepsmogelijkheid worden gedacht wat 
betreft de beslissingsbevoegdheid. 

2. Bij de voorbereiding van het nieuwe artikel 59bis is 
lang gedebatteerd over de wijze waarop de conflicten tussen 
wet en decreet en tussen decreten onderling zullen worden 
opgelost. Paragraaf 8 van artikel 59bis geeft opdracht aan 
de wetgever om een procedure vast te leggen ter voorkoming 
en regeling van deze conflicten. Zulks gebeurde met de wet 
van 3 juli 1971, waarbij een geheel nieuw systeem voor 
het opvangen en regelen van de conflicten werd ingesteld 
(zie hierover : W. Van Assche : « Bevoegdheidsconflicten 
naar aanleiding van de culturele autonomie » in het boek 
« « Recht in beweging», verzamelde opstellen aangeboden 
aan Prof. René Victor). 

3. De tekst van artikel 107 quater bepaalt niet, zoals die 
van artikel 59bis, op welke wijze de conflicten kunnen ver­ 
meden worden, evenmin trouwens als de manier waarop 
toezicht of voogdij worden uitgeoefend. Bij de voorberei­ 
ding is er daarover wel gehandeld; de kwestie van toezicht 
en voogdij hangt af van de plaats en de waarde die aan 
de ordonnantie wordt gegeven. De h. de Stexhc, in zijn 
werk over de Grondwetsherziening, blz. 190, stelt dat ar­ 
tikel 107, houdende het toezicht van hoven en recht­ 
banken, toepasselijk is op de ordonnanties van de gewesten. 
Hij is van oordeel dat ze eveneens vallen onder de voogdij 
van de centrale macht. Maar hieromtrent dient onderscheid 
gemaakt tussen de voogdij war berrefc de wettelijkheid van 
de maatregel en die betreffende de wenselijkheid of oppor­ 
tuniteit ervan. Deze laatste voogdij dient uitdrukkelijk ver­ 
worpen te worden, 

4. Het politiek akkoord voorziet in de mogelijkheid voor 
de Koning om de uitvoering van een ordonnantie te schor­ 
sen wanneer deze de wet schendt, hierin begrepen de bepa­ 
lingen van het Plan, of de belangen van een ander gewest 
ernstig benadeelt. 
Nochtans zal de ordonnantie uitvoerbaar worden na een 

termijn van dertig dagen na voormeld schorsingsbesluit, 
indien inmiddels de Ministerraad de ordonnantie niet heeft 
vernietigd, zulks bij een met redenen omkleed besluit. 

5. In de nota van de heer Staatssecretaris Olivier d.d. 
16 mei 1973 wordt in afdeling V, voogdij, vastgesteld, aan 
de hand van een tekst van J. Dembour (Droit administratif, 
blz. 127), dat de voogdij slechts als een uitzondering moet 
worden gezien. Het ware tegenstrijdig enerzijds aan decen­ 
tralisatie te doen en anderzijds de vertegenwoordiging van 
het centraal gezag de mogelijkheid te geven om een voortdu­ 
rende en grenzeloze actie te voeren op de gedecentraliseer­ 
de agenten. 
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6. La note de synthèse du 11 juillet 1973 ne s'étend guère 
sur cc problème. Elle se borne .'t consrarcr qu'il faut encore 
déterminer si la prncédurc de tutelle prévue s'applique :1 
cous les actes qui ont 1111<.: portee normative ainsi qu'aux 
actes à portée individuelle, 

7. Un membre a constaté que le contrôle des ordonnan­ 
ces m: peut être exercé que de deux manières: soit par une 
juridiction, et dans ce cas, la liste des compétences doit être 
précise; soit par le Gouvernement, ainsi qu'il est proposé 
dans l'Accord, ou encore par le Parlement. 

8. Un membre souligne une contradiction. Si la région a 
b faculté de modifier ou d'abroger la loi, on peut difficile­ 
ment imaginer que le Gouvernement annule une ordonnance 
qu'elle a prise. Un membre estime qu'il faut prévoir un autre 
organe à cet effet; il ne voit que le Parlement qui puisse être 
compétent en la matière. 

9. D'autres membres proposent d'habiliter le Conseil 
d'Etat à prononcer l'annulation d'une ordonnance ayant 
fait l'objet d'un arrêté de suspension. 

10. Un membre souligne que la tutelle de légalité ne se 
conçoit que si l'on dispose d'une liste de matières détaillée 
et précise. Si l'on s'en tient à des dispositions générales, 
la tutelle risque de se muer en un contrôle d'opportunité. 

L'intervention à titre préventif de la section de législa­ 
tion du Conseil d'Etat, consistant en un avis préalable obli­ 
gatoire sur la légalité des propositions et projets d'ordon­ 
nance, peut être bénéfique. 

11. Certains membres ont également traité .de la tutelle 
que la région serait appelée à exercer sur les organes infé­ 
rieurs. Il s'agit ici d'une compétence distincte qu'il faudrait 
attribuer à la région en tome clarté. Ainsi, on peut ima­ 
giner que la tutelle sur les communes soit exercée en pre­ 
mière instance par la province et en seconde instance par b 
région ou par l'Etat. L'un de ces membres a d'ailleurs déclaré 
lors d'une intervention ultérieure que la tutelle sur les com­ 
munes ne devrait plus être confiée à la province, mais 
à la région. Selon lui, ce transfert serait sans aucun doute 
de nature à diminuer le nombre d'entraves administratives. 

12. Le problème de la tutelle quant aux conflits éventuels 
entre régions sera traité distinctement dans la section con­ 
sacrée à la concertation. 

SECTION Il. 

La concertation entre les régions. 

13. L'accord politique entre les partis prévoit la mise au 
point d'une procédure de concertation permanente entre les 
régions pour toutes les matières susceptibles de donner 
lieu à un conflit ou réclamant la prise de positions ou de 
décisions communes. 

Cela semble se justifier au plus haut point. Dans sa com­ 
munication du 18 février 1970 au Parlement, le Premier 
Ministre, M. Eyskens, avait déjà proposé que : 

« La loi organisera la concertation obligatoire des orga­ 
nes régionaux, chaque fois qu'un problème concernera plus 
d'une région. » 

6. In de synthese-nota 1·,111 l l juli 1973 wordt over het 
probleem nier veel uitgeweid. Alken wordt vastgesteld dat 
cr nog moet worden bepaald of ,k voorziene voogdij-proce­ 
dure op alle handelingen met normatief karakter kan wor­ 
den toegepast en of hetzelfde geldt wat betreft de handelin­ 
gen met individueel karakter. 

ï. Een lid heeft vastgesteld dat de controle op de ordon­ 
nanties slechts op twee wijzen kan gebeuren : ofwel door een 
rechterlijk orgaan en dan moet de lijst der bevoegdheden 
klaar en duidelijk zijn, ofwel door de Regering, zoals voor­ 
gesteld in het akkoord, ofwel door het Parlement. 

8. Een lid wijst op een tegenstrijdigheid. Indien het ge­ 
west wetten kan wijzigen en opheffen, dan is het moeilijk 
denkbaar dat de Regering dergelijke ordonnantie zou ver­ 
nietigen. Hij meent dat een ander lichaam moet optreden 
en acht alleen het Parlement hiertoe bevoegd. 

9. Andere leden stellen voor dat de Raad van State de 
vernietiging zou kunnen uitspreken van een ordonnantie, 
waartegen een schorsingsbesluit zou zijn getroffen. 

10. Een lid legt er de nadruk op dat de voogdij inzake 
de wettelijkheid slechts mogelijk is met een uitgebreide en 
preciese lijst van bevoegdheden. Indien men zich tot alge­ 
mene bepalingen beperkt, lal de voogdij gemakkelijk over­ 
slaan tot een controle van de opportuniteit. 

De tussenkomst van de afdeling wetgeving van de Raad 
van State als preventieve maatregel, d.w.z. door een voor­ 
afgaand verplicht advies over de wettelijkheid van voorstel­ 
len of ontwerpen van ordonnanties, kan hier een gunstig 
effect hebben. 

11. Sommige leden hebben ook gehandeld over de voog­ 
dij die door het gewest over de lagere organen zou worden 
uitgeoefend. Het betreft hier een afzonderlijke bevoegdheid 
die op duidelijke wijze aan het gewest zou moeten verleend 
worden. Zo kan men zich indenken dat de voogdij over de 
gemeenten in eerste instantie door de provincie en in tweede 
instantie door gewest of Staat zou worden uitgeoefend. Het­ 
zelfde lid heeft trouwens tijdens een latere tussenkomst ge­ 
steld dat de voogdij over de gemeenten niet meer aan de 
provincie, maar wel aan het gewest zou worden toever­ 
trouwd. Dit moet zeker het aantal remmen in de adminis­ 
tratie verminderen. 

12. Het probleem van de voogdij in verband met moge­ 
lijke conflicten tussen de gewesten wordt afzonderlijk be­ 
handeld in de afdeling over het overleg. 

AFDELING II. 

Het overleg tussen de gewesten. 

13. Het politiek akkoord tussen de partijen voorziet in 
de oprichting van een permanente overlegprocedure tussen 
de gewesten voor alles wat tot conflict zou kunnen aanlei­ 
ding geven, of waarvoor gemeenschappelijke houdingen of 
beslissingen wenselijk zijn. 

Deze maatregel lijkt ten zeerste verantwoord. In de mede­ 
deling aan het Parlement van 18 februa-i 1no had de heer 
Eerste Minister Eyskens reeds voorgesteld wat volgt: 

« De wet zal het verplicht overleg der regionale organen 
inrichten telkenmale een probleem meer dan een gewest 
aanbelangt. ,. 
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14. La déclaration gouvernemcntnlc de janvier 1972 con­ 
tenait une proposition concrète à cc sujet : 

« Chaque Conseil régional crée une commission qui a 
pour but de promouvoir la coopération avec les deux autres 
Conseils, notamment pour les problèmes qui débordent la 
frontière de la région, mais qui relèvent exclusivement de 
la compétence des régions. 

Chaque commission comprend 15 membres, dont le pré­ 
sident et les vice-présidents du Conseil régional. 

Les commissions réunies forment la commission de con­ 
certation régionale. Cette commission se réunit chaque fois 
qu'un problème mixte se pose et au moins deux fois par 
an.» 

15. La note de synthèse du Gouvernement pose la ques­ 
tion de savoir s'il ne serait pas utile de prévoir une informa­ 
tion réciproque complète. Puisque chaque province et cha­ 
cune de ses subdivisions se trouvent représentées au Collège 
exécutif régional, les intérêts de toutes les sous-régions pour­ 
raient ainsi s'exprimer et être confrontés, 

Selon cette suggestion, la concertation s'organiserait au 
niveau des Collèges exécutifs, ce qui permettrait un dialogue 
permanent entre les régions. 

16. Au sein de la Commission, plusieurs membres ont 
insisté, sans être contredits, sur la nécessité de pareille con­ 
certation. 

Un membre souhaite que l'on prévoie une procédure de 
dialogue telle que la concertation puisse avoir une fonction 
préventive et consultative, chaque région conservant néan­ 
moins le pouvoir de décision. 

Un membre fait une distinction entre les conflits opposant 
les régions, qui nécessitent une procédure de conciliation et, 
d'autre part, les conflits entre les régions et le pouvoir cen­ 
tral, qui requièrent l'intervention du Parlement et Ie recours 
à la majorité spéciale. 

Un autre membre appuie cette opinion. Ce n'est pas au 
Gouvernement mais au Parlement qu'il appartient de jouer 
le rôle d'arbitre. 

17. On peut également considérer que l'organisation de 
la coopération entre les Conseils culturels constitue une 
bonne solution (art. 4 de la loi du 21 juillet 1971). Il serait 
souhaitable de chercher, dans la mesure du possible, à éta­ 
blir une procédure analogue. Cela contribuerait certaine­ 
ment à simplifier les institutions. 

Dans le même ordre d'idées, on peut se référer à la pro­ 
cédure de coopération entre les agglomérations et les fédé­ 
rations de communes limitrophes (art. 57 de la loi du 
26 juillet 1971). 

• • • 

14. In de regeringsverklaring van januari 1972 was hier­ 
omtrent een concreet voorstel uitgewerkt. Het luidde als 
volgt: 

« Elke Gewestelijke Raad richt een commissie op die tot 
doel heeft de samenwerking met de andere twee raden te 
bevorderen, inzonderheid voor de problemen die de grens 
van het gewest overschrijden maar die uitsluitend tot de be­ 
voegdheid van de gewesten behoren. 

Elke commissie omvat 15 leden waaronder de voorzitter 
en de ondervoorzitter van de gewestelijke raad. 

De verenigde commissies vormen de commissie voor ge­ 
westelijk overleg. 

Deze Commissie komt bijeen telkens er zich een gemengd 
probleem stelt en minstens tweemaal per jaar.» 

15. ln de synthese-nota van de Regering wordt de vraag 
gesteld of het niet nuttig zou zijn een volledige en weder­ 
kerige informatie tot stand te zien komen. Aldus zou de 
uitdrukking en de confrontatie van de belangen van alle 
subgewesten verzekerd zijn, vermits elke provincie en elk 
onderdeel van een provincie in het uitvoerend college van 
de gewesten zal vertegenwoordigd zijn. 

Ingevolge deze suggestie zou het overleg op het niveau 
van de uitvoerende colleges gebeuren. Aldus zou een besten­ 
dige dialoog tussen de gewesten mogelijk worden. 

16. Verschillende leden hebben in de Commissie, zonder 
tegenspraak te ontmoeten, de nadruk gelegd op de nood­ 
zakelijkheid van een dergelijk overleg. 

Een lid wenst dat er een dialoogstructuur wordt voor­ 
zien, zodat het overleg preventief en adviserend kan zijn, 
maar met behoud van het eigen beslissingsrecht in elk ge­ 
west. 

Een lid maakt een onderscheid tussen de conflicten tus­ 
sen de gewesten waarbij het overleg bemiddelend moet 
worden ingericht, en de conflicten tussen gewesten en cen­ 
traal gezag, waarvoor het Parlement, met bijzondere meer­ 
derheid, dient op te treden. 
Deze laatste stelling wordt ook door een ander lid ge­ 

steund. Het komt niet aan de Regering toe om als scheids­ 
rechter op te treden maar wel aan het Parlement. 

17. De regeling voor de samenwerking tussen de cultuur­ 
raden kan eveneens als een goede oplossing worden aan­ 
gezien (art. 4 van de wet van 21 juli 1971). Het zou inder­ 
daad aanbeveling verdienen waar zulks mogelijk is een 
analoge procedure en werking te zoeken. Dit zou er zeker 
toe bijdragen meer eenvoud in de instellingen te verkrijgen. 

In hetzelfde verband mag ook worden verwezen naar de 
procedure van samenwerking tussen agglomeraties en om­ 
liggende federaties van gemeenten (art. 57 van de wet van 
26 juli 1971). 

• • • 
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CHAPITRE XII. 

Les moyens financiers. 

1. On ne peut imaginer d'opérer une décentralisation d­ 
fcctive sans accorder aux nouveaux organes les moyens né­ 
cessaires pour mener une action politique et administra­ 
tive régionale. Au sein du Groupe des 28, l'unanimité s'était 
déjà faite sur ce point. Des opinions divergentes ne se ma­ 
nifestèrent que lorsqu'il fallut choisir entre un système de 
dotations, votées par le Parlement national, et une fiscalité 
propre. D'aucuns estimaient que les deux sources de reve­ 
nus pouvaient être combinées. 

2. L' Accord de Gouvernement ne prévoit que l'octroi de 
dotations aux régions. Celles-ci seront inscrites annuelle­ 
ment au budget des Voies et Moyens, compte tenu des cri­ 
tères de répartition par région. 

3. Lors de l'élaboration de l'article 107 quater, il a été 
clairement précisé que les régions n'auraient aucune com­ 
pétence fiscale. 

Ce problème avait déjà été examiné dans les détails lors 
de la discussion de l'article 59his relatif aux: Conseils cul­ 
turels. Certains auraient voulu permettre à ces derniers de 
lever des impôts. Ils arguaient du fait que les agglomérations 
et fédérations de communes s'étaient vu accorder ce droit 
par les nouveaux articles 110 et 113 de la Constitution; 
il était donc logique de l'accorder également aux Conseils 
culturels. Le Sénat, puis la Chambre, se sont toutefois ex­ 
pressément opposés à l'attribution de pareille compétence 
fiscale, d'une part, parce qu'elle aurait créé un grand nom­ 
bre de difficultés d'ordre technique et, d'autre part, parce 
qu'elle n'était pas prévue dans l'accord entre les partis gou­ 
vernementaux. L'on a voulu garantir l'autonomie cultu­ 
relle en permettant aux régions d'affecter de manière auto­ 
nome les crédits octroyés, mais non en les autorisant à 
déterminer elles-mêmes leurs ressources financières ni à 
lever des impôts. 

4. Lorsque furent examinés les articles 110 et 113 de la 
Constitution, le principe d'une fiscalité propre fut d'ailleurs 
également rejeté. Le texte initialement proposé pour ces ar­ 
ticles prévoyait en effet la faculté de lever des impôts ou 
des rétributions au bénéfice des régions. Toutefois, un amen­ 
dement du Gouvernement, visant à supprimer le mot « ré­ 
gions » fut adopté le 25 juin 1970 par la Chambre des 
Représentants et le 7 juillet 1970 par le Sénat. Dès lors, il 
était évident qu'on ne pouvait accorder « hic et nunc » aux 
régions le droit à une fiscalité propre. 

5. En conséquence, les régions seront alimentées par des 
dotations du Parlement. Reste la question de savoir com­ 
ment sera fixé le montant de ces dotations. Il faudra d'abord 
le faire dans le cadre général des disponibilités; ensuite, il 
faudra répartir les dotations entre les 3 régions sur la base 
des critères prévus dans l' Accord de gouvernement : 

- un tiers au prorata du chiffre de leur population; 
- un tiers au prorata de leur superficie; 
- un tiers au prorata de la moyenne des recettes fis- 

cales des trois derniers exercices provenant de l'impôt sur 
le revenu des personnes physiques. 

La clé de répartition est établie chaque fois pour une durée 
de trois ans. 

6. Cette proposition contenue dans l'accord de gouver­ 
nement est généralement bien accueillie par les membres 
de la Commission. 

HOOFDSTUK xn. 
De financiële middelen. 

1. Een effectieve decentralisatie is ondenkbaar zonder de 
nodige voorzieningen aan de nieuwe organen om een ge­ 
westelijke politieke en administratieve actie te voeren. Reeds 
in de Werkgroep der 28 was er hieromtrent eensgezindheid. 
Alleen kwamen verschillende opinies aan bod wanneer de 
keuze diende gemaakt tussen dotaties vanwege het Natio­ 
naal Parlement of een eigen fiscaliteit. Sommigen dachten 
dat beide bronnen van inkomen samen kunnen worden 
voorzien. 

2. Het Regeerakkoord voorziet alleen in dotaties aan 
de gewesten. De Rijksmiddelenbegroting zal in de bedra­ 
gen daarvan jaarlijks voorzien, rekening houdend met de 
criteria van toebedeling aan elk gewest. 

3. Bij de totstandkoming van artikel 107quater werd dui­ 
delijk bepaald dat de gewesten geen fiscale macht bezitten. 

Hetzelfde probleem was reeds grondig onderzocht ter 
gelegenheid van de bespreking van artikel 59bis, wat de 
cultuurraden betreft. Ook hier hadden sommigen gaarne 
aan deze cultuurraden de mogelijkheid gegeven om belas­ 
tingen te heffen. Er werd ingeroepen dat de agglomeraties 
en federaties van gemeenten deze macht hadden verkregen 
door de nieuwe artikelen 110 en 113 van de Grondwet en 
dat het logisch was zulks ook voor de cultuurraden te doen. 
De Senaat en vervolgens de Kamer hebben zich nochtans 
uitdrukkelijk tegen deze fiscale macht verzet enerzijds om­ 
dat een hele reeks technische moeilijkheden zouden ont­ 
staan en anderzijds omdat het akkoord tussen de regerings­ 
partijen deze regeling niet inhield. Er werd immers wel ge­ 
dacht aan de autonomie op cultuurgebied door het auto­ 
noom aanwenden van de toegekende middelen maar niet 
door het autonoom bepalen van de financiële middelen en 
het heffen van regionale belastingen. 

4. Bij de behandeling van de artikelen 110 en 113 van de 
Grondwet werd de zaak opnieuw reeds beslist in dezelfde 
negatieve zin, wat de gewesten betreft. De oorspronkelijk 
voorgestelde tekst van deze beide artikelen voorzag im­ 
mers ook in de macht om belastingen of vergoedingen te 
heffen ten gunste van de gewesten. Een amendement van 
de Regering strekkende tot weglating van het woord 
«gewesten» werd echter in de Kamer van Volksvertegen­ 
woordigers op 25 juni 1970 en in de Senaat op 7 juli 1970 
aanvaard, zodat het vanaf dat ogenblik duidelijk was dat 
deze fiscaliteit « hic et nunc » niet aan de gewesten kon 
worden verleend. 

.5. De gewesten zullen dus door dotaties van het Parle­ 
ment worden gespijsd. De vraag is dan hoe deze dotaties 
zullen worden vastgesteld. De hoegrootheid ervan dient eerst 
te worden bepaald in het algemeen kader van de 
beschikbare middelen en vervolgens moet de toebedeling 
aan de 3 gewesten geschieden volgens de criteria bepaald 
in het regeerakkoord : 

- een derde in verhouding tot het bevolkingscijfer; 
- een derde in verhouding tot de oppervlakte; 
- een derde in verhouding tot het gemiddelde van de 

fiscale ontvangsten over de laatste drie dienstjaren voort­ 
komende uit de inkomstenbelasting van de natuurlijke per­ 
sonen. 
De verdeelsleutel wordt telkens voor 3 jaar vastgesteld. 

6. Dit voorstel vervat in het regeerakkoord wordt in de 
Commissie over 't algemeen gunstig onthaald. 
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L'un d'entre eux souligne l'incidence du système sur la 
répartition du Fonds B des communes. Cette question doit 
encore être examinée. D'autre part, la clé de répartition pré­ 
vue dans le protocole restera-t-clle d'application ? 

Un membre estime préférable d'attribuer un forfait vala­ 
ble pour plusieurs années afin d'éviter la résurgence chro­ 
nique des querelles communautaires. 

7. Le protocole annexé à l'Accord de gouvernement 
conclu entre les partis de la majorité prévoit que pour les 
trois années suivant l'application de la loi sur la régionali­ 
sation, la dotation globale pour Ic fonctionnement des ré­ 
gions se répartira de la manière suivante : 

50 % pour la Flandre; 
40 % pour la Wallonie; 
10 % pour Bruxelles. 

En outre, il est prévu que pendant les 3 années suivantes, 
la part réservée à la Wallonie restera fixée à 40 % . Cela 
signifie que les critères visés plus haut ne seront appli­ 
qués qu'après 3 ans pour la Flandre et pour Bruxelles, et 
après 6 ans pour la Wallonie. 

8. On a encore posé la question de savoir si, à l'avenir, 
on pourrait mettre à la disposition des régions, outre les do­ 
tations, des ressources supplémentaires. Ce problème n'a 
toutefois pas donné lieu à un examen plus approfondi . 

• • • 

Conclusion. 

La Commission a estimé qu'il n'y avait pas lieu de pro­ 
céder à un vote sur chacun des textes qu'elle a eu à exa­ 
miner. 

Elle a considéré qu'elle remplissait mieux le rôle qui lui 
avait été assigné en faisant rapport au Gouvernement et au 
Parlement sur -les différentes observations et opinions qui 
ont été exprimées. 

Le présent rapport a été approuvé à l'unanimité. 

Les Rapporteurs, 

H. BROUHON, 
A. DUA. 

Les Présidents, 

P. STRUYE, 
A. VAN ACKER. 

Een lid vestigt de aandacht op de terugslag van deze regel 
op de toebedeling van het Fonds B der gemeenten. Deze 
kwestie moet nog nader worden onderzocht, Zal ander­ 
zijds de verdeelsleutel van het protocol van toepassing blij­ 
ven? 

Een lid meent dat het toekennen van een forfait voor 
verschillende jaren de voorkeur verdient ten einde de com­ 
munautaire twisten niet telkens te zien oplaaien. 

7. In het protocol dat aan het Regeerakkoord tussen de 
meerderheidspartijen werd toegevoegd is bepaald dat voor 
de eerste drie jaren na het tot stand komen van de wet 
op de gewestvorming, de globale dotatie voor de werking 
van de gewesten zal verdeeld worden : 

50 % aan Vlaanderen; 
40 % aan Wallonië; 
10 % aan Brussel. 

Bovendien is bepaald dat voor de volgende drie jaren 
het aandeel van 40 % voor Wallonië op ditzelfde bedrag zal 
behouden blijven. Zulks betekent dat de criteria waarvan 
sprake is hierboven, pas na deze drie jaar voor Vlaanderen 
en Brussel en pas na zes jaar voor Wallonië in werking 
zullen treden. 

8. De vraag of men aan de gewesten, buiten de dotaties, 
in de toekomst andere middelen ter beschikking zal kunnen 
stellen, werd in de Commissie nog opgeworpen, maar niet 
verder meer uitgediept. 

• • • 

Conclusie. 

De Commissie heeft gemeend dat zij niet hoefde te stem­ 
men over elke tekst die zij te onderzoeken heeft gehad. 

Zij was van oordeel dat zij beter de haar opgedragen 
taak vervulde door aan de Regering en het Parlement ver­ 
slag uit te brengen over de verschillende opmerkingen en 
opvattingen die naar voren werden gebracht. 
Dit verslag is met algemene stemmen goedgekeurd. 

De Verslaggevers, 

H. BROUHON, 
A. DUA. 

De Voorzitters, 

P. STRUYE, 
A. VAN ACKER. 
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ANNEXE ll. 

Exposé introductif 
du Premier Ministre M. Leburton 

à la première réunion de la Commission. 

Lors de sa déclaration d'investiture, le Gouvernement a souhaité 
la constitution de cette Commission mixte, chargée de donner des 
avis sur l'application de l'article 107quater de la Constitution sur 
la régionalisation et sur les lois d'exécution qui devraient être prises 
en vue de donner un contenu réel à celles-ci. 

Je tiens tout d'abord à remercier les Présidents des deux Assemblées 
d'avoir bien voulu constituer cette Commission spéciale, en confor­ 
mité des règles parlementaires existantes. 

La matière qui sera examinée par la Commission revêt en effet 
une importance exceptionnelle pour l'avenir du pays et de ses régions 
ainsi que pour nos structures politiques, économiques et institution­ 
nelles. 

La procédure suivie à cet égard par Ic Gouvernement doit permettre 
le dialogue entre les partis de la majorité et les autres partis repré­ 
sentés, de telle sorte que le schéma de régionalisation proposé r,ar le 
Gouvernement soit soumis à une analyse approfondie et fasse 'objet 
de suggestions, de propositions ou d'avis éventuellement susceptibles 
de l'améliorer. 

Le Gouvernement a eu le souci de faire ce schéma, sans quoi cette 
matière délicate eût risqué d'entraîner de, débats confus au Parlement. 

C'est donc une phase importante des travaux parlementaires qui 
s'ouvre aujourd'hui et le Gouvernement fait appel il tous ceux qui sont 
ici représentés en vue d'un aboutissement aussi rapide que possible et 
selon le calendrier qui a été prévu. 
Nos travaux devraient aller de pair avec ceux menés au sein du 

Comité national d'expansion économique et, comme il a été prévu dans 
l'accord politique de gouvernement, des confrontations devraient pou­ 
voir se faire avec les représentants attitrés des grandes forces économi­ 
ques et sociales du pays. 

Un groupe de Ministres ne manquera pas, sous la direction du Vice­ 
Premier Ministre Tindemans, d'animer et de promouvoir une large 
discussion au sein de cette commission mixte. 

Pour ce qui est du Gouvernement, je puis dire qu'il sera attentif 
aux propositions qui seront faites et qu'il entend, à la fin de ta pré­ 
sente session au plus tard, prendre ses responsabilités en vue du 
dépôt à l'automne du projet de loi dont le futur contenu aura été 
largement débattu au sein de ce groupe. 

BIJLAGE II. 

Openingsrede 
van Eerste Minister de heer Leburton 

op de eerste vergadering van de Commissie. 

Bij haar invesriruurverklaring heeft de Regering de wens uirgespro­ 
ken deze gemengde Commissie in te stellen ren einde advies re geven 
over de toepassing van artikel 107q11ater van de Grondwet betreffende 
de gewestvorming en over de uitvoeringswetten die nodig zijn om aan 
deze gewestvorming een reële inhoud te verlenen. 

Ik houd eraan in de eerste plaats de Voorzitters van de rwee ver­ 
gaderingen te bedanken voor hun bereidwilligheid deze bijzondere 
Commissie in te stellen aan de hand van de vigerende parlementaire 
regelen ter zake. 

De aangelegenheid die door deze Commissie zal worden onderzocht, 
is inderdaad van een uitzonderlijke betekenis voor de toekomst van het 
land en van zijn gewesten, alsmede voor de politieke, economische 
en institutionele structuren. 

De werkwijze die de Regering hierbij volgt, moet de dialoog toelaten 
tussen de meerderheidspartijen en de andere vertegenwoordigde partijen 
derwijze dat het schema door de Regering voorgesteld voor de gewest­ 
vorming, onderworpen wordt aan een grondige analyse en het voor­ 
werp uitmaakt van suggesties, voorstellen of adviezen die het even­ 
tueel kunnen verbeteren. 

De Regering heeft dit schema opgesteld omdat deze kiese aan­ 
gelegenheid anders aanleiding had kunnen geven tot verwarde debat­ 
ten in het Parlement. 

Vandaag begint dus een belangrijke fase van de parlementaire werk­ 
zaamheden en de Regering doet een beroep op al degenen die hier 
vertegenwoordigd zijn om zo snel mogelijk tot een resultaat te komen 
met inachtneming van het vastgestelde tijdschema. 

Onze. werkzaamheden zouden parallel moeren Jopen met die van het 
Nationaal Comité voor economische expansie en, zoals in het poli­ 
tiek regeerakkoord is bepaald, zouden er confrontaties moeten kunnen 
plaatshebben met de bevoegde vertegenwoordigers van de grote econo­ 
mische en sociale strekkingen in het land. 

Een groep ministers, onder leiding van Vice-Eerste Minister Tin­ 
demans, zal een ruime gedachtenwisseling in deze gemengde Com­ 
missie op gang brengen en bevorderen. 

Ik stel er prijs op ce zeggen dat de Regering aandacht zal hebben 
voor de voorstellen die zullen gedaan worden, en dat zij voornemens 
is, uiterlijk op het einde van deze zitting, haar verantwoordelijkheid 
op te nemen ten einde in de herfst het wetsontwerp in te dienen 
waarvan de inhoud uitvoerig in deze groep zal besproken zijn. 
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ANNEXE Ill. 

Discours du Vice-Premier Ministre M. Tindemans 
concernant le schéma du Gouvernement. 

Ceci est la première réunion de la Commission dont la création a été 
annoncée dans l'accord gouvernemental de janvier 1973. 

A la page 6 de cet accord, on peut lire ce qui sult 

« Le Gouvernement doit pouvoir s'appuyer sur une majorité parle­ 
menraire suffisamment large pour lui permettre d'obtenir devant les 
Chambres législatives le quorum requis pour l'application de l'arti­ 
cle l07quater. Cette majorité, on doit l'obtenir sur base d'un pro­ 
gramme financier, économique et social, mais aussi communautaire. 
li lui appartient donc de presenter un schema de réalisation de l'arti­ 
cle 107q11ater en même temps que d'établir une procédure de discus­ 
sion. 

A cet effet, un document devant servir de base à 1111 projet de loi 
sera soumis par le Gouvernement à une commission parlementaire 
élargie aux deux Chambres. 

Il sera également communiqué au Comité narional d'expansion éco­ 
nomique élargi par des délégations des Conseils économiques régionaux. 

La commission parlementaire sera composée de parlementaires de 
toutes les formations politiques représentées proporrionnellemct à leurs 
forces respectives. Elle pourra consulter des personnalités disposant 
d'une expérience et d'une autorité reconnues. » 

L'article 107qrwter de la Constitution esr rédigé en ces termes : 

« La Belgique comprend trois régions : la région wallonne, la région 
flamande et la région bruxelloise. 

La loi attribue aux organes régionaux qu'elle crée et qui sont compo­ 
sés de mandataires élus, la compétence de régler les matières qu'elle 
détermine, à l'exception de celles visées aux articles 23 et 59&is, dans 
le ressort et selon le mode qu'elle établit. 

Cette loi doit être adoptée à la majorité des suffrages dans chaque 
groupe linguistique de chacune des Chambres, à la condition que la 
majorité Jes membres de chaque groupe se trouve réunie et pour 
autant que le total des votes positifs émis dans les deux groupes lin­ 
guistiques atteigne les deux tiers des suffrages exprimés. " 

Dans les travaux de la Constituante, on ne trouve pour ainsi dire rien 
sur l'article 107 quater, rien en tout cas qui puisse nous aider à inter­ 
préter ce texte de la Constitution ou à en faciliter d'une manière ou 
d'une autre l'application. 

Quelle est alors la genèse de l'article 107quater? 
Depuis des années, l'on se proposait de décentraliser, non seulement 

pour rapprocher l'administration des citoyens, mais aussi pour aider a 
résoudre les tensions communautaires. Tl semble impossible d'énumérer 
toutes les propositions qui ont été faites en cette matière. Je signalerai 
seulement qu'en 1965, les trois partis nationaux ont été unanimes sur la 
nécessité d'une décentralisation. L'on ne peut que regretter que cet ac­ 
cord ne s'est pas traduit immédiatement par des réalisations tangibles. 

Au chapitre ]er de l'annexe à la déclaration gouvernementale de juin 
1968 un passage est consacré à la décentralisation économique et un 
autre à la décentralisation administrative. 

En ce qui concerne le premier de ces points, les textes de la déclara­ 
rion gouvernementale ont été concrétisés dans la loi sur 13 décentra­ 
lisation économique et la planification (loi du 15 juillet 1970). 

Le deuxième mode de décentralisation administrative annoncé por­ 
tait essentiellement sur la réorganisation des provinces. De nombreuses 
compétences seraient attribuées à ces dernières. (Je me contente d'une 
énumération par matière: enseignement, culture, hygiène publique, 
accueil et adaptation des étrangers, agriculture, exécution de travaux 
pour le compte des communes, aménagement du territoire et politique 
foncière - tous domaines dont les règles générales sont fixées par le 
pouvoir central et dont l'application et l'exécution sont laissées à la 
province - protection civile, artisanat, protection du travail, travaux 
routiers, règlements relatifs aux immeubles, à la construction de loge­ 
ments sociaux, aux hopitaux, homes, centres sportifs et de santé, bas­ 
sins de natation, à l'aide sociale). 

A la fin de 1969, le Gouvernement a réuni un groupe de travail 
appelé « groupe des 28 » ou • groupe Eyskens ~, afin d'examiner avec 
des représentants de tous les partis représentés au Parlement les moda­ 
lités d'une restructuration rationnelle de la Belgique. 

Au cours de ces discussions, on a moins mis l'accent sur une décen­ 
tralisation vers les provinces, envisagée jusqu'alors, que sur une décen­ 
tralisation opérée vers les régions. Lors de la rédaction du rapport, il 
fut décidé de ne parler que de décentralisation sans faire suivre ce sub- 

BIJLAGE III. 

Rede van Vice-Eerste Minister de heer Tindemans 
betreffende het schema van de Regering. 

Dit is de eerste vergadering van de corunussic waarvan de oprich­ 
ting werd aangekondigd in het regeerakkoord van januari 1973. 

Op blz. 6 van dat akkoord kan men lezen : 

« De Regering moet kunnen steunen op een voldoende mime parle­ 
mentaire meerderheid om in de Wetgevende Kamers het vereiste quo­ 
rum te halen voor de toepassing van artikel 107q1wter. Die meerder­ 
heid moet worden bekomen op grond van een zowel financieel, econo­ 
misch en sociaal als communautair programma. Zij dient bijgevolg 
tegelijkertijd een plan om artikel 107quater uit te voeren en een pro­ 
cedure voor de besprekingen daarover voor te leggen. 

Te dien einde zal de Regering aan een parlementaire commissie, uit­ 
gebreid tot de twee Kamers, een document voorleggen dat als basis 
moet dienen voor een ontwerp van wer. 
Het zal eveneens worden medegedeeld aan het N arionaal Comité 

voor economische expansie uitgebreid met afvaardigingen van de Gewes­ 
telijke Economische Raden. 
De parlementaire commissie zal worden samengesteld uit parlements­ 

leden van alle politieke formaties, proportioneel verrcgenwoordigd vol­ 
gens hun respectieve getalsterkte. Zij zal vooraanstaande personen van 
wie algemeen wordt erkend dat zij over ervaring en gezag beschikken, 
kunnen raadplegen. » 

Het bewuste artikel 107q11ater van de Grondwet luidt als volgt : 

« België omvat drie gewesten : het Vlaamse gewest, het Waalse ge­ 
west en het Brusselse gewest. 
De wet draagt aan de gewestelijke organen welke zij opricht en 

welke samengesteld zijn uit verkozen mandatarissen de bevoegdheid op 
001 de aangelegenheden te regelen welke zij aanduidt met uitsluiting 
van die bedoeld in de artikelen 23 en 59bis, en dit binnen de omschrij­ 
ving en op de wijze die zij bepaalt. 
Deze wet moet worden aangenomen met de meerderheid van de stem­ 

men in elke taalgroep van elke Kamer op voorwaarde dat de meerder­ 
heid van de leden van elke taalgroep aanwezig is en voor zover het 
totaal van de ja-stemmen in beide taalgroepen de twee derde van de 
uitgebrachte stemmen bereikt. » 

In de werkzaamheden van de Constituante is nagenoeg niets te vin­ 
dm over artikel 107q11ater, in ieder geval niets dat ons zou kunnen hel­ 
pen om deze tekst van de Grondwet te interpreteren of de uitvoering 
ervan in één of andere zin te vergemakkelijken. 
Hoe is men dan tot artikel 107qtwter gekomen ? 
Sedert jaren stelde men voor tot decentralisatie over te gaan, niet 

alleen om de administratie dichter bij de burgers re brengen, maar ook 
om een deel van de Vlaams-Waalse spanningen op te vangen. Al de 
voorstellen terzake opsommen lijkt niet doenbaar. Laar ik alleen nog 
vermelden dat in 1965 een unaniem akkoord bereikt werd tussen de drie 
nationale partijen om tot de decentralisatie over te gaan. Men kan 
alleen maar betreuren dat niet onmiddellijk tot realisaties werd over­ 
gegaan. 
ln de bijlage tot de regeringsverklaring van juni 1968 stond in hoofd­ 

stuk I een kapittel gewijd aan de economische decentralisatie en een 
ander dat handelde over de administratieve decentralisatie. 
Wat het eerste betreft, werden de teksten van de regeringsverklaring 

uitgewerkt in de wet op de economische decentralisatie en de planning 
(wet van 15 juli 1970). 
De tweede vorm van administratieve decentralisatie die werd aange­ 

kondigd, handelde voornamelijk over de reorganisatie van de provin­ 
cies waarbij heel wat bevoegdheden (ik som alleen de ere/woorden op : 
onderwijs, cultuur, openbare hygiëne, onthaal en aanpassing van vreem­ 
delingen, landbouw, uitvoering van opdrachten en werken voor reke­ 
ning van gemeenten, ruimtelijke ordening en grondbeleid - domeinen 
waarvan de algemene regelen door de centrale overheid worden be­ 
paald en waarvan de toepassing en de uitvoering aan de provincie wor­ 
den overgelaten - civiele bescherming, arnbachrswezcn, arbeidsbescher­ 
ming, wegwerken, verordeningen inzake gebouwen, sociale huisvesting, 
ziekenhuizen, tehuizen, gezondheids- en sportcentra, zweminrichtingen, 
sociale bijstand) aan de provincies werden toegewezen. 
In het najaar 1969 riep de Regering een werkgroep bijeen, de zgn. 

« groep van de 28 » of de « werkgroep Eyskens •, ten einde met verre­ 
genwoordigers van alle in het Parlement vertegenwoordigde partijen nt 
te gaan langs welke lijnen België zinvol kon hervormd worden 
Tijdens deze bespreking kwam de decentralisatie naar de provincies 

toen meer op her achterplan, terwijl de decentralisatie naar de gewesten 
op het voorplan kwam te staan. Men besloot toen het verslag werd op­ 
gesteld, alleen van decentralisatie te spreken en er geen adjectief aan toe 
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stanrif d'aucun adjectif. (Auparavant, ou avait fréquemment parlé de 
décentralisation "socio-économique•.) 

Dans le rapport consacré à ces débats, on peut lire : aux pp. 10 et 12, 
nornmrncnt les points 3, 6 et 7. 

« 3. Un assentiment général s'est dégagé pour procéder á une large 
décentralisation dans les matières où une politique régionale différen­ 
ciée se justifie, en tout ou en partie. 

Parmi ces matières, on a cité, notamment: 

- l'urbanisme, l'aménagement du territoire et la politique foncière; 
- la politique d'expansion économique régionale et <le l'emploi; 

- certains aspects de la législation industrielle er de la politique 
énergétique; 
- la politique du logement; 
- la politique familiale et démographique; 
- l'hygiène et la santé publique; 
- la formation et la reconversion professionnelles; 
- le tourisme et la politique d'accueil; 
- la pêche, la chasse et les forêts. 

Cette décentralisation devra se faire essentiellement tantôt vers les 
régions wallonne, flamande et bruxelloise, tantôt vers les provinces, sui­ 
vant la matière et la nature du pouvoir accordé. 

Certains estiment que la reconnaissance des régions wallonne, fla­ 
mande et bruxelloise doit figurer dans la Constitution. • 

• 6. Quant au pouvoir normatif, il a été généralement considéré qu'il 
faut attribuer une compétence à des organes régionaux. 

La proposition a été faite d'inscrire dans la Constitution une dispo­ 
sition tendant à autoriser le législateur à accorder, par une loi de cadre 
adoptée à une majorité qualifiée, des compétences réglementaires à des 
organes existants ou créés par la loi. 

La loi de cadre fixera l'étendue de la délégation et indiquera les 
moyens financiers. 
D'autres, tout en acceptant la primauté de la loi nationale, sont 

partisans d'une compétence législative concurrente. 
D'autres encore ont proposé que la Constitution autorise le pouvoir 

législatif à délé~uer ses compétences aux organes régionaux, dans les 
matières qu'il déterminerait. 

La tendance générale a été de considérer que les organes auxquels 
une compétence réglementaire serait attribuée doivent être exclusive­ 
ment composés de mandataires politiques élus.» 

• 7. li a été estimé que dans les limites fixées par la loi, les organes 
des régions wallonne, flamande et bruxelloise doivent disposer de 
moyens financiers. 

Les uns ont mentionné à cet effet des dotations. D'autres ont insisté 
sur des ressources propres, y compris une fiscalité appropriée. D'au­ 
cuns ont fait observer que les deux voies ne s'excluent nullement. • 

Dans la communication faite au Parlement le 18 février 1970 par le 
Premier Ministre, on lit p. 8, points 6, 7, 8 : 

, 6. La Belgique comprend trois régions, wallonne, flamande et 
bruxelloise. • 

• 7. Une loi adoptée à une majorité spéciale attribue aux organes 
de régions qu'elle crée et qui sont composés de mandataires poli­ 
tiques élus, la compétence de régler les matières qu'elle fixe, dans Ic 
ressort et selon le mode qu'elle détermine. • 

« 8. L'octroi éventuel d'une fiscalité propre aux régions est envisagé. » 

Enfin, l'article 107quater fut inscrit dans la Constitution. 
Nous ne disposons pas d'éléments plus précis. L'on peut consulter 

les livres qui ont été écrits sur la nouvelle Constitution (P. Wigny, • La 
troisième révision de la Constitution •; P. de Srexhe, « La revision de 
la Constitution belge 1968-1971 »; R. Senelle, « De grondwetsherziening 
1967-1971 •; F. Piot et L. Vanhove, « De communautaire Grondwets­ 
artikelen »), Nous n'avons pas d'autres références. 

Le Gouvernement tient à prouver qu'il prend la régionalisation au 
sérieux. 
C'est pourquoi il propose d'établir un régime provisoire en attendant 

qu'un régime définitif puisse être instauré. 
Les deux propositions figurent dans l'accord gouvernemental que 

vous connaissez. 
Avant d'examiner ces propositions en détail, le Gouvernement pro­ 

pose de consacrer une discussion générale à la régionalisation. 
Mais cc faisant, j'anticipe déjà sur ces travaux et je sors de mon 

rôle, ce dont je prie Ic Président de bien vouloir m'excuser. 

te voegen. (Vroeger had men courant van « sociaaleconomische • deccn­ 
tralisatie gesproken). 
ln het verslag van de besprekingen kan mm lezen, op blz. 1(), 12 en 

14, mer name de punten 3, 6 en 7 : 
• .,. Algemeen werd aanvaard een ruime deccnrralisatie door te voe­ 

ren betreffende aangelegenheden waarvoor een gedifferentieerd streek­ 
beleid, geheel of ten dele, verantwoord is. 

Onder deze aangelegenheden werden inzonderheid vermeld : 

- sredebouw, ruimtelijke ordening en grondbeleid; 
- gewestelijke politiek inzake economische expansie en tewerkstel- 

ling; 
- sommige aspecten van de nijverheidswetgeving en van het ener- 

giebeleid; 
- huisvesting; 
- gezins- en demografische politiek; 
- hygiëne en volksgezondheid; 
- beroepsopleiding en omscholing; 
- toerisme en onthaal; 
- visserij, jacht en bosbeheer. 

Er zal gedecentraliseerd moeten worden, hoofdzakelijk hetzij naar de 
Vlaamse, Waalse en Brusselse gewesten, hetzij naar de provincies, naar 
gelang van de materie en de aard van de toegekende bevoegdheid. 

Sommigen zijn de mening toegedaan dat de erkenning van de 
Vlaamse, Waalse en Brusselse gewesten in de Grondwet dient opgeno­ 
men te worden. • 

• 6. Wat de normatieve bevoegdheid betreft, werd over het algemeen 
geoordeeld dat bevoegdheid moet worden toegekend aan gewestelijke 
organen. 

Er werd voorgesteld een bepaling in de Grondwet op te nemen 
waarbij het de wetgever zou toegelaten worden, door een kader-wet, bij 
gekwalificeerde meerderheid goedgekeurd, aan bestaande of door de 
wee ingestelde organen reglementerende bevoegdheid te verlenen. 
De kaderwet bepaalt de omvang van de delegatie en de financiële 

middelen. 
Anderen aanvaarden wel de primauteit van de nationale wet, maar 

zijn toch voorstander van concurrerende wetgevende bevoegdheid. 
Nog anderen stellen voor dat de Grondwet de wetgever zou machti­ 

gen zijn bevoegdheid te delegeren aan regionale organen in de door 
hem bepaalde aangelegenheden. 

Er bestaat een algemene tendens om te aanvaarden dat de organen 
waaraan een reglementerende bevoegdheid zou toegekend worden, uit- · 
sluitend uit verkozen politieke mandatarissen moeten samengesteld 
zijn.• 

• 7. Men oordeelde dat de organen van de Vlaamse, Waalse en Brus­ 
selse gewesten, binnen de door de wet bepaalde perken, over finan­ 
ciële middelen moeten beschikken. 

In dit verband maken sommigen melding van dotaties. Anderen drin­ 
gen aan op eigen middelen, met inbegrip van een aangepaste fiscali­ 
teit. Nog anderen deden hierbij opmerken dat beide middelen elkaar 
niet uitsluiten. • 

ln de mededeling aan het Parlement op 18 februari 1970 door de 
Eerste Minister, leest men op blz. 8, punten 6, 7, 8; 

• 6. België omvat drie gewesten het Vlaamse, het Waalse en het 
Brusselse gewest. • 

• 7. Een wet, aan te nemen bij een bijzondere meerderheid, draagt 
aan de gewestorganen welke zij opricht en welke samengesteld zijn uit 
politiek verkozen mandatarissen, de bevoegdheid op om de aangelegen­ 
heden te regelen welke zij aanduidt en dit binnen de omschrijving en 
op de wijze die zi] bepaalr.» . 

• 8. Het eventueel toekennen van een eigen fiscaliteit aan de gewesten 
wordt overwogen. • 
Ten slotte werd artikel 107quater in de Grondwet ingeschreven. 
Meer gegevens hebben wij nier. Men kan de boeken over de nieuwe 

Grondwet nalezen (P. Wigny, « La troisième revision de la Constitu­ 
tion •; P. de Stexhe, « La revision de la Constitution belge 1968-1971 •; 
R. Senelle, « De grondwetsherziening 1967-1971 »; F. Piot en L. Van­ 
hove • De communautaire Grondwersarrikelen »), meer vindt men nier. 

De Regering wil het bewijs leveren dat het haar ernst is met deze 
gewestvorming. 
Daarom stelt zij voor te starten met een voorlopige regeling in af­ 

wachting dat een definitieve tot stand komt. 
Beide voorstellen staan in het regeerakkoord dat u bekend is. 

Vooraleer deze voorstellen grondig te onderzoeken, stelt de Regering 
voor een algemene bespreking aan de gewestvorming te wijden. 
Maar hiermede loop ik vooruit op deze vergadering en ga ik mijn 

rol al te buiten, waarvoor ik mij bij de Voorzitter wil verontschuldigen. 
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ANNEXE IV. 

Conception du groupe communiste 
sur les principes de base 

qui doivent régir la régionalisation. 

Les travaux de la Commission peuvent constituer une étape impor­ 
tante, voire même déterminante pour l'avenir des institutions et des 
communautés car tout dépendra de l'orientation qui dès l'abord sera 
imprimée à la régionalisation. 

Deux hypothèses sont à envisager : 

ou bien la Commission s'orientera vers une vraie régionalisation 
c'est-à-dire l'octroi de pouvoirs et de moyens réels à des institutions 
vraiment démocratiques pour la Flandre, la Wallonie et Bruxelles; 

ou bien elle s'orientera vers une réforme formelle de plus, en ajou­ 
tant un nouveau type d'institutions sans pouvoirs ni moyens réels à 
celles établies précédemment. Dans ce cas, elle ne fera qu'accroître la 
dispersion et la confusion des pouvoirs de droit tout en accentuant la 
concentration du pouvoir de fait entre Jes mains de l'exécutif central. 

La crise des institutions serait dès lors perpétuée et même aggravée; 
elle risquerait dans un laps de temps très court, de déboucher sur des 
tensions plus vives encore que celles connues jusqu'à présent et sur des 
conflits dont l'issue pourrait être fatale pour la démocratie et pour 
la cohésion du pays. 

Depuis qu'est ouverte la discussion sur la révision de la Constitution 
et jusqu'à la réunion de la présente Commission, tout s'est passé comme 
si les gouvernements successifs et les grau pcs dirigeants des partis de 
l'actuelle majorité avaient voulu à tont prix esquiver le problème 
central de l'octroi de pouvoirs réels aux trois régions. 

Certes, le princi~e de la nécessité de la régionalisation n'est plus 
mis en cause. Il a été admis lors des travaux des 28; il a été confirmé, 
y compris par les partis gouvernementaux lors de la révision de la 
Constitution, pat l'adoption de l'article 107quater. 

Mais dès le départ c'est-à-dire dans le cadre même de la révision 
consrirurionelle, le principe a été assorti de limitations essentielles, à 
savoir: 

1) la compétence fiscale a été refusée aux régions, sur exigence du 
P. L. P.; 

2) un parallélisme boiteux fut instauré entre la création des ré9ions et des mesures de décentralisation vers les provinces (institutions dépas­ 
sées); 

3) lors des travaux tant des 28 que pour la révision de la Consti­ 
tution, la régionalisation a été liée à la prétendue autonomie culturelle. 

Et, comme si tout cela ne suffisait pas encore, une fois la Consti­ 
tution revue, le Parlement défunt vota bel et bien la loi instaurant les 
conseils cul tu reis, mais détachée de la régionalisation qui, elle, fut 
renvoyée à d'autres temps. 

Cette situation a été voulue par les groupes dirigeants des partis 
gouvernementaux actuels sous prétexte qu'ils craignaient qu'une vérita­ 
ble régionalisation n'affaiblisse le pouvoir central et ne menace la 
cohésion du pays. 

Or, paradoxalement ces mêmes partis ont accordé aux deux conseils 
culturels, une compétence équivalente à celle du Parlement dans des 
domaines bien précis mais combien importants : Ja culture, les problè­ 
mes linguistiques et une série de domaines de l'enseignement. 

Ainsi, on ne s'est pas borné à « affaiblir » le rôle du Parlement 
central; dans ces domaines, ce rôle a été en principe réduit à néant. 
D'ailleurs, plus le temps passe er plus clairement apparaît le carac­ 

tère • boiteux • de cette réforme. C'est ce qui se dégage notamment de 
l'intervention de notre collègue le Sénateur de Stexhe, lorsque le 14 
mars dernier au cours de la première réunion de notre Commission, il a 
souligné que les seuls décrets pris jusqu'à présent par le Conseil cultu­ 
rel francophone étaient ceux relatifs au Budget et que si le Conseil 
culturel néerlandophone avait adopté cinq décrets de portée législative, 
ils étaient néanmoins d'une importance très rel a rive. 

Bien plus, au marnent où il est question de saisir les deux conseils 
culturels d'un projet de décret sur les bibliothèques publiques, on 
s'aperçoit qu'un réexamen de la loi précisant les compétences des 
conseils culturels s'avère indispensable, dans la mesure où l'exercice de 
ces compétences implique l'imposition d'obligations financières aux 
communes et, par la même occasion, au pouvoir central. 

BIJLAGE IV. 

Standpunt van de communistische fractie 
in verband met de grondbeginselen 

inzake gewestvorming. 

De werkzaamheden vau Je Commissie kunnen belangrijk, ja zelfs 
bepalend zijn voor de toekomst van de instellingen en de gemeen­ 
schappen, want alles hangt af van de zin die van meetaf aan de gewest­ 
vorming zal worden gegeven. 

Er zijn twee mogelijkheden : 

ofwel kiest de Commissie voor een echte gewestvorming, d.i. voor 
de toekenning van werkelijke bevoegdheden en middelen aan waar­ 
lijk democratische instellingen voor Vlaanderen, Wallonië en Brussel; 

ofwel kiest zij eens te meer voor een formele hervorming e11 dan 
voegt zij een nieuwe soort instellingen zonder werkelijke macht noch 
bevoegdheden aan de reeds bestaande toe. ln dat geval zal de ver­ 
snippering en de verwarring van de bevoegdheden in rechte nog groter 
worden, terwijl de feitelijke bevoegdheden nog meer geconcentreerd 
zullen worden in handen van het centrale gezag. 

De crisis van onze instellingen zou dan ook voortduren en zelfs ver­ 
ergeren; het gevaar bestaat dat zij na korte tijd tot nog heviger span­ 
ningen zou leiden dan tot nog toe het geval was en tot conflicten die 
fataal zouden kunnen zijn voor de democratie en voor de samenhang 
van het land. 
Het lijkt wel alsof de opeenvolgende regeringen en de leidende groe­ 

pen van de partijen die de huidige meerderheid vormen, sedert her 
begin van de besprekingen over de herziening van de Grondwet en 
tot aan de bijeenroeping van deze Commissie, ten allen prijze het cen­ 
trale probleem van de toekenning van werkelijke bevoegdheden aan 
de drie gewesten uit de weg hebben willen gaan. 

Het principe van de noodzakelijke gewestvorming wordt weliswaar 
niet meer betwist. Het werd aanvaard tijdens de werkzaamheden van 
de 28 en bekrachtigd, mede door de regeringspartijen, tijdens de her­ 
ziening van de Grondwet, rnet name door de goedkeuring van arti­ 
kel 107quater. 

Maar vanaf het begin, d.w.z. in het kader van de herziening van de 
Grondwet, werd het principe op essentiële punten aangetast : 

1) de gewesten kregen niet de bevoegdheid om belastingen te hef­ 
fen, omdat de P. V. V. zich daartegen verzette; 

2) er werd een ongelukkig parallellisme nagestreefd tussen de instel­ 
ling van de gewesten en de decentralisatie naar de provincies toe (die 
verouderde instellingen zijn); 

3) tijdens de werkzaamheden van de 28 zowel als tijdens de werk­ 
zaamheden voor de herziening van de Grondwet werd de gewesrvor­ 
ming gekoppeld aan de z.g, culturele autonomie. 

En alsof dit alles nog niet volstond, keurde het Parlement tijdens, de 
vorige legislatuur, nadat de Grondwet eenmaal herzien was, de wet tot 
instelling van de cultuurraden goed, zij het los van de gewestvorming, 
die naar later werd verschoven. 

De leidende groepen in de huidige regeringspartijen hebben die toe­ 
stand gewild, onder voorwendsel dat een echte gewestvorming het 
centrale gezag zou verzwakken en een gevaar zou betekenen voor de 
eenheid van het land. 

Paradoxaal genoeg hebben diezelfde partijen aan de twee cultuur­ 
raden een zelfde bevoegdheid toegekend als aan het Parlement, 
binnen welbepaalde maar zeer belangrijke gebieden, met name de cul­ 
tuur, de taalproblemen en een reeks aangelegenheden in verband met 
het onderwijs. 

Aldus werd de rol van het Parlement niet alleen verzwakt, maar op 
die terreinen principieel uitgeschakeld. 

Hoe meer de tijd vordert, des te duidelijker wordt het trouwens dat 
die hervorming mank loopt. Dit blijkt namelijk uit de uiteenzetting van 
onze collega Senator de Stexhe die op 14 maart jl. tijdens de eerste 
vergadering van onze Commissie erop wees dat .de enige decreten die 
de Cultuurraad voor de Franse cultuurgemeenschap tot nogroe heeft 
aangenomen, betrekking hebben op de begroting en dat, hoewel in de 
Cultuurraad voor de Nederlandstalige cultuurgemeenschap vijf decre­ 
ten met wetgevende inhoud werden aangenomen, het daar toch maar 
om weinig belangrijke aangelegenheden gaat. 

En nu er sprake van is om een ontwerp-decreet betreffende de open­ 
bare bibliotheken bij de beide raden aanhangig re maken, constateren 
wij dat de wet die de bevoegdheid van de cultuurraden regelt, dient 
te worden herzien daar de uitoefening van die bevoegdheid financiële 
bijdragen van de zijde der gemeenten en meteen ook van het centraal 
bestuur impliceert. 
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Cc type de réforme, basé en fait sur un démembrement du Parle­ 
ment, peur conduire à deux solutions, toutes deux également mau­ 
vaiscs : 

011 bien les organes ainsi créés sont dorés de vrais pouvoirs, y com­ 
pris financiers. li fout dès lors les dorer également d'un exécutif pro­ 
pre, œ qui ne peut, à cet échelon, se faire que par un dcmcrnbrcmcnt 
du Gouvernement central. On s'oriente alors en droite ligne non pas vers 
une forme de fédéralisme mais vers Ic séparatisme; 

ou bien, on confère à ces institutions des pouvoirs extrêmement 
limites et on se retrouve, dans ce cas, d.ins la situation envisagée 
par le schéma et on aboutit en fait,\ une réforme «bidon». 

Dès lors, les contradictions et les inconséquences qui jusqu'à présent 
ont marqué la réforme des instirutions, justifient d'autanr plus les 
préoccupations que suscite le contenu du schéma présenté par le Gou­ 
vernement à la discussion de la Commission. 

Ce schéma se caractérise en effet par des réticences marquées quant 
à l'octroi de pouvoirs réels aux régions et surtout quant à la créa­ 
tion d'institutions régionales véritablement démocratiques. 

C'est particulièrement évident lorsqu'on examine les mesures envi­ 
s.igécs pour la composition des assemblées régionales. 

Pour l'essentiel, le schéma présenté par le Gouvernement se base en 
cette matière sur les options des groupes les plus conservateurs et les 
plus unitanstes de sa majorité à savoir le P. S. C. francophone et le 
P. V. V. et plus spécialement les tendances respectives de MM. Vonden 
Boeynants et Vanaudenhove. 

Ces tendances se traduisent dans le schéma par la subordination <le 
fait, tant dans la période transitoire que définitive, des futurs organes 
régionaux aux institutions provinciales dépassées, On tend ainsi à les 
priver, dès Ic départ, d'une véritable assise populaire et démocratique. 
Même le régime définitif envisagé par Ic schéma et qui 11e doit prendre 
cours qu'en 1977, maintient cette subordination puisqu'il prévoit pour 
la Flandre et la W all onic, des conseils régionaux composés par l'en­ 
semble <les conseillers provinciaux élus dans chaque région. 

On peut en passant et non sans préoccupation, se demander dans 
quelle mesure une telle disposition n'est pas en contradiction formelle 
avec le prescrit de l'article 108 de la Constitution qui stipule « q\1 ·i( 
ne peur être permis à plusieurs conseils provinciaux ... de délibérer en 
commun». 
Mais les vices fondamentaux de cette régionalisation ou • provin­ 

cialisme • sont plus évidents encore en ce qui concerne la phase transi­ 
toire, alors que cette phase est déterminante à la fois pour l'orientation 
qu'elle imprimera dès le départ aux futures institutions régionales et 
que c'est pendam cette phase que les institutions régionales devront 
foi re face aux graves problèmes qui se posent actuellement à chacune 
des régions, particulièrement dans les domaines de l'économie régionale, 
de l'emploi, de l'aménagement du territoire. 

Or, c'est au cours de la première phase, dire transitoire, qu'il est 
envisagé de créer, pour la Flandre et la Wallonie, des assemblées dési­ 
gnées au ze degré par des conseils provinciaux nullement élus à cette 
fin, et pour Bruxelles, une assemblée sous-provinciale fonctionnant à 
côté du Conseil d'agglomération élu au suffrage direct. 

Composer des assemblées de la sorte, serait un processus rien moins 
que démocratique - comme cela ressort à l'évidence d'une comparaison 
avec la représentation parlementaire, examinée à l'échelle des trois 
régions. 

En ce qui concerne les compétences des institutions régionales : 
si l'on peut admettre que dans le schéma, I'énumérarion des matières 
pour lesquelles les assemblées seraient compérentes, est conforme à 
celle retenue par le groupe des 28, il faut cependant constater que la 
portée de ces compétences est singulièrement réduite : 

1) par le fait que les exécutifs ne peuvent siéger qu'en présence d'un 
Ministre du pouvoir central, et 

2) par le fait que ce dernier peut faire suspendre et même annuler 
une ordonnance régionale par le Gouvernement (cr non par le Parle­ 
ment), dès lors qu'il estime, lui, que la délibération régionale est 
contraire à la loi ou lèse gravement les intérêts d'une autre région. 
La situation serait encore aggravée si ce pouvoir était détenu par une 
sorte de sous-conseil ministériel régional c'est-à-dire par un démembre­ 
ment du Gouvernement central. 

De surcroît, les organes régionaux n'auraient de pouvoirs que dans 
les matières qui leur seraient expressément déléguées par les institu­ 
tions centrales (Parlement et Gouvernement). 

Et enfin, les organes régionaux seraient doublés à la fois par les 
Conseils culturels et par les institutions provinciales dont les attribu­ 
tions seraient accrues. 

Een dergelijke hervomung. dre in feite steunt op een ounu.mrcling 
van het Parlement, kan leiden tot twee oplossingen die heide al even 
verwerpelijk zijn : 

ofwel verleent men aan de aldus opgerichte instellingen werkelijke 
machten, inclusief financiële. ln dat geval moeten zij ook kunnen be­ 
schikken over een eigen uitvoerend lichaam, wat op dar niveau slechts 
mogelijk is wanneer de centrale regering een gedecl te van haar macht 
afstaar. Dit betekent dat men recht naar het separatisme ga.u en niet 
naar een bepaalde vorm van federalisme; 
ofwel verleent mer, aan deze instellingen uiterst beperkte bevoegdhe­ 

den en in dat geval vervalt men in de toestand die in het schema ge­ 
schetst wordt en in feite komt cr dan van de hervorming niets terecht. 

Derhalve zijn de regensrrijdigheden en de verkeerde gevolgen die 
de hervorming vau de instellingen tot nu toc kenmerkten, een reden te 
meer om zich zorgen te maken over de inhoud van het schema dat 
door de Regering aan de Commissie ter bespreking is voorgelegd. 

Kenmerkend voor dat schema is immers dat het opvallend zwijg­ 
wam is omtrent de toekenning van reële bevoegdheden aan de gewes­ 
ten en vooral omtrent de oprichting van werkelijk democratische 
gewestelijke instellingen. 
· Men merkt dat vooral wanneer men de maatregelen die voor de 
samenstelling van de gewestraden in uitzicht worden gesteld, onder de 
loep neemt. 

ln dat opzicht is her regeringsschema hoofdzakelijk ingegeven door 
de wensen van de meest conservatieve en unitaristische fracties van haar 
meerderheid, namelijk de P. S. C en de P. V.V., meer bepaald de 
respectieve strekkingen van de heren Vanden Boeynants en Vanauden­ 
hove. 

Die strekkingen komen in het schema tot uiting in zover de toekom­ 
stige gewestelijke organen, in de overgangsperiode zowel als in de defi­ 
nitieve periode, in feite onderworpen zullen zijn aan de verouderde 
provinciale instellingen. Men is er dus op uit om ze van het begin 
al te beroven van een echte volkse en democratische grondslag. Zells de 
door het schema beoogde definitieve regeling, die pas in 1977 dient 
in te gaan, handhaaft die onder?e,chiktheid, aangezien zij voor Vlaan­ 
deren en Wallonië voorziet in ae oprichting van gewestraden die zijn 
samengesteld uit alle in ieder gewest verkozen provincieraadsleden. 

Men kan zich terloops en niet zonder bezorgdheid afvragen in hoe­ 
verre een dergelijke bepaling nier formeel strijdig is met artikel 108 
van de Grondwet, waarin is bepaald « dat het aan verscheidene pro­ 
vincieraden niet kan worden toegestaan samen te beraadslagen "· 

De fundamentele gebreken waaraan die gewestvorming of dat « pro· 
vincialisme » mank gaan, komen echter nog duidelijker aan het licht 
voor wat de overgangsfase betreft, die VJn beslissend belang is omdat 
zij de toekomstige gewestelijke instellingen van het begin af in een 
bepaalde richting zal sturen en ook omdat de gewestelijke instellingen 
precies in die fase het hoofd zullen moeren bieden aan de ernstige 
problemen waarmede ieder van die gewesten thans heeft te kampen, 
inzonderheid op het gebied van de rewerksrelhng, de streekeconomie 
en de ruimtelijke ordening. 
Nu is het zo dat men voornemens is om tijdens die eerste fase, die 

overgangsfase wordt genoemd, in Vlaanderen en Wallonië gewestraden 
in het leven te roepen, die op hun beurt worden aangewezen door 
provincieraden welke geenszins met dat doel verkozen zijn, terwijl 
men voor Brussel een subprovinciale raad heeft uitgedacht, naast de 
rechtstreeks verkozein agglomeratieraad. 

Een dergelijke samenstelling van die raden zou getuigen van een 
alles behalve democratische gang van zaken, zoals duidelijk blijkt 
uit een vergelijking met de parlementaire vertegenwoordiging, indien 
men die onder de ogen ziet up het vlak van de drie gewesten. 

Al moet men inzake de bevoegdheden van de gewestelijke instel­ 
lingen toegeven dat de in het schema gegeven opsomming van de 
aangelegenheden waarvoor de raden bevoegd zouden zijn, overeen­ 
komt met die welke door de groep van de 28 is aanvaard, dan moet 
men toch constateren dat de draagwijdte van die bevoegdheden uiterst 
beperkr is : 

l) door het feit dat de uitvoerende colleges slechts mogen vergade­ 
ren in tegenwoordigheid van een Minister die het centrale gezag ver­ 
tegenwoordigt en 

2) door het feit dat deze laatste een gewestelijke verordening door 
de Regering (en niet door het Parlement) kan doen opschorten of zelfs 
vernietigen wanneer hij oordeelt dat het regionale besluit strijdig is met 
de wet of de belangen van een ander gewest aanzienlijk schaadt. De 
toestand zou nog erger worden indien die macht zou berusten bij een 
soort gewestelijke ministeriële sub-raad, d.w.z. een uitvloeisel van een 
versnippering van de centrale Regering. 

Bovendien zouden de gewestelijke organen slechts bevoegd zijn voor 
aangelegenheden die hun uitdrukkelijk door de centrale instellingen 
(Parlement en Regering) worden overgedragen. 
Ten slotte zouden de gewestelijke organen nog worden overlapt door 

de Cul tuurraden en de provinciale instellingen waarvan de bevoegd­ 
heden zouden worden uitgebreid. 



[ 9 1 

Conceptions du groupe communiste. 

I.e groupe communiste estime qu'il faut s'engager dans une voie 
fort différente dont l'essentiel consiste il conférer aux futurs organes 
régionaux, dès l'adoption <le la loi régionale, une ferre assise popu· 
laite er démocratique. 

li en résulte que la loi à voter doit prévoir: 

- des assemblées régionales élues au suffrage universel, direct et 
proportionnel; 

- des exécutifs émanant de ces assemblées et responsables <levant 
elles, dont les membres som élus au scrutin majoritaire et révocables 
par ces mêmes assemblées; 

- des conseils économiques et sociaux régionaux, composés de re­ 
présentants des travailleurs et de dirigeants d'entreprises de la région. 

La loi à voter <lait également prévoir l'attribution de compétences très 
larges à savoir: 

- compétence de régler, compléter ou préciser toute matière d'in­ 
térêt régional qui n'est pas réglée ou précisée par la loi; 

- compétence, par des lois de délégation, dans des domaines précis 
et qui comprend, dans l'esprit des travaux des 28 et compte tenu des 
besoins apparus entretemps : 

- la disposition de tous les crédits étatiques régionalisés (en par­ 
ticulier les crédits relatifs à l'expansion économique et à l'emploi); 

- la possibilité d'encadrement (tutelle) et de restructuration des 
pouvoirs locaux et sous-régionaux. 

D'autre part, nous estimons que seul le Parlement national délibérant 
à la double maiorité des groupes dits linguistiques, doit être investi 
du pouvoir d'arbitrer les conflits ou divergences qui pourraient surgir 
entre le pouvoir central exécutif (Gou vcrnernent-haure administration) 
et les régions, ou entre les régions elles-mêmes. 

Ce n'est que de la sorte qu'il sera possible selon nous d'assurer à 
la fois: 

1) la primauté du Parlement dans tous les domaines conflictuels; 

2) la préservation des régions wallonne et bruxelloise (bilingue) 
contre tout abus de • la loi du nombre » à l'échelle dudit Parlement; 

3) la garantie contre l'écueil qui consisterait à conférer à la région 
bruxelloise, un rôle quelconque d'« arbitre», en cas de conflit entre 
Jes deux grandes régions. 

Une première étape vers la rationalisation démocratique des pouvoirs 
peut être opérée dans les limires actuelles de la Constitution par la 
voie législative : suppression du conseil économique régional, fusion des 
organes régionaux bruxellois avec les organes de l'agglomération bru­ 
xeJloise. 

La réforme que propose le groupe communiste permet, tout en res­ 
tant dans les limites imposées par le texte de l'acruelle Constitution, 
de mettre en place des pouvoirs régionaux à forte assise populaire, qui 
loin de porter atteinte à la cohésion du pays, jetteraient les bases d'une 
rationalisation démocratique de nos institutions. Elle ouvrirait la voie 
vers le fédéralisme par un regroupement progressif des pouvoirs de 
décision à trois niveaux, à l'exclusion de tous autres à savoir : 

-,- un pouvoir central (Parlement et Gouvernement) «articulé» sur 
les deux grandes communautés; 
- un pouvoir régional digne de ce nom au niveau de la Flandre, de 

la Wallonie et de Bruxelles; 
- un pouvoir local assumé par des communes fortes (grâce à une 

utilisation optimale de la loi sur les fusions de communes et à la 
mise en place d'agglomérations dignes de ce nom). 

Dès que le pays et ses régions auront pu, grâce à une expérience 
suffisante, réaliser quels seraient les avantages d'une véritable réforme 
régionale, les mesures adoptées au cours de l'importante étape actuelle, 
pourront être complétées par d'autres. 

Ces mesures ultérieures qui impliqueraient une nouvelle révision de 
la Constitution comprendraient essentiellement la suppression des orga­ 
nes dépassés ou superflus : les insrirurions provinciales, les conseils 
culturels, voire la deuxième chambre législative. 

Visie van de communistische (rncric. 

De communistische fractie meent d.11 een heel andere weg dient te 
worden ingeslagen; het voornaamste zou daarbij zijn ervoor te zorgen 
dat de toekomstige gewestelijke organen vanaf de aanneming van de 
regionale wet op een brede en stevige democratische grondslag worden 
opgebouwd. 

Daaruit volgt dat de goed te keuren wet moet voorzien in de instel­ 
ling van: 

- gewestraden die worden verkozen volgens de beginselen van het 
algemeen stemrecht, de rechtstreekse verkiezing en de evenredige ver­ 
tegcnwoordigiug; 
- uitvoerende organen die worden aangesteld door die raden, waar­ 

aan zij verantwoording verschuldigd zijn; de leden van die 
uitvoerende organen worden verkozen volgens het meerderheidsstelsel 
en kunnen door die zelfde raden worden afgezet; 
- gewestelijke economische en sociale raden, bestaande uit verte­ 

genwoordigers van de werknemers en bedrijfsleiders uil het gewest. 

De goed te keuren wet moet eveneens zeer uitgebreide bevoegdheden 
verlenen in verband met : 

- de bevoegdheid om iedere aangelegenheid van gewestelijk belang 
die niet bij de wet wordt geregeld of erin wordt gepreciseerd, te rege­ 
len, aan te vullen of te preciseren; 
- de bevoegdheid om door een wet inzake delegatie van bevoegd­ 

heid op wel bepaalde gebieden op re treden, welke bevoegdheid in de 
geest van de werkzaamheden van de groep van de 28 en rekening hou­ 
dend met de behoeften die inmiddels aan het lich.t zijn gekomen, het 
volgende inhoudt : 
- de beschikking over alle gercgionaliseerde kredieten van de Staat 

(in het bijzonder de kredieten voor economische expansie en werkgele­ 
genheid); 
- de mogelijkheid om de plaatselijke en sub-gewestelijke besru­ 

ren re begeleiden (toezicht) en te hersrrucrureren, 

Anderzijds menen wij dat alleen het nationaal Parlement de bevoegd­ 
heid mag krijgen om met een dubbele meerderheid in de z.g. taal­ 
groepen de conflicten oi meningsverschillen tussen het centrale uitvoe­ 
rende gezag (Regering-hoofdbesturen) en de gewesten, of tussen de 
gewesten onderling te beslechten. 

Alleen zo is het volgens ons mogelijk tegelijk tot stand te brengen: 

l) het overwicht van het Parlement op alle gebieden waar geschillen 
kunnen rijzen; 

2) de bescherming van het Waalse en het (tweetalige) Brusselse 
gewest tegen elk misbruik door een numerieke overmacht op het niveau 
van dat Parlement; 

3) de waarborg tegen het toekennen aan het Brusselse gewest van 
om enige rol van scheidsrechter in geval van geschil tussen de twee 
grote gewesten. 

Een eerste etappe naar de democratische rationalisatie van de gezags­ 
organen kan bij een wet binnen de huidige perken van de Grondwet 
worden afgelegd : afschaffing van de gewestelijke economische raad, 
fusie van de Brusselse gewestelijke organen met die van de Brusselse 
agglomeratie. 

De door de communistische fractie voorgestelde hervorming blijft 
binnen de door de tekst van de huidige Grondwet voorgeschreven 
perken, maar maakt het niettemin mogelijk gewestelijke gezagsorganen 
met een sterke volkse basis op te richten; deze zouden de samenhang in 
her land helemaal niet in het gedrang brengen en zij zouden de grond­ 
slag leggen voor een democratische rationalisatie van onze instellingen. 
Aldus zou de weg geopend worden naar het federalisme door middel 
van een geleidelijke hergroepering van de gezagsorganen voor besluit­ 
vorming op drie niveaus met uitsluiting van alle andere, te weten : 

- het centraal gezag (Parlement en Regering) steunend op de twee 
grote gemeenschappen; 
- een volwaardig gewestelijk gezag voor Vlaanderen, voor Wallo­ 

nië en voor Brussel; 
- een plaatselijk gezag dat door sterke gemeenten uitgeoefend wordt 

(dank zij een zo goed mogelijke aanwending van dt. wet betreffende de 
fusies van gemeenten en de vorming van volwaardige agglomeraties). 

Zodra het land en de gewesten op grond van de opgedane ervaring 
de voordelen van een echte regionale hervorming zullen hebben kun­ 
nen inzien, zullen de tijdens de huidige belangrijke fase aangenomen 
maatregelen verder uitgewerkt kunnen worden. 
Die latere maatregelen, welke een nieuwe grondwetsherziening impli­ 

ceren, zouden voornamelijk slaan op de afschaffing van de verouderde 
of overbodige organen, nl. de provinciale besturen, de cultuurraden 
en zelfs de tweede wetgevende kamer. 
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En conclusion, le groupe communiste est d'avis que la création dès 
l'abord, d'organes régionaux démocratiquement élus est d'une irnpor­ 
rance déterminante pour que la traduction législative de l'article 
107qt1ater apporte à nos deux communautés et à nos trois régions des 
moyens efficaces pour mieux faire face à leurs besoins propres et pour 
mieux organiser leur entente dans une Belgique vraiment rénovée. 

Même si les partis de la majorité hésitaient à conférer dès le départ 
aux institutions régionales, un pouvoir de décision plus ample que celui 
prévu dans le schema, il ne peut faire de doute que l'octroi à chaque 
région d'organes exprimant vraiment leur volonté démocratique serait 
d'une importance fondamentale. 
Car en conférant à chacune des régions Ic moyen de faire entendre 

sa voix et d'amener ainsi le pouvoir central, lors de l'élaboration de 
sa politique et de ses décisions à tenir dûment compte des besoins et 
Jes aspirations des trois régions, une telle réforme représenterait un pas 
décisif vers l'apaisement des tensions communautaires et vers la solution 
des préoccupants problèmes institutionnels qui en ont résulté. 

Tot besluit meent de communistische fractie dat het instellen van 
meeraf aan van democratisch verkozen regionale organen van beslis­ 
send belang is voor de omzetting van artikel 107 quater in wetten die 
aan onze beide gemeenschappen en ome drie gewesten afdoende mid­ 
delen moeten bezorgen om beter te voorzien in hun eigen be­ 
hoeften en om hun verstandhouding in een werkelijk vernieuwd België 
beter te kunnen organiseren. 
Zelfs indien de meerderheidspartijen aarzelen om van meetaf aan 

de regionale instellingen ruimere beslissingsbevoegdheden toe te ken­ 
nen Jan die welke in het schema voorkomen, lijdt het geen twijfel dat 
de toekenning aan een gewest van organen die de werkelijke uiting zijn 
van de democratische wil van het gewest, van groot belang zal zijn. 

Een dergelijke hervorming zou immers elk gewest in staat stellen 
om zijn stem te laten horen en het centrale gezag bij het uitwerken van 
zijn beleid en zijn beslissingen ertoe brengen met de behoeften 
en de wensen van de drie gewesten rekening te houden en zij zou een 
beslissende stap zijn op de weg naar het bijleggen van de communau­ 
taire spanningen en het zoeken van een oplossing voor de zorgwek­ 
kende institutionele problemen die eruit zijn voortgevloeid. 
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ANNEXE V. 

Note de l'Association des Provinces belges. 

Régionalisation et réforme institutionnelle. 

1. - Principes de base. 

1. La Constitution prévoit la régionalisation et la décentralisation. 

2. La région et la province s'inscrivent dans une optique de mission. 

3. A. - L'accord gouvernemental de 1973 met l'accent politique 
sur la régionalisation. 

Les compétences sont énumérées de manière concrète, elles peuvent 
être complétées éventuellement par la loi sur proposition de la com­ 
mission parlementaire. 

B. - L'accord prévoit que le Gouvernement organisera la décen­ 
tralisation d'un certain nombre de matières au niveau provincial. Celles­ 
ci ne sont toutefois pas énumérées. 

C. - L'accord exprime le souci du Gouvernement d'activer la politi­ 
que de fusion de communes. 

D. - Entre la commune et la région, il ne peut y avoir qu'un éche­ 
lon : la province, la fédération ou l'agglomération. 
Tenant compte de la décentralisation vers la Province, il faudrait 

logiquement conclure que cet échelon unique est la Province. 

Il. - Problématique, 

1. La régionalisation est prioritaire et les autres réformes doivent 
être élaborées non seulement chronologiquement mais dans l'absolu en 
vue d'une régionalisation efficace. 

2. L'efficacité présuppose : éviter les institutions pléthoriques, rap­ 
procher )'administration de la population, attribuer les pouvoirs à l'insti­ 
tution Ja plus qualifiée par sa nature et sa dimension, en adaptant ses 
organes à une gestion moderne. 

3. Cela exclut les doubles emplois. 
Des instances différentes ne peuvent exercer une compétence cumu­ 

lative de décision dans Jes mêmes matières. 

4. Il faut réformer et renforcer les Provinces dans leurs structures et 
leurs moyens financiers. 

5. Le Rersonnel devra être affecté à l'institution qui se verra confier 
des matieres transférées. 

6. Chaque institution devrait avoir sa propre fiscalité. 

7. La tutelle doit être appliquée de façon restrictive. 

m. - Réalisation. 
JI s'agit d'une profonde redistribution du pouvoir politique dans 

l'optique de la décentra ]isation. 

Le rapport du groupe de travail des 28 (13 novembre 1969) s'ex­ 
prime d'ailleurs comme suit au point 3, chapitre Il : 

• Cette décentralisation devra se faire essentiellement tantôt vers 
les régions wallonne, flamande et bruxelloise, tantôt vers les provinces, 
suivant la matière et la nature du pouvoir accordé. •. 

Les compétences, les organes et le financement ont une égale impor­ 
tance. 

A. - Compétences. 

1. - La région. 

La région règle tout ce qui est d'intérêt régional. La question se 
pose d'emblée Je savoir si les compétences prévues par le groupe des 
28 et mentionnées dans l'accord gouvernemental sont d'intérêt régional : 

BIJLAGE V. 

Nota van de Vereniging van de Belgische provincies, 

Gewestvorming en institutionele hervorming. 

1. - Basisbeginselen, 

1. De Grondwet voorziet in de regionalisatie en de decenrralisatie. 

2. Het gewest en de provincie hebben beide een politieke zending met 
normatieve bevoegdheid. 

3. A. - Het regeerakkoord van 1973 legt het politiek accent op de 
regionalisatie. 

Concreet worden de bevoegdheden opgesomd, eventueel aan te 
vullen door de wet, op voorstel van de parlementaire commissie. 

B. - Het bepaalt dat de Regering op provinciaal niveau de decentra­ 
lisatie zal organiseren van • een aantal aangelegenheden •· Deze worden 
echter niet opgesomd. 

C. - Het geeft uiting aan de bekommernis van de Regering het 
gemeentelijk fusiebeleid te activeren. 

D. - Tussen gemeente en gewest mag slechts één schakel bestaan : 
provincie, federatie of agglomeratie. 
ln het licht van de decentralisatie naar de provincie zou logisch die­ 

nen besloten te worden dat deze enige schakel is : de provincie. 

Il. - Probleemstelling. 

1. De regionalisatie is prioritair, en de andere hervormingen zijn te 
behandelen, niet alleen chronologisch, doch in absolute orde in functie 
van een doelmatige regionalisatie. 

2. Doelmatigheid stelt voorop : voorkomen van overtollige instellin­ 
gen, het bestuur dichter brengen bij de bevolking, het situeren van de 
bevoegdheden bij de best geschikte instelling, naar de aard en de dimen­ 
sie, mits aangepaste organen. 

3. Dit sluit overlappingen van de bevoegdheden uit. 
Verscheidene instanties kunnen niet cumulatief verordenende bevoegd­ 

heid over dezelfde materies hebben. 

4. De provincies dienen hervormd, structureel en financieel versterkt. 

5. Het personeel dient de materie te volgen welke het thans be­ 
handelt. 

6. Elke instelling beschikt best over een eigen fiscaliteit. 

7. De voogdij dient restrictief te worden toegepast. 

Ill. - Uitwerking. 

Het gaat om een grondige herverdeling van de politieke macht in 
functie van de decentralisatie. 

In het verslag van de groep van de 28 (13 november 1969) wordt 
trouwens onder punt 3, hoofdstuk II, verklaard : 

« Er zal gedecentraliseerd moeten worden, hoofdzakelijk hetzij naar 
Vlaamse, Waalse en Brusselse gewesten, hetzij naar de provincies, naar­ 
gelang van de materie en de aard van de toegekende bevoegdheid •· 

Bevoegdheden, organen en financiering zijn even belangrijk. 

A. - Bevoegdheden. 

I. - Het gewest. 

Het gewest regelt al hetgeen van regionaal belang is. Onmiddellijk 
rijst de vraag of van regionaal belang zijn de bevoegdheden die zijn 
aangewezen door de groep van de 28 en overgenomen in het regeer­ 
akkoord: 
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a) l'urbanisme, l'aménagement du territoire et la politique foncière; 
b) la politique d'expansion économique régionale et de I'ernploi; 

c) certains aspects de la législation industrielle et de la politique 
énergétique; 
d) la politique du logement; 
e) la politique familiale er démographique; 
f) l'hygiène et b santé publique; 
g) la formation et la reconversion professionnelles; 
h) Ic tourisme et l.1 politique d'accueil; 
i) la pêche, la chasse et les forêts. 

On peur raisonnablement se demander si tour ou partie des matières 
reprises ci-dessus et particulièrement sous a), d), f), g) et h) ne doivent 
pas plutôt faire partie de la sphère d'activités de la province. ... 

La délimitation concrète des nombreuses matières indiquées sous les 
rubriques de a) à i) exclut pratiquement que ces matières soient attri­ 
buées dans leur entièreté soit ~ la région, soit à la province. 

Pout les matières dans lesquelles Ic pouvoir de décision sera attribué 
à la région, il est évident que l'exécution devra être confiée par la 
région à la province. . .. 
La tutelle sur la province se limitera à la légalité, à l'exclusion de 

l'opportunité. Elle sera assumée par une seule autorité. Il va de soi que 
pendant la période transitoire cette tutelle sera exercée par le Roi. 

II. - ui province. 
La province règle tout ce qui est d'intérêt provincial. 

1. La province a le droit d'initiative dans tous les domaines non en­ 
tièrement réglés par la loi 011 les décrets. 
Il semble superflu d'énumérer les réalisations des provinces. Celles-ci 

feront l'objet d'une note ultérieure. 
Elles couvrent tous les secteurs de la vie publique : le social, l'écono­ 

mique, le culturel, dans lesquels les provinces ont souvent joué un rôle 
de pionnier. 

2. La matière attribuée aux provinces par l'accord gouvernernen tal de 
1972, notamment les routes d'Etat secondaires. 

3. Les matières attribuées aux provinces par l'accord gouvernemental 
de 1968 et qui ne sont pas attribuées à la région. 

4. Certaines attributions que la loi du 26 juillet 1971 conférait aux 
Fédérations par ]'article 4, S 2, notamment : 

to l'adoption des plans généraux d'aménagement après avoir pris 
l'avis des communes, dans les conditions déterminées par le Roi; 

40 la réglementation de la bâtisse et du lotissement; 
50 l'enlèvement et le traitement des immondices; 
60 le dèrnergement; 
70 le transport rémunéré de personnes; 
8° l'expansion économique telle qu'elle est fixée par la loi du 30 dé­ 

cembre 1970; 
90 la défense et la protection de l'environnement, en ce compris les 

espaces verts, la lutte contre le bruit et la pollution, ainsi que la réno­ 
vation des sites; 

100 la lutte contre l'incendie; 
11 o l'aide médicale urgente. 

5. L'exécution des décisions que l'Etat ou la région confieront à la 
province. . .. 

La province (à l'exclusion de toute autre autorité) a la tutelle sur les 
communes, uniquement sur le plan de la légalité, non sur le plan de 
I'opporrunité, 

Elle maintient également la tutelle sur les fédérations créées à ce jour. 

B. - Les organes. 

I. - LA région. 

La formule envisagée dans l'accord gouvernemental peut être adoptée, 
tant dans le régime transitoire que dans le régime définitif. 

a) de stcdebouw, de ruimtelijke ordening en het grondbeleid; 
b) het beleid inzake gewcstehj kc economische expansie en tewerkstel­ 

ling; 
c) Bepaalde aspecten van de industriële wetgeving en van het energie- 

beleid; 
d) het huisvestingsbeleid; 
e) het gezins- en demografisch beleid, 
f) de hygiëne en de volksgezondheid; 
g) de beroepsopleiding en -ornscholing , 
h) het toerisme en het onthaalbeleid; 
i) de visvangst, de jacht en de bossen. 

Men kan zich terecht afvragen of de bovenstaande materies en in 
't bijzonder die vermeld onder a), d), f), g) en h) geheel of gedeeltelijk 
niet eerder tot de werksfeer van de provincie moeten behoren. 

••• 
De concrete afbakening van de veelvuldige materies welke de inbond 

van de rubrieken a) tot i) uitmaken, sluit praktisch uit dat deze aange­ 
legenheden in hun globaliteit hetzij aan het gewest, hetzij aan de pro· 
vincie zouden worden toevertrouwd . 

Wat de materies betreft waarvoor de verordenende bevoegdheid aan 
het gewest zal toevertrouwd worden, zal stellig de uitvoering door het 
gewest aan de provincie moeten worden opgedragen. . . . 
De voogdij over de provincie zal beperkt zijn tot het aspect van de 

wettelijkheid, met uitsluiting van de opportuniteit. Zij zal uitgeoefend 
worden door één enkele overheid. Het spreekt vanzelf dat tijdens 
de overgangsperiode deze voogdij zal uitgeoefend worden door de 
Koning. 

ll. - De Provincie. 

De provincie regelt al hetgeen van provinciaal belang is. 

1. De provincie neemt initiatief in alle domeinen welke niet volledig 
bij wet of decreet zijn geregeld. 
Het zal wel overbodig zijn de realisaties van de provincies op te som­ 

men. Deze zullen opgenomen worden in een latere nota. 
Zij bestrijken vrijwel alle sectoren van het openbaar leven : het so­ 

ciale, het economische, het culturele, waarin de provincies vaak 
baanbrekend werk hebben verricht. 

2. De materie door het regeerakkoord van 1972 aan de provincies 
toegekend, namelijk de secundaire Rijkswegen. 

3. De materies in het regeerakkoord van 1968 aan de provincies toe­ 
gekend en die niet aan het gewest worden toegekend. 

4. Bepaalde bevoegdheden die bij de wet van 26 juli 1971 onder 
artikel 4, § 2, aan de federaties werden opgedragen, namelijk : 

1° het aannnernen van de algemene plannen van aanleg na het advies 
der gemeenten te hebben ingewonnen in door de Koning te bepalen 
voorwaarden; 

4° de bouw- en verkavelingsverordeniogen; 
50 het ophalen en verwerken van het vuilnis; 
60 de waterbeheersing; 
70 het bezoldigd vervoer van personen; 
&0 de economische expansie zoals die bij de wet van 30 december 

1970 is vastgesteld; 
?o de beveiliging en de bescherming van het leefmilieu, hierin begre­ 

pen de groene zones, de bestrijding van het gerucht en de bezoedeling, 
alsook de vernieuwing van het landschap; 

100 de brandweer; 
11 ° de dringende geneeskundige hulpverlening. 

5. De uitvoering van de beslissingen welke door het Rijk of het 
gewest zullen toevertrouwd worden aan de provincie. . ... 
De provincie (met uitsluiting van elke andere overheid) behoudt de 

voogdij over de gemeenten, enkel op het vlak van de wettelijkheid, niet 
van de opportuniteit, 
Hetzelfde geldt ten aanzien van de reeds opgerichte federaties. 

B. - Organen. 

1. - Het gewest. 

. De in het regeerakkoord bedoelde regeling kan worden bijgetreden, 
zowel voor de overgangsregeling, als voor de definitieve regeling . 
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L'élection directe des mandataires, élus en la double qualité de con­ 
seiller régional et provincial, présente de nombreux avantages: 

1° les membres du Parlement peuvent se consacrer intégralement à 
leur tâche de membre de la Chambre ou du Sénat, et membres du 
Conseil culturel; 

2° la répartition de certaines attributions, délibérantes d'une part, 
exécutives d'autre part, se trouverait facilitée. 

II. - La province. 

La composition des organes provinciaux ne subirait aucune modifi­ 
cation dans le régime transitoire. 
Dans le régime définitif, le nombre des conseillers provinciaux serait 

réduit. 

C. - Financement. 

Responsabilité politique et pouvoir efficace sont impensables sans 
une fiscalité propre. 
Des dotations - dont résulte une trop grande dépendance de l'Auto­ 

rité qui les accorde - ne peuvent être envisagées que dans un premier 
stade. 
Tant pour la région que pour la province, les besoins doivent être 

pris comme critère. 

Ces besoins peuvent être évalués comme suit : 

1 ° le montant des économies réalisées par l'Etat du fait qu'il est 
déchargé des matières transférées; 
2° le montant des économies que l'Etat réalisera en n'accordant plus 

de subsides pour les matières qui sont traitées actuellement par les Pro­ 
vinces; 

3° les charges du personnel transféré aux institutions régionales et 
provinciales. . 

Quand ces besoins seront connus, il faudra calculer quels impôts de 
l'Etat sont équivalents aux besoins précités. 

Les Régions et les Provinces conservent le produit de ces impôts. 

Le produit de ces impôts pouvant toutefois faire naitre des inégalités 
d'une région ou d'une province à une autre, ces instances en cèderaient 
une partie à un fonds d'égalisation, qui pourrait éventuellement être 
réparti selon les critères de répartition du Fonds des Provinces. 

De rechtstreekse verkiezing van mandatarissen, gekozen in de dub­ 
bele hoedanigheid van gewestelijke en provinciale raadsleden, biedt 
volgende voordelen : 

1" de parlementsleden kunnen zich volledig wijden aan hun dubbele 
taak van lid van Kamer of Senaat, en lid van de Cultuurraad; 

2° de taakverdeling - verordende enerzijds, uitvoerende anderzijds 
-voor bepaalde aangelegenheden wordt vergemakkelijkt. 

II. - De provincie, 

ln de overgangsregeling blijven haar organen ongewijzigd. 
ln de definitieve regeling zou het aantal provincieraadsleden vermin­ 

deren. 

C. - Financiering. 

Politieke verantwoordelijkheid en efficiënt beleid zijn ondenkbaar 
zonder zelfstandige fiscaliteit. 
Dotaties - welke een te grote afhankelijkheid van de doterende over­ 

heid vooropstellen -- zijn alleen denkbaar in een aanvangsstadium. 

Zowel voor het gewest als voor de provincie dienen de behoeften 
als maatstaf te gelden. 

Deze worden gemeten door : 

1 o de berekening van hetgeen het Rijk uitspaart met zelf niet meer 
te moeten instaan voor de overgedragen materies; 
20 de berekening van hetgeen het Rijk uitspaart aan toelagen voor 

materies door de provincie heden verwerkt, en niet langer door het Rijk 
te betoelagen; 
Jo de last van het personeel verbonden aan de overgedragen materies. 

Eens deze globale behoeften gekend, wordt gezocht naar de rijksbe­ 
lastingen, die aan dit totaal beantwoorden. 

Gewesten en provincies behouden voor zich de opbrengst van deze 
belastingen, 
Daar de opbrengst van deze belastingen evenwel ongelijkheden kan 

doen ontstaan van het ene gewest of provincie ten opzichte van een 
andere, zouden deze besturen een aandeel afstaan aan een egalisatie­ 
fonds, dar eventueel zou kunnen omgeslagen worden volgens de ver­ 
delingscriteria van het Fonds van de provincies. 
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ANNEXE VI. 

Exposé introductif du Vice-Premier Ministre, 
M. Tindemans, 

sur les matières susceptibles d'être régionalisées. 

Sur la base des neuf rubriques proposées par le Groupe de travail 
des 28 et acceptées par l'actuel gouvernement, l'on s'efforce de donner 
un contenu concret aux matières qui relèvent de ces rubriques, 

A titre d'exemple et sans préjudice d'un examen plus approfondi, 
voici une liste de matières susceptibles d'être régionalisées. 

10 Urbanisme et aménagement du territoire. 

approbation des plans régionaux et plans de secteur communaux; 
règlements sur la bâtisse et sur les lotissements; 
- établissement d'une liste complète des travaux soumis à auto­ 

risation. 
L'examen des matières relatives à l'urbanisme et à l'aménagement 

du territoire est déjà fort avancé. 

zo Politique foncière. 
Le statut et le rôle des régies foncières. 

3° Politique d'expansion régionale et de l'emploi. 

Les pouvoirs régionaux devraient être les gardiens privilégiés de 
l'expansion économique et de l'emploi. 

Dans cet ordre d'idées, nous pouvons énumérer 

- la prospection et la recherche des investisseurs et l'établissement 
de contacts directs avec l'étranger qui en résultent; à ce propos, il 
convient d'insister sur certains inconvénients pouvant naître d'une 
action non coordonnée à l'étranger; 
- tout ce qui concerne l'implantation de zones de développement, 

y compris la possibilité de contacts directs avec la C.E. E.; 

- l'arbitrage entre les sous-régions pour l'affectation des dotations; 

- l'élaboration du plan et des priorités régionales; 
- l'initiative industrielle publique; 
- la mise au point, au niveau régional, d'une législation nationale 

en matière d'incitants aux investissements; 
- une certaine sélectivité en matière d'aide aux investissements en 

fonction des besoins régionaux spécifiques, comme par exemple l'em­ 
ploi des jeunes (1). 

Sur le plan de l'emploi, on peut mentionner: 

- l'évaluation des besoins actuels et prévisibles de la région; 

- la promotion de l'emploi par celle de la qualité de la main- 
d'œuvre régionale à tous les niveaux et des activités de reconversion 
et de recyclage professionnels. 

40 Aspects de la législation îndusœielle. 

Les facteurs du prix de revient et de la capacité concurrentielle 
n'étant pas régionalisables, les possibilités sont assez restreintes; peut- 

(1) L'aide aux investisseurs, actuellement déjà régionalisées, mais 
relevant encore de la compétence des Secrétaires d'Etat ad hoc, devrait 
normalement et de manière définitive dépendre de l'initiative régio­ 
nale. A ce propos, il est permis de se demander s'il ne faut pas créer 
les sociétés régionales d'investissement prévues dans la loi du 2 avril 
1962 et dont la collaboration financière est suggérée dans la loi du 
15 juillet 1970. Dans le même ordre d'idées, la question se pose de 
savoir si d'autres organismes financiers paraétatiques ne doivent pas 
également être d'une certaine manière adaptés aux régions. 

BIJLAGE VI. 

Inleidende uiteenzetting van Vice-Eerste Minister 
de heer Tindemans 

betreffende de materies die voor regionalisering 
in aanmerking komen. 

Uitgaande van de negen rubrieken die door de Werkgroep van de 28 
werden vooropgesteld en die door de huidige regering zijn aanvaard, 
poogt men een concrete inhoud te geven a.ui de materies die onder 
deze rubrieken vallen. 

Bij wijze van voorbeeld en onder voorbehoud van een meer uitge­ 
breid onderzoek, zouden de volgende aangelegenheden in aanmer­ 
king kunnen komen : 

1 ° Stedebouw en ruimtelijke ordening. 
de goedkeuring van de strcek-, gewest- en gemeentelijke plannen; 
het nemen van bouw- en verkavelingsverordeningen; 
het aanvullen van de lijst van werken waarvoor een vergunning 

vereist is. 
Wat stcdcbouw en ruimtelijke ordening betreft, is het onderzoek 

reeds ver gevorderd. 

20 Grondbeleid. 

Hieronder zou begrepen zijn het statuut en de rol toebedeeld aan 
de grondregieën. 

3° Politiek van regionale expansie en tewerkstelling. 

De regionale machten zouden in eerste instantie moeten waken 
over de economische expansie en de tewerkstelling in het gewest. 

In deze orde van gedachten kunnen we opsommen : 

- het prospecteren en opsporen van investeerders en <le directe 
contacten met het buitenland die daaruit voortvloeien. In dit verband 
dient er toch gewezen op sommige nadelen die kunnen verbonden 
zijn aan het niet gecoördineerd optreden in het buitenland; 
- al wat betreft inplanting en uitrusting van nijverheidszones en 

de afbakening van ontwikkelingszoncs met mogelijk rechtstreekse con­ 
tacten met de E.E.G.; 
- arbitrage tussen de subgewesten voor de toekenning der 

dotaties; 
- het opstellen van het gewestplan en de regionale prioriteiten; 
- het openbaar industrieel initiatief; 
- het uitwerken, regionaal dan, van de nationale wetgeving 

tot verstrekken van stimulansen; 
- bij de investeringen selectief optreden in functie van de specifieke 

regionale behoeften als daar zijn b.v. de tewerkstelling der jongeren (1). 

Op het vlak van de tewerkstelling kan vernoemd worden : 

- het survey van de huidige en voorzienbare behoeften van de 
regio; 
- de bevordering der tewerkstelling door een verbetering van de 

kwaliteit van het regionaal arbeidspotentieel op alle niveaus alsmede 
het opvoeren van de mogelijkheden tot beroepsomscholing en -bijscho­ 
ling. 

4° Aspecten van de industriële wetgeving. 

Hier zijn de mogelijkheden eerder beperkt aangezien de factoren 
die de kostprijs en de concurrentiemogelijkheden bepalen, niet regio- 

(1) De hulp aan investeerders die momenteel reeds geregionaliseerd 
is doch nog onder de bevoegdheid van de Staatssecretarissen ad hoc 
ressorteert, zou normaal en definitief tot die van het regionaal ini­ 
tiatief gaan behoren. In dit verband stelt zich de vraag of de Cewesre­ 
lijke Investeringsmaatschappijen waarin de wet van 2 april 1962 
voorziet en waarvan in de wet van 15 juli 1970 de financiële mede­ 
werking wordt gesuggereerd, niet moeten worden opgericht. In de­ 
zelfde gedachtengang kan men de vraag stellen of andere parastatale 
financiële instellingen niet eveneens op de ene of andere wijze aan de 
regio's moeten aangepast worden. 
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être pourrait-ou prévoir une réglementation régionale pour les statisti­ 
ques industrielles que doivent fournir les entreprises elles-mêmes. 

5° Aspects de la politique énergétique. 

Ici aussi, les possibilités sont réduites (il suffit de songer au problème 
de l'approvisionnement en énergie qui risque de devenir aigu dans 
quelques années). Cependant, on pent envisager, par exemple, une 
réglementation régionale complémentaire relative aux stations de dis­ 
tribution. 

6° Politique du logement. 

Sous réserve de certaines matières qui doivent demeurer nationales, 
comme la fixation des taux d'intérêt, des honoraires et le maintien 
de la libre concurrence, il semble y avoir là un domaine qui se prête 
à une régionalisation poussée (type d'aides, genre de contrats que l'on 
entend favoriser, modèle d'habitat que l'on préfère (construction sépa­ 
rée ou construction groupée), rajeunissement d'immeubles anciens ou 
création d'immeubles nouveaux, lutte contre les taudis). 

Tous ces problèmes sont étroitement liés à la politique foncière et 
lt l'aménagement du territoire. 

70 Politique familiale et démographique. 

Songeons aux allocations de naissance, à des compléments d'alloca­ 
cations familiales, à la réglementation et la promotion d'équipements 
sociaux destinés à aider les familles, à l'organisation des services 
d'aide familiale et à l'octroi de subventions à ceux-ci. 

N. B. - Par contre, la réglementation relative aux indemnités 
d'allocations familiales de base doit demeurer nationale. 

So L'hygiène et la santé publique. 

- La compétence du pouvoir régional pourra ici s'étendre à cer­ 
taines obligations imposées aux particuliers et aux personnes morales 
de droit public, à la programmation régionale des investissements en 
matière d'hôpitaux, d'établissements pour handicapés, d'établissements 
psychiatriques, etc. 
- La réglementation relative aux ordures ménagères. 

9o Formation et reconversion professionnelles. 

N.B. - Cette matière est étroitement liée à l'autonomie culturelle. 

100 Tourisme. 

Plusieurs aspects du tourisme sont connexes à l'urbanisme, l'amé­ 
nagement du territoire, la politique de l'emploi, la formation et la 
reconversion professionnelles. Cette matière est étroitement liée à 
l'autonomie culturelle. 

N.B. - La population accorde un vif intérêt au problème de la 
rénovation des centres de ville; la régionalisation doit s'occuper de ce 
secteur. 

110 Politique d'accueil des étrangers. 

La région devrait, dans certaines limites, avoir son mot à dire 
dans les problèmes d'immigration de la main-d'œuvre. Elle aurait à 
promouvoir l'intégration psychologique des étrangers et, toujours dans 
les limites de sa compétence, à lutter contre certaines discriminations. 

120 Pêche, chasse et forêts. 

La pêche maritime étant étroitement soumise à des réglementa­ 
tions internationales, la pêche fluviale doit eue avant tout prise en 
considération. La chasse, en tant qu'acriviré de loisir, relève de l'auto­ 
nomie culturelle, La régionalisation en matière de forêts, y compris 
éventuellement celle des forêts domaniales, est un problème essen­ 
tiellement wallon. 

Le Gouvernement pourra éventuellement faire des propositions sur 
d'autres matières. 

On peut envisager à ce propos, à titre d'exemple uniquement : 

naliseerbaar zijn : men zou hier echter wel een gewestelijke reglemen­ 
tering kunnen voorzien voor het leveren van mdustricle statistieken 
door de ondernemingen zelf. 

5° Aspecten van de energiepolitiek. 

Hier ook zijn de mogelijkheden beperkt (men denke aan het pro­ 
bleem van de energiebevoo rr ading welke over enkele jaren acuut kan 
worden). Nochtans kan, bij voorbeeld, een bijkomende regionale 
reglementering t.o.v. de distributiestations overwogen worden. 

60 Huivcstingspolitiek, 

Onder voorbehoud van bepaalde materies, die onder nationale 
bevoegdheid moeten blijven, zoals b.v. het bepalen van de intrest­ 
voeten, de honoraria en het behoud van de vrije mededinging, ligt hier 
wellicht een stof die zich leent tot een doorgedreven regionalisering 
(bepaalde vormen van hulp, van kontrakten die men wil begunstigen, 
het woontype waaraan men de voorkeur geeft (afzonderlijke woning of 
groepsbouw), het moderniseren van oude gebouwen of het oprichten 
van nieuwe, krotopruiming). 
Al deze problemen staan in nauw verband met de grondpolitiek en 

trische instellingen enz. 

70 De familiale en demografische politiek. 

Denken we hier aan de toekenning van geboortepremies, bijko­ 
mende kinderbijslagen, aan de reglementering en bevordering van de 
sociale uitrusting ter bevordering van de hulp aan gezinnen, aan de 
organisatie en subsidiëring van de diensten voor gezinshulp. 

N.B. - Daartegenover staat dat de reglementering van de basis­ 
vergoedingen inzake kinderbijslag nationaal zou moeten blijven. 

8° Hygiëne en volksgezondheid. 

- als regionale bevoegdheid kunnen hier in aanmerking komen : 
het opleggen van bepaalde verplichtingen aan private personen en 
personen van publiek recht, het regionale investeringsprogramma op 
het vlak van ziekenhuizen, instellingen voor gehandicapten, psychia­ 
trische instellingen, enz. 
- de reglementering op het gebied van huisvuil. 

N.B. 
norme. 

9° Beroepsopleiding en- omscholing. 

Deze materie is nauw verbonden met de culturele auto- 

100 Het toerisme. 

Verschillende aspecten staan in verband met stedebouw, ruimtelijke 
ordening, tewerkstellingspolitiek, beroepsopleiding en -omscholing; dit 
domein is nauw verwant met de culturele autonomie. 

N.B. - l let probleem van de stadskernvernieuwing geniet veel 
belangstelling onder de bevolking; het is een interessante sector voor 
de regionalisering. 

11° De politiek van onthaal der vreemdelingen. 

Binnen zekere perken zou het gewest een zekere inspraak moeten 
hebben in de problemen die zich stellen bij de immigratie van hand­ 
arbeiders. Aldus zou de regio kunnen bijdragen tot de psychologische 
integratie van deze personen en zich, steeds binnen de perken van haar 
bevoegdheid, opstellen tegen bepaalde discriminaties. 

120 Visvangst, jacht en bossen. 

Hier wordt bedoeld de visvangst in de rivieren, gegeven zijnde dat 
de visvangst op zee onderworpen is aan stricte internationale bepalin­ 
gen; de jacht, bedoeld als vrijetijdsbesteding, behoort tot de culturele 
autonomie. De regionalisering op het vlak van het bosbeheer, hierin 
begrepen de domaniale bossen, is voornamelijk een Waals probleem. 

De Regering zou voorstellen kunnen doen betreffende andere 
materies. 

In dit opzicht kunnen we, maar dan louter bij wijze van voorbeeld, 
vernoemen: 
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- l'assainissement des régions industrielles et charbonnières; 
- le subventionnement d'acquisitions et travaux des autorités et 

organismes territorialement décentralisés; 

- la détermination du ressort territorial des agglomérations et 
fédérations de communes, le changement et la rectification de leurs 
limites et de celles des communes ainsi que l'assistance financière à 
ces institutions et aux provinces. 

Les régions pourraient déléguer aux provinces, agglomérations, fédé­ 
rations de communes et aux communes mêmes un certain nombre de 
pouvoirs, qui ne porteraient cependant que sur les matières précitées. 

Comme il a été dit plus haut, cet exposé relatif aux matiè res suscep­ 
tibles d'être régionalisées doit être lu avec les réserves qui s'imposent. 

Il est conçu comme une énumération qui n'est ni limitative ni obli­ 
gatoire, de compétences possibles, 

-· de gezondmaking van de nijverheids- en steenkolengebieden; 
- de tegemoetkoming bij verwervingen en werken voor en uitge- 

voerd door instellingen en autoriteiten die territoriaal gedecentrali­ 
seerd zijn; 
- de territoriale afbakening van agglomeraties en federaties van 

gemeenten, de wijziging en verbetering van hun grenzen en van 
die van de gemeenten en de financiële steun aan deze instellingen en 
aan de provincies. 

De regio's zouden aan de provincies, agglomeraties, federaties van 
gemeenten en aan de gemeenten zelf bepaalde opdrachten kunnen 
toevertrouwen <lie evenwel zouden beperkt worden tot de hoger­ 
vernoemde, 

Zoals hoger gezegd, client deze uiteenzetting betreffende de mate­ 
ries die voor regionalisering in aanmerking komen, met het nodige 
voorbehoud te worden gelezen. 
Zij is opgevat als een opsomming van mogelijke bevoegdheden, 

welke noch limitatief, noch bindend is. 
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ANNEXE VII. 

Note de l'Union des villes et communes belges. 

La place des communes dans Ic cadre des réformes institutionnelles 
et plus particulièrement dans le cadre de la mise en œuvre 

de l'article 107quater de la Constitution. 

CHAPITRE l. 

Principes de base. 

1. - Position d11 problème. 

Comme point de départ pour poser le problème de la place des com­ 
munes dans l'ensemble des réformes institutionnelles, il y a lieu de se 
référer à: 

1. La révisio11 consututionnelle 1970-1971. 

En 1970 et en 1971 on a posé les bases consrirurionnelles d'une Bel­ 
gique communautaire et régionale. 

- d'une part, par l'instauration de l'autonomie des communautés cul­ 
turelles néerlandophones et francophones, pour lesquelles, sur le plan 
législatif, on a institué des Conseils culturels, ainsi que l'on a annoncé 
la constitution d'un Conseil de la communauté culturelle de langue alle­ 
mande; 
- d'autre part, par l'insertion dans la Constitution d'un article 

107quater, lequel tend à diviser la Belgique en trois régions, la région 
flamande, la région wallonne et la région bruxelloise. 

En outre, on a réglé, sur la plan consrirutionnel : 

- l'adaptation de l'article 108 de la Constitution, afin d'y insérer le 
principe de la décentralisation des compétences vers les institutions pro· 
vincialcs et communales, 
- la création d'agglomérations et de fédérations de communes, dans 

le but de créer une structure qui permette de gérer d'une manière 
démocratique, valable et efficace des tâches intéressanr plusieurs com­ 
munes; 
- la création, au sein de l'agglomération bruxelloise, pour laquelle 

l'article 108 prévoit des règles propres de fonctionnement, d'une com­ 
mission néerlandophone et d'une commission francophone de la culture, 
lesquelles, avec les commissions réunies, peuvent régler les matières qui 
sone d'intérêt communautaire ou qui ont trait à la vocation nationale et 
internationale de l'agglomération. 

2. La loi du 15 juillet 1970 organique de la planification et de la dé­ 
centralisation économique. 

Avant la révision proprement dite de la Constirution, les Chambres 
législatives ont adopté une loi-cadre qui s'efforce principalement d'orga­ 
niser -la planification et de donner un caractère régional à la politique 
économique, 
A ce propos, à côté d'un Bureau du Plan, trois Conseils économiques 

régionaux er, en même temps, la création de sociétés de développement 
régional ont été prévus. 

li est clair que l'ensemble de ces réformes insrirurionnelles, constitu­ 
rionnelles et légales, a une incidence importante sur la place que les 
communes doivent occuper dans un système politique qui est déjà carac­ 
térisé ou qui sera caractérisé à l'avenir par: l'autonomie culturelle, la 
régionalisation er la décentralisation économique. Ceci est encore plus 
vrai si l'on tient compte de ce qu'aucune modification n'a été appor­ 
tée aux structures administratives préexistantes, telles que les Commis­ 
sion d'assistance publique, les Associations intercommunales et les Pro­ 
vinces. 

BIJLAGE Vil. 

Nota van de Vereniging van Belgische steden en gemeenten. 

De plaats van de gemeenten in het kader van de institutionele 
hervormingen en meer bepaald in het kader van de tenuitvoerlegging 

van artikel 107qnater van de Grondwet. 

HOOFDSTUK 1. 

Basisprincipes. 

1. - Probleemstelling. 

Als uitgangspunt in de probleemstelling rond de plaats van de 
gemeenten in het geheel van de institutionele hervormingen <lient ver­ 
wezen te worden naar: 

1. Grondwetsherziening 1970-1971. 

ln 1970 en 1971 werd de grondwettelijke basis gelegd voor een 
communautair en regionaal België : 

- enerzijds door de invoering van de autonomie van de Nederlandse 
en de Franse cultuurgemeenschap waarvoor op wetgevend vlak cultuur­ 
raden werden opgericht evenals door de aankondiging van de oprichting 
van een raad van de Duitse cultuurgemeenschap; 

- anderzijds door de invoeging in de Grondwet van een artikel 
107 quater, dat ertoe strekt België in te delen in drie gewesten : het 
Vlaamse gewest, het Waalse gewest en het Brusselse gewest. 

Daarenboven werden ook grondwettelijk geregeld: 

- de aanpassing van artikel 108 van de Grondwet ten einde daarin 
het principe op te nemen van de decentralisatie van de bevoegdheden 
naar de provinciale en gemeentelijke instellingen; 
- de oprichting van agglomeraties en federaties van gemeenten, ten 

einde een structuur te bieden die toelaat raken, die meerdere gemeen­ 
ten aanbelangen op democratische, nog enigszins levensnabije en ook 
efficiënte wijze te behartigen; 
- de oprichting binnen de Brusselse agglomeratie, waarvoor arti­ 

kei 108ter trouwens ook eigen werkingsregelen afkondigt, van een 
Nederlandse en een Franse commissie voor de cultuur, die samen als 
verenigde commissies de aangelegenheden kunnen regelen, die van ge­ 
meenschappelijk belang zijn of betrekking hebben op de nationale en 
imematiunale zending van de agglomeratie. 

2. Wet van 15 juli 1970 houdende organisatie van de planning en 
van de economische decentralisatie. 

Nog vóór de eigenlijke herziening van de Grondwet namen de Wet­ 
gevende Kamers een kaderwet aan, die er in hoofdzaak toc strekt de 
planning in te richten en de gewestelijke uitdrukking te geven aan het 
economisch beleid. 
Daartoe werden naast een Planbureau drie Gewestelijke Economische 

Raden opgericht en werd tevens in de oprichting voorzien van Gewes­ 
telijke Ontwikkelingsmaatschappijen. 
Het is duidelij"k dat het geheel van deze grondwettelijke en wette­ 

li{"ke instirutione e hervormingen een belangrijke weerslag heeft op de 
p aars, die de gemeenten dienen in te nemen in een staatsbestel, dat 
reeds gekenmerkt is of in de toekomst gekenmerkt zal zijn door : cul­ 
turele autonomie, gewestvorming en economische decentralisatie. Dit is 
nog des te meer het geval wanneer men daarbij in aanmerking neemt 
dar geen wijziging werd aangebracht aan de reeds eerder bestaande be­ 
stuorlijke structuren, zoals de commissies van openbare onderstand, de 
intercommunale verenigingen en de provincies. 
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L'organigramme suivant, pourtant simpil ifi,', montre :1 suffisance 1., 
complexité de l'organisation .ulministrnrivc nrrucllc. 
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Cette complexité apparaît, de manière encore plus nette, dans un 
domaine concret comme celui de l'aménagement du territoire, pour le­ 
quel on reconnaît ou on reconnaîtra compétence à : 

la commune; 
l'agglomération ou la fédération de communes; 
la société de développement régional (arr. 15, c, de la loi du 

15 juillet 19ï0); 
la région; 

- l'Etat (administration centrale). 

Le problème de la multiplication des institutions a d'ailleurs été évo­ 
qué dan_s l'accord entre les partis politiques de j_anvier 1973, dans leq,uel 
il est dit qu'entre la commune et la région, ,1 ne doit exister qu un 
échelon de pouvoir. A ce propos, le texte de l'accord précise que la réa­ 
lisation de cet objectif pourrait êrre atteinte soit via les provinces, soit 
via les fédérations ou agglomérations de communes. 

La solution du problème doit se trouver notamment dans la réponse 
à donner aux questions suivantes : 

- comment les attributions doiven r-elles être réparties, tant en fonc­ 
tion du rôle propre de toutes les institutions concernées qu'en fonction 
de l'efficacité de l'accomplissement des tâches ? 
- comment peut-on éviter les doubles emplois, les complications 

néfastes et le gaspillage de deniers publics y afférant ? 
- quels seront les rapports entre les administrations existantes et cel­ 

les qui sont encore â créer, sur le plan normatif et sur celui de la 
tutelle administrative ? · 
- à quel niveau administratif les moyens financiers seront-ils finale­ 

ment accordés, de telle sorte qu'une compétence éventuellement accor­ 
dée sur Ic plan théorique puisse être exercée effectivement sur le plan 
pratique? 

Une réponse adéquate à ces questions permettra la mise en œuvre, 
dans les meilleures conditions possibles, des réformes institutionnelles 
projetées. 

On s'est donc limité essentiellement à examiner ce que pourrait être 
l'avenir des trois institutions existantes : provinces, agglomérations et 
fédérations, communes. 

La solution à donner au problème dépend de plusieurs facteurs : 
- la volonté de réaliser une véritable décentralisation, dans quelle 

mesure et à quel niveau; 
- l'opportunité de conserver une tutelle sur les collectivités régio­ 

nales et locales, dans quelle mesure et à quel niveau; 
- l'élargissement éventuel des collectivités régionales et locales, 

et leur répartition entre les provinces, les agglomérations et fédéra­ 
tions et les _ communes. 

- la répartition des moyens financiers entre l'Etat et b Région, 
d'une pan, et les différentes collectivités décentralisées de l'autre, en 
vue d'assurer le financement de leur fonctionnement et de leurs 
investissements; 

Volgend nog vereenvoudigd org.uugr.rm toont dl' complcxucir v.in 
de huidige hevruurln kc 1111 ichnug reeds \·oldolïllk .1.m. 
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Conm i s s Le var: Openbare ündet-e t anrt • 

Deze complexiteit komt nog sterker naar voor op een concreet 
beleidsdomein zoals dar van de ruimtelijke ordening, waarvoor bevoegd­ 
heid is toegekend of zal toegekend worden aan : 

de gemeen te, 
de agglomeratie of federatie van gemeenten; 
de gewestelijke ontwikkelingsmaatschappij (art. 15, c, van de wet 

van 15 juli 1970); 
- het gewest; 
- de staat (centraal bestuur). 

Het probleem van de vermenigvuldiging van de instellingen werd 
trouwens in het akkoord tussen de politieke partijen van januari 1973 
aangeraakt. Daarin wordt gezegd dat er tussen de gemeente en her 
gewest slechts één bestuursniveau mag bestaan. ln dit verband preci­ 
seert de tekst van het akkoord dat de verwezenlijking van deze doelstel­ 
ling kan bereikt worden hetzij langs de provincies, hetzij langs de agglo­ 
meraties van gemeenten. 

In concrete vragen kan deze probleemstelling als volgt uitgedrukt 
worden: 

- welke taakverdeling dient doorgevoerd te worden zowel in func­ 
tie van de eigen rol van al de betrokken instellingen als in functie van 
de efficiëntie van de taakvervulling ? 
- hoc kan elke overlapping, nodeloze complicatie en de daarbijho­ 

rende verspilling van openbare gelden vermeden worden ? 
- welke zal de verhouding zijn tussen de bestaande en de nog op te 

richten besruren op normatief gebied zowel als op het gebied van het 
administratief toezicht ? 
- aan welk bestuurlijk niveau zullen uiteindelijk de financiële mid­ 

delen worden toegekend zodat het een eventueel theoretisch roege­ 
kende bevoegdheid ouk in werkelijkheid zal kunnen waarmaken ? 

Een gepast antwoord op deze vragen moet de uitvoering onder de 
beste voorwaarden van de geplande institutionele hervormingen moge­ 
lijk maken. 

Men heeft er zich dus in essentiële mate toe beperkt na te gaan welke 
de toekomst zou kunnen zijn van de 3 bestaande instellingen : provin­ 
cies, agglomeraties en federaties, gemeenten. 

De oplossing van het probleem hangt van verscheidene factoren af : 
- de wil om over te gaan tor een ware decentralisatie, in wel ke 

mate en op welk niveau; 
- de oppornmiteit om een zeker toezicht op de regionale en 

lokale besturen te handhaven, in welke mate en op welk niveau; 
- de eventuele uitbreiding van de bevoegdheden van de regio­ 

nale en lokale besturen en de verdeling daarvan onder de provincies, 
de agglomeraties en federaties en de gemeenten; 

- de verdeling van de financiële middelen tussen de Staat en het 
Gewest enerzijds en de verscheidene gedecentraliseerde besturen an­ 
derzijds met het oog op het verzekeren van de financiering van hun 
werken en hun investeringen; 
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~ l'imporr.ince et Il' poids respectifs des provinces, cigglomérari,rns 
et fédcr.rnous, communes cr dune, l'avenir qu'on veut leur ,~server. 

La solution la plus claire, la plus efficace et la moins coûteuse 
été d'avoir deux grands pôles de décision politique : l'Etat cr la 
Région d'11nc part, et la commune restructurée de l'autre. 

L'Er.ir ou la Région déf m ir 1:-t politique générale et les grandes 
options poliriques cr continue à gérer tomes les matières et tous 
lcs domaines oil techruqucmcnt Li centralisation doit absolument 
être mainrcnuc mais confie ,111x collectivités locales restructurées Ic 
maximum de cornpérenccs propres et de missions d'exécution et de 
gestion pour co1nptc de l'Etat ou de la Région, Ic tout dans Ic cadre 
de la politique générale et de la programmation de l'Etat, 

C'est dans cc sens qu'on a opté not:1111111en t en Grande-Bretagne 
et dans les pays scandinaves. 
Ne Iaudrait-il pas s'orienter vers la même di rection dans la Belgi­ 

q ue régionalisée ' 

ll. - Définiiion du problème. 

Le problème se pose sur les trois plans qui suivent 

A. - Problème proprement régional. 

Position du problème. 

1. Quelles matières veut-on transférer du pouvoir central vers la 
région? 

2. Quelles compétences veut-on donner aux régions ? 

- normatives et de programmation; 
- exécutives (y aura-t-il un pouvoir exécutif et quelles seront ses 

responsabilités ? ) 
- de tutelle. 

3. Quelle sera la composition des organes régionaux ? 

4. Quels seront les moyens financiers donnés aux régions ? Comment 
et dans quelle mesure ces moyens pourront être utilisés et redistri­ 
bués par les régions ? 

5. La région recevra-r-elle une structure administrative propre ? 

Position des communes. 

1) La régionalisation doit être considérée comme une réforme posi­ 
tive, étant donné que, par elle, on tiendra compte davantage des aspi­ 
rations de la population concernée et que l'on offrira à la population 

· de chaque région la possibilité de mener, au moyen d'organes repré­ 
sentatifs, une politique qui réponde à ses besoins, de telle sorte que 
la réalisation du bien-être puisse avoir lieu d'une manière plus appro­ 
priée. 

Pour les communes également, cette réforme est acceptée avec 
faveur étant donné que la politique générale, la fixation des normes, 
Ja planification et la tutelle pourront être organisées d'une manière 
qui réponde davantage que par le passé à leurs besoins spécifiques. 
L'application de la régionalisation devra toutefois se faire progressi­ 
vement, étant donné qu'il s'agit d'instaurer un nouveau niveau admi­ 
nistratif dont on ne pourra déterminer la portée exacte qu'en expéri­ 
mentant son fonctionnement. 

li faut souligner ce qui est 'dir à cet égard dans l'accord gouver­ 
nemental de janvier 1973, à savoir que 

- l'administration centrale doit conserver l'autorité voulue pour 
répondre à son double rôle d'arbitre entre les régions et de pro­ 
moteur des grandes activités}. par • grandes activités •• nous enten­ 
dons notamment : 

- l'aménagement des autoroutes (routes E) et de la voirie de l'Etat; 
- l'infrastructure portuaire; 
- les cours d'eau navigables; 
- les aéroports nationaux. 

A côté de cela, une réglementation nationale demeurera er, divers 
domaines comme : le code de roulage, le droit civil et le droit 
pénal, etc ... 

- la politique économique, financière et monétaire doit demeurer 
nationale et globale. 

On peut certainement souscrire à cette façon de voir surtout en 
ce qui concerne la politique en matière fiscale et en matière de 

- het respccucf bel.mg en gcwicl: t ,·.1J1 de provincies, de agglomc­ 
rarics en federaties, de gemeenten en bijgevolg de toekomst die voor 
hen wordt voorbehouden, 

De meest klare en efficiente en de minst dure oplossing zou crin 
bcsraan hebber, twee grote politieke beslissingsniveaus te: hebben : de 
Staat ,·n het Gewest eue rzijds m de geherstructureerde gemeente an­ 
dcrz,jds. 

De Staat of het Gewest leggen de ulgemene politiek vast en de grote 
politieke optie, en beheren verder alle m.ucncs en domeinen wua r de 
ccutralisunc va nuir technisch oogpunt absoluut moet bcwn.ird blij­ 
ven, maar vertrouwen a.in de geherstructureerde lokale besturen een 
maximum aan eigen bevoegdheden toc evenals uirvocriugs- en be­ 
heersopdrachten voor rekening van de Staar of van het Gewest, dit 
alles in het kader van de algemene politiek en de programmaric van 
de Staat. 
Die richting is men onder meer uitgegaan in Groot-Brittannië even­ 

als in de Skandiuavischc landen. 
Moet men in een régional België niet dezelfde weg opgaan? 

ll. - Probleemstelling. 

Het probleem wordt gesteld op de drie navolgende vlakken 

A. - Strikt getoestelilk probleem. 

Probleemstelling. 

1. Welke materies wenst men van de centrale overheid naar het 
gewest over te dragen ? 

2. Welke bevoegdheden wenst men aan de gewesten te geven 

- normatieve en programrnariebcvoegdheden; 
- uitvoerende bevoegdheden (zal er een uitvoerende macht komen 

en welke zullen de verantwoordelijkheden daarvan zijn?); 
- toezichthoudende bevoegdheden. 

3. Hoe zullen de gewestelijke organen samengesteld zijn ? 

4. Welke financiële middelen zulen aan de gewesten gegeven wor­ 
den ? Hoe en in welke mate zullen die middelen door de gewesten 
kunnen gebruikt en herverdeeld worden ? 

5. Zal het gewest een eigen administratieve structuur krijgen ? 

Standpunt van de gemeenten. 

1) De regionalisering dient als een positieve hervorming ervaren te 
worden daar aldus meer rekening zal worden gehouden met de 
eigen aspiraties van de betrokken bevolking en aan de bevolking van 
elk gewest de mogelijkheid zal worden geboden om door middel 
van representatieve organen een beleid te voeren, dat daaraan beant­ 
woordt zodat de realisatie van de welvaart en het welzijn op meer 
aangepaste wijze zullen kunnen geschieden. 

Ook voor de gemeenten wordt deze hervorming positief onthaald 
daar aldus de algemene beleidsvoering, de vasrstelling van normen, 
de planning en ook het toezicht dusdanig kunnen worden georgani­ 
seerd dat meer dan in het verleden hun specifieke noden en behoef­ 
ten kunnen worden beantwoord. De toepassing van de gewestvorming 
zal echter geleidelijk dienen te geschieden daar het hier gaat om de 
invoering van een nieuw beslissingsniveau, waarvan de juiste draag­ 
wijdte pas na de werking zal kunnen ervaren worden. 

Hier dient onderstreept te worden wat hieromtrent is gesteld in het 
akkoord tussen de regeringspartijen van januari 1973, nl. dat : 

- het centraal bestuur over het nodige gezag moet blijven beschik­ 
ken om zijn dubbele rol van scheidsrechter russen de gewesten en 
van promotor van grote activiereiten te kunnen vervullen; als ~ grote 
activiteiten • kunnen o.rn, aangestipt worden : 

- de aanleg van autowegen (E-wegen) en van rijkswegen, 
- de haveninfrastructuur, 
- de waterwegen, die open zijn voor de scheepvaart, 
- de nationale luchthavens. 

Daarnaast zal een nationale regeling blijven bestaan op diverse 
gebieden als : code van het wegverkeer, burgerlijk en strafrecht enz. 

- het economisch, financieel en monetair beleid dient nationaal en 
globaal te blijven. 
Deze stelling kan zeker globaal onderschreven worden vooral voor 

wat het beleid inzake fiscaliteit en sociale zekerheid betreft. Toch 
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.Sé<.:urit~ sociale. Toutefois, il nt peut pas L'ut· exclu. i\ l\:g~ud des 
communes, que cc rtnincs doruuons ou crédits, p.tr exemple, de 
l'Etat soient répartis diffórcnuncnr par région : 

- le fonds l\ du Fonds des Communes pourrait, par exemple, être 
réparti sur base de critères différents dans la région flamande, d.uis 
la région wallonne et dans L, n:~ion bruxelloise, 
- on peut admettre également qu'en cc qui concerne la politique 

de subsidiemenr, une région prévoie des priorités différentes de celles 
prévues dans les antres régions. 

2) Les communes sour partisan de ce que l'on rapproche au 
maximum des collectivités le pouvoir de décision et le pouvoir de 
tutelle, dans les matières intéressant les communes. Elles ne voient 
pas d'iuconvéuien t à une large politique de régionalisation par 
transfert de l'Etat au pouvoir régionalisé doté d'une administration 
plus proche des communes, d'un certain nombre de compétences 
qu'elles soient normatives, de planification, d'exécution, de tutelle et 
de répartition des moyens financiers. 
Par ailleurs, les communes sont soucieuses également de cc que 

la composition des organes régionaux soit la plus re:préscntative pos­ 
sible des collectivités et que les communes puissent y erre représentées, 
soit directement (comme dans le système du Sénat français), soit 
indirectement, par des mandataires élus remplissant également des 
responsabilités à caractère communal et connaissant les problèmes 
des communes. 

Enfin, si un pouvoir de tutelle est donné à la Région, celle-ci doit 
être dotée d'un exécutif responsable politiquement et d'une adminis­ 
tration qui exécute. 

B. - Décentralisation, à l'occasion de la régionalisation, en vue 
d'éviter 1111e nouvelle centralisation a11 niveau de la région. 

Position des co111111m,es. 

La régionalisation ne peut aucunement porter atteinte aux tâches et 
au rôle propres de l'institution communale. 
Ce serait le cas si Ja régionalisation aboutissait à centraliser une 

série de compétences au niveau régional, à la place du niveau de l'Etat. 

D'une façon générale, il appartient au pouvoir central ou au pou­ 
voir régional de définir les objectifs politiques généraux et de les 
faire respecter. A cet égard, l'intervention de la région se justifie : 

- soit parce qu'un objectif politique déterminé est jugé d'une 
importance telle qu'une uniformité doit exister en la matière dans 
l'ensemble de la région : par. ex., les principes de base de l'amé­ 
nagement du territoire et de l'urbanisme, etc ... 
- soit parce qu'elle est requise par la justice distributive et l'égalité 

entre les citoyens de la région : par exemple, le développement égal 
de la prospérité économique dans l'ensemble de la région, la répar­ 
tition égale des subventions, etc ... ; 
- soit encore parce que la réalisation de telles initiatives suppose 

des moyens financiers et autres dont, à côté de l'Etat, seule la région 
peut éventuellement disposer ; par exemple, la politique récréative de 
l'Etat régionalisé, les stations d'épuration des eaux usées industrielles, 
l'infrastructure médicale, etc ... 

L'institution communale a un rôle pour lequel elle est irremplaçable. 
Aujourd'hui plus que jamais, on peut poser comme principe que la 
décentralisation territoriale vers le niveau communal répond à une 
nécessité fondamentale. 

L'institution communale rend possible la réalisation harmonieuse et 
efficace de l'infrastructure locale par l'autorité qui est la plus proche 
de la population et qui est donc la plus apte à faire correspondre 
cette politique avec les exigences qui se présentent sur place. 

En outre, l'institution communale s'intègre pleinement dans la con­ 
ception politique actuelle relative au développement de la collectivité, 
à l'initiative des citoyens et à leur participation à la politique. 

La politique des pouvoirs publics ne trouve son sens que si, par 
elle, on contribue à l'amélioration de l'environnement et si l'on 
s'efforce de créer les conditions du progrès économique, du progrès 
social, du progrès culturel et même du progrès humain au sens le plus 
total. Pour ce développement de la collectivité, une action valable et 
globale est nécessaire : il ne suffit en effet pas de mener une poli­ 
tique indépendante sur le plan de l'aménagement du territoire, laquelle 
pourrait être déforcée par une politique du logement, ou par une 
politique de l'emploi peu coordonnée. 

La commune est la mieux placée pour choisir les objectifs politiques 
qui répondent le mieux: à l'attente de la population locale et pour 
promouvoir et réaliser le mieux possible son développement sur base 
de ces objectifs politiques. 

Le développement de la collectivité suppose en outre l'initiative orga­ 
nisée des citoyens et leur participation à la politique. En ce qui con­ 
cerne également cet aspect de la politique actuelle, l'administration 
locale joue un rôle extrêmement important, étant donné qu'elle est 

11:.1.g t.a.v. de gemeenten uut uJtgL·slotl'll worilcu d.tr bep.i.ildc ru k s­ 
dot.u ies of -krcdrcu-n per gewcsr 1·a,dnlk-11d 111llc11 1Tnleeld worden : 

- het Il-Fonds van her Gemccnrcfonds z ou h.v. op grond v.m andere 
critcria kunnen verdeeld worden in her VLt,1111sc e11 1n het w·.,,,lse 
of Brusselse gewest; 
- in een bepaald gewest k.m ook ,1;111r,1nd worden dar bq de sub­ 

sidiepoluiek een andere priorireitcurcgcling voorzrr d.111 in de .tndcrc 
gewesten. 

2) De gemeenten vijn cr voorstander van dru de beslissingsmacht 
c11 Je voogdijmacht w kort mogelijk bij de: gemeenten zouden lig­ 
gen voor de materies <lie hen aanbelangen. Zij zien dus geen enkel 
bezwaar in een brede politiek van regionalisering door de overdracht 
van de Staat naar de gewestelijke macht, rnet een administratie die 
kort bij de gemeenten staat, van een n antal bevoegdheden inzake 
reglementering, planning, uitvoering, toezicht en verdeling van de finan­ 
cicle middelen. 

Anderzijds zijn de gemeenten ook bezorgd om de samenstelling van 
de gewestelijke organen opdat die zo rcpre senrarief mogelijk zouden 
zijn en de gemeenten daarin rechtstreeks (zoals in het systeem van de 
Franse Senaat) zouden vertegenwoordigd zijn ofwel indirect door 
verkozen mandatarissen die eveneens gemeentelijke verantwoordelijk­ 
heid dragen en de problemen van de gemeenten kennen. 

Indien tenslotte aan het gewest een voogdijmacht wordt toegekend, 
moet dit niveau beschikken over een politiek verantwoordelijk uit­ 
voerend orgaan en over een uitvoerende administratie. 

B. ~ Decentralisatie ter gelegenheid van de getoestuorming ten einde 
een nieuwe centralisatie op het niveau u,m het gewest te vermijden, 

Standpunt van de gemeenten, 

De gewestvorming mag op geen enkele wijze afbreuk doen aan de 
eigen taak en rol van de gemeentelijke instelling. 

Dit zou het geval zijn indien de gewestvorming zou aangegrepen 
worden om een reeks bevoegdheden te centraliseren naar het geweste­ 
lijk niveau in plaats v,10 naar het staatsniveau. 

Algemeen gesteld behoort het tot de rol van de centrale of gewes­ 
telijke overheden algemene belcidsobjcctieven af te kondigen en te 
doen naleven. Het optreden van het gewest is daarbij verantwoord : 

- hetzij omdat een bepaald beleidsobject van zulk belang wordt 
geacht dar ter zake eenvormigheid dient te bestaan in geheel het 
gewest : v.b. de basisprincipes van de ruimtelijke ordening en de stede­ 
bouw enz ... ; 
- hetzij omdat dit vereist wordt door de verdelende rechtvaar­ 

digheid en de gelijkheid onder de burgers van het gewest : v.b, de 
gelijkmatige groei van de economische welvaart in geheel het gewest, 
de gelijke verdeling van de overheidsroelagen enz , .. ; 
- hetzij nog omdat de realisatie daarvan een zulkdanige inzet ver­ 

onderstelt van financiële en andere middelen waarover naast de Staat 
eventueel alleen het gewest kan beschikken : v.b. recreatieparken van 
regionaal belang, installaties voor zuivering van industriële afvalwaters, 
de medische infrastructuur enz. 

De gemeentelijke instelling heeft een rol, waarvoor ZIJ tevens on­ 
vervangbaar is. Meer dan ooit kan gesteld worden dat de territoriale 
decentralisatie op het niveau van de gemeente beantwoordt aan een 
fundamentele noodzaak. 

De gemeentelijke instelling maakt het mogelijk de plaatselijke 
infrastructuur op harmonische en efficiënte wijze uit te bouwen door 
de overheid, die het dichtst staat bij de bevolking en die aldus ook dit 
beleid kan afstemmen op de eisen, die zich ter plaarse stellen. 

De gemeentelijke instelling past daarenboven volledig in de heden­ 
daagse beleidsvisie betreffende de gemeenschapsontwikkeling, de zelf­ 
werkzaamheid van de burgers en hun participatie aan het beleid. 

Openbaar beleid is slechts zinvol indien daardoor wordt bijgedra­ 
gen tot de verbetering van de maatschappelijke omgeving en indien 
bewust gestreefd wordt naar her scheppen van voorwaarden voor de 
economische, sociale, culturele en zelfs totaal menselijke vooruitgang. 
Voor deze gemeenschapsontwikkeling is een levensnabije en globale 
actie noodzakelijk : het volstaat inderdaad niet een losstaande poli­ 
riek te voeren op het gebied van de ruimtelijke ordening, die dan zou 
kunnen ontkracht worden door een weinig gecoördineerde huisvestings­ 
politiek of politiek van tewerkstelling. 

De gemeente bekleedt de beste plaats om in het raam van de voor• 
handen zijnde beleidsobjecrieven deze te kiezen welke het best aan 
de verwachtingen van de plaatselijke bevolking beantwoorden, om 
op grond daarvan op maximale wijze haar ontwikkeling te bevorderen 
en re verwezenlijken. 

Gemeenschapsontwikkeling veronderstelt daarenboven georganiseerde 
zelfwerkzaamheid van de burgers en deelneming aan het beleid. 
Ook wat dit aspect van het hedendaagse beleid betreft, bekleedt de 
lokale bestuursinstelling een uirersr belangrijke rol daar zij zeer goed 
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torr bien p lacéc pour éveiller l'intérêt et pour bénéficier de la collabo 
ra rion de!-. citoyens et des groupes d'intérêts concernés, 

A cet cg.ird, on ne peut p,ts perdre de vue que le temps où seuls 
quelques ,, not<1hles" conccvaienr la politique conunuunlc est complè­ 
rcmenr dépussé. Etant donné le niveau de développement toujours 
accru de la population, ou pent trouver sur place, aujourd'hui plus 
que [a mnis, les personnes nécessaires pour administrer udéqu.uemen r 
l'institution communale. 

L'avantage de la déccntraii sarion des compétences vers le ni vc.iu 
communal est dès lors évident. Plus l'autorité sera élmgnée de la 
population concernée, moins celle-ci aura sous les yeux les nuances 
et les particularités locale, dont d faut pourtant tenir compte pour Ic 
succès de la pohrique. 

La ~0111111,11,c doit dès lors demeurer la cellule de base dans notre 
système démocratique. 

li faut dès lors joindre i, la régionalisation une politique de décen­ 
tralisation vers le niveau communal. Ceci suppose toutefois que, simul­ 
tanément, l'institution communale soit adaptée aux exigences de la 
vie sociale actuelle. 

li y aurait donc lieu de profiter de la réforme en faveur de la 
région pour transférer du pouvoir central aux collectivités locales Ic 
plus de compétences possibles dans le cadre de l'autonomie des col­ 
lectivités et également de confier aux communes le maximum de mis­ 
sions d'exécution à exercer par elles pour compte du pouvoir central 
(régionalisé). 

On reprendra ce point, plus en détail, au Chapitre IL 

C. - Simpliiication des différents niveaux d'institutions politiques 
décentralisées et définition de leurs rapports mutuels. 

Il y a actuellement trois niveaux d'institutions politiques : la Pro­ 
vince, !'Agglomération et la Fédération, la Commune. 

Pour les communes, comme pour la population, plus on simplifie, 
moins on crée d'organismes intermédiaires entre le pouvoir central 
et la Région, d'une part, et le pouvoir local, de l'autre, mieux cela 
vaut sur le plan du coût, de la charge de la fiscalité, des chevauche­ 
ments de compétences, de la complexité de l'organisation adminis­ 
trative et de la vie collective. 

Pour les communes, la structure idéale serait sans doute, comme 
cela a été exposé plus haut, un système bi-polaire : Etat et Région, 
communes restructurées. 

Comme cependant les provinces existent et qu'elles exercent effi­ 
cacement des responsabilités importantes et qu'enfin, elles sont rela­ 
tivement proches des communes, et comme, d'autre part, il n'y a 
qu'une agglomération et cinq fédérations périphériques dont la preuve 
de l'utilité et de l'efficacité n'a pas encore été faite, loin de là, s'il y 
a un choix a faire, les communes préfèrent les provinces aux fédéra­ 
tions. 

Les communes sont, en tous les cas, d'avis qu'il ne faudrait pas, 
pour l'instant, multiplier les fédérations et qu'il faudrait, au préalable, 
modifier profondément la législation existante en matière de fédéra­ 
tions en prévoyant notamment que les fédérations doivent, beaucoup 
plus qu'elles ne le font actuellement, être l'émanation des communes 
et également la préfiguration éventuelle de futures fusions encore plus 
larges- 

En effet, même lorsqu'on aura accru les dimensions communales 
par une politique de fusion, il restera toujours toute une série de 
matières qui, pour qu'elles soient de nature communale, devraient 
être réglées à l'échelon intercommunal ou à l'échelon supra-communal, 
et pour lesquelles, d'autre part, la province demeure un niveau admi­ 
nistratif qui se trouve trop éloigné du problème dont il s'agit et de la 
population concernée. 

La formule exacte de cette collaboration intercommunale ou supra­ 
communale n'est pas encore trouvée à l'heure actuelle : 

- on reproche, en effet, aux Associations intercommunales creees 
par la loi du ter mars 1922, leur caractère facultatif et incomplètement 
démocratique; en outre, elles ne constituent pas des autorités poli­ 
tiques autonomes susceptibles de mener une politique propre; 
- on reproche aux Agglomérations et aux Fédérations de com­ 

munes, telles qu'elles sont organisées par Ia loi du 26 juillet 1971, que 
leurs tâches sont définies de manière peu eficace et que les communes 
n'y sont pas représentées en tant que telles et qu'elles constituent un 
alourdissement certain de l'appareil institutionnel et des charges pour 
la population. 

Dans un proche avenir, il faudra, dès lors, s'efforcer d'offrir des 
possibilités de coopéranon intercommunale ou supra-communale, ce 
par la voie d'une nouvelle législation appropriée, laquelle pourrait 
partir d'une combinaison des lois du [er mars 1922 et du 26 juillet 
1971. 

En ce qui concerne les agglomérations, le même sort devrait leur 
être réservé que pour les fédérations en ce qui concerne leur organi- 

gcpl.i.usr is om de bel.rngstell111g op te wekken en ook de medewer­ 
king te vcrkr ijgcn v.111 de betrokken burgers en bcb11ge111:mcpen. 

Daarbij mag men ook niet uit het oog verliezen dar de tijd dat 
alleen enkele « uorabclcn » in de gemeente het beleid konden voe­ 
ren volledig voorbij is. Ten gevolge van het stijgend ontwik kcliugs­ 
peil van de bevolking, kunnen ter plaatse meer d;111 ooit de nodige 
mensen gevonden worden om de g<.·mccnteltikt· ins.telling op adekwate 
wijze te besturen. 
Het voordeel van de dcccnrrahsane v,111 de bevoegdheden naar d,· 

gemeente ligt dan ook voor de hand. Hoc verder zich de overheid 
zal bevinden van de betrokken bevolking, hoc rnmdcr deze oug ,al 
hebben voor de plaatselijke nuances en gedachtestromingen, waarmee 
nochtans terdege rekening moet worden gehouden voor het welslagen 
van het beleid. 

De gemeente dient dan ook de basiscel te blijven in ons democra­ 
tisch bestel. 

Aan de gewestvorming dient dus een beleid van decentralisatie naar 
de gemeenten toegevoegd te worden. Dit veronderstelt echter dar 
de gemeentelijke instelling eveneens aangepast wordt aan de eisen 
van de hedendaagse samenleving. 
Het zou bijgevolg aangewezen zijn gebruik te maken van de her­ 

vorming ten voordele van het gewest om zo veel mogelijk bevoegd­ 
heden van de centrale overheid naar de lokale besturen over te dragen 
in het kader van de autonomie van die besturen en tevens aan de 
gemeenten zoveel mogelijk uitvoeringsopdrachten toe te vertrouwen 
die zij voor rekening van de (geregionaliscerde) centrale overheid moe­ 
ten uitvoeren. 
Dit punt zal meer in detail onder hoofdstuk li worden behandeld. 

C. ~ Y ereenuondiging van de verscheidene niveaus van gedecentra­ 
liseerde politieke instellingen en vaststelling van hun onderlinge betrek­ 
kingen. 

Er lijn op dit ogenblik drie niveaus inzake politieke instellingen : 
provincie, agglomeratie en federatie, gemeente, 
Hoe meer men voor de gemeenten zowel als voor de bevolking 

vereenvoudigt, hoe minder tussenliggende instellingen men opricht 
tussen de centrale overheid en het Gewest enerzijds en het plaatse­ 
lijk bestuur anderzijds, hoe beter zulks is qua kosten, fiscale lasten, 
overlapping van · bevoegdheden, complexiteit van de administratieve 
organisatie en van het gemeenschapsleven. 

Voor de gemeenten zou de ideale structuur, zoals reeds werd ge­ 
zegd, ongetwijfeld bestaan in een bi-polair systeem : Staat en Gewest, 
geherstructureerde gemeenten. 

Aangezien echter de provincies bestaan en zij op doel treffende wijze 
belangrijke verantwoordelijkheden dragen en tevens relatief kort bij 
de gemeenten staan en aangezien er anderzijds slechts 1 agglome­ 
ratie en 5 randfederaties bestaan waarvan het nut en de doeltreffend­ 
heid nog moeten bewezen worden, verkiezen de gemeenten de pro­ 
vincies boven de federaties, voor zover die keuze moet worden 
gemaakt. 

In elk geval zijn de gemeenten de mening toegedaan dat men voor 
het ogenblik geen nieuwe federaties moet oprichten en dat vooraf 
de hestaande wetgeving ter zake zou moeten gewijzigd worden door 
te bepalen dat de federaties, onder meer in grotere mate dan nu het 
geval is, de emanatie van de gemeenten moeten zijn en tevens de 
eventuele prefiguratie van toekomstige, bredere samenvoegingen. 

Inderdaad, hoe ruim men de gemeentelijke schaal ten gevolge van 
samenvoeging ook zal maken, toch zullen er altijd materies blijven, 
die alhoewel gemeentelijk van aard, op inter- of supracommunaal vlak 
zullen dienen geregeld te worden en waarvoor anderzijds de provin­ 
cie een bestuurlijk niveau blijft dat zich te ver zowel van de betrok­ 
ken materie als van de betrokken bevolking bevindt. 

De juiste formule voor deze inter- of supracornmunale sarnenwer­ 
king is thans nog niet gevonden : 

aan de intercommunale verenigingen, opgericht bij de wet van 
1 maart 1922, wordt inderdaad hun vrijblijvend en niet volledig 
democratisch karakter verweten; daarenboven vormen zij geen auto· 
nome politieke beslissingsmachten om een eigen beleid te voeren; 
- aan de agglomeraties en federaties van gemeenten wordt, zoals 

het statuut werd vastgesteld in de wet van 26 juli 1971, verweten dat 
de taakomschrijving weinig efficiënt is, dat de gemeenten daarin qua­ 
litate qua niet vertegenwoordigd zijn en dat zij een vaststaande ver­ 
zwaring van het institutioneel apparaat en van de lasten voor de 
bevolking vormen. 

ln de nabije toekomst zal dan ook een inspanning dienen gedaan 
te worden om in een nieuwe aangepaste wettelijke regeling, die als 
uitgangspunt kan steunen op een corn binatie van de wetten van 
1 maart 1922 en 26 juli 1971, de mogelijkheden te bieden voor een 
inter- of supracornmunaal beleid. 
Wat de agglomeraties betreft zouden dezelfde regelen gelden als 

voor de federaties wat hun inwendige organisatie en hun bevoegd- 
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s.uiou interne cr leurs compétences. Leur mise su r pied dépendra de 
savoir si Ic, co1111111111cs des :igglomér.ttions préfèrent fusionner ou, 
:1u courrnirc, se regrouper dans lrs a~glom~rations1 en vue de résou­ 
dre ics problèmes pa niculièrcmcnr ,,iglls qui se posent dam les agglu­ 
mérruious en cc qui concerne b gestion. 

En tour c.is, les communes ne serai c,11 pus f,tvorables au transfert 
ù la province des compérenccs actuelles des fédérerions et des agglom,\­ 
rations. Celles-ci, c11 dfet, ont éré rendues cornpctcurcs dans des ma­ 
rièrcs qui sont essentiellement de nunrre communale : adoption des 
plans généraux d'aménagement, réglementation de la bâtisse et du 
lotissement, enlèvement et traitement des immondices, transport rému­ 
néré Je personnes, défense cr protection de l'environnement (y com­ 
pris la création de zones verres), la hure contre Ic bruir, la rénova­ 
tion des sires, la lutte contre l'incendie, etc ... qui ne doivent pas, en 
principe être transférées au niveau de fa province parce que c'est un 
niveau trop élevé et trop éloigné des populations et 011 Ic contrôle 
démocratique, dans Ic cadre de la législation actuelle, n'est pas suffi­ 
samment assuré. 

Pour les communes, une solution ,1m, problèmes des niveaux inter­ 
médiaires pourrait donc se présenter suivant les lignes de force sui­ 
vantes : 

1. A la base, une profonde restructuration des communes. C'est 
la condition de toute politique de décenrralisatiou et de réussite du 
plan proposé. Les communes doivent être ramenées à un nombre 
situé entre 300 et 600 maximum, avec, d'une part, création de centres 
importants de polarisation autour de communes-centres à vocation 
régionale pouvant aller jusqu'à 50 000 ou 60 000 habitants, comme 
c'est le cas à Courtrai, Verviers, Huy, Louvain, Namur, Alost, Oude­ 
naarde, Saint-Nicolas, etc ... , ou même plus, comme c'est le cas à 
Bruges cr, dans les zones rurales où il 11 'y a pas de communes-cen­ 
tres, création de grandes communes rurales de 5 000 habicants et plus, 
partout oit cela est possible. 

2. Mise sur pied, lit où les communes restructurées le demandent, 
et après modification des lois du 1" mars 1922 et du 26 juillet 1971, 
de nouvelles formes de coopération intercommunale ou supra-com­ 
munale qui soient une véritable émanation des communes, comme 
cela est exposé plus haut, et également la préfiguration éventuelle de 
communes plus grandes encore à créer ultérieurement. 

Pour mémoire, en Grande-Bretagne, avec ses 50 millions d'habitants, 
il n'existe plus que 58 collectivités du type fédérations de communes 
et 320 communes restructurées; et en Suède, pour 8 millions d'habi­ 
tants, il n'y a plus que 32.5 communes. 

3. Les provinces maintiennent, en pnncipe, leurs compétences pro­ 
pres actuelles ainsi que la tutelle décentralisée ou déconcentrée sur 
les communes. 

4. Si une matière est régionalisée, la tutelle pourrait se trouver soit 
au niveau de la région avec suppression, dans ce cas, de la tutelle 
provinciale, afin de ne conserver qu'un seul niveau de tutelle, et, 
en même temps, l'unité de jurisprudence au niveau de la région, soir 
au niveau de la province. 

III. - Position de l'Union des Villes. 

En résumé, la position de l'Union est gouvernée par les principes 
qui suivent : 

1. La véritable démocratie à l'échelle humaine avec le maximum de 
participation de la population intéressée et la démocratie la plus effi­ 
cace se trouve au niveau des collectivités locales restrucrurees. 

2. La régionalisation ne doit pas aboutir à une nouvelle centralisa­ 
tion au niveau de la région et doit tendre à décentraliser vers les 
collectivités locales restructurées le maximum de compétences du 
pouvoir central, à rapprocher la tutelle des pouvoirs locaux et à 
alléger cette tutelle. 

3_ L'objectif de base doit être la simplification et donc la tendance 
fondamenrale doit être dans le sens de la bi-polarisation Etat-Région, 
d'une part, communes de l'autre, sans supprimer cependant, pour 
l'instant du moins, ce qui existe et a fait ses preuves. 

4. La structure pourrait donc être : l'Etat, trois régions, dont la com­ 
position devrait permettre la représentation, au moins indirecre des 
pouvoirs locaux, les provinces, 300 à 600 communes se regroupant 
éventuellement en de nouvelles institutions intercommunales, proches 
des communes et émanant de celles-ci pour exercer certaines tâches 
qui dépassent leurs possibilités. 

heden anng.ia r. De oprichting ervan ,al ,1îhangc11 v,111 de vr:ug of de 
gemeenten uit de agglomc-r.Hi<'S mer her ooi.\ op de oplossing van de 
bijzonder scherpe problemen die 1ich daar stellen, tic voorkeur ge vcu 
aan snmcnvocgiug of aan het vormen vau een agglomeratie. 

In elk gcv.,I zouden de gemeenten geen voorstander 11j11 van de 
ovcrdr.ichr naar de provincie, van de h11idigt' bevoegdheden v.111 de 
a1;gl0mcrnt1es en fedcraries. Deze 1.ijn immers bevoegd voor marc ries 
die van essentieel gemeentelijke a.ird zijn : goedkeuring v,111 alge­ 
mene plannen van aanleg, bouw- en vcrkuvcl iugsrcglcmcnteru ig, op­ 
halen en verwerken v:111 huisvuil, bezoldigd personenvervoer, verdedi­ 
ging en bescherming van her leefmilieu (groene zones inbegrepen), 
strijd tegen het lawaai, landschapsvernieuwing. braudbcsrrijdiug cnz., 
die in principe niet naar het niveau van de provincie moeten overge­ 
heveld worden 0111dnr dit niveau te hoog i~ en te ver verwijderd van 
de bevolking en waar clc democratische controle, in het kader van de 
huidige wetgeving, uier in voldoende mate wordt verzekerd. 

Voor de gemeenten zou een oplossing voor de problemen van de 
tussenliggende niveaus bijgevolg kunnen gevonden worden in functie 
van de volgende krachtlijnen : 

1. Aan de basis een grondige herstructurering van de gemeenten. 
Dat is de voorwaarde voor elke politiek van decentralisatie en voor 
her welslagen van het voorgestelde plan. Het aantal gemeenten moet 
worden reruggebrachr tot een getal dat gelegen is tussen 300 en 
maximum 600, met enerzijds oprichting van belangrijke polarisatie­ 
centra rond centrum-gemeenten met regionale opdrachten, die kun­ 
nen gaan tot 50 000 à 60 000 inwoners zoals re Kortrijk, Verviers, 
Hoei, Leuven, Namen, Aalst, Oudenaarde, St.-Niklaas, of zelfs meer 
zoals dit het geval is te Brugge, en in de Iandclijke zones waar geen 
cenrru m-gemeenten bestaan, oprichting van grote landelij ke gemeen­ 
ten van 5 000 in woners en meer overal waar dit mogelijk is. 

2. Daar waar de geherstructureerde gemeenten het vragen en na 
wijziging van de wetten van 1 maart 1922 en 26 juli 1971, oprichting 
van nieuwe vormen van intergemeentelijke of supra-communale samen­ 
werking. Deze instellingen zouden een ware emanatie van de gemeen­ 
ten moeten zijn zoals hoger reeds gezegd en tevens de eventuele 
voorlopers van later op te richten grotere gemeenten. 

Pro memorie kunnen wij nog vermelden dat in Groot-Brittannië, 
met een bevolking van 50 miljoen inwoners, er nog slechts 58 instel· 
lingcn van het type federaties van gemeenten bestaan naast 320 ge­ 
herstructureerde gemeenten. In Zweden bestaan er voor 8 miljoen 
inwoners nog 325 gemeenten. 

3. De provincies behouden, in principe, hun huidige eigen bevoegd­ 
heden evenals het gedecentraliseerd of gedeconcentreerd toezicht op de 
gemeenten. 

4. Indien een bepaalde materie geregionaliseerd wordt, zou het 
toezicht kunnen gesitueerd worden hetzij op het niveau van het gewest, 
mits afschaffing in dit geval van het provinciaal toezicht ten einde 
maar één niveau van toezicht te behouden en terzelfder tijd een een­ 
heid van rechtspraak op het niveau van het gewest, hetzij op het 
niveau van de provincie. 

III. - Standpunt van de Vereniging uan Belgische steden en gemeen­ 
ten. 

Samengevat wordt het standpunt V3n de Vereniging door de vol­ 
gende principes beheerst 

1. De ware democratie op menselijk niveau met een maximum aan 
participatie van de betrokken bevolking en de meest doeltreffende 
democratie situeert zich op het niveau van de geherstructureerde 
lokale besturen. 

2. De gewestvorming moet niet leiden tot een nieuwe centralisatie 
op het niveau van het gewest, maar wel tot de decentralisatie naar 
de geherstructureerde lokale besturen van een maximum aan bevoegd­ 
heden van de centrale overheid. Tevens moet zij het toezicht korter 
bij de lokale besturen brengen en dit toezicht verlichten. 

3. Het basisobjectief moet zijn Je vereenvoudiging en bijgevolg moet 
de fundamentele tendens gaan in de richting van een bi-polarisatie 
Staat/Gewest enerzijds, gemeenten anderzijds, zonder nochtans, ten 
minste op dit ogenblik, op te heffen wat reeds bestaat en zijn doel­ 
treffendheid heeft bewezen, 

4. De structuur zou dan ook kunnen zijn : Staar, drie gewesten 
waarvan de samenstelling tenminste de indirecte vertegenwoordiging 
van de lokale besturen dient mogelijk te maken, 300 tot 600 gemeen­ 
ten, eventueel gehergroepeerd in nieuwe intergemeentelijke instellin­ 
gen, die kort bij de gemeenten staan en er de emanatie van zijn om 
bepaalde opdrachten uit te voeren die hun mogelijkheden te boven 
gaan. 
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S. L1 n:g1011,lli,.1tio11 doit s'accomp.igucr dunc dcccntrui isation des 
cornpétcu. .. .es et des moyens frn.111uers vers les coliccuvircs lncaks, ainsi 
que de la llègcmcnt de la tutelle qui pourr.1 se rrouvcr, suivant k 
c.is, ~1t1 n.vc.iu du pouvoir central, de L1 n:•gion ou de L1 province, 
un seul niveau de tutelle étanr conservé. 

6. En coucl usu.n, L.t coudirion d'un éq ui librc inst itutiun ncl ctï1- 
race et de h réalisation d'une véritable dcccn rrulisn rion dérnocrnti quc, 
l'ullègcmcnr cr la simplific.uiuu de I'npp.u-cil iustirut ionucl, et h dimi­ 
nution de son coût, ~c trouvent d.ms la resrrucrur.uiou des cornmu­ 
nes. Tout devient n-larivcmcnt simple, fl terme, si ccllc-r i est faite 
sur une grande échelle; tout se complique et s'alourdir sinon, 

CHAPITRE ll. 

Bénlisation de la décentralisation dans le cadre cl ,I l'uc(·,1s1011 
de la régionalisation. 

La décentralisation est un de ces mots clefs, utilisé, par tous les par­ 
tis, les gouvernements cr les parlcmcnraircs, depuis déj~ plus de 30 ans. 

La réalité est malheureusement route autre. Pendant ces .30 ans, dans 
tous les domaines, on a assisté à une centralisation toujours croissante, 
pour des raisons toujours excellentes. 
Ce phénomène se manifeste notamment Jans les domaines sui­ 

vants: enseignement, aménagement du territoire, politique sociale et de 
santé publique, lutte contre les nuisances, lutte coure l'incendie, police 
du roulage, aide urgente, centre d'informatique (Registre National) 
ctc., pour ne citer que quelques exemples. 

La réalisation de la régionalisation constitue une occasion idéale 
pour, enfin, faire une véritable politique de décentralisation tant au 
niveau des régions pour la politique générale qu'au niveau des collecti­ 
vités locales pour l'exécution de cette politique. 

Ceci postule cependant, comme cela a été exposé plus haut, une pro­ 
fonde restructuration des communes qui doivent constituer la base indis­ 
pensable de toute décentralisation. Les communes, proches de la popu­ 
lation sont, en effet, si elles sont restructurées, le mieux à même d'être 
les instruments d'exécution, 1-t un niveau humain et :m contact des ad­ 
ministrés, sous un contrôle démocratique, avec le maximum d'efficacité 
et au coût minimum, de la politique générale et de la programmation 
du pouvoir central et du pouvoir régional. 
On trouvera, ci-après, une liste donnée à titre d'exemple et non ex­ 

haustive de matières où une décentralisation pourrait être réalisée, à 
l'occasion de la régionalisation, au profit des collectivités locales res­ 
tructurées. 

Une étude approfondie devra cependant être faite ultérieurement sur 
des implications législatives et en matière d'organisation administrative 
de l'Etat des propositions à faire en matière de décentralisation. 

Des notes détaillées, par secteur, pourraient être communiquées ulté­ 
rieurement par l'Union dans ce domaine si la demande en est faite. 
Ce chapitre donne donc plutôt des orientations que des solutions 

techniques détaillées aux très nombreux problèmes que poseraient la 
réalisation d'une politique de large décentralisation dans le cadre de b 
régionalisation. 

Il faut distinguer la décentralisation positive (octroi aux collectivités 
des attributions nouvelles ou transfert vers ces collectivités d'attribu­ 
tions réservées jusqu'ici au pouvoir central) et la décentralisation néga­ 
tive (allègement de la tutelle). 

De plus, chaque fois qu'on pense décentralisation, il faut penser 
« moyens financiers» en vue, d'une part, de couvrir le coût du fonction­ 
nement des services à créer ou à développer en vue d'exercer ces atrri­ 
curions nouvelles et, d'autre part, de financer les infrastructures que 
postule la réalisation de cette décentralisation. 
C'est pourquoi, dans chacune des sections qui suit, la matière est 

divisée en 2 parties: attributions à décentraliser (décentralisation posi­ 
tive), moyens financiers. Un chapitre spécial, le chapitre IJl, est consacré 
à la tutelle (décentralisation négative). 

1. - Santé publique et sports. 

A. - Santé publique. 

1. Compétences. 

En dehors de la réglementation en matière de santé pnblique prise par 
Ic pouvoir central ou par le pouvoir régional, des réglementations com­ 
plémentaires doivent pouvoir être largement prises par les pouvoirs lo­ 
caux dans le cadre des lois et des règlements généraux. 

La politique générale en matière de création er de gestion des établis­ 
sements de soins et la planification dans ce domaine doivent rester de 

). l)c regio1uli~cring moet gcp.iard ga,111 met een dcccurr.rlis.uie 
v.m bevoegdheden c11 ook van financich: middelen naar de pla.usc­ 
lij l,e besturen, evenals met een verlichting van her toezicht dat n.t ar 
geLlt1g het gt.·v,d va l gdegcn zi111 op het niveau vau de centrale 
overheid, v,111 het gewest nf van de provincie, met dien verstande dat 
slechts ((·n niveau vau toezicht wordt bewaard. 

(,_ Tor besluit : de voorwaarde voor een doeltreffend instirutionccl 
evenwicht en voor de verwezenlijking van een ware democratische 
dcccutrnlisatic, ,k verlichting en de vereenvoudiging v.in het insriru­ 
rionccl apparaat en de vermindering van de kostprijs bestaat in de 
herstructurering v,111 de gemeenten. Alles wordt relatief eenvoudig 
op rerrnijn indien deze op een grote schaal wordt doorgevoerd; zoniet 
wordt alles ingewikkeld en zwna r. 

HOOFDSTUK ll. 

Yenoezenliihing 
u,111 de decentralisatie in het kader uan de getoestuorming. 

Decentralisering is een sleutelwoord, dat door alle partijen, regerin­ 
gen en parlementsleden sedert bijna 30 jaar gebruikt wordt. 

Maar in de praktijk komt er bitter weinig van terecht. Men heeft 
immers gedurende de jongste dertig jaar een steeds groeiende centra­ 
lisering moeren constateren, om zogezegd steeds uitstekende redenen. 
Op diverse gebieden doet zich dit fenomeen voor: onderwijs, ruim­ 

telijke ordening, sociaal beleid en volksgezondheid, hinderbestrijding, 
brandbestrijding, verkeersregeling, dringende hulpverlening, centra voor 
informatica (Rijksregister) enz. om slechts enkele voorbeelden aan te 
halen. 

Welnu het verwezenlijken van de gewestvorming is een ideale gele­ 
genheid om eindelijk een echte politiek van decentralisatie door te voe­ 
ren, en dit zowel naar her regionaal vlak voor het algemeen beleid, 
als naar het lokale vlak voor het plaatselijk beleid. 

Dat vergt evenwel, wals hierboven werd uiteengezet, een grondige 
herstructurering van de gemeenten, die de onontbeerlijke bouwstenen 
moeten blijven van iedere decentralisatie, De gemeenten staan dicht bij 
de bevolking, en in hun herwerkte structuur, zijn zij het best in staat 
om als uitvoeringsinstellingen op te treden op menselijk vlak, onder een 
democratische controle, met een maximaal rendement en een minimale 
kostprijs, voor het algemeen beleid en voor de programmering van de 
centrale en van de regionale overheid. 
Hierna wordt bij wijze van voorbeeld, en zonder dat naar volledig­ 

heid werd gestreefd, een lijst gegeven van de materies waarin ten voor­ 
dele van de geherstructureerde plaatselijke besturen ter gelegenheid van 
de gewestvorming een decentralisatie zou kunnen worden doorgevoerd. 

Later zou echter een diepgaande studie moeten worden gemaakt over 
de wettelijke weerslag van de voorstellen die inzake decentralisatie zul­ 
len worden gedaan en ook van de gevolgen daarvan op het vlak van de 
administratieve organisatie van het Rijk. 

De Vereniging zou op dit vlak later gedetailleerde nota's per sector 
kunnen opstellen indien zulks wenselijk wordt geacht. 

Dit hoofdstuk geeft dus veeleer een bepaalde oriëntering weer en 
niet zozeer gedetailleerde technische oplossingen voor de zeer talrijke 
problemen die door de uitvoering van een brede decentralisatiepolitiek 
in het kader van de gewestvorming zouden gesteld worden. 
Men moet een onderscheid maken tussen de positieve decentralisatie 

(het toekennen aan de plaatselijke instellingen van nieuwe taken of het 
overdragen aan hen van bevoegdheden die heden aan her centrale be­ 
stuur toekomen) en de negatieve decentralisatie (het verlichten van het 
administratief toezicht en van de bevoogding). 

Bovendien, telkens wanneer aan decentralisatie wordt gedacht, moet 
ook aan geldmiddelen worden gedacht. Er moet immers geld voorhan­ 
den zijn enerzijds om de werking van de nieuwe diensten te verzekeren 
en anderzijds om de infrastructuur die voor deze gedecentraliseerde 
dienstverlening vereist is, uit te bouwen. 

Daarom wordt in ieder van de navolgende afdelingen de materie in 
2 delen gesplitst : te decentraliseren bevoegdheden (positieve decentrali­ 
satie) en financiële middelen. Een bijzonder hoofdstuk (lil) is gewijd aan 
het toezicht (negatieve decentralisatie). 

l. - Volksgezondheid en sport. 

A. - Volksgezondheid. 

1. Bevoegdheden. 

Buiten de reglementering inzake volksgezondheid die hetzij door de 
centrale overheid, hetzij door de gewestelijke overheid wordt getroffen 
moeten aanvullende reglementen mogelijk zijn voor de lokale besturen 
in het kader van de algemene wetten en reglementen. 

De algemene politiek inzake oprichting en beheer van verzorgings­ 
instellingen en de planning op dit vlak moeten tot de bevoegdheid van 
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b compétence du pouvoir central ou du pouvoir régional. L'exécution 
de cette politique est confiée, en principe, au seul pouvoir local. 

Tout le domaine du "home care", des consultations de nourissons, 
des abattoirs, etc. doivent rester de la compétence du pouvoir central 
m1 du pouvoir régional en cc qui concerne la politique générale et b 
planification. L'exécution de la politique dans ces domaines est de la 
compétence des collectivités locales. 

Les mêmes principes sont d'application pour la distribution d'eau, en 
matière de lutte contre les nuisances et de protection de l'environnement 
où les communes doivent pouvoir prendre des réglementations propres 
ou complémentaires suivant ie cas et également en matière d'épura­ 
tion des eaux (cas des canaux de Bruges par exemple). 

Dans toutes ces matières l'intervention du pouvoir central ou régional 
est indispensable pour établir les réglementations générales mais il faut 
laisser une large autonomie aux pouvoirs locaux pour prendre des ini­ 
tiatives ou des réglementations locales. 

2. Financement. 

Subsides de [onctionnement. 

Les subsides de fonctionnement, l'importance des moyens financiers 
et leurs règles de répartition sont fixées par le pouvoir central ou le 
pouvoir régional. 

Subsides d'investissements. 

Le montant des subsides en matière d'infrastructures est fixé par le 
pouvoir central ainsi que la répartition de ce montant entre les régions. 

Les règles de répartition par région sont fixées par le pouvoir régio­ 
nal. 

B. =-Sports. 

Cette matière est déjà régionalisée et tombe dans la compétence du 
Conseil culturel. 

On y appliquera, dès lors, les mêmes principes que pour le domaine 
de la culture pour tout ce qui concerne la définition de la politique en 
matière de sports d'une part et la création ainsi que la gestion des infra­ 
structures: centres sportifs, salles omnisports, piscines, etc, de l'autre 
et les moyens de financement. 

II. - Politique sociale. 

1. Compétences. 

a) Mise en œuvre du minimum socio-vital. 

La compétence de définir la politique générale, de faire la planifica­ 
tion et la fixation du minimum socio-vital est confiée soit au pouvoir 
central soit au pouvoir régional. 
Tout le domaine de l'octroi de l'aide sociale publique et de la 

création d'établissements (homes pour personnes âgées, etc.) doit 
rester, en principe, de la compétence des collectivités locales : commu­ 
nes restructurées ou C. A. P. restructurées en centres d'aide sociale, 

Un projet de réforme des C. A. P. est en voie d'élargissement et pra­ 
tiquement achevé. 

Les centres d'aide sociale ont, dans ce projet, les missions suivan­ 
tes: 

1. L'octroi de l'aide sociale due par la collectivité à toute personne qui 
est dans le besoin. 

2. L'orientation des personnes qui sont dans le besoin vers les diffé­ 
rents organismes existants qui peuvent les aider. 

3. La coordination en matière d'octroi de l'aide sociale. 

4. L'aide morale et éducative aux personnes aidées ainsi que l'aide 
matérielle. 

5, Prise en charge de tous les risques y compris l'aide sociale et 
l'hospitalisation pour les personnes qui sont dans le besoin. 

6. La participation à la protection de l'enfance et de la jeunesse: 

7. L'assistance palliative ou curative mais aussi l'assistance préven­ 
tive. 

8. La création, dans le cadre d'un plan national, et la gestion de 
toute institution ou service à caractère curatif ou préventif. 

de centrale of gewestelijke overheid blijven behoren, terwijl de uirvoc­ 
ring van die politiek uitsluitend aan de lokale overheid vou worden toe­ 
vertrouwd. 

Heel het domein van de " home c.irc ", de zuigelingcnr.uidplcgingcn, 
de slachthuizen enz. moet voor de centrale of gewestelijke overheid 
voorbehouden blijven, wat de algemene politiek en de planning betreft. 
De uitvoering van die politiek behoort tot de bevoegdheid van de lo­ 
kale besturen. 

Dezelfde principes zouden moeten gelden voor de waterdistributie. 
de strijd tegen het lawaai en tegen de vervuiling en de bcschcnning van 
het leefmilieu in het algemeen, waar de gemeenten eigen of aanvul­ 
lende reglementen moeten kunnen uitvaardigen, evenals inzake water­ 
zuivering (b.v, her geval van de Brugse reien). 

ln al die materies is de tussenkomst van de centrale of gewestelijke 
overheid onontbeerlijk om de algemene reglementering uit te vaardigen, 
maar aan de plaatselijke besturen dient een brede autonomie te worden 
gelaten om lokale initiatieven te nemen of reglementen uit te vaardigen. 

2. Financiering. 

Werkingstoe/agen. 

De werkingstoelagen, de omvang van de financiële middelen en de 
verdelingsregelen worden door de centrale overheid bepaald. 

Uitrustingstoelagen, 

Het bedrag van de toelagen inzake infrastructuur evenals de verde­ 
ling van dit bedrag onder de gewesten worden door de centrale 
overheid bepaald. 
De verdelingscriteria per gewest worden door de gewestelijke over­ 

heid bepaald. 

B. -Sport. 

Deze materie is reeds geregionaliseerd en valt onder de bevoegdheid 
van de cultuurraad. 

Hier zal men dan ook dezelfde principes toepassen als inzake cultuur 
voor alles wat de vaststelling van de politiek inzake sport enerzijds en 
de oprichting en het beheer van de infrastructuur anderzijds betreft : 
sportcentra, sportzalen, zwembaden enz. 

II. - Sociale politiek. 

I. Bevoegdheden. 

a) Verwezenlijking van het sociaal levensminimum. 

De bevoegdheid voor het vastleggen van de algemene politiek, de 
planning en de vaststelling van het levensminimum wordt hetzij aan de 
centrale, hetzij aan de gewestelijke overheid toevertrouwd. 
Heel het domein van het toekennen van openbare sociale bijstand en 

de oprichting van instellingen (bejaardentehuizen enz.) moet in principe 
tot de bevoegdheid van de lokale besturen blijven behoren : geherstruc­ 
tureerde gemeenten of tot centra voor maatschappelijk welzijn geher­ 
structureerde C. O. O. 

Een ontwerp tot hervorming van de C- O. O. wordt op dit ogenblik 
uitgewerkt en is praktisch klaar, 

De centra voor maatschappelijk welzijn hebben in dit ontwerp de 
volgende opdrachten : 

1. Het toekennen van sociale bijstand die door de gemeenschap 
verschuldigd is aan allen die in nood verkeren. 

2. Het oriënteren van noodlijdende personen naar de verschillende 
bestaande instellingen die hen hulp kunnen verstrekken. 

3. De coördinatie inzake het verlenen van sociale bijstand. 

4. Morele en opvoedkundige hulp aan geholpen personen, evenals 
materiële hulp. 

5. Ten laste nemen van alle risico's met inbegrip van de sociale bij­ 
stand en de hospitalisatie van noodlijdenden. 

6. Deelneming aan jeugd- en kinderbescherming. 

7. Palliatieve of curatieve bijstand, maar ook preventieve bijstand. 

8. Oprichting, in het kader van een nationaal plan, en beheer van 
alle soorten instellingen of diensten van curatieve of preventieve aard. 
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Les communes sont pleinement autonomes pour, à côté de Li 
C.A. P. (future C. A. S.), prendre les inirianves sociales les plus diver­ 
ses répondant aux besoins de la populanon, 

h) Sérnrité sociale. 

On peut concevoir comme l'a suggéré récemment M. Dclpérée, 
secrétaire général au Ministère de la Prévoyance Sociale , que l'on 
crée, dans chaque commune restructurée, un bureau, un service ou une 
maison de la protection sociale qui, par l'intermédiaire de son service 
social, s'intéresserait au plan matériel et psychologique de chaque habi­ 
tant de la commune et serait l'organisme payeur de la majorité des 
prestations sociales: pensions, allocations familiales etc. Cc regroupe­ 
ment, au départ des communes, rejoindrait Ic mouvement décentrali­ 
sateur au sens inverse que connaîtra la sécurité sociale Jans une Bel­ 
gique régionalisée». 

Le système auquel pense M. Delpérée existe déjà dans les pays 
scandinaves et constituerait, au profit de la population, une manifes­ 
tation heureuse de réelle décentralisation. 

cl I.a politique familiale et démographique. 

Sauf en ce qui concerne certains aspects relevant du droit social 
(par ex. congés de maternité, erc.), la régionalisation des réglementa­ 
tions et du subventionnemenc est facile à réaliser en cette matière. 

En ce qui concerne la politique familiale proprement dite, il faut 
toutefois souligner que c'est par l'administration locale que des réali­ 
sations concrètes, telles que, p. ex., des crèches, des services sociaux, 
erc., peuvent le mieux être instituées er gérées. 

2. Financement. 

Subsides de [onctionnement, 

Le montant de subsides de fonctionnement et leurs règles de répar­ 
tition sont fixés p;ir le pouvoir central. 

Subsides d'inuestissements. 

Le pouvoir central fixe le montant global des subventions aux infra­ 
structures et leur répartition entre les régions. Les règles de réparti­ 
tion des dotations régionalisées sont fixées par le pouvoir régional 
suivant une procédure qui doit être assouplie ou allégée au maximum. 

III. - Police. 

1. Compétences. 

Le pouvoir central reste compétent pour tout ce qui concerne la 
réglementation nationale, les pouvoirs locaux prenant des règlements 
complémentaires conformément aux: lois. 

Il y a lieu cependant de décentraliser au maximum dans ce domaine 
et de revenir sur la centralisation existant, par exemple, en matière 
de réglementation sur la police du roulage. 

Le pouvoir central est responsable pour la police nationale (gen­ 
darmerie} les communes restructurées pour la police locale. 

2. Financement. 

Subsides de fonctionnement. 

li n'y a pas de problème dans ce domaine. 

Subsides d'investissements. 

Le pouvoir central fixe le montant et les règles de répartition des 
subsides éventuels en matière d'investissements. 

IV. - Urbanisme, aménagement d11 territoire et politique foncière. 

a} Niveau national. 

A côté des mesures nationales qui doivent continuer à être édictées 
au niveau national (mesures nationales relatives, par exemple, aux 
effets juridiques des plans d'aménagement, à l'indemnisation dans le 
cas d'interdiction de bâtir ou de lotir, à la réglementation du droit de 
propriété, aux sanctions), il existe un important champ d'action pour 
les régions d'une part et pour les institutions communales d'autre part. 

b} Niveau régional. 

Le pouvoir régional pourrait être compétent, notamment, dans les 
matières suivantes: 

De gemeenten zijn volledig autonoom om naast de C. O. O. (toe­ 
komstige C. M. W.) de meest diverse sociale initiatieven te nemen 
die beantwoorden aan de noden van de bevolking. 

h) Maalscl1af1fieliike zekerheid, 

Zoals de heer Delpérée, Secretaris-generaal v.in her Ministerie van 
Sociale Voorzorg onlangs voorstelde, zou men in elke gcherstmctu­ 
reerde gemeente een bureau, een dienst of een tehuis voor sociale be­ 
scherming kunnen installeren die zich door russenkornsr van zijn 
sociale dienst, op materieel en psychologisch vlak om elke inwoner 
van dt gemeente zou bekommeren en de meeste sociale uitkeringen 
zou uitbetalen : pensioenen, kinderbijslagen enz. Deze hergroepering 
vertrekkend van de gemeenten zou aansluiten bij de tegenovergestelde 
decentralisatietendens van de maatschappelijke zekerheid in een regio­ 
naal België. 
Het systeem waaraan de heer Delpérée denkt, bestaat reeds in de 

Skandinavische landen en zou ten voordele van de bevolking een 
gelukkig bewijs van een ware decentralisatie betekenen. 

c) Het gezins- en demograjisch beleid. 

Behalve voor enkele aspecten behorende tot het sociaal recht (v.b. 
zwangerschapsverlof enz ... ) is de regionalisatie van de reglernenterin­ 
gen en van de subsidiëring op dit gebied goed te realiseren. 

Voor wat het eigenlijk gezinsbeleid betreft dient evenwel ook met 
klem te worden gesteld dat de concrete realisaties zoals b.v, kinder­ 
kribben, sociale diensten e.". best door het lokale bestuur kunnen 
worden ingericht en beheerd. 

2. Financiering. 

Werkingstoelagen. 

Het bedrag van de werkingstoelagen en de omslagregelen ervan 
worden door de centrale overheid bepaald. 

Uitrustingstoelagen. 

De centrale overheid bepaalt het totale bedrag van de toelagen voor 
infrastructuur en de verdeling daarvan onder de gewesten. De omslag­ 
regelen van de geregionaliseerde dotaties worden door de gewestelijke 
overheid bepaald in functie van een procedure die zoveel mogelijk 
versoepeld en verlicht moet worden. 

lil. - Politie. 

1. Bevoegdheden. 

De centrale overheid blijft bevoegd voor al wat betrekking heeft op 
de nationale reglementering, terwijl de plaatselijke besturen aanvul­ 
lende reglementen zouden kunnen treffen in overeenstemming met 
de wer. 

Op dit vlak dient echter zoveel mogelijk te worden gedecentraliseerd 
en dient men terug te komen van de bestaande centralisatie, b.v, inzake 
reglementering op de politie van het wegverkeer. 

De centrale overheid is verantwoordelijk voor de nationale politie 
(rijkswacht) terwijl de geherstructureerde gemeenteri verantwoordelijk 
zijn voor de lokale politie. 

2. Financiering. 

Werkingstoelagen. 

Op dit vlak stelt er zich geen probleem. 

Uitrustingstoelagen. 

De centrale overheid bepaalt het bedrag en de verdelingsregelen van 
de eventuele toelagen voor uitrusting. 

iV. - Stedebouu/, ruimtelijke ordening en grondbeleid. 

a) Nationaal. 

Naast algemene regelen o.m, over de rechtsgevolgen van de plannen 
van aanleg, over de schadeloosstelling die verschuldigd is ingeval van 
houw- of verkavelingsverbod, de regeling van het eigendomsrecht, over 
de sancties bij niet-naleving, die nationaal dienen vastgesteld te blijven, 
ligt hier een belangrijk beleidsdomein voor de gewesten enerzijds en 
voor de gemeentelijke instellingen anderzijds. 

b) Geu/esteliik: 

De gewestelijke overheid zou o.rn. voor de volgende materies be­ 
voegd moeten zijn : 
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- l'approbation, l'dahoratio11 et l'cxcr ur ion des plans de secteur 
(p. cx., procédures de consultation); 
- l'approbation, l'élaboration cr l'exécution des plans régionaux 

éventuels; 

- le subvenrionnemenr des travaux d'exécution dans le cadre des 
plans de secteur; 
- Ic subventionucmcnr de la politique foncière et de la crcarion 

d'espaces verts; 

- les conditions d'approbation des plans généraux et particuliers 
d'aménagement; 

les règlements géuéraux de la bâtisse et des lotisscmenrs; 

la politique foncière; 

l'approbation des demandes d'autorisation de bâtir cr de lotir. 

Soulignons ici qu'un problème particulier se pose it l'égard des 
Sociétés de Développement régional auxquelles est accordée, en partant 
de la lui du 15 juillet 1970, une compétence générale de coordina­ 
tion des propositions en matière de promotion de l'aménagement du 
territoire et de l'infrastructure régionale, 

Jusqu'à présent cette disposition n'a pas été précisée mais elle pour­ 
rait faire double emploi avec la régionalisation; c'est très certainement 
le cas en ce qui concerne la région bruxelloise et la région wallonne. 

c) Niveau communal. 

Les communes issues de fusions sont à même de s'occuper elle­ 
même de l'élaboration, de l'exécution des plans généraux et particuliers 
d'aménagement. De même la réalisation concrète de la politique fon­ 
cière doit demeurer communale ou être confiée également à la nouvelle 
structure inter ou supra-communale à créer dont il a été question au 
chapitre I•r. 

Un problème particulier se pose toutefois à l'égard des plans de 
secteurs, pour lesquels actuellement on se plaint, /t juste titre de 
l'immixtion excessive du pouvoir central. 

A cet égard, deux possibilités existent : 

- ou bien une structure administrative intercommunale 011 supra­ 
communale (c'est-à-dire une forme modifiée de l'administration des 
Agglomérations et des Fédérations) est créée, et, dès lors, l'élaboration, 
la réalisation et l'adaptation éventuelle des plans de secteur peuvent lui 
être confiées, sous reserve de l'approbation éventuelle des normes ré­ 
gionales par Ie pouvoir central; 
- ou bien, cette nouvelle structure administrative n'est pas créée et, 

dès lors, l'élaboration et la réalisation doivent être, au besoin sur des 
normes fixées à l'échelon régional, au pouvoir central ou au pouvoir 
provincial. (Ceci dans l'hypothèse où i I n'existe aucun organe d'exécu­ 
tion à l'échelon régional.) Toutefois, une action provinciale n'est 
concevable que si les plans de secteur ne visent pas, à l'avenir, le ter­ 
ritoire de plusieurs provinces. Des données socio-économiques plaident 
pour que l'on sorte des frontières provinciales. 

V. - Politique du logement. 

a) Niveau national. 

Le pouvoir central fixe les montants consacrés à la politique du loge­ 
ment et à leur répartirion entre les régions et la réglementation géné­ 
rale en cette matière, 

L'intervention du pouvoir central continuera à être nécessaire pour 
notamment: 

- fixer les normes générales relatives aux primes à la construction; 
- prendre des mesures en matière de réglementation du secteur 

immobilier, etc. 

b) Niveau régional. 

Le pouvoir régional répartit les dotations régionalisées, adapte la 
politique du logement à la région, fixe la programmation au niveau 
régional et établit les normes propres à la région relatives : 

- au logement social (ceci suppose en même temps la régionali- 
sation des Sociétés nationales actuelles); 

à d'éventuelles primes à la construction; 
à la rénovation urbaine; 
à la démolition des habitations insalubres ou menaçant ruine. 

c) Niveau communal. 

A côté des sociétés immobilières de service public locales ou régio 
nales, les communes doivent demeurer compétentes pour la réalisation 
concrète de projets en matière de logements. 

- de goedkeuring, de rorsr.uulkomiug en de uitvoering van de /.:<'· 
wcsrplannen (v.b. organisatie van de consulrntics): 
- de goedkeuring, de totstandkoming eu de uitvoering van de 

eventuele srreekpl.inncn, 
-- de bctocl.iging v.in de uitvoeringswerken in het kader v.in dt· 

gewestplannen; 
- de betoelaging van de grondpolitiek en van de :1.rnlcg v.in gmcnc 

zones; 

- de voorwaarden voor de goedkeuring van de algemene en bij­ 
zondere plannen van aanleg; 

- de algemene bouw- en verkavclingsrcglcrneurering; 
het grondbeleid; 

de goedkeuring van de bouw- en vcrkavchngsaanvragcn. 

Hier zij aangestipt dat een bijzonder probleem rijst t.a.v, de 
G.O. M.'s waaraan ingevolge de wet van l5 juli 1970 een algemeen 
recht van voorstel, stuwing en coördinatie van de voorstellen ter be­ 
vordering van de ruimtelijke ordening en van de gewestelijke infra­ 
structuur is verleend. 

Deze bepaling werd vooralsnog niet gepreciseerd, doch lijkt een dub­ 
bel gebruik uit te maken met de gewestvorming; zeer zeker is dit het 
geval voor wat het Brussels en her Waals gewest betreft. 

c) Cemeenteliik. 

De uit samenvoeging ontstane gemeenten zullen in staat zijn zelf 
in te staan voor de uitwerking en de uitvoering van de algemene en 
bijzondere plannen van aanleg. Ook de concrete realisatie van het 
grondbeleid dient gcmceurelijk te blijven of tevens toevertrouwd te 
worden aan de nieuwe inter- of supra-gemeentelijke instellingen waar­ 
over onder hoofdstuk I werd gehandeld. 
Een bijzonder probleem stelt zich evenwel t.o.v. de gewestplannen, 

waarvoor thans terecht over de overdreven inmenging van het cen­ 
traal bestuur wordt aangeklaagd. 

Twee mogelijkheden staan daarbij open : 

- ofwel wordt een inter- of supracommunale bestuursstructuur op­ 
gericht (d.i, een gewijzigde vorm van agglomeratie- of federatiebestuur) 
en dan kan de uitwerking, de realisatie en de eventuele aanpassing 
van de gewestplannen daaraan worden toevertrouwd onder de goed­ 
keuring, eventueel volgens gewestelijke normen, door het centraal 
bestuur; 
- ofwel wordt deze nieuwe bestuurlijke structuur niet opgericht 

en dan dienen de uitwerking, de realisatie en de eventuele aanpassingen 
toevertrouwd te worden, zo nodig volgens gewestelijk vastgestelde nor­ 
men, aan het centraal of provinciaal bestuur (dit in de veronderstelling 
dat op gewestelijk vlak geen uitvoeringsorgaan bestaat). Een provin­ 
ciale actie is evenwel alleen denkbaar indien de gewestplannen ook nier 
in de toekomst gebieden uit meerdere provincies zullen omvatten. 
Sociaal-economische gegevens pleiten evenwel voor de overschrijding 
van de provinciegrenzen. 

V. - Huisvesting. 

a) Nationaal. 

De centrale overheid bepaalt de bedragen die aan het huisvestings­ 
beleid zullen besteed worden, evenals de verdeling ervan onder de 
gewesten en de algemene reglementering ter zake. 

De tussenkomst van de nationale wetgever zal steeds vereist zijn 
o.a. om: 

- de algemene normen vast re stellen voor de bouwpremies; 
- maatregelen te nemen op het vlak van de reglementering van 

de immobiliënsector enz. 

b) Gewesteliik. 

De gewestelijke overheid verdeelt de geregionaliseerde dotaties, 
past het huisvestingsbeleid van het gewest aan, stelt de planning op 
gewestelijk niveau vast en bepaalt de eigen normen betreffende : 

- de sociale woningbouw (dit veronderstelt eveneens de regiona- 
lisering van de thans bestaande nationale maatschappijen); 
- de eventuele bouwpremies; 
- de stadsvernieuwing; 
- de opruiming van de ongezonde of bouwvallige woningen. 

c) Gemeentelijk. 

Naast de bestaande lokale of regionale openbare maatschappijen 
moeten de gemeenten bevoegd blijven voor de concrete realisatie van 
huisvestingsprojecten. 
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Vl. - Décentralisation et cxpanston économique. 

1. La décentralisation économique. 

La loi du 15 juillet 1971 org.mique de la planificnrion et de la dé­ 
ccnrralisation économique va donner un caractère régional plus poussé 
ù la politique économique. A cette fin, trois conseils économiques 
régionaux ont été créé: le Conseil économique régional pom la Flan­ 
dre, le Conseil économique régional pour la Wallonie et le Conseil 
économique régional pour Ic Brabant. Ces Conseils som composés de 
membres des Chambres législatives et des Conseils provinciaux ainsi que 
de représentants des organisations d'employeurs et de travailleurs. lis 
ont principalement une mission d'étude et d'avis en vue de promouvoir 
l'expansion économique dans leur région. De plus, la même loi prévoit 
la création, à l'initiative des provinces, de Sociétés de Développement 
régional. 

En exécution de cette loi, Ic champ d'action principal des Sociétés 
de Développement régional a été fixé comme suit : 

1. la province d'Anvers; 
2. la province de Limbourg; 
3. la province de Flandre orientale, 
4. La province de Flandre occidentale; 
5. la partie néerlandaise de la province de Brabant; 
6. les provinces de Hainaut, de Liège, de Luxembourg et de Namur, 

ainsi que la partie francophone de la province de Brabant; 
7. Bruxelles-capitale. 

Des problèmes particuliers en matière de fonctionnement des insti­ 
tutions se pose uniquement en ce qui concerne le champ d'action ter­ 
ritorial et les compctcnces des Sociétés de développement régional. Le 
champ d'action territorial de deux de ces Sociétés de Développement 
régional correspond pleinement à des régions, à savoir, celui des 
Sociétés de Développement régional pour Bruxelles et pour la partie 
wallonne du pays. Par contre dans la partie flamande, cinq Sociétés de 
Développement régional apparaissent. Leurs compétences se situent en 
des matières pour lesquelles, les régions sont prises en considération 
(développement économique, plans de secteur, coordination des pro­ 
positions de promotion de l'activité économique, de l'aménagement du 
territoire, des équipements sociaux et de l'infrastructure régionale) ou 
bien pour lesquelles les administrations intercommunales ou supra­ 
communales (terrains industriels). Dans l'ensemble des réformes insti­ 
tutionnelles cette délimitation des tâches apparaît comme étant peu 
rationnelle. 

2. La politique en matière d'expansio11 économique régionale et de 
l'emploi. 

a) Niveau national. 

Les normes générales en matière d'expansion économique continue­ 
raient à être fixées au niveau national; celles-ci sont d'ailleurs condi­ 
tionnées par les réglementarions européennes dans le cadre de la 
C.E.E. 

b) Niveau régional. 

Il pourrait toutefois y avoir place pour des normes régionales, en 
outre, en ce qui concerne : 
- l'implantation de zones industrielles d'intérêt régional; 
- l'aide aux zones de développement ou à certaines branches de 

l'industrie existant seulement dans la région concernée; 
- l'emploi. 
Le problème posé sub I d'un double emploi éventuel avec les Sociétés 

de développement régional se pose, en cette matière, d'une façon en­ 
core plus aiguë. En effet, les Sociétés de Développement régional : 

a) s'occupent de l'étude générale de la conception et de la promotion 
du développement économique de leur région (c'est-à-dire la région wal­ 
lonne, la région bruxelloise et les cinq territoires de la région flamande); 
b) font l'inventaire des besoins de leur région, font le point des tra­ 

vaux en cours d'exécution et adressent aux Conseils économiques régio­ 
naux compétents des données utiles en vue de l'élaboration et de l'exé­ 
cution du projet de plan régional; 

c) en vue de la réalisation du Plan, disposent, à l'égard du secteur 
privé et du secteur public, d'une compétence générale de coordination 
des proposirions de promotion de l'activité économique, de l'aménage­ 
ment du territoire, des équipements sociaux et de l'infrastructure régio­ 
nale. 

d) peuvent, par leurs propres moyens, exproprier les biens immobi­ 
liers, les équiper, les donner en location, les vendre et effectuer toute 
opération concrète de nature à encourager ou à développer les inves­ 
tissements privés ou publics prévus par le Plan. 

e) effectuent ou font effectuer, à charge de l'Etat et aux frais éven­ 
tuels de la province ou des communes, toutes expropriations, tous tra­ 
vaux et toutes autres missions de nature technique. 

Vl. - l.conomischc decentralisatie en economische ex/MJ/SJC, 

1. Economische dcc entralis.üie. 

De wet van IS juli 1 ~70 houdende orgunis.itie van de pl.uuiing en 
v,111 de economische dcccntrali s.uic wil verder een gewestelijke uitdruk. 
king geven aan het economisch beleid. Daartoe werden drie geweste­ 
lijke economische raden opgcricht : de Gewestelijke Economische 
Raad voor Vlaanderen, de « Conseil Economique Régional pour la Wal­ 
lonie» en de Gewestelijke Economische Raad voor Brabant. Deze raden 
zijn samengesteld uit leden van de wetgevende kamers en van de provin­ 
cieraden evenals uit vertegenwoordigers v,111 de werkgevers- en werk­ 
ncmersorgnnisaties. Zij hebben vooral een studie- eu adviesopdracht 
om de economische expansie in hun gewest te bevorderen. Diezelfde 
wet voorziet verder in de oprichting op initiatief van de provincies 
van gewestelijke ontwikkclingsmaatsch,1ppije11. 

ln uitvoering daarvan werd het werkgebied van de gewestelijke ont- 
wikkelingsmaatschappijen als volgt vastgesteld: 

1. de provincie Antwerpen; 
2. de provincie Limburg; 
3. de provincie Oost-Vlaanderen; 
4. de provincie West- Vlaanderen; 
5. het Nederlands taalgebied van de provincie Brabant; 
6. de provincies Henegouwen, luik, Luxemburg en Namen en het 

Frans taalgebied van de provincie Brabant, 
7. Brussel-Hoofdstad. 

Bijzondere problemen op het stuk van de werking van de instellin­ 
gen rijzen juist ten aanzien van het werkgebied en de bevoegdheden 
van de G.O. M.'s. Het werkgebied van twee van deze G.O. M.'s stemt 
volledig overeen met de gewesten nl. deze van het Brussels en van het 
Waals gewest. In het Vlaamse gewest daarentegen komen vijf G.O.M.'s 
voor. De bevoegdheden liggen op gebieden waarvoor enerzijds de 
gewesten in aanmerking komen (economische ontwikkeling, geweste­ 
lijk plan, coördinatie van de voorstellen ter bevordering van de econo­ 
mische bedrijvigheid, van de ruimtelijke ordening, van de sociale uit­ 
rusting en van de gewestelijke infrastructuur) of anderzijds de inter­ 
of supracommunale besturen (industrieterreinen). Deze taakomschrij­ 
ving komt in het geheel van de institutionele hervormingen als weinig 
rationeel voor. 

2. Het beleid inzake geuiesteliiee economische expansie en tewerk­ 
stelling. 

a) Nationaal. 

Op nationaal vlak zullen inzake economische expansie algemene 
normen moeten blijven bestaan. Deze zijn trouwens geconditioneerd 
door de Europese reglementering in het kader van de E. E. G. 

b) Gewestelijk. 

Toch lijkt er plaats te zijn voor gewestelijke normen o.m, betref­ 
fende: 
- de inplanting van industriezones van gewestelijk belang; 
- de steun aan on rwikkelingszones of bepaalde alleen in het be- 

trokken gewest bestaande bedrijfstakken; 
- de tewerkstelling. 
Het onder 1 gestelde probleem van een mogelijk dubbel gebruik 

met de G. O. M.'s stelt zich op dit gebied nog scherper. Inderdaad 
de G.O.M.'s: 

a) houden zich bezig met de algemene studie, de conceptie en de 
promotie van de economische ontwikkeling van hun gebied (d.i. Waals 
Gewest, Brussels Gewest en 5 gebieden in het Vlaamse Gewest); 

b) maken de inventaris op van de noden van hun streek, nemen de 
stand van de in uitvoering zijnde werken op en zenden alle voor het 
opstellen en uitvoeren van het ontwerp van gewestelijk plan nuttige 
gegevens aan de bevoegde Gewestelijke Economische Raad; 

c) beschikken met het oog op de verwezenlijking van het Plan, 
ten aanzien van de privé-sector en de overheid, over een algemeen recht 
van voorstel, stuwing en coördinatie van de voorstellen ter bevorde­ 
ring van de economische bedrijvigheid van de ruimtelijke ordening, van 
de sociale uitrusting en van de gewestelijke infrastructuur; 
d) kunnen, met eigen middelen, elk onroerend goed onteigenen, uit­ 

ruste, verhuren, verkopen of inbrengen en iedere concrete handeling 
stellen, die de in het Plan bepaalde private of publieke investeringen 
kan bespoedigen of uitbreiden; 

e) voeren uit of laten uitvoeren, op last van de Staat en op diens 
kosten en eventueel van de provincie of van de gemeente, alle onteige­ 
ningen, alle werken en alle andere openbare opdrachten van technische 
aard. 
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Cc serait au pouvoir régional à prendre les mesures ~n vue d'éviter les 
doubles emplois et les chevauchements qui résultent des textes légau x 
actuels. 

c) Niveau communal. 

Les communes issues de fusions doivent être à même de gérer clics­ 
mêmes, de façon adéquate, des terrains industriels d'intérêt local et de 
prendre les mesures appropriées en vue de promouvoir Ic commerce et 
l'industrie locaux. 

Les terrains industriels d'intérêt intercommunal peuvent être gérés ou 
bien dans le cadre des structures inter ou supra-communales nouve llcs 
évoquées au Chapitre premier. 

A cet égard, il faut tenir compte du fait que la loi du 15 juillet 1970 
donne en la matière compétence aux Sociétés de Développement régio­ 
nal. 

Compte tenu de la situation actuelle, dans laquelle la plupart des ter­ 
rains industriels d'intérêt intercommunal sont gérés de façon efficace 
dans le cadre d'Associations intercommunales, cette loi crée des doubles 
emplois en cette matière également. 

VU. - Divers. 

A. - Le tourisme et la politique d'accueil. 

Rien ne s'oppose à une large régionalisation de la réglementation 
en cette matière. 11 faut toute/ois souligner, à juste titre, qu'il est préfé­ 
rable que la réalisation concrète de l'infrastructure touristique ainsi que 
l'accueil se fasse au niveau de la commune ou des organismes inter ou 
supra-communaux à créer. 

B. - La pêche, la chasse et les forêts. 

Ces matières peuvent, sans nul doute, être prises en considération 
pour Ia régionalisation. Toutefois, en cc qui concerne la gestion des 
bois, les communes doivent continuer à remplir la tâche qu'elles exer­ 
cent actuellement; ceci est surtout le cas pour les communes du Sud-Est 
du pays. 

C. - Incendie. 

1. Compétences. 

Le pouvoir central reste compétent pour la fixation des règles généra­ 
les en matière de protection contre l'incendie. les pouvoirs locaux 
prennent des règlements complémentaires. 

Une large décentralisation doit être réalisée vers les provinces et 
vers les communes ou groupes de communes en ce qui concerne l'orga­ 
nisation des services d'incendie et la répartition des charges entre les 
collectivités, par une modification de la législation existante en cette 
matière. 

2. Financement. 

Subsides de fonctionnement. 

Le montant des subsides de fonctionnement et leurs règles de répar­ 
tition sont fixés par le pouvoir central. 

Subsides d'investissements. 

Le montant des subventions pour investissements (matériels d'incen­ 
die, erc.) et leurs règles de répartition sont fixés par le pouvoir central. 

D. - Transports en commun. 

Le pouvoir central ou le pouvoir régional définit la politique générale 
en cette matière, l'exécution en étant largement décentralisée. 

Des propositions concrètes ont été mises au point quant à l'organisa­ 
tion des services de taxis en vue qui reste de la compétence des pou­ 
voirs locaux qu'en matière de tutelle. 

Financement. 

Ces montants globaux sont fixés par le pouvoir central et leur répa r­ 
tition entre les régions. Leur répartition, au niveau de la région, est fixé 
par le pouvoir régional. 

De gewestelijke overheid zou de nodige mant regelen moeten treffen 
om het dubbel gebruik en de bevocgdheidsoverluppmucn te vermudcn 
die het resultaat zijn v,111 de bcM,urnk wetteksten. 

c) Gemeenteliik. 

De uit samenvoeging ontstane gemeenten moeten in staat zijn orn 
desgewenst zelf indusrricrcrrcinen van lokna l belang te beheren en om 
aangepaste maatregelen te nemen voor de bevordering van de plaatse· 
lijke handel en nijverheid. 

Industrieterreinen van inrercornmunaal belang kunnen beheerd wor­ 
den in her raam van de nieuwe inter· of supra-communale instellingen 
waarover sprake in hoofdstuk 1. 

Ook hier moet er rekening worden mee gehouden dat de wet v.m 
1.5 juli 1970 terzake de G. O. M.'s bevoegd maakt. 

Rekening houdende met de bestaande toestand, waar de meeste indus­ 
trieterreinen van intercommunaal belang op efficiënte wijze in het kader 
van intercommunale verenigingen worden beheerd, voert deze wet ook 
op dit vlak een dubbel gebruik in. 

VII. - Diversen. 

A. - Het toerisme ett het onthaalb eleid, 

Niets staat een brede regionalisering van de reglementering ter zake 
in de weg. Toch dient er terecht op gewezen te worden dat Je con­ 
crete realisatie van de toeristische infrastructuur en ook het onthaal 
eerder op het niveau van de gemeente dienen te geschieden of op het 
vlak van de op te richten inter- of supra-communale instellingen. 

B. - De visvangst, de jacht en de bossen. 

Deze materies kunnen ongetwijfeld voor regionalisering in aanmer­ 
king komen. Inzake beheer van de bossen dienen de gemeenten even­ 
wel hun thans toekomende taken verder te blijven vervullen; dit is 
vooral het geval van de gemeenten uit het Zuid-Oosten van het land, 

C. - Brandbestriiding. 

l. Bevoegdheden. 

De centrale overheid blijft bevoegd voor de vaststelling van de alge­ 
mene regelen inzake brandbestrijding. De plaatselijke besturen vaardi­ 
gen aanvullende reglementen uit. 

Er dient een brede decentralisatie naar de provincies en naar de ge­ 
meenten of groepen van gemeenten te worden doorgevoerd inzake de 
organisatie van de brandweerdiensten en de verdeling van de lasten 
onder de besturen door een wijziging van de ter zake bestaande wetge­ 
ving. 

2. Financiering. 

Werkingstoe/agen. 

Het bedrag van de werkingstoelagen en de verdelingsregelen ervan 
worden door de centrale overheid bepaald. 

Uitrustingstoelagen, 

Het bedrag van de uitrusringstoelagen (brandweermaterieel enz.) 
en hun verdelingsregelen worden door de centrale overheid bepaald. 

D. - Gemeenschappelijk vervoer. 

De centrale of gewestelijke overheid legt de algemene politiek ter 
zake vast terwijl de uitvoering ervan in brede mate wordt gedecentra­ 
liseerd. 

Inzake organisatie van de taxidiensten werden er concrete voorstel­ 
len uitgewerkt met het oog op het wijzigen van de bestaande wetgeving 
waarbij naar een zo groot mogelijke decentralisatie op dit vlak wordt 
gestreefd zowel war de organisatie van de taxidiensten betreft die tot de 
bevoegdheid van de plaatselijke besturen blijven behoren, als inzake 
toezicht. 

Financiering. 

De globale bedragen worden door de centrale overheid bepaald even­ 
als de verdeling ervan onder de gewesten. De verdeling binnen het 
gewest wordt door de gewestelijke overheid geregeld. 
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VIJi. - Org.t111is.Jlim1 et gestion ties connnunrs: 

A. - t'oiitique du persunne], 

Compétences. 

La politique en matière du personnel couununal (fixation des cadres, 
conditions de recrutement, statut syndical, régle.:mentation en matière de 
rémunérations du personnel, etc.) sont fixées soit par le pouvoir cen­ 
tral, soit par le pouvoir régional. 

B. - Gestion. 

1. Compétences. 

La politique générale et la planification en matière d'utilisation de 
moyens modernes de gestion (registre national - informatique) est de la 
compétence soit du pouvoir central solt du pouvoir régional. 

Il y a lieu <l'éviter cependant toute ccurralisation dans cc domaine. 
Une décentralisation devra donc être faite tant du registre national 
que dans la mise sur pied et la gestion des centres d'informatique par 
la création de centres décentralisés d'infor ma tique par province ou 
groupe de provinces ou la création de centres locaux. 

2. Financement. 

Les montants globaux sont fixés par le pouvoir central ainsi que leur 
répartition entre les régions et la répartition des dotations régionalisées 
est fixée par le pouvoir régional. 

IX. - Enseignement. 

Quoique cette matière ne tombe pas, en vertu de l'article 59bis 
de la Constitution dans le cadre de l'application de l'article 107quate,, 
il a été jugé utile de donner, à titre exemplatif, les principes qui pour­ 
raient à l'occasion de la régionalisation être à la base d'une décen­ 
tralisation dans ce domaine. 

1. Compétences. 

La décentralisation en matière d'enseignement est souhaitable. 
On connaît les inconvénients graves, nombreux et dont se plaignent 

tant les responsables de l'enseignement que le personnel enseignant, les 
parents et les élèves et qui découlent de l'enseignement trop centralisé. 

Ceci pose cependant des problèmes particulièrement délicats sur le 
plan idéologique et politique qui devraient être traités, sans doute, par 
la Commission Nationale du Pacte Scolaire. 

Il faut constater enfin le déclin progressif mais continu, en chif­ 
fres relatifs et même parfois en chiffres absolus, de l'enseignement 
communal à tous les niveaux par rapport aux autres secteurs de l'en­ 
seignernent et cela tant au poinc de vue du nombre <l'élèves que du 
nombre d'établissements. 

Une des causes de cette situation doit se trouver dans l'existence 
d'un trop grand nombre de communes trop petites et dans un trop 
grand nombre de petites écoles communales ainsi que le délabrement 
financier de trop nombreuses communes. 

Il faut admettre le principe que la responsabilité en matière d'en­ 
seignement doit rester, au moins dans l'état actuel des choses, par­ 
tagée, en ce qui concerne Ic secteur public, entre l'Etat, d'une part, 
pour la politique générale, les programmes, la planification et aussi 
la création et la gestion d'établissements dans le cadre du Pacte Sco­ 
laire et les collectivités décentralisées, de l'autre. 

Il pourrait cependant être reconnu, en fait ou par les lois, que tout 
le domaine du pré-gardiennat et de l'enseignement gardien doit être 
réservé aux communes en ce qui concerne la création et la gestion des 
établissements publics de ce secteur de l'enseignement. 
L'enseignement primaire devrait, en principe, et dans le cadre des 

principes à fixer par la Commission Nationale du Pacte Scolaire, être 
réservé aux communes, en ce qui concerne la création et la gestion 
des établissements scolaires publics. 
L'enseignement moyen et l'enseignement technique pourraient être 

partagés, toujours dans le cadre des principes fixés par la Commission 
Nationale du Pacte scolaire, entre l'Etat, les provinces et les communes, 
ces dernières pouvant confier la création ou la gestion des établisse­ 
ments aux nouvelles structures intercommunales ou supra-communales 
visées par le chapitre Jcr, l'objectif étant de favoriser, dans le prin­ 
cipe, l'enseignement moyen et technique décentralisé, toujours en 
tenant compte des impératifs fixés par la Commission Nationale du 
Pacte scolaire. 

2. Tutelle. 

La tutelle sur l'enseignement donné par les collectivités doit être 
assouplie et décentralisée soit au niveau de la région cc qui est déjà, 

Vlll. - Otg,111isatie en beheer 1'<111 de gemeenten. 

A. - l'ersoneelspolitieh, 

Beuoegdbeden. 

De politiek inzake gemeentepersoneel (vaststelling van het kader, de 
aanwervingsvoorwaarden, het vakbondsstatuut, de bezoldigingsregeling 
van het personeel enz.) worden hetzij door de centrale hetzij door Je 
gewestelijke overheid bepaald. 

B. -Beheer. 

1. Bevoegdheden. 

De algemene politiek en de planning inzake gebruik van moderne 
beheersmiddelen (Rijksregister, informatica) behoort tot de bevoegdheid 
hetzij van de centrale, hetzij van de gewcstelij ke overheid. 

Elke centralisatie op dit vlak dient nochtans te worden vermeden. El' 
2,11 dus een decentralisatie moeten worden doorgevoerd zowel inzake 
het Rijksregister, als inzake de oprichting en het beheer van de centra 
voor informatica door de oprichting van gedecentraliseerde centra voor 
informatieverwerking per provincie of per groep van provincies of door 
de oprichting van plaatselijke centra, 

2. Financiering. 

De globale bedragen worden evenals de verdeling ervan onder de 
gewesten door de centrale overheid bepaald, terwijl de gewestelijke 
overheid instaat voor de verdeling van de regionale dotaties. 

lX. - Cmderun]«; 

Alhoewel deze materie krachtens artikel 59bis van de Grondwet niet 
valt binnen het toepassingsgebied van artikel 107quater, werd het nut­ 
tig geoordeeld, bij wijze van voorbeeld, de principes aan te raken die 
ter gelegenheid van de gewestvorming, aan de basis zouden kunnen lig­ 
gen van een decentralisatie op dit vlak. 

1. Bevoegdheden. 

Inzake onderwijs is decentralisatie gewenst. 
De ernstige en talrijke bezwaren, waarover zowel de verantwoordelij­ 

ken voor het onderwijs als het onderwijzend personeel, de ouders en de 
leerlingen zich beklagen en die voortvloeien uit een te sterk gecentra­ 
liseerd onderwijs zijn door iedereen gekend. 
Zulks stelt nochtans bijzonder delicate problemen op ideologisch en 

politiek vlak, die ongetwijfeld door de Nationale Schoolpactcomrnissie 
zullen moeten onderzocht worden. 
Ten slotte kan de progressieve maar voortdurende teruggang in rela­ 

tieve en soms zelfs in absolute cijfers van het gemeentelijk onderwijs 
op alle niveaus worden vastgesteld indien men die vergelijkt met de 
andere onderwijssectoren en zulks zowel op het gebied van het aantal 
leerlingen als van het aantal onderwijsinstellingen. 

Een van de oorzaken van deze toestand is vermoedelijk her te groot 
aantal kleine gemeenten en het te groot aantal kleine gemeentescho­ 
len samen met de financiële achteruitgang van te talrijke gemeenten. 

Men dient in principe te aanvaarden dat de verantwoordelijkheid 
inzake onderwijs, tenminste in de huidige stand van zaken en wat 
de openbare sector aangaat, verdeeld moet blij ven tussen de Sta a• 
enerzijds voor het vaststellen van de algemene politiek, de program­ 
ma's, de planning en ook de oprichting en het beheer van instellingen 
in het kader van het schoolpact, en de gedecentraliseerde besturen 
anderzijds. 
Niettemin zou ofwel in feite ofwel bij de wet kunnen erkend wor­ 

den dat heel het domein van het peuter- en kleuteronderwijs voorbe­ 
houden is voor de gemeenten, wat de oprichting en het beheer betreft 
van de openbare instellingen uit deze sector. 

In principe en in het kader van de door de Nationale Schoolpact­ 
commissie vast te leggen planning, zou het lager onderwijs moeten 
voorbehouden worden voor de gemeenten wat de oprichting en het 
beheer van de openbare onderwijsinrichtingen aangaat. 
Het middelbaar en het technisch onderwijs zouden, steeds in het 

kader van de door de Nationale Schoolpactcommissie vastgelegde 
principes, kunnen verdeeld worden onder de Staat, de provincies en 
de gemeenten. Deze laatste zouden de oprichting of het beheer van de 
instellingen kunnen toevertrouwen aan de inter- of supra-communale 
instellingen waarover sprake in hoofdstuk I, doch het doel zou erin 
bestaan in principe het provinciaal en gemeentelijk onderwijs, op het 
niveau van het middelbaar en technisch onderwijs, te bevorderen, 
steeds rekening houdend met de door de Nationale Schoolpactcom­ 
missie vastgelegde normen. 

2. Toezicht. 

Het toezicht over het door de plaatselijke besturen verstrekte onder­ 
wijs moet versoepeld en gedecentraliseerd worden hetzij op het 
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en partie, le ras, en fair, eu ra ison de l.1 division du Ministère de 
I'Educarion nationale, soir nu 11ÏVl'ilt1 de L1 province (Couvcrneur ou 
Dcpur.uiou Pcnu.mcnrc), 

1. Fnunic etnent . 

Subsides d'inuestissemcnts. 

Une régionallsnrion dans la répartition des subsides pourrait être 
envisagée, le montant total et sa répartition entre les régions étant fixé 
par le pouvoir een rral. 

Une amélioration des regies en vigueur en matière de subsides pour 
la construction des bâtiments scolaires est indispensable. Des proposi­ 
tions seront prochainement faites il cet égard par l,1 Commission 
nationale du Pacte scolaire. 

X. - Culture. 

Cette matière ne tombe pas non plus dans le cadre de la régionalisa­ 
tion. Elle est reprise cependant, comme la précédente, en vue d'obte­ 
nir la réalisation d'une large décentralisation vers les communes dans 
ce domaine également. 

1. Compétences. 

Des problèmes de principe se posent dans cc domaine sur le plan 
idéologique comme en matière Je l'enseignement. 

Ils ont fait l'objet du Pacte Culturel. 
Actuellement les matières ressortissant à la culture sont régionali­ 

sées. 
Les règles normatives, la politique générale, la programmation som 

fixées par le Conseil Culturel. 
Par contre, il y aurait lieu de confier, en principe, l'exécution d'une 

politique de la culture exclusivement aux collectivités régionales et 
locales: provinces et communes restructurées, ces derrnères pouvant 
déléguer leurs compétences en cette matière aux Agglomérations ou 
aux Fédérations. 
Ceci vaut particulièrement pour la création et la gestion des cen­ 

tres culturels, des bibliothèques, des discothèques, pour l'éducation 
populaire, pour la politique de subsides aux associations culturelles etc. 

2. Tutelle. 

La tutelle serait confiée soit au pouvoir central régionalisé (en l'oc­ 
currence les Ministres de la Culture française et de la Culture néerlan­ 
daise) soit au pouvoir central déconcentré et régionalisé (le Gouver­ 
neur) soit encore à la Députation permanente. 

J. Financement. 

Subsides de fonctionnement. 

L'importance des moyens financiers en matière de subsides de fonc­ 
tionnement est fixée par le pouvoir central qui établit la répartition 
régionale et leurs règles de répartition, au niveau de la région, sont 
fixées par le Conseil Culturel. 

Subsides d'investissements. 

Le montant des subsides en matière d'infrastructure culturelle est 
fixé par le pouvoir central comme sa répartition entre les régions, 
les règles de répartition étant fixées par le Conseil Culturel. 

CHAPITRE lil. 

Tutelle en général. 

1) A l'occasion de la régionalisation, il y aurait donc lieu de modifier 
et d'assouplir au maximum les règles existant actuellement en matière 
de tutelle sur les collectivités. 

Il faut distinguer la tutelle générale et la tu telle spéciale. 

Les principes seraient les suivants. 

2) La tutelle générale (art. 86 et 87 actuels de la loi communale) de• 
viendrait, très largement, la règle générale. 

En principe, on ne conserverait donc que la tutelle d'annulation (vio­ 
lation de l'intérêt général ou de la loi) qui serait confiée à la députa­ 
tion permanente. Cependant on donnerait aux communes un droit de 
recours contre une décision improbatoire de la Députation permanente 
en vue de sauvegarder les intérêts des communes contre l'arbitraire 
éventuel de la Députation permanente, corps politique, 

niveau v,111 het gl'wcst, w.u ten dele reed, her geval is wegens de 
splir sing v.ui het Miuisrenc van Nationale Opvoeding, hetzij op hei 
111vc,1u van de provincie (gouverneur of dcsrcudigc dcpur.uie). 

J. Financiering, 

Uitrustingstoel agcn, 

Een rcgi onalis.me in Je verdeling van de toelagen zou kunnen over­ 
wogen worden, 11c1 v.istsrelling, door de centrale overheid, van hei 
totale bedrag en de globale verdeling onder de gewesten. 

Een verbetering van de geldende reglementering inzake toelagen 
voor de bouw van schoolgebouwen is onontbeerlijk. ln dit opzicht 
zullen eerstdaags door de Nationale Schoolpactcorumissie voorstellen 
worden gedaan. 

X. - Cultuur, 

Ook deze materie valt buiten het kader van de gewestvorming. Zij 
wordt hier behandeld om, evenals voor het vorig punt, in deze aange­ 
legenheden ook te komen tot een brede decentralisatie naar de ge­ 
meen ten toe. 

1. Bevoegdheden. 

Er stellen zich op ideologisch vlak principiële problemen zoals inzake 
onderwijs. 

Ze hebben het voorwerp uitgemaakt van het cultuurpact. 
Op dit ogenblik zijn de materies die onder cultuur ressorteren gere­ 

gionaliseerd. 
De normatieve regelen, de algemene politiek en de planning wor­ 

den door de Cultuurraad bepaald. 
Daartegenover zou de uitvoering van een culturele politiek in prin­ 

cipe uitsluitend aan de regionale en lokale besturen moeten worden 
toevertrouwd : provincies en geherstructureerde gemeenten. Deze 
laatste zouden hun bevoegdheden terzake aan de inter-of supra-com­ 
munale besturen (dr. hoofdstuk 1) kunnen delegeren. 
Zulks geldt in het bijzonder voor de oprichting en het beheer van 

culturele centra, bibliotheken, discotheken, centra voor volksopvoe­ 
ding en voor de toelagepolitiek aan culturele verenigingen enz. 

2. Toezicht. 

Het toezicht wordt toevertrouwd hetzij aan het geregionaliseerd 
centraal bestuur (in casu de Ministers voor Nederlandse en Franse 
Cultuur), hetzij aan de gedeconcentreerdc en geregionaliseerde centrale 
overheid (de gouverneur), hetzij nog aan de bestendige deputatie. 

3. Financiering. 

Werkingstoelagen. 

De omvang van de financiële middelen inzake werkingstoelagen 
wordt vastgesteld door de centrale overheid die de gewestelijke ver­ 
deling bepaalt, terwijl de verdehngsregelen op het niveau van het 
gewest door de Cultuurraad wordt vastgesteld. 

Uitrustingstoelagen. 

Het bedrag qua toelagen inzake culturele infrastructuur wordt be­ 
paald door de centrale overheid, evenals de verdeling daarvan onder 
de gewesten, terwijl de omslagregels door de Cultuurraad worden 
vastgelegd. 

HOOFDSTUK III. 

Het toezicht in het algemeen. 

1) Ter gelegenheid van de gewestvorming zouden dus de regels die 
op dit ogenblik inzake toezicht op de plaatselijke besturen bestaan, zo 
sterk mogelijk moeten gewijzigd en versoepeld worden. 

Er dient een onderscheid te worden gemaakt tussen het algemeen toe­ 
zicht en het bijzonder toezicht. 

De principes zouden de volgende zijn. 

2) Het algemeen toezicht [huidjge art. 86 en 87 van de Gemeentewet) 
zon in brede mate de algemene regel worden. 

In principe zou dus slechts het vernietingsroezlchr (strijd met het al­ 
gemeen belang of met de wet) behouden blijven, dat aan de Bestendige 
Deputatie zou worden toevertrouwd. Aan de gemeenten zou echter een 
beroepsrecht worden toegekend tegen een beslissing tot niet-goedkeu­ 
ring van de Bestendige Deputatie, ten einde de belangen van de ge­ 
meenten tegenover een eventuele willekeur van de Bestendige Deputatie, 
die een politiek orgaan is, te vrijwaren. 
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La décision sur Ic recours pourrait èrrc confit·e soit .u1 pouvoir <.:c11- 
rral soit nu pouvoir r:-gio11:il, :,,drn1 qm- '-·\:sl le pouvoir cenrr.il ou Ic 
pouvoir rcgion.il qui csr compércnr. 

11 n'y aurait donc qu'un niveau de tutelle. 

3) La tutelle spéciale serait limitée nu maximum en ce sens que 1,, 
nombre de décisions des collecrivités devant foire l'objet d'une appro­ 
bation scraienr réduites, d.ins la plus large mesure possible, tant dans 
l.1 loi communale que dans les luis spéciales. 

Cette tutelle serait exercée à un seul niveau : en principe, la D~pu­ 
ration permanente, sauf s'il est indispensable de maintenir une uniré 
de jurisprudence soit nu niveau national soit au niveau régional. Dans 
cc cas 1" tutelle serait confiée soit au Gouvernement ou à l'Exécurif 
régional soit au gouverneur, comme orgunc déconcentré du pouvoir 
central ou du pouvoir régional. 

Le système proposé plus haut cutrnineru ir, sans doute, comme consé­ 
quence que le Ministère de l'Intérieur dcvr.ur être régionalisé, au moins 
pour certaines matières, comme le sont déjit 011 ont tendance /, Ic deve­ 
nir les Ministères ayant les Travaux publics, le Logement, la Culture et 
l'Education nationale dans leurs attributions. 

Etant donné la complexité Je la matière, une note séparée et appro­ 
fondie devrait cependant être rédigée sur les modifications à apporter a\1 
système de la tutelle dans Ic cadre de la régionalisation si on accepte 
les principes qui viennent d'être développés. 

CHAPITRE JV. 

Finance mem. 

Il y a lieu de distinguer le financement du fonctionnement des collec­ 
tivités et le financement de leurs investissements. 

1. - Financement du fonctionnement. 

Un des objectifs à atteindre, tel qu'il a été développé dans cette note, 
est de réaliser, à l'occasion de la régionalisation, une véritable et pro­ 
fonde décentralisation au niveau des collectivités locales dont les tâches 
et les responsabilités doivent être accrues et auxquelles une prééminence 
doit être accordée parmi les institutions décentralisées en vue d'assurer, 
dans les meilleures conditions, le progrès social, le bien-être économi­ 
que et la promotion culturelle de la population. 

Pour réussir une telle politique, une condition essentielle, à côté de la 
restructuration des communes, est que celles-ci disposent de moyens 
financiers suffisants. 

Or quand on compare l'augmentation des moyens financiers mis à la 
disposition de l'Etat, d'une part, et des collectivités, de l'autre, la dis­ 
proportion est flagrante aux dépens des collectivités. Cette dispropor­ 
tion peut-être illustrée par les quelques chiffres qui suivent : 

En 1939, le budget ordinaire de l'Etat se montait à environ 11,3 mil­ 
liards. En 1972, ce budget atteignait 361 milliards, soit 32 fois plus ou 
une augmentation de 3 200 % , 

En 1939, le total des budgets ordinaires des communes se montait à 
4 milliards, pour être porté en 1972 à 73 milliards soit seulement 18,5 
fois plus ou une augmentation de 1 850 % . 
De 1962 à 1972, .les dépenses budgétaires des communes ont aug­ 

menté de 110 % et celles de l'Etat de 172 %. 
Le volume des dépenses communales qui représentait en 1939 un 

tiers de celui des dépenses de l'Etat ne représentait en 1972 plus que 
115•. 
Cette disproportion montre clairement le gonflement des tâches, des 

activités et des responsabilités de l'Etat, aux dépens de celles des com­ 
munes et correspond à une véritable anémie communale, explique en 
partie les difficultés financières des communes et montre clairement que 
la décentralisation, si souvent vantée n'est, depuis 1939, qu'un vain 
mot dans cc pays. 

Une politique de décentralisation et de promotion des collectivités 
locales appelle donc une répartition nouvelle des voies et moyens entre 
l'Etat (régionalisé) et les collectivités locales. 
Rappelons que les moyens 'inanciers des collectivités locales sont de 

deux ordres: les dotations générales ou spéciales de l'Etat d'une part, 
la fiscalité ou la para-fiscalité communales, d'autre part. 

1. Dotations générales ou spéciales. 

Les dotations de l'Etat aux communes se subdivisent de la façon sui­ 
vante, pour l'instant : 

De beslissing over dit beroep zou kunnen toevertrouwd woi dcn her­ 
zi1 ;1.1n de ccurralc overheid, hervij ,1,1n de gcwesrclu h.· ovnhcid, n.r.u-. 
gelaug het de ccnr r.ilc of de i;nvt'stcl11kc overheid is die rcr vake be­ 
vocgd is. 

Er zou dus slechts één t oczichrsuivc.iu bcsr.i.m. 

3) Her bijzonder toezicht zou tot ecu minimum worden beperkt i11 

die zin dat her aantal beslissingen van de plaatselijke besturen d.it .um 
goedkeuring zou onderworpen zijn, zoveel mogelijk zou beperkt wor­ 
den zowel in de gemeentewet als i11 de bijzondere wetten. 

Dit toezicht zou in principe op één enkel mvcau uitgeoefend worden : 
de Bestendige Deputatie, behalve indien het onvermijdelijk is hetz i] op 
nationanl vlak hetzij op gewestelijk vlak een eenheid van rechtspraak re 
behouden. ln dit geval zou het toezicht hetzij aan de Regering of aan 
het gewestelijk uitvoerend orgaan, hetzij aan Je Gouverneur als gedc­ 
concenrreerd orgaan van de centrale of gcwcstclij ke overheid worden 
toegekend. 

Het voorgestelde systeem zou vermoedelijk tot gevolg hebben dat het 
Ministerie van Binnenlandse Zaken, tenminste voor bepaalde materies, 
zou moeten geregionaliseerd worden, wals zulks reeds het geval is 
voor de ministeries die bevoegd zijn inzake openbare werken, huisves­ 
ting, nationale opvoeding en cultuur. 
Gelet op het ingewikkeld karakter van deze materie zou nochtans 

een afzonderlijk en grondig bestudeerde nota moeten worden opgesteld 
over de wijzigingen die in het kader van de gewestvorming aan het 
toezicht zouden worden aangebracht voor zover men de bovenvermelde 
principes aanvaardt. 

HOOFDSTUK JV. 

Financiering. 

Er dient een onderscheid te worden gemaakt russen de financiering 
van de werking van de besturen en de financiering van hun mvesrerin­ 
gen. 

I. - Financiering van de werking. 

Eén van de beoogde doelstellingen, zoals die in deze nota naar voor 
kwam, bestaat erin, ter gelegenheid van de gewestvorming, te komen 
tot een ware en diepgaande decentralisatie op het niveau van de plaatse­ 
lijke besturen, waarvan de objecten en de verantwoordelijkheden moe­ 
ren worden uitgebreid en aan dewelke onder de gedecentraliseerde 
instellingen voorrang moet worden verleend, dit teneinde in de beste 
voorwaarden in te staan voor sociale vooruitgang, economisch welzijn 
en culturele ontplooiing van de bevolking. 

Een essentiële voorwaarde naast de herstructurering van de gemeen­ 
ten om een dergelijke politiek te doen slagen is dat zij zouden beschik­ 
ken over voldoende financiële middelen. 

Doch, wanneer men een vergelijking maakt tussen de stijging van de 
financiële middelen die ter beschikking van het Rijk worden gesteld 
enerzijds, en van de plaatselijke besturen anderzijds, is de wanverhou­ 
ding flagrant ten nadele van de gemeenten. Deze wanverhouding kan 
door enkele algemene cijfers worden geïllustreerd : 
ln 1939 bedroeg de gewone Rijksbegroting 11,3 miljard. In 1972 was 

deze begroting opgelopen tot 361 miljard, d.w.z, 32 maal meer of een 
stijging van 3 200 % . 
Het totaal bedrag van de gewone gemeentebegrotingen voor 1939 be­ 

liep 4 miljard om in 1972 op te lopen tot 73 miljard of 18,5 maal meer, 
wat een stijging van 1 850 % vertegenwoordigt. 

Van 1962 tot 1972 stegen de gemeentelijke begrotingsuitgaven met 
110 % terwijl die van de Staat met 172 % aangroeiden. 
Het volume van de gemeentelijke uitgaven dat dus in 1939 1/3 van 

de Rijksuitgaven vertegenwoordigde, viel in 1972 terug tot 1/5. 

Deze wanverhouding bewijst klaar en duidelijk de toename van de 
opdrachten, de activiteiten en de verantwoordelijkheden van de Staat, 
ren nadele van die van de gemeenten en vormt een bewijs van een ware 
gemeentelijke bloedarmoede terwijl zij gedeeltelijk een uitleg vormt 
voor de financiële moeilijkheden van de gemeenten en tevens aantoont 
dat de sedert 1939 veel besproken en geloofde decentralisatie in ons 
land veeleer bij vage beloften is gebleven, 

Een politiek van decentralisatie en bevordering van de plaatselijke be­ 
sturen eist bijgevolg een· nieuwe verdeling van de middelen tussen de 
(geregionaliseerde) Staat en de plaatselijke besturen. 

Laten wij eraan herinneren dat de financiële middelen van de lokale 
besturen tweeërlei zijn: de algemene of speciale dotaties van de Staat 
enerzijds en de gemeentelijke fiscaliteit of para-fiscaliteit anderzijds. 

1. Algemene of bijzondere dotaties, 

De dotaties van de Staat aan de gemeenten zijn op dit ogenblik als 
volgt onderverdeeld : 
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- le tonds des co1111rn111cs ou nltéru-urcmcnr Ic Fonds des Pouvoirs 
locaux visé· par la loi du 26 juillet ]97 J; 
- Ic Fonds spécial provenant de la part des communes dans le p10- 

duit de l'impôt sm les sociétés (arr. 158 du Code de l'impôt); 

- les Crédits ou Fonds spéciaux prévus hors Fonds au budget du 
Ministère de l'Intérieur: 
- les subsides-traitements et de fonctionnement à l 'enseignement 

communal: 
- la couverture de la charge de certaines activités spécifiques cxcr­ 

cées par les collectivités pour compte de l'Etat, par exemple pour la 
délivrance du permis de conduire etc. 

a) Fonds des communes. 

Le Fonds des communes doit-il rester du ressort du pouvoir central 
ou cette compétence doit-elle être attribuée au pouvoir régional ? 

li faut distinguer entre la fixation de la dotation qui reste nécessaire­ 
ment de la compétence du Parlement et du Gouvernement ainsi que la 
répartition éventuelle du Fonds entre les régions. 

Par contre on peut imaginer, si techniquement la chose est possible, 
que les règles de répartition des dotations régionalisées du Fonds entre 
les collectivités soient fixées par les régions pour les communes de leur 
ressort. 

b) Fonds spéciaux. 

Les mêmes principes pourraient valoir pour les dotations ou les 
Fonds spéciaux. 

Dans une telle hypothèse le Conseil <l'Administration du Fonds des 
communes pourrait être remplacé par un Conseil régionalisé des Finan­ 
ces communales qui aurait les mêmes compétences que celles prévues 
par la loi créant l'actuel Fonds des Communes, celles-ci s'exerçant non 
seulement sur les règles de répartition des dotations générales et spécia­ 
lisées régionalisées, mais aussi sur l'ensemble des problèmes posés par 
les finances communales des communes de la région. 

c) Subventions-traitements et de [onctionnement de /' enseignement 
communal. 

La solution à ce problème dépend de celle que l'on donnera au pro­ 
blème de la décentralisation en matière d'enseignement (voir supra Cha­ 
pitre II). 

d) Couverture des charges. 

Le principe étant qu'il faudrait le plus possible confier aux commu­ 
nes l'exécution de la politique générale définie par le pouvoir central 
ou le pouvoir régionalisé, il y aurait lieu d'établir la regie que chaque 
fois qu'une mission pour compte du pouvoir central ou du pouvoir 
régional est confiée aux collectivités locales, la couverture de la charge 
de cette mission soit assurée par le pouvoir central ou le pouvoir régio­ 
nal. 

Le Conseil régionalisé des finances communales serait appelé à don­ 
ner son avis sur chacun des cas. 

2. La fiscalité et para-fiscalité communales. 

La fixation des principes en matière de fiscalité communale {matières 
taxables et plafond de la fiscalité additionnelle des communes) pourrait 
aussi, dans le cadre de la régionalisation, être de la compétence des 
régions. 

Ceci voudrait dire que la fiscalité communale pourrait être plus ou 
moins large et variée dans son objet ou plus ou moins élevée dans ses 
taux maxima suivant chaque région en fonction de la politique que dé­ 
sire suivre celle-ci en cette matière. 

II. - Financement des investissements. 

Le système actuel des subventions aux investissements communaux 
est centralisé et lourd, Il y aurait lieu de s'orienter vers son allège­ 
ment. 

Deux possibilités sont ouvertes : 

Ou bien on supprime le principe des subventions qui deviendront 
moins nécessaires du fait de la restructuration des communes. Le mon· 
tant actuel des subventions serait, dans ce cas, intégré dans la dotation 
du Fonds des communes. Un tel système aurait pour effet et pour avan­ 
tage de supprimer les pratiques centralisatrices existant actuellement en 
matière d'attributions et de contrôle de l'utilisation des subventions. 

- het Gemeentefonds of later her Fonds voor de lok.ile besturen be­ 
dociel bij de wet van 26 Juli 1971; 
- het speciaal Fonds voortspruitend uit hei aandeel van de gemeen­ 

ten in de opbrengst van de vennootschapshelasting (ML 358 van het 
Wetboek van de inkomsrcnbelastingen), 
- de bijzondere kredieten of fondsen buiten het Gemeentefonds in­ 

geschreven op de begroting van het Ministerie van Binnenlandse Z,1kcn; 
- de wedde- en werkingstoelagen voor het gemeentelijk onderwijs; 

- het dekken van de lasten van bepaalde specifieke activiteiten die 
door de gemeenten voor rekening van Je Staat worden uitgevoerd, b.v. 
voor het afleveren van de leervergunningen en rijbewijzen enz. 

a) Gemeentefonds. 

Dient het Gemeentefonds tot de bevoegdheid van de centrale over­ 
heid te blijven of moet deze bevoegdheid naar de gewestelijke overheid 
woeden overgeheveld ? 

Er moet een onderscheid worden gemaakt tussen de vaststelling van 
de dotatie, die noodzakelijkerwijze tot de bevoegdheid van het Parle­ 
ment en de Regering zal blijven hehoren, evenals de eventuele verdeling 
van het Fonds onder de gewesten. 

Anderzijds kan men, indien zulks technisch mogelijk is, aanvaarden 
dat de verdelingsregels van de geregîonaliseerde dotaties van het 
Fonds onder de gemeenten zouden bepaald worden door de gewesten 
voor de gemeenten die er deel van uitmaken. 

b) Bijzondere fondsen. 

Dezelfde principes zouden kunnen gelden voor de bijzondere fondsen 
of dotaties. 

In een dergelijke hypothese zou de Raad van beheer van het Gemeen­ 
tefonds kunnen vervangen worden door een gewestelijke raad voor ge­ 
meentefinanciën die over dezelfde bevoegdheden zou beschikken als die 
welke bij de wet op het Gemeentefonds werden bepaald. Deze zouden 
niet alleen betrekking heb ben op de verdelingsregels van de geregio­ 
naliseerde algemene en bijzondere dotaties, maar ook op het geheel van 
de problemen die zich inzake gemeentelijke financiën voor de gemeen­ 
ten uit het gewest stellen. 

c) Wedde- m ioerhingstoelagen voor het gemeentelijk: onderun]s. 

De oplossing voor dit probleem hangt af van de oplossing die zal 
gegeven worden aan het probleem van de decentralisatie inzake onder- 
wijs (dr. hoofdstuk II). ' 

d) Dekking van de lasten, 

Het principe zou erin bestaan dat de uitvoering van de door de 
centrale of gewestelijke overheid bepaalde algemene politiek zoveel 
mogelijk zou worden toevertrouwd aan de gemeenten. Daarom zou als 
regel moeten worden gesteld dat, telkens een opdracht voor rekening 
van de centrale of gewestelijke overheid aan de plaatselijke besturen 
wordt toevertrouwd, het dekken van de lasten verbonden aan deze op­ 
dracht door de centrale of gewestelijke overheid zou worden verzekerd. 

De Gewestelijke Raad voor gemeentefinanciën zou voor elk geval zijn 
advies moeten geven. · 

2. Gemeentelijke fiscaliteit en para-fiscaliteit. 

De vaststelling van de principes inzake gemeentelijke fiscaliteit (be­ 
lastbare materies en maximum-bedragen van de gemeentelijke aanvul­ 
lende belastingen) zou in het kader van de gewestvorming eveneens tot 
de bevoegdheid van de gewesten kunnen behoren. 

Zulks zou meebrengen dat de gemeentelijke fiscaliteit meer of minder 
uitgebreid en gevarieerd zou zijn qua object en meer of minder zwaar 
qua bedragen en dit naar gelang het gewest en in functie van de poli­ 
tiek die dit bestuur ter zake wenst te volgen. 

Il. - Pinanciering van de investeringen. 

Het huidig systeem van de toelagen voor gemeentelijke investeringen 
is centraliserend en zwaar. Men zou moeten streven naar een versoe­ 
peling ervan. 

Ter zake bestaan cr twee mogelijkheden : 

Ofwel schaft men het principe van de toelagen die ingevolge de her­ 
structurering van de gemeenten minder noodzakelijk zullen worden af. 
Het huidig bedrag van de toelagen zou in dit geval in de dotatie van 
het Gemeentefonds worden geïntegreerd. Een dergelijk systeem zou als 
gevolg en als voordeel hebben dat de bestaande centraliserende praktij­ 
ken inzake toekenning van toelagen en controle op het gebruik ervan 
zou worden afgeschaft, 
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Ou bien, si l'on maintient Ic principe des subventions, le pouvoir cen­ 
tral resterait compétent pour la fixation, dam le cadre du budget de 
l'Erar, du montant des subventions par secteur d'investissements et 
également de la répartition de cc montant par régions. 

Par contre, 011 pourrait confier, dans Ic cadre de la régionalisation, 
au pouvoir régional la compétence de décider des règles de réparti­ 
tion des montants régionalises des subventions régionalernenr. 

Ces règles de répartition constitueraient un moyen d'assurer la pro­ 
grammation des investissements des pouvoirs locaux tels qu'elle pour­ 
rait être fixée par le pouvoir régional si on lui donne cette compétence. 

Ofwel, indien het principe van de toelagen wordt behouden, zou de 
centrale overheid bevoegd blijven voor de vaststelling, binnen het kader 
van de Rijksbegroting, van het totaal bedrag van de toelagen per inves­ 
teringssector en tevens voor de verdeling van dit bedrag per gewest. 

Daarentegen zou men in het kader van de gewestvorming aan de ge­ 
westelijke overheid de bevoegdheid kunnen verlenen te beslissen over 
de regden inzake verdeling van de geregionnliseerde dotaties. 
Deze verdelingsregelen zouden een middel vormen om de planning 

van de investeringen der lokale besturen te verzekeren, zoals die door de 
gewestelijke overheid zou kunnen bepaald worden indien haar die be­ 
voegdheid wordt toevertrouwd. 
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TITRE 1. 

Du pouvoir normatif des conseils régionaux. 

CHAPITRE I. 

Les sources. 

I. - Historique. 

A. - Groupe des 28. 

En octobre 196.9, le Groupe de travail des 28 lança l'idée de décen­ 
traliser certaines compétences normatives vers les régions. 

Extraits du rapport des délibérations d11 Groupe des 28. 

« •.. 20 les structures rénovées doivent, dans le domaine culturel, 
assurer l'autonomie réelle des communautés culturelles, sauf dans cer­ 
taines matières réservées à la loi. Dans les autres domaines, elles doi­ 
vent consacrer la primauté de ia législation fondamentale et l'unité 
de la politique générale ... ». 

II. Décentralisarion ..• 

• 6° Quant au pouvoir normatif, il a été généralement considéré 
qu'il faut attribuer une compétence à des organes régionaux. La pro­ 
position a été faite d'inscrire dans la Constitution une disposition ten­ 
dant à autoriser le législateur à accorder, par une loi de cadre adoptée 
à une majorité qualifiée, des compétences réglementaires à des organes 
existants ou créés par la loi, La loi de cadre fixera l'étendue de la 
délégation er indiquera les moyens financiers. 

D'autres, tout en acceptant la primauté de la loi nationale, so111 
partisans d'une compétence législative concurrente. 
D'autres encore ont proposé que la Constitution autorise le Pouvoir 

législatif à déléguer ses compétences aux organes régionaux dans les 
matières qu'il déterminerait... •· 

B. - Proposition émise par le Premier Ministre Eyskens dans /a 
communication au Parlement le 18 [éurier 1970. 

• ... Une loi, adoptée à une majorité spéciale attribue aux organes 
des régions qu'elle crée er qui sont composes de mandataires politiques 
élus, la compétence de régler les matières qu'elle fixe, dans le ressort et 
selon, le mode qu'elle détermine ..• 

Elle (la loi à adopter) attribuera aux organes des trois régions 
des compétences réglementaires identiques, dans certaines matières 
retenues comme susceptibles de décentralisanon par le Groupe 
des 28 ... •· 

C. - Discussion en commission du Sénat. 

(Cfr rapport fait au nom de la commission de révision de la Consti­ 
tution par M. Calewaert - session 1969-)970 - Doc. n° 458; 
C.E. P. E. S. S. • Les articles constitutionnels communautaires •, 
p. 182). 

- Une proposition tendait à insérer, à I'article 59quater (le 59/er 
étant consacré à la communauté culturelle allemande), les dispositions 
relatives aux organes régionaux et à leur compétence. On a fair 
remarquer qu'en insérant, dans les articles traitant des Chambres et 
des Conseils culturels, des dispositions relatives à des organes qui 
n'ont pas Ja même compétence, on risquait de créer la confusion. 
En ce qui concerne l'autonomie culturelle, la Constitution prévoit en 
effet une compétence législative. Pour les régions, il s'agit encore d'une 
compétence réglementaire. 

Il est proposé plutôt que les dispositions relatives aux régions 
constituent un article 107ter dans un nouveau chapitre Illbis intitulé 
• Les organes régionaux •· 

- On a pu constater un certain consensus sur les points suivants 

1) la matière se rapporte à la décentralisation ... ; 
2.) il s'agir d'une délégation de: pouvoirs ..• 

- Il est rappelé plusieurs fois qu'il ne doit pas y avoir de confusion 
entre l'autonomie culturelle er le pouvoir réglementaire des régions ..• 

TITEL 1. 

De normatieve bevoegdheid van de gewestraden. 

HOOFDSTUK I. 

Bronnen. 

1. - Historisch overzicht. 

A. - Groep van de 28. 

ln oktober 1969 bracht de Groep van de 28 de gedachte naar voor 
zekere normatieve bevoegdheden naar Je gewesten te decentraliseren. 

Uittreksels uit het verslag van de beraadslagingen van de Groep van 
de 28. · 

« ... 20 de vernieuwde structuren moeten op cultureel gebied de reële 
autonomie van de cultuurgemeenschappen vestigen behoudens bepaalde 
aangelegenheden die aan de wet worden voorbehouden, Op de andere 
gebieden moeten ze het principe huldigen van de primauteit van de 
basiswetgeving ,.m 1/1111 de eenheid van het algemeen beleid ... •· 

ll. Decentralisatie ..• 

« 60 War de normatieve bevoegdheid betreft, werd over het alge­ 
meen geoordeeld dar bevoegdheid moet worden toegekend aan gewes­ 
telijke organen. Er werd voorgesteld een bepaling m de Grondwet op 
te nemen waarbij het de wetgever zou toegelaten worden, door een 
kaderwet bij gekwalificeerde meerderheid goedgekeurd, aan bestaande: 
of door de wet ingestelde organen reglementerende bevoegdheid te 
verlenen. De kaderwet bepaalt de omvang van de delegatie en de 
[inanciele middelen. 
Anderen aanvaarden wel de primauteit van de nationale wet, maar 

zijn toch voorstander vân een concurrerende wetgevende bevoegdheid. 
Nog anderen stellen voor dat de Grondwet de wetgever zou 

machtigen zijn bevoegdheid te delegeren aan regionale organen in de 
door hem bepaalde aangelegenheden ..•••• 

B. - Voorste/ door Eerste Minister Eyskens gedaan in een mede­ 
deling aan het parlement op 18 februari 1970. 

• ... Een wet aan te nemen bij een bijzondere meerderheid, draagt 
aan de gewestorganen welke zij opricht en welke samengesteld zi1n 
uit politiek verkozen mandatarissen, de bevoegdheid op om de aan­ 
gelegenheden te regelen weik.e z1; aanduidt en dit binnen de omschrij­ 
ving en op de wijze die ze bepaalt. 
Deze wee zal aan de organen van de drie gewesten dezelfde regle­ 

menterende bevoegdheden opdragen, in bepaalde aangelegenheden die 
beschouwd warden als vatbaar ~oor decentralisatie door de Groep der 
28 ...•• 

C. - Besprekingen in de commissie van de Senaat. 

(Cfr Verslag uitgebracht in naam van de commissie voor de Grond­ 
wetsherziening door de heer Calewaert, zitting 1969-1970, Doc. 
n° 458; C.E. P. E. S. • les articles constitutionnels communautaires •• 
p. 182). 

- Een voorstel strekte rot het invoegen in artikel 59quater (59ter 
had tot voorwerp de Duitse culturele gemeenschap) van de bepalingen 
betreffende de gewestelijke organen en hun bevoegdheid. Hiertegen 
heeft men opgeworpen dat het invoegen, in artikelen die handelen over 
de Kamers en de Cultuurraden, van bepalingen die betrekking heb­ 
ben op organen die nier dezelfde bevoegdheid hebben, verwarring zou 
kunnen stichten. Wat de culturele autonomie betreft, voorziet de 
Grondwet inderdaad in een legislatieve bevoegdheid. Voor de gewesten 
gaat het slechts om een verordenende bevoegdheid. 

Voorgesteld werd dat de bepalingen met betrekking tot de gewesten 
in een artikel I07ter zouden ingevoegd worden onder een nieuw hoofd­ 
stuk lllbis, • Gewestelijke organen» genaamd. 

- Over de volgende punten werd enige eenstemmigheid vastge- 
gesteld : 

1) de behandelde materie heeft betrekking op de decentralisatie ... ; 
2) het gaat om een machtsdelegatie. 

- Meermaals werd erop aangedrongen dar geen verwarring mocht 
bestaan tussen de culturele autonomie en de verordenende bevoegdheid 
van de gewesten ... 
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- Texte proposé par la commission 

11 est inséré d,111s la Consrimrion au Titre 111, sous un chapitre 1111,is 
« Des inst imnons régionales » un article 107/er libellé comme suit : 

« L1 loi peut, a la majorité visée à l'article 38bis, 1<> attribuer 
1111c compétence réglementaire à des organes régionaux, existants ou 
à créer, pour k, matières qu'elle désigne, à l'exclusion de celles visées 
aux articles 2.3 et 59bis .. , », 

D. - Discussion en séance publique ai, Sénat. 

- L'amendement suivant est présenté par le Gouvernement (Doc. 
pari. S., session 19169-1970, n° 473) : 

« Article 3bis : La Belgique comprend trois régions : la région 
wallonne, la région flamande et la région bruxelloise. 
leur organisation et leur compétence sont réglées d'après les 

principes établis par la Constitution. 
Une loi, adoptée à une majorité spéciale, crée les organes des 

régions et détermine leur composition ... 
la même loi confère à ces organes le pouvoir de régler les matières 

qu'elle désigne dans le ressort et de la manière qu'elle détermine ». 

Justification : permettre au Parlement de donner aux régions la 
place qui leur revient dans les structures rénovées de l'Etat et rester 
fidèle à la communication gouvernementale du 18 février 1970. 

- Messieurs Baert et Jorissen proposent notamment de remplacer 
Ic terme « réglementaire ~ par • législative régionale », subsidiairement 
par •normative» et de permettre aux Conseils régionaux de régler 
les matières qui leur sont confiées par décrets ayant force de loi dans 
le région, Doc. pari. S., session 1969-1970, no 529). 

- La comrmssron présente une nouvelle rédaction de l'article 
107 quater libellée comme suit : 

• La Belgique comprend trois régions : la région wallonne, la 
région flamande et la région bruxelloise. 
La loi attribue aux organes régionaux qu'elle crée et qui sont com­ 

posés de mandataires élus, la compétence de régler les matières qu'elle 
détermine à l'exception de celles visées aux articles 23 et 59bis dans 
le ressort et selon le mode qu'elle établit ... • (Doc, pari. S., session 
1969-1970, no 558). 

E. - Discussion à la Chambre des Représentants. 

- En Commission : aucune observation. 
- En séance publique, les amendements de M. Schilrz, proposant 

notamment de donner aux groupes linguistiques la compétence 
régionale législative, et de M. Persoons proposant un texte semblable 
à l'article 59bis, sont rejetés (Doc. par. Ch. des Repr., session 1970- 
1971, no 36/Jo), 

II. - La Constitution. 

Article 107 quater, 2~ alinéa : 

" La loi attribue aux organes régionaux qu'elle crée et qui sont 
composés de mandataires élus, la compétence de régler les matières 
qu'elle détermine, à l'exception de celles visées aux articles 23 et 59bis, 
dans le ressort et selon le mode qu'elle établit. • 

III. - La doctrine. 

A. - de Stexbe : « La révision de la Constitution belge 1968-1971 •, 
pp. 188 et 30S : 

« Les organes des institutions régionales disposent d'une compé­ 
tence réglementaire. li ne s'agit donc pas d'une compétence légis­ 
lati vc ou quasi législative analogue à celle des décrets à prendre par 
les Conseils Culturels. Le législateur national garde toujours la pri­ 
mauté. 
Jurid.iquement, cette compétence réglementaire est de même nature 

que celle des réglements pris par les conseils provinciaux er les 
conseils communaux. 
Elle n'est pas • attribuée • par la Constitution comme l'est la corn­ 

pétence des conseils culturels, mais elle est • déléguée • par le Parle· 
ment dans les matières qu'il détermine. 
En d'autres termes, il ne s'agir pas d'un « pouvoir souverain • : la 

loi peut reprendre ce qu'elle a donné et elle pourrait toujours • évo­ 
quer• notamment pour éviter des conflits de compétence. 

- Tekst die door de Commissie werd voorgesteld : 

ln Titel Ill van de Grondwet wordt, onder een hoofdsruk lil/Ji.< 
« Gewestelijke instellingen ", een artikel l07ter ingevoegd, luiderid als 
volgt : 

« De wet k,111 met de in artikel 38bis bedoelde meerderheid 1<> aan 
bestaande of in te stellen gewestelijke organen uerordenende bevoegd­ 
heid toekennen voor de aangelegenheden die zij aanwijst, met uitslui­ 
ting van die bedoeld in de artikelen 23 en 59bis ... "· 

D. - Besprekingen in openbare vergadering van de Senaat. 

- Het volgende amendement wordt door de Regering voorgesteld 
(Stuk Senaat, zitting 1969-1970, nr. 473) : 

« Artikel 3bis : België omvat drie gewesten het Vlaamse, het 
Waalse en het Brusselse gewest. 
Hun im ichring en bevoegdheid worden geregeld volgens de begin­ 

selen bij de Grondwet vastgelegd. 
Een wee aangenomen bij een bijzondere meerderheid, richt de 

organen van de gewesten op en bepaalt hun samenstelling ... 
Dezelfde wet draagt aan die organen de bevoegdheid op om, 

binnen het gebied en op de wijze door haar bepaald, de aangelegen­ 
heden te regelen die zij aanduidt.• 
Verantwoording : Aan het Parlement toe te laten aan de gewesten 

de plaats die hen toekomt te geven in de hernieuwde staatsstructuren 
en tevens trouw blijven aan de regeringsmededeling van 18 februari 
1970. 

- De heren Baert en Jorissen stellen onder meer voor de term 
• verordenende • te vervangen door • regionaal-wetgevende •, eventueel 
door « normatieve », en aan de Gewestraden toe ce laten de aangele­ 
genheden die hun worden toevertrouwd te regelen bij wege van 
decreten die kracht van wet zouden hebben in het gewest (Stuk Se­ 
naat, zitting 1969-1970, nr. 529). 

- De commissie stelt een nieuwe redactie van artikel 107quater 
voor. Deze luidt als volgt : 

• België omvat drie gewesten : het Vlaamse gewest, het Waalse 
gewest en het Brusselse gewest. 
De wee draagt aan de gewestelijke organen welke zij opricht en 

welke samengesteld zijn uit verkozen mandatarissen de bevoegdheid 
op om de aangelegenheden te regelen welke zij aanduidt met uitslui­ 
ting van die bedoeld in de artikelen 23 en 59bis en dit binnen de 
omschrijving en op de wijze die zij bepaalt... (Stuk Senaat, zitting 
1969-1970, nr. 558). · 

E. - Bespreking in de Kamer 11a11 Volksvertegenwoordigers. 

- In Commissie : geen opmerkingen. 
- ln openbare vergadering werden de amendementen van de heer 

Schilrz, die met name voorstelde aan de taalgroepen een gewestelijke 
wetgevende bevoegdheid toe te kennen, en van de heer Persoons, 
die een tekst voorstelde gelijkaardig aan artikel 59bis (Sruk Kamer, 
zining 1970-1971, nr. 36/5°). 

Il. - De Grondwet. 

Artikel 107quater, 2• lid : 

• De wet draagt aan de gewestelijke organen welke zij opricht en 
welke samengesteld zijn uit verkozen mandatarissen de bevoegdheid 
op om de aangelegenheden te regelen welke zi] aanduidt met uit­ 
sluiting van die bedoeld in de artikelen 23 en 59bis en dit binnen 
de omschrijving en op de wijze die zij bepaalt. • 

III. - Rechtsleer. 

A. - de Stexbe : « La révision de la Constitution belge 1968-1971 •, 
blz. 188 en 305 : 

• De organen van de gewesrelijke instellingen beschikken over een 
verordenende bevoegdheid. Het gaat dus niet om een wetgevende of 
quasi-wetgevende bevoegdheid gelijkaardig aan die met betrekking tot 
de decreten die door de Cultuurraden worden uitgevaardigd, De pri­ 
mauteit van de nationale wet blijft dus gehandhaafd. 
Juridisch is die verordenende bevoegdheid van dezelfde aard als die 

met betrekking tot de reglementen welke door de provincieraden en 
gemeenteraden worden getroffen. 
Zij wordt niet door de Grondwet • toegekend », zoals de bevoegd­ 

heid van de cultuurraden, maar wordt door het Parlement • gedele­ 
geerd • voor bepaalde materies. 

Met andere woorden gaat het niet om een ~ soevereine macht » : de 
wet kan terugnemen wat zij toegekend heeft, en zij zou deze aan­ 
gelegenheden steeds kunnen • tot zich trekken •, met name om be­ 
voegdheidsconflicten te vermijden. 
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L'hypothèse 1" plus souvent envisagée au Groupe des 28 était le 
vote, p:ir Ic- Par lcmcur, de lois de , ndre énonçant des prmcipes géné­ 
raux dom les applications régionales seraient confiées à b réglemcn­ 
ration des instit ut ions régionales. 

Les réglcrncurs régionaux sont soumis au contrôle des tribunaux 
conformément à l'article 107 de la Coustirurion. » 

B. - Wig11y : « I.a troisiè me révision de la Constitution «, pp. 173 
et suivantes : 

Il s'agit de décentralisation et non de fédéralisme. 
La décision du constituant résulte tant des travaux préparatoires 

que de la place et de la rédaction de l'article 107q11ater. 

« Le vote de 1" nouvelle disposition constitutionnelle ne désarme 
pas ceux qui souhaitaient instaurer en Belgique un certain fédéra­ 
lisme économique; c'est-a-dire une organisation qui donne aux orga­ 
nes régionaux un pouvoir autonome de décision. 

lis reprennent toute leur argumentation pour faire prévaloir leurs 
vues dans la loi q ut: prévoit l'article 107quater. 

Si les Chambres se laissent convaincre, il ne s'agira plus d'une loi 
d'exécution mais d'une loi interprétative d'un texte constitutionnel 
cependant clair », 

C. - Senelle : « La révision de la Constitution 1967-1971 », pp. lSS : 

« Il est évident 9ue les organes régionaux ne pourront disposer 
que d'un pouvoir reglementaire et non d'un pouvoir législatif. 

En effet, pour investir un organe étatique d'un pouvoir législatif, 
il faudrait un mandat exprès du Constituant comme ce fut Ic cas en 
cc qui concerne les Conseils culturels. 

En outre, le Constituant n'a pas précisé que seuls des parlemcn­ 
taires pourraient faire partie des organes régionaux à créer; d'autres 
mandataires élus pourraient difficilement être chargés de faire œuvre 
législative •. 

IV. - La déclaration du Gouvernement. 

« C. Les compétences. 

). Sans préjudice des compétences qui sont attribuées, aux termes 
de l'article 59bis de la Constitution aux conseils culturels, les organes 
régionaux exercent conformément aux règles citées ci-après, la corn· 
pétence en rapport avec les matières suivantes : 

a) l'urbanisme, l'aménagement du territoire et la politique foncière; 
b) la politique d'expansion économique régionale et de l'emploi; 

c) certains aspects de la législation industrielle et de la politique 
énergétique; 
d) la politique du logement; 
e) la politique familiale et démographique; 
f) l'hygiène et la santé publique; 
g) la formation et la reconversion professionnelle; 
h) le tourisme et la politique d'accueil; 
i) la pêche, la chasse et les forêts. 

li s'agit donc des matières prévues par le Groupe des 28. La défi­ 
nition de celles-ci, étant très vague, la commission parlementaire sera 
saisie de précisions par le Gouvernement qui pourra éventuellement 
faire des propositions sur d'autres matières. 

Conformément à l'article 1O7quater de la Constitution les lois 
déterminant les matières qu'elles attribuent à la compétence des 
Conseils régionaux, seront adoptées à la majorité spéciale qui y est 
prévue. 

Le Gouvernement s'engage à faire voter ces lois, dans les matiè­ 
res énumérées au schéma, dans le plus bref délai et, en tout cas, 
avant la fin normale de la présente législature. 

2. a) Les Conseils régionaux peuvent, chacun en ce qui le con­ 
cerne, régler par ordonnance régionale les matières visées ci-dessus, 
pour autant qu'elles ne sont pas réglées par la loi et par les règlements 
d'administration générale. 
b) Par une délégation expresse, la loi peut habiliter les Conseils 

régionaux, à régler seuls tout ou partie des matières qu'elle identifie 
parmi celles qui sont visées ci-dessus. 

Elle peut fixer les règles et les principes généraux auxquels les 
ordonnances régionales doivent être conformes. 

c) Un règlement d'administration générale ne peut ni abroger, ni 
modifier une ordonnance régionale prise en application des paragra­ 
phes précédents. 

De hypothese die het meest overwogen werd door de Groep """ 
de 28 was de goedkeuring door her Parlement van k aderwertcn die 
principes zouden uirvnardigen waarvan de gewestelijke toepassing roe­ 
vcrtrou wd zou worden aan de verordcningsmachr van de gewestelijke 
instellingen. 

De gewestelijke verordeningen zijn onderworpen aan her toezicht 
van de rechtbanken, overeenkomstig artikel 107 van de Grondwet. • 

8. --· Wigny : « La troisième révision de la Constitution », blz. 173 
en volgende : 

Het gaat hier om decentralisatie en niet om federalisme. 
Deze beslissing van de grondwetgever volgt zowel uit de parlemen­ 

taire voorbereiding als uit de plaats en de inhoud van artikel 
107q1111tcr. 

« De goedkeuring van de nieuwe grondwettelijke bepaling ontwa­ 
pende echter niet degenen die in België een zeker economisch fede­ 
ralisme wensten in te voeren, dit wil zeggen een organisatie die aan 
de gewestelijke organen een autonome beslissingsmacht geefr. 
Zij hernemen al hun argumenten om hun zienswijze te doen zege­ 

vieren in de wet die door artikel 107q11ater in het voortuirzichr wordt 
gesteld. 

Indien de Kamers zich laten overtuigen, zal het niet meer gaan om 
een uitvoeringswet maar om een interpretatieve wet van een noch­ 
tans duidelijke grondwettelijke bepaling.• 

C. - Senelle: « La révision de la Constitution 1967-1971 » blz. 155: 

« Het is evident dat de gewestlijke organen slechts over een ver­ 
ordeningsbevoegdheid zullen beschikken en niet over een wetgevende 
bevoegdheid. 

Inderdaad, om een staatsorgaan met een wetgevende bevoegdheid te 
bekleden, moet men over een uitdrukkelijke mandaat van de Grond­ 
wetgever beschikken, zoals dit her geval was voor de Culruurraden, 

Verder heeft de Grondwetgever niet bepaald dat alleen parlemen­ 
tairen zouden kunnen deel uitmaken van de op te richten gewes­ 
telijke organen; andere verkozen mandatarissen zouden moeilijk kun­ 
nen bekleed worden met wetgevende bevoegdheden. » 

IV. - Regeringsverklaring. 

• C. De bevoegdheden. 

1. Onverminderd de bevoegdheden welke aan de Cultuurraden zijn 
toegewezen ingevolge artikel 59bis van de Grondwet, oefenen de ge­ 
westelijke organen, overeenkomstig de hierna vermelde regelen, de 
bevoegdheid uit in verband met de volgende aangelegenheden : 

a) de stedebouw, de ruimtelijke ordening en het grondbeleid; 
b) het beleid inzake gewestelijke economische expansie en tewerk­ 

stelling; 
c) bepaalde aspecten van de industriële wetgeving en van het ener- 

giebeleid; 
d) het huisvestingsbeleid; 
e) het gezins- en demografisch beleid; 
f) de hygiëne en de volksgezondheid; 
g) de beroepsopleiding en -ornscholing, 
h) het toerisme en het onthaalbeleid; 
i) de visvangst, de jacht en de bossen. 

Her gaat dus om de aangelegenheden voorzien door de Groep van 
de 28. Daar de bepaling ervan zeer vaag is, zal de Parlementaire 
Commissie van de Regering nadere preciseringen bekomen en zal 
zij eventueel voorstellen kunnen doen omtrent andere aangelegenhe­ 
den. 

Overeenkomstig artikel 1O7quater van de Grondwet zullen de wetten 
die· de aangelegenheden bepalen die zij aan de bevoegdheid van de 
gewestraden toekennen, worden aangenomen met de bijzondere meer­ 
derheid die erin is voorgeschreven. 

De Regering verbindt zich ertoe die wetten in de kortst mogelijke 
tijd en in elk geval vóór het normale einde van de huidige legislatuur, 
te doen goedkeuren voor de aangelegenheden opgesomd in het schema. 

2. a) De gewestraden kunnen, ieder wat hem betreft, de hierboven­ 
vermelde aangelegenheden bij wege van gewestelijke verordening 
regelen, voor zover die niet door de wetten of door reglementen 
van algemeen bestuur zijn geregeld. 

b) De wet kan de gewestraden bij uitdrukkelijke delegatie machti­ 
gen de aangelegenheden, welke zij erkent als behorende tot die welke 
hierboven zijn opgesomd, geheel of ren dele alleen te regelen. 

Zij kan regelen en algemene beginselen bepalen waarmede de 
gewestelijke verordeningen moeten overeenstemmen. 

c) Een bij toepassing van de bovenstaande paragrafen genomen 
gewestelijke verordening kan niet opgeheven of gewijzigd worden 
door een reglement van algemeen bestuur. 
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d) Les Conseils régionaux règlent ces matières dans les ressorts 
fixés par l.1 toi. 

J. La loi peut ·h,1bilitcr le, Conseils régionaux ~ conclure des arrnn­ 
gcmcnts intcrn.uionuux dans les cas et scion le mode qu'elle déter­ 
mine. 
Toute décision prise par tes Conseils région.rnx doit être conforme 

aux engagements intcrnatiouuux ratifiés par l'Etat. 

4. Le Roi peut, à l'inrervcnrion du Ministre de b région et dans 
les dix jours de la notification de ln décision, suspendre l'exécution 
d'une ordonnance régionale qui viole la loi, en cc compris les dis­ 
positions du Plan, ou qui lèse gravement les intérêts d'une autre 
région. 
L'arrêté de suspension est notifié immédiatement au Conseil regio­ 

n:1!. 
Si, dans les trente jours de l'arrêté de suspension, le Roi, par arrêté 

motivé et délibéré en Conseil des Ministres, n'a pas annulé les 
ordonuances en cause, celles-ci sont exécutoires. 

5. En cas de dépassement du budget, celui-ci n'est pas exécutoire 
et aucune dépense ne peut y être impurée.» 

CHAPITRE II. 

Nature et portée du pouvoir régional. 

I. - L'article 107quater. 

A. - Contrairement an premier texte proposé pu la Commission, 
l'article 107qu,1ter, tel qu'il a été voté, ne précise plus que les conseils 
régionaux n'ont qu'une compétence réglementaire, 

TI dispose simplement: « La loi attribue aux organes régionaux ... 
la compétence de régler les matières qu'elle détermine ... • 

Le verbe - régler » ne désigne pas seulement l'exercice du pouvoir 
réglementaire mais bien l'exercice de la fonction normative en géné­ 
ral. 

Aux termes mêmes de la Constitution, il appartient tant au Pouvoir 
législatif qu'aux Conseils culturels de « régler" certaines matières, 

Exemples: 

- articles 59bis f 2: « Les conseils culturels, chacun pour ce qui 
le concerne, règlent par décret: 10 les matières culturelles ... • 
- article 105 : « Des lois particulières règlent l'organisation des 

tribunaux militaires ... • 
- article 108: « Les institutions provinciales et communales sont 

réglées par la loi ... • etc. 

Toutefois, le libellé de l'article 107quater ne permet pas non plus 
d'afçirmer que les conseils régionaux ont indubitablement plus qu'une 
sirnnle comoétence réclernenraire. 

Il ne s'agit pas dès lors d'un texte clair et précis à l'encontre duquel 
les travaux préparatoires ne peuvent être invoqués, 

te caractère vague du libellé oblige au contraire, à rechercher 
quelle a été la volonté du Consrimanr, 
Or. le raeeorr du Groupe des 28, les documents parlementaires, 

h nlace réservée à la disposition relative aux Conseils régionaux, 
l'ahsr.nre d'une mention semblable au S 4 de l'article 59bis établissent 
que le Consriruanr a entendu ne réserver aux Conseils régionaux qu'un 
pouvoir réglementaire. 

IT. - La compétence réglementaire. 

Que four-il entendre par compétence réglementaire ? 
l.a comnérence réalernentaire consiste, comme la compétence Iégisla­ 

rive, cbns l'exercice de la fonction normative, c'est-à-dire dans le pou­ 
voir ,J•h~blir des « règles générales et abstraites, entourées de formes 
de nnbliciré et fixant les conditions moyennant lesquelles se créent, 
.,. transforment ou s'éteignent des droits ou des obligations » (cf. 
'Wi"ny. Droit Cnnst. T I, no 54, T li, no 465). 
Pat pouvoir d'ordonnance ou pouvoir réglementaire, on entend la 

compétence d'établir des normes juridiques générales qui, sans dis­ 
tinction, sont anplicables à tous ceux qui se trouvent dans des 
conditions de fait déterminées (cf, De Visschere - Over de verorde­ 
nin~macht van Ministers en van administratieve overheidslichamen - 
Tiiclschrift voor Bestuurwetenschappen 1947, p, 205). 
Cette compétence réglementaire peut donc être autonome er ne pas 

consister en un simple pouvoir d'exécution des lois rel celui qui est 
accordé au Roi par l'article 67 de la Constitution. On peut préciser 

d) De gewestraden regelen de aangelegenheden binnen de omschrij­ 
ving bepaald door de wet. 

.1. De wet kan de gewestraden machtigen tot het sluiten van inter­ 
n.rrionalc overeenkomsten, in de gevallen en 01> de wijze die zij be­ 
paalt. 

Ieder door de gewestraden genomen beslissing moet stroken met de 
door de Sta,11 bekrachtigde internationale verbintenissen. 

4. De Koning kan, door russcnkornst v,111 de Minister v::111 het ge­ 
west, binnen tien dagen nn de betekening van de beslissing, de 
uitvoering van een gewestelijke verordening schorsen die de wet 
schendt, met inbegrip van de bepalingen van het Plan, of die de belan­ 
gen van een ander gewest ernstig benadeelt. 
Het schorsingsbesluit wordt onmiddellijk aan de gewestraad bete­ 

kend, 
Indien de Koning, binnen dertig dagen na het schorsingsbesluit, 

de betrokken gewestelijke verordeningen niet bij een met redenen om­ 
kleed en in de Ministerraad overlegd besluit heeft vernietigd, zijn zij 
uitvoerbaar. 

5. ln geval van overschrijding is de begroting niet uitvoerbaar en 
mag geen enkele uitgave er worden op aangerekend.• 

HOOFDSTUK li, 

Aard en draagwijdte van het gewestelijk gezag. 

I. - Artikel 107quater, 

A. - ln tegenstrijd met de eerste tekst door de Commissie voor­ 
gesteld, bepaalt artikel 107quater in de vorm waarin hij goedgekeurd 
werd, niet meer dat de gewestraden slechts een verordenende bevoegd­ 
heid zouden hebben, 
Het bepaalt enkel : « De wet draagt aan de gewestelijke organen .. , 

de bevoegdheid op om de aangelegenheden re regelen welke 7.Ïj aan­ 
duidt ... ~ 
Met het woord -regelen » wordt niet enkel de uitoefening van de 

verordenende macht, maar wel de uitoefening van de normatieve 
functie in het algemeen bedoeld. 

Luidens de Grondwet behoort het zowel de wetgevende macht als 
de Cultuurraden toe zekere bevoegdheden re • regelen •· 

Voorbeelden: 

- artikel 59bis, § 2: « De culruurraden regelen, ieder wat Item be­ 
treft, bij decreet: 10 de culturele aangelegenheden ... • 
- artikel 105: • De inrichting van de militaire rechtbanken ... wor­ 

den door bijzondere wetten geregeld ... ,. 
- artikel 108: • De provinciale en gemeentelijke instellingen wor­ 

den bij de wet geregeld ... • enz. 

De tekst van artikel 107quater laat echter niet toe rnet zekerheid 
te beweren dat de gewestraden meer dan een loutere verordeningsbe­ 
voegdheid bezitten. 

Diensvolgens gaar het hier om een duidelijke en ondubbelzinnige 
tekst die door de parlementaire voorbereiding niet kan worden ont­ 
kracht. 

Integendeel verplicht de onduidelijkheid van de redactie tot het 
nagaan van de bedoeling van de grondwetgever. 
Nu bevestigen zowel het verslag van de groep van de 28, als de 

parlementaire documenten, de plaats voorbehouden voor de bepaling 
in verband met de gewestraden, en de afwezigheid van een bepaling 
vergelijkbaar met S 4 van artikel 59bis dat de grondwetgever aan de 
gewestraden slechts een vcrordeningsbevoegdheid heeft willen verlenen. 

Il. - De uerordenende bevoegdheid, 

Wat moet men verstaan onder verordenende bevoegdheid? 
De verordenende bevoegdheid, zoals de wetgevende bevoegdheid, be­ 

staat in het uitoefenen van de normatieve functie, dit betekent de be­ 
voegdheid om « algemene en abstracte regels uit te vaardigen, omkleed 
met publiciteitsvormen en die de voorwaarden bepalen volgens welke 
rechten en verplichtingen ontstaan, zich wijzigen of te niet gaan • 
(Wigny, Droit Const, T. I, nr 54, T. Il, nr 465). 
Door verordeningsmacht of reglementaire macht verstaat rnen de 

bevoegdheid om algemene juridische normen op te stellen, die zon­ 
der onderscheid toepasselijk zijn op allen die zich in bepaalde fei­ 
telijke omstandigheden bevinden (cfr. De Visschere - Over de veror­ 
deningsmachr van Ministers en van administratieve overheidslichamen 
- Tijdschrift voor Bestuurswetenschappen, 1947, blz. 205). 

Deze verordenende bevoegdheid kan autonoom zijn en niet uit 
een loutere uitvoeringsbevoegdheid van wetten bestaan zoals die 
door artikel 67 van de Grondwet aan de Koning wordt toegekend. Men 
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d'ailleurs qu'il n'est question que du pouvoir réglementaire royal 
lorsqu'il s'agit d'exécuter la loi (Oc Visschcre - op. cit., p. 221). 

J.a compétence réglementaire reconnue i1t<li recrement aux insritu­ 
tions provinciales et communales par l'article 108 - 2° rie la Consri­ 
tut ion, est une compétence autonome. 
Tour ce qui est d'intérêt provincial 011 communal est en principe 

réservé à ces autorités. 
Toutefois, comme ces autorités ont llll caractère subordonné, leurs 

règlements ne peuvent aller il l'encontre des lois, des décrets et des 
règlements d'administration générale. Ils peuvent évcnruellemenr les 
compléter pour autant que le législateur n'ait pas manifesté la 
volonté de se réserver la matière réglée (cf. arr. 8S de la loi provin­ 
ciale et art. 78 de la loi communale; Dernbour, Droit administratif 
no 20). 

Par ailleurs, les règlements provinciaux contraires à des lois ulté­ 
rieures sont abrogés de plein droit. Les règlements communaux atteints 
du même vice ne sont passibles q!.le de la sanction prévue à l'arti­ 
cle 107 de la Constitution (Wigny - Dr. consr., n° 634). 

Qu'en est-il pour les conseils régionaux? 
lis ont apparemment une compétence réglementaire autonome qui 

leur est reconnue par l'article 107quater de la Constitution. 

Tout comme les institutions provinciales, ils peuvent régler les 
matières qui leur sont attribuées pour autant qu'elles ne sont pas 
réglées par la loi et par les règlements d'administration générale (cf. 
Déclaration gouvernementale). 

Par contre, contrairement aux dites institutions, ils peuvent être 
habilités expressément à régler seuls certaines matières. 

Il semble doac que, pour ces matières, le législateur s'interdise d'in­ 
tervenir. 
li ne pourrait que retirer la compétence qu'il a attribuée et ce 

par une loi votée à la majorité spéciale (cf. De Page, 1, n° 218). 

Enfin, les ordonnances régionales ne peuvent être ni abrogées ni 
modifiées par un règlement d'administration générale. 

JII. - Portée de la déclaration gouvernementale. 

S'il ne fair aucun doute qu'en cas de vide législatif, les Conseils 
régionaux peuvent régler les neuf matières qui leur sont attribuées, 
on peut interpréter cfe deux manières le passage de la déclaration 
gouvernementale relatif à l'attribution expresse et exclusive de cer­ 
taines matières aux dits conseils : 

1° La loi pourrait habiliter les Conseils régionaux à régler seuls 
certaines matières identifiées ~obalement, que ces matières aient déjà 
fait ou non l'objet d'une r lemenrarion légale. Elle pourrait, par 
exemple, attribuer aux Consci s régionaux le règlement de la • Poli­ 
tique forestière •· 

L'existence d'un pouvoir de tutelle serait alors justifié car il aurait 
pour but d'examiner si les ordonnances des Conseils régionaux ren­ 
trent bien dans le cadre des matières attribuées. Mais il faudrait crain­ 
dre une tutelle d'opportunité. 

La loi ne pourrait plus se saisir de ces matières. F.lle ne pourrait 
que retirer la compétence aux Conseils régionaux par une loi à 
majorité spéciale. 

20 La loi pourrait habiliter les régions à régler seules certains 
points précis dans les matières qui leur sont attribuées. li faudrait, 
en cette hypothèse, procéder à une ventilation dans la législation exis­ 
tante. 

En cas de vide législatif, il existerait toujours une compétence 
concurrente entre les Conseils régionaux et le législateur. 

Le législateur toutefois pourrait abroger ultérieurement les ordon­ 
nances régionales prises dans 13 matière. L'inverse évidemment ne 
serait pas vrai. 

Pratiquement que pourrait-il se passer ? 

a) Si la matière n'avait pas été réglée par la loi. 

En route hypothèse, les Conseils régionaux pourraient s'en saisir. 

Selon la première interprétation, le législateur ne serait autorisé 
à légiférer ultérieurement que si la matière n'avait pas été exclusive­ 
ment attribuée aux régions. 
Dans cette hypothèse, la loi, prise ultérieurement, pourrait abroger 

l'ordonnance. 
Le règlement général pris en exécution de cette loi ne pourrait ni 

abroger, ni modifier l'ordonnance. 

Selon la deuxième interprétation, le législateur pourrait toujours 
intervenir et abroger les ordonnances prises par les Conseils régio­ 
naux, sauf à attribuer expressément la matière à ces derniers par une 
loi à majorité spéciale. 

moer rrouwcns annsri ppcu d:11 cr slcchrs sprake is van de verordenende 
koninklijke bevoegdheid wanneer het gaar om de uitvoering v:111 de 
wet (De Vissche rc, op. cir., blz. 2:!I). 

De verordenende bevoegdheid die onrechtstreeks erkend wordt aan 
de provmcialc en gemeentelijke insrclliugcn door artikel 108 - 2° van 
de Grondwet, is een autonome bevoegdheid. 

Al wat van provinciaal nf gemeentelijk belang is, is in principe aan 
den overheden voorbehouden. 

Aangezien deze overheden echter ondergeschikt zijn mogen hun 
verordeningen niet tegen de wetten, de decreten en de reglementen 
van algemeen bestuur ingaan. Zij mogen ze eventueel aanvullen voor 
zover de wetgever zijn wil niet heeft geuit om zich die aangelegenheid 
voor te behouden (cfr. art. 85 van de provinciale wet en art. 78 van de 
gemeentewet, Dcmbour, Droit Administratif, nt 20). 

Anderzijds worden provinciale verordeningen die in strijd zijn met 
latere wetten van rechtswege opgeheven. Daarentegen worden gemeen­ 
telijke verordeningen onder dezelfde voorwaarden slechts gesanctioneerd 
door, artikel 107 van de Grondwet (Wigny, Droit Const., n' 634). 

Hoe stelt zich het probleem voor de gewestraden. 
Zij beschikken kla arblijkcl ijk over een autonome verordenende be­ 

voegdheid die hun toegekend wordt door artikel 107quater van de 
Grondwet. 
Juisr zoals de provinciale instellingen, mogen zij de aangelegenheden 

die hun worden toegekend regelen, voor zover deze niet geregeld 
worden door de wet of door reglementen van algemeen bestuur. {dr. 
de Regeringsverklaring). 
Daartegen kunnen de gewestraden, in strijd met wat voor de hoger 

gnoemde instellingen geldt, uitdrukkelijk gemachtigd worden zekere 
aangelegenheden alleen te regelen. 

Voor deze aangelegenheden schijnt de wetgever zich dus het recht 
te ontzeggen zelf op te treden. 
Hij zou enkel de toegestane bevoegdheid kunnen terugtrekken en 

dit door een wet goedgekeurd met een bijzondere meerderheid (dr. 
De Page, 1, nt 218). 
Ten slotte kunnen de gewestelijke verordeningen niet opgeheven 

noch gewijzigd worden door een reglement van algemeen bestuur. 

llJ. - Draagioiidte 11an de Regeringsverklaring. 

De Gewestraden mogen de negen aangelegenheden die hun worden 
toegekend ongetwijfeld regelen in geval van wetgevende leemte. Doch 
de passus van de regeringsverklaring in verband met de uitdrukkelijke 
en uitsluitende toewijzing van bepaalde aangelegenheden aan deze raden 
kan op twee wijzen worden geïnterpreteerd. 

10 De wet zou de Gewestraden kunnen bevoegd verklaren om 
alleen zekere aangelegenheden, die globaal bepaald zijn te regelen, 
ongeacht of deze materies al dan niet her voorwerp hebben uitge­ 
maakt van een wettelijke regeling. Zij zou bij voorbeeld aan de 
Gewestraden de regeling van her • Bosbeleid ~ kunnen toevertrou­ 
wen. 
Het bestaan van een voogdiimacht zou dan gerechtvaardigd zijn, 

want hij zou belast zijn mer het onderzoeken of de verordeningen 
van de Gewestraden wel in het kader vallen van de hun toegekende 
bevoegdheden. Opportuniteirsvcogdi] zou echter te vrezen zijn. 

De wetgever zou deze materies niet meer tot zich mogen trekken. 
Hij zou de bevoegdheid van de Gewestraden slechts kunnen intrekken 
dan door een wet met een speciale meerderheid goedgekeurd. 

2o De wet zou de gewesten bevoegd kunnen verklaren om sommige 
wel bepaalde punten alleen te regelen binnen de aangelegenheden die 
hun toegewezen zijn. In deze veronderstelling zou men moeren over­ 
gaan tot een keuze in de bestaande wetgeving. 

ln geval van wetgevende leemte, zou cr steeds een concurrerende 
bevoegdheid bestaan tussen de Gewestraden en de wetgever. 

De wetgever zou echter later de gewestelijke verordeningen in deze 
materies getroffen mogen opheffen. Het tegenovergestelde zou natuur­ 
lijk niet mogelijk zijn. 

War zou er zich praktisch kunnen voordoen ? 

a) Indien de aangelegenheid niet door een wet was geregeld. 

De Gewestraden zouden de zaak in elk geval tot zich mogen trek­ 
ken. 

Volgens de eerste interpretatie zou de wetgever later slechts wetten 
kunnen uitvaardigen op dar gebied zo de marerie nier uitsluitend aan de 
gewesten toevertrouwd was. 

ln die veronderstelling zou een later uitgevaardigde wet de veror­ 
dening kunnen opheffen. 

Een reglement van algemeen bestuur ter uitvoering van deze wet 
getroffen zou de verordening echter niet kunnen intrekken, noch wij- 
zigen. · 

Volgens de tweede interpretatie zou de wetgever steeds mogen op­ 
treden en de verordeningen door de Gewestraden uitgevaardigd intrek­ 
ken, tenzij hun uitdrukkelijk bevoegdheid voor deze materie is ver­ 
leend door een wet met een speciale meerderheid goedgekeurd. 
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b) Si 1111e loi régl,lit la matière, 

Celle loi devrait être abrogée duns la mesure m', tout ou partie de la 
matière aurait étt: attribué exclusivement aux conseils régionaux. 

Si la murièrc ne leur avait pas ,,té réservée exclusivement, les Con­ 
seils régionaux pourraient éventuellement compléter h loi (cf. pou­ 
voir des Conseils provinciaux et communaux). 

Si aucun arrêté royal ne port air exécution de la loi, on peut se de­ 
mander si les Conseils régionaux auraient le droit de Ic faire? 

L'article 67 de la Constitution ne s'y opposerait-il pas ? 
Le règlement d'administration générale pris ultérieurement, en 

cution de la loi, ne pourrait, en tout cas, ni abroger, ni modifier 
dormance. 

exé­ 
l'or- 

IV. - Le problème de l'abrogation. 

Comment pourrait-on abroger les lois existantes dans le cas où tout 
ou partie de la matière qu'elles règlent serait expressément et exclu­ 
sivement réservée aux Conseils régionaux ? 
En principe sont seules qualifiées pour abroger des lois ou des 

règlements ayant force obligatoire Jes autorités qui avaient le pouvoir 
de les faire (De Page, T. 1, 11° 218). 
Donc seule une loi peut abroger une loi antérieure. 
Toutefois la loi-cadre pourrait éventuellernenr, et sous certaines 

conditions, autoriser les Conseils régionaux à décréter cette abroga­ 
tion. En réalité ce serait la loi-cadre elle-même qui, en ce cas décide­ 
rait de l'abrogation. Cf. Ruttiens, Mansart, De l'abrogation, Rec. jur. 
du droit administratif et du Conseil d'Etat, 1960, p. 213; Wigny, Dr. 
const., T. II, p. 636). 

V. - Délégation ou attribution de pouvolr s i 

Est-ce en vertu d'une délégation de pouvoirs que les Conseils 
régionaux pourront régler les matières qui leur sont réservées ? 
C'est à la notion de « délégation de pouvoirs • que se réfèrent le 

rapport Calewaert, la déclaration gouvernementale et M. de Stexhc 
dans « La révision de la Constitution belge 1968-1971 •· 
Ce dernier enseigne : • Elle (la compétence réglementaire des Con­ 

seils régionaux) n'est pas • attribuée • par la Constitution comme 
l'est la compétence des Conseils culturels visée à l'article 59bis mais 
elle est • déléguée» par le Parlement dans les matières qu'il déter­ 
mine. En d'autres rennes, _il ne s'agit pas d'un « pouvoir souverain • : 
la loi peut reprendre ce qu'elle a donné et • elle pourrait toujours 
« évoquer • notamment pour éviter des conflits de compérence », 

Une première remarque s'impose : il ne paraît pas utile de recou­ 
rir à la notion de • délégation» pour établir qu'il ne s'agit pas d'un 
pouvoir irrévocable. 

En effet, le pouvoir d'ordonnance reconnu par le législateur, le Roi 
ou un autre détenteur d'autorité peut toujours être révoqué par celui 
qui l'a accordé; seul le pouvoir réglementaire qui se trouve reconnu 
par la Constitution même, ne saurait être révoqué (cf. De Visschere - 
op. cit. p. 207). 
L'article 108 de la Constitution en donne un exemple. 
L'article 107quater reconnaît la compétence des Conseils régio­ 

naux mais laisse à la loi le soin de déterminer les matières qui entrent 
dans cette compétence. 
Le législateur peut donc reprendre, par une loi à majorité spéciale, 

des matières qu'il avait attribuées aux Conseils régionaux, 

Par ailleurs, il serait contraire à la finalité de la régionalisation 
de laisser au législateur le droit d'évocation, c'est-à-dire le droit de 
prendre lui-même l'une ou l'autre décision individuelle dans des ma­ 
tières entrant dans le cadre de la compétence « déléguée ••. 

S'il était admis qu'il s'agit d'une • délégation •, il semble que la 
loi-cadre devrait exclure la possibilité d'évocation par le Parlement. 

Plusieurs cnnques peuvent être émises à l'encontre de la thèse de 
la délégation : 

to Le texte même de l'article 107quater parle d'attribution de com­ 
pétence et non de délégation. 

2<> Le recours à la notion de délégation est très discutable. 
En effet, tous les pouvoirs, qui, en vertu de l'article 25 de la Consti­ 

tution émanent de la Nation, s'exercent par délégation. 
Les détenteurs de ces pouvoirs sont en conséquence tenus de les 

exercer eux-mêmes et ne peuvent les sub-déléguer. 
Le pouvoir législatif n'a pas le droit de déléguer ses attributions. 
C'est pourquoi on a tenté - en vain d'ailleurs - de justifier les 

lois de pouvoirs spéciaux et les lois de pouvoirs extraordinaires, con­ 
fiant au Roi la compétence ternporaire de légiférer en certaines ma­ 
tières déterminées - c'est-à-dire d'établir les principes mêmes de la 

b) lndu-n de aa11:_!.c/cgc11hcid door l'f'n u-ct u•t1s p_eregeld. 

Die wet roti moeten opgeheven worden voor wvcr de aangelegen­ 
heid, geheel of gedeeltelijk, urtsluircud a,111 de Ccwcstra,lc11 werd toe­ 
vertrouwd. 

Indien de .iangclcgcnhc id hun niet uitsluitend was toq,ckclld, z.uudcn 
de Gewestraden de wet eventueel mogen aanvullen (dr. de bevoegdhe­ 
den van de provincie- en gcmccnrcradcn). 

Indien geen enkel korunklijk besluit in de uitvoering v,111 de wet 
mocht voorzien, zou men zich kunneu afvragen of dt· Gewestraden het 
recht zouden hebben dit te doen. 

Verzet artikel 67 van de Grondwet zich hiertegen niet? 
Het reglement van algemeen bestuur dat later zou getroffen wor­ 

den ter uitvoering van de wet, zou in ieder geval de verordening 
niet kunnen opheffen noch wijzigen. 

IV. - Het probleem 111111 de opheifing. 

Hoe zou men de bestaande wetten kunnen opheffen ingeval de 
gehele stof die zij regelen of een gedeelte ervan uitdrukkelijk en 
uitsluitend aan de Gewestraden mocht voorbehouden zijn ? 

In principe zijn alleen bevoegd om wetten of reglementen die kracht 
van wet hebben op te heffen de autoriteiten die bevoegd waren om ze 
te maken (De Page, D. I, nr 218). 
Derhalve kan alleen een wet een vroegere wet opheffen. 
Maar de kaderwet zou eventueel en onder bepaalde voorwaarden 

de Gewestraden kunnen machtigen om deze opheffing uit te vaar· 
digen, ln feite zou het de kaderwet zelf zijn die in dit geval over 
de opheffing zou beslissen ( cfr. Duttiens, Mansart, De l'abrogation, 
Rec. jur. du droit administratif et du Conseil d'Etat, 1960, blz. 213; 
Wigny, Dr. consr., D. li, blz. 636). 

V. - Delegatie of toekenning van macht ? 

Is het krachtens een machtsdelegatie dat de Gewestraden de mate­ 
ries die hun worden voorbehouden, zullen regelen ? 
Het verslag Calewaerr, de regeringsverklaring en de heer de Stexhe 

in « La revision de la Constitution belge 1968-1971 • verwijzen naar het 
begrip « machtsdelegatie •. 
Laarsgenoemde schrijft: « Zij (de verordenende bevoegdheid van de 

Gewestraden) wordt niet • toegekend • door de Grondwet, zoals de 
bevoegdheid van de Cultuurruden bedoeld in artikel 59bis, maar zij 
is « gedelegeerd » door het Parlement voor de materies die dit laatste 
vaststelt. Met andere woorden, het gaat hier niet om een • soevereine 
macht• : de wer kan terugnemen wat zij gegeven heeft, en zij zou 
de aangelegenheid steeds kunnen « tor zich trekken », met name om 
bevoegdheidsconflicten te vermijden. 
ln de eerste plaats valt op te merken dar het niet nodig schijnt het 

begrip « delegatie » re gebruiken om uit te maken dat het hier niet 
gaat om een onherroepelijke macht. 
De verordeningsmacht imrners door de wetgever, de Koning of een 

ander gezagsdrager toegekend, kan sreeds herroepen worden door die­ 
gene die haar toegekend heeft. Alleen de verordenende bevoegdheid 
door de Grondwet toegekend kan niet herroepen worden (dr. De 
Visscherc, op. cit., blz. 207). 
Artikel 108 van de Grondwet geeft er een voorbeeld van. 
Artikel 107 quater erkent de bevoegdheid van de Gewestraden, maar 

laat aan de wet de zorg over de materies te bepalen die onder deze be­ 
voegdheid vallen. 
De wetgever kan dus door een wet met bijzondere meerderheid 

aangelegenheden terugnemen die aan de Gewestraden toegekend wa­ 
ren. 
Anderzijds zou het in strijd z.ijn mer de doelstelling van de regio­ 

nalisatie aan de wetgever het evocatierecht te laten, dit betekent de 
mogelijkheid om zelf één of andere individuele beslissing te treffen in 
materies die in het kader vallen van de • gedelegeerde • bevoegd­ 
heid. 

Indien aangenomen mocht worden dat het om een « delegatie » 
gaat, zou de kaderwet de mogelijkheid van evocatie door het Parle­ 
ment moeten uitsluiten. 

De thesis van de delegatie is op verscheidene punten vatbaar voor 
kritiek: 

1 o De tekst zelf van artikel 107 quater spreekt van toekenning van 
bevoegdheid en niet van « delegatie •. 

20 Het gebruik van het begrip delegatie is zeer betwist. 
Inderdaad, alle machten, die luidens artikel 25 van de Grondwet 

van de Natie uitgaan, worden uitgeoefend bij wege van delegatie. 
Degenen die met deze machten bekleed zijn, moeten ze dus zelf 

uitoefenen en mogen ze niet verder delegeren. 
De wetgevende macht mag haar bevoegdheden niet delegeren. 
Daarom heeft men, trouwens tevergeefs, getracht de wetten op de 

bijzondere machten en de wetten op de buitengewone machten die 
aan de Koning de tijdelijke bevoegdheid verlenen om in bepaalde 
aangelegenheden wetgevend op te treden, d.w.z. de principes zelf 
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réglcrneuratiou cr non les règles accessoires - par différentes théo­ 
ries qui ne font /1<1s ap[,d á !t1 délégation. On a invoqué notamment 
la théorie de Li détermination de pouvoirs ou d'attributions, déter­ 
mination guc reconnaîtrait l'article 78 de la Constitution (cf. De Page, 
T. 1, n" 176his, 'X'igny, Dr. const., T. 11, 11° 472). 

La théorie de la détermination d'artriburions, impuissante ,\ jus­ 
tifier les pouvoirs spéciaux tels qu'ils ont existé dans la pratique, 
pourrait, il semble, s'appliquer par coutre aux pouvoirs des Conseils 
régionaux. 

3° L'acte par lequel une autorité de droit public confère une com­ 
pétence n'est pas une délégation mais une attribution de pouvoir. 

Ainsi lorsque la loi confie il un Ministre l'exercice du pouvoir 
réglementaire, elle ne délègue pas des pouvoirs mais institue des com­ 
pétences (cf. Mast., Précis de droit adm., p. 10; \'(ligny - Dr. const., 
T. I, p. 158). 

Le Ministre agit sur indication directe du législateur sans délégation 
de la part du Roi. 

Selon la doctrine, celui qui "attribue» une compétence ne cède 
pas des pouvoirs qui lui sont propres mais investit un autre organe 
d'une compétence dont il ne dispose pas (De Visschere - Algemene 
theorie der Rechtshandelingen van het openbaar bestuur 1966 - 
37). 
Ne pourrait-on, dans le cas qui nous occupe, soutenir qu'il y a 

attribution de compétence par la Constitution et détermination d'attri­ 
butions ou de matières par le législateur ? 

VI. - La tutelle. 

Le mécanisme de tutelle prévu par la déclaration gouvernementale 
devrait être institué par le législateur. 

Il s'agirait d'une tutelle facultative et a posteriori, s'exerçant par le 
procédé de l'annulation. 

Cette tutelle est-elle nécessaire ? A cet égard, il faut se référer aux 
principes tels qu'ils sont exposés notamment par J. Dembour (Droit 
administratif, p. 126) : 

« La notion de décentralisation inclut le principe de la liberté 
d'action de l'organe investi d'un pouvoir de décision et partant, celui 
de la limitation des pouvoirs de l'autorité de tutelle. 

Il ne servirait pas à grand-chose - et, dans une certaine mesure, 
il serait même contradictoire - de recourir à un tel procédé d'orga­ 
nisation des services publics si l'on permettait à des représentants du 
pouvoir centrai d'exercer une action incessante et illimitée sur l'activité 
des agents décentralisés. 

Si une telle action était possible, il n'y aurait, en réalité, guère de 
place pour la réalisation de l'idée même de décentralisation. 
Dans la logique du système, le règne de l'autonomie des organes 

décentralisés est la règle, l'exercice de tutelle est l'exception. 

Les pouvoirs de tutelle n'existent ciue dans les cas expressément 
prévus par la loi, les décrets ou les règlements, Les dispositions qui 
établissent ces pouvoirs sont de stricte interprétation. 

L'autorité supérieure ne peut donc user que moyennant l'accomplis­ 
sement des conditions prévues. » 
Il va de soi que si l'on souhaite une véritable décentralisation vers 

les régions, il ne faut pas reprendre d'une main ce qui est donné de 
l'autre. 

« C'est ainsi que, sauf cas exceptionnels, il ne pourrait s'agir d'une 
tutelle d'opportunité. 

L'annulation par l'autorité de tutelle ne doit normalement être 
admise que si le règlement est contraire à la légalité ... » (cf de Stexhe 
- Revision de la Constitution belge - 1971 - p. 190.) 

VII. - Le problème de la sanction pénale. 

Dans presque toutes les matières envisagées, un certain nombre 
d'interdictions sont déjà ou pourront être formulées, suivant qu'il 
s'agit d'un secteur réglementé ou qui pourra l'êrre. 

Ces interdictions ne peuvent avoir une efficacité que si leur con­ 
naissance est sanctionnée. 

Certaines matières sont presque entièrement enfermées actuelle­ 
ment dans un carcan légal « pénalisant ». 

Ainsi les lois et arrêtés organiques sur la pêche fluviale et sur la 
chasse contiennent un nombre élevé de dispositions restrictives et 
contraignantes. 

Elles défendent la pratique respectivement de la pêche et de la 
chasse en dehors de certaines dates et heures précises ou en dehors de 
certaines zones. 

Elles interdisent de se livrer à ces activités sans permis ou licences, 
d'utiliser certains moyens de capture, de tuer ou prendre certaines 
proies déterminées ..• 

v.111 de reglementering te bepalen en nier bijkomstige regels ervan, 
te· rechtvaardigen door verschillende theorieën die de deleg,1/1e uit­ 
sluiten, Ondermeer heeft men de theorie n,1,H voren gebruchr van de 
bepaling van machten of bevoegdheden; die bepaling zou door 
artikel 78 van de Grondwet erkend worden (cfr. De Page, D. l, 
!11 176/,is, W,gny, Dr. const., D. ll, nr 472). 

Met ,k theorie vau de bepaling van bevoegdheden kunnen de buzon­ 
dere machten, zoals zij i11 de praktijk hebben bestaan, niet gerecht­ 
vaardigd worden, maar die theorie kan blijkbaar wel worden toe­ 
gepast op de bevoegdheden van de gewestraden. 

.1° De handeling waardoor een publiekrcchrclijkc overheid een be­ 
vocgdheid verkent is geen dclcgnric v.tn ruucht maar een toekenning 
v,111 macht. 

Wanneer de wet aan een Minister de uitoefening van de verorde­ 
nende macht toevertrouwt, delegeert 7.ij geen machten, maar stelt zij 
bevoegdheden in (cfr. Mast, Précis de droit administratif, blz. 10, 
Wigny, Dr. Const., D. I, blz. 158). 

De Minister handelt op rechtstreekse aanwijzing van de wetgever, 
zonder delegatie vanwege de Koning. 

Volgens de rechtsleer staat hij die een bevoegdheid «toekent» geen 
bevoegdheden af die hem eigen zijn, maar hij bekleedt een ander 
orgaan met een bevoegdheid waarover hij niet beschikt (De Visschere, 
Algemene theorie der Rechtshandelingen van het openbaar bestuur, 
1966, blz. 37). 

Zou men in het onderhavige geval niet kunnen beweren dat er 
toekenning van bevoegdheid is door de Grondwet en bepaling van 
bevoegdheden of materies door de wetgever ? 

Vl. - De voogdij. 

Her mechanisme van de voogdij waarvan sprake is in de regerings­ 
verklaring zou moeten ingesteld worden door de wetgever. 
Het zou gaan om een facultatieve voogdij a posteriori, die zou 

uitgeoefend worden door middel van vernietigingsbesluiten. 

Is deze voogdij noodzakelijk ? Hiervoor zij verwezen naar de prin­ 
cipes, uiteengezet onder meer door J. Dernbour (Droit administratif, 
blz. 126), 

" Het begrip decentralisatie houdt het principe in van de hande­ 
lingsvrijheid van het orgaan dat met een beslissingsmacht bekleed 
is, en dus ook dat van de beperking van de macht van de voog­ 
di joverheid, 

Het zou tot niet veel dienen, en tot op zekere hoogte zou het zelfs 
tegenstrijdig zijn, de openbare diensten op zodanige wijze te organi­ 
seren, indien men aan vertegenwoordigers van het centraal gezag zou 
toelaten voortdurend en onbepaalr tussenbeide te komen in de activi­ 
teiten van de gedecentraliseerde organen. 

Indien zulks mogelijk zou zijn, zou de idee zelf van de decentrali­ 
satie niet in de feiten kunnen worden omgezet. 

In de logica van het systeem is de autonomie van de gedecentra­ 
liseerde organen de regel, de uitoefening van de voogdij de uitzon­ 
dering. 

De bevoegdheden inzake voogdij bestaan slechts in de gevallen uit­ 
drukkelijk bepaald in de wet, de decreten of de reglementen. De bepa­ 
lingen tot vaststelling van deze bevoegdheden moeten strikt worden 
geïnterpreteerd. 

De hogere overheid mag er dus slechts gebruik van maken indien 
de gestelde voorwaarden vermeld zijn. » 
Het spreekt vanzelf dat indien men een werkelijke decentralisatie 

naar de gewesten wenst, men met de ene hand niet mag terugnemen 
wat men met de andere heeft gegeven. 

« Derhalve zou er, behalve in uitzonderlijke gevallen, geen sprake 
kunnen zijn van opportunireitsvoogdij. 
De vernietiging door de voogdijoverheid kan normaliter slechts aan­ 

vaard worden indien de verordening in strijd is met de wet ... (dr. de 
Stexhe, Révision de la Constitution belge, 1971, blz. 190). 

VII. - Het probleem van de strajsanctie. 

ln bijna alle bedoelde materies bestaan reeds een aantal verbods­ 
bepalingen ofwel zullen dergelijke bepalingen er kunnen ingevoegd 
worden, naargelang het gaat om een sector die reeds gereglementeerd 
is of die vatbaar is voor reglementering. 
Die verbodsbepalingen kunnen slechts doelmatig zijn indien her 

overtreden ervan gestraft wordt. 
Sommige aangelegenheden zijn thans bijna volledig beheerst door 

een wettelijk strafstelsel. 
Zo bevatten de wetten en besluiten tot regeling van de riviervisserij 

en de jacht een groot aantal beperkende en dwingende bepalingen. 

Zij verbieden de visvangst, resp. de jacht buiten bepaalde perioden 
en bepaalde vastgelegde uren, of buiten zekere gebieden. 

Zij verbieden de visvangst en de jacht zonder toelating of vergun­ 
ning, het aanwenden van bepaalde middelen, het doden of vangen van 
sommige dieren. 
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Dès lors si l'on confie aux rcgious b nnssion de régler des domai­ 
nes dont la plupart ne pourront être régis valablement que moyen­ 
nant l'établissement d'une série de sanctions, il est indispensable de 
leur donner Ic pouvoir d'<<t.1blir drs peines. 

Ne pas le faire équivaudrait à vider b régionalisation de toute sa 
s11 bsra nec. 

En vertu de l'article 9 de la Constitution, nulle peine ne peur être 
établie ni appliquée qu'en vertu de la loi. 

C'est ainsi que scion la loi du ., juillet 1971, les Conseils culturels 
peuvent établir des peines sanctionnant les infractions aux décrets. 

Ces peines ne peuvent excéder un emprisonnement de six mois 
et une amende de cinq mille francs. 

Il appartiendra à la loi de cadre de définir l'échelle de peines que 
les régions pourront édicter. 

VIII. - Le problème des engagements internationaux. 

De plus en plus, de nombreuses matières sont réglées à l'échelon 
international. 

Le Constituant a consraré cette évolution irréversible et l'a consa­ 
crée dans l'article 25bis de la Constitution. « L'exercice de pouvoirs 
déterminés peur être attribué par un traité ou par une loi /t des insti­ 
tutions de droit international ». 

La question qui se pose est de définir dans ce contexte normatif 
international la position de la Région qui sera investie de la mis­ 
sion de régler certains domaines. 

Dans l'optique de la déclaration gouvernementale, on peut conce­ 
voir que dans des cas n'intéressant qu'une région, celle-ci puisse pren­ 
dre accord pour des questions particulières avec un ou plusieurs pays 
étrangers. 

Par exemple, le Conseil régional wallon pourrait conclure avec le 
Grand-Duché un arrangement sur un point précis en matière de chasse. 

D'un autre côré, les ordonnances régionales doivent être conformes 
aux engagements internationaux ratifiés par l'Etat. La région pourrait, 
elle, être habilitée à exécuter d_irectement des engageme~is int~r~a­ 
nonaux pour autant que ceux-Cl concernent une des maneres regio­ 
nalisées, 

Constitutionnellement c'est au Roi que revient le droit de faire 
les traités de paix, d'alliance et de commerce. li doit en donner 
connaissance aux Chambres aussitôt que l'intérêt et la sûreté de 
l'Etat le permettent en y joignant les communicalions convenables. 

Les traités de commerce et ceux qui pourraient grever l'Etat ou lier 
individuellement des Belges, n'ont d'effet qu'après avoir reçu l'assen­ 
timent des Chambres {art. 68, al. 1 et 2). 

I.e législateur pourrait-il attribuer à la région l'exécution de ces 
dispositions ? 
C'est en tout cas souhaitable dans la mesure où certains domaines 

intéressent exclusivement ou principalement une seule Région (ex : 
pêche maritime) et où certaines directives internationales insistent dans 
leurs considérants sur la nécessité d'appliquer une politique différen­ 
ciée suivant les Régions. 

Ainsi la directive du Conseil de la C.E. E. du 17 avril 1972 
(72/161/C. E. E.) concernant l'information socio-économique et la qua­ 
lification professionnelle des personnes travaillant dans l'agriculture 
prévoit dans son troisième considérant que la diversité des causes, la 
nature et la diversité des problèmes peut exiger des solutions diffé­ 
renciées selon les régions, adaptables dans le temps. 

IX. - Les conflits de compétence. 

li ne paraît pas douteux que pour certaines matières, se posera le 
problème des compétences respectives des Conseils culturels et des 
Conseils régionaux. 

Ainsi sous certains aspects la formation professionnelle, le tourisme, 
la chasse, la pêche et même les forêts relèvent des Conseils culturels. 

Le même type de difficulté peut surgir il propos de la délimitation 
des compétences respectives du Législateur et du Conseil régional. 
Des limites précises devront être fixées afin d'éliminer au maxi­ 

mum les risques de conflits. Si des difficultés devaient néanmoins sub­ 
sister, elles pourraient être résolues, soir par l'exercice d'une tutelle 
de légalité de type traditionnel, soit par une procédure de règlement 
des conflits de type juridictionnel. 

lndien men aan de gewesten de tnak overlaat materies te regelen 
die meestal het instellen vereisen van een reeks strafbepalingen, is 
her derhalve onontbeerlijk ze in de mogelijkheid te stellen straffen te 
bepalen. 

Anders zou de inhoud van de regionalisatie uitgehold worden, 

Krachtens artikel 9 van de Grondwet mag geen enkele straf ingevoerd 
of toegepast worden dan krachtens de wet. 

Zo mogen de Culruurrn dcn, ingevolge de wet van .l jnli 1971, straf­ 
fen invoeren om inbreuken op de decreten te beteugelen, 

Deze straffen mogen een gevangenisstraf van 6 maanden en een 
boete van vijf duizend frank niet overtreffen. 

De kaderwet zal de schaal moeten bepalen van de straffen die de 
gewesten zullen mogen uitvaardigen. 

VIJL - Het probleem van de internationale verbintenissen. 

Steeds meer worden talloze materies op internationaal vlak gere­ 
geld. 

De Grondwetgever heeft deze evolutie vastgesteld en 1.e in arti­ 
kel 25bis van de Grondwet vastgelegd. « De uitoefening van bepaalde 
machten kan door een verdrag of door een wet worden opgedragen 
aan volkenrechtelijke instellingen." 

De vraag die zich thans stelt is het bepalen, in deze internationale 
normatieve context, van de plaats die toekomt. aan het gewest dat 
belast zal zijn met het regelen van zekere aangelegenheden. 

In de geest van de reeerinzsvcrklaring zou men kunnen stellen dat 
in gevallen waarin slechts één gewest betrokken is, dit voor wel­ 
bepaalde aangelegenheden akkoorden zou kunnen treffen met één of 
meer vreemde landen. 

Zo zou bii voorbeeld de Waalse Gewestraad met het Oroorherrog­ 
dom Luxemburg een regeling kunnen treffen over een welbepaald 
punt inzake jacht. 

Anderzijds moeten de gewestelijke verordeningen overeenstemmen 
met de internationale overeen komst door de Staat bekrachtigd. Zou 
het gewest gemachtigd kunnen worden rechtstreeks internationale 
verbintenissen uit te voeren voor zover deze betrekking zouden heb­ 
ben op geregionaliseerde materies? 

Grondwettelijk behoort het recht om vredesverdragen, allianriever­ 
dragen en handelsverdragen te sluiten aan de Koning toe. Hii moet 
er kennis van geven aan de Kamers zodra het belang en de veilieheid 
van de Staat het toelaten, onder toevoeging van de passende medede­ 
lingen. 
De handelsverdragen en de verdragen die de staat zouden kunnen 

bezwaren of Belgen persoonlijk zouden kunnen binden, hebben eerst 
zevola nadat zij die instemming van de Kamers hebben verkregen 
{art. 68, lid 1 en 2). 
Zou de wetgever de uitvoering van deze bepalingen aan het gewest 

kunnen toevertrouwen ? 
Dit is in ieder geval wenselijk in de mate dm zekere onderwerpen 

uitsluitend of hoofdzakelijk één enkel gewest aanbelangen (b.v.: zee­ 
visvanesr) en dat zekere internationale richtlijnen in hun overwegingen 
de nadruk (eggen op de noodzaak om een gedifferentieerde politiek 
te voeren volgens de gewesten. 

Zo bepaalt de richtlijn van de E. E. G. van 17 april 1972 
(72/161/E. E.G.) betreffende de sociaal-èconornisrhe informatie en de 
beroepsbekwaarnheid van de rewerknestelden in de landbouw, in haar 
derde overweging dat de menigvuldigheid der oorzaken, de aard en de 
verscheidenheid der problemen oplossingen kunnen vereisen die ver­ 
schillen naargelang van de gewesten en die kunnen aangepast worden 
aan de tijd. 

IX. - Bevoegdheidsconflicten. 

Hoogstwaarschijnlijk zal zich voor zekere materies het probleem 
stellen van de respectieve bevoegdheden van de cultuurraden en de 
gewestraden. 
Zo vallen onder zekere aspecten de beroepsopleiding, het toerisme, 

de jacht, de visvangst en zelfs de bossen onder de bevoegdheid van 
de cultuurraden. 

Een gelijkaardig probleem kan zich stellen wat betreft afbakening 
der bevoegdheden van de wetgever en van de gewestraad. 
Nauwkeurige grenzen zullen moeren bepaald wo. de n te nemce con­ 

flicrsmogelijkheden zoveel mogelijk uit de weg re ruimen. Indien moei­ 
lijkheden toch zouden voortbestaan, zouden zi] kunnen opgelost wor­ 
den, hetzij door het uitoefenen van een wettelijkheidsvoogdij van her 
traditioneel type. hetzij door een procedure van conflictsregeling van 
gerechtelijke aard. 
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TITRE IJ. 

Analyse des matières visées aux points h, g, h et i 
de la déclaration du Gouvernement : 

emploi, formation et reconversion professionnelles, 
tourisme et politique d'accueil, 

pêche, chasse et forêts. 

CHAPITRE I. 

Observations liminaires. 

Dans le cadre de la présente note, seules les matières reprises sous 
rubrique font l'objet d'une analyse. 

Il convient dès à présent de rappeler que, éventuellement, des 
propositions sur d'autres matières peuvent être formulées. 

Afin de lever toute équivoque, il faut rappeler : 

1) qu'en raison même de la complexité de la tâche, l'inventaire 
proposé ne saurait être exhaustif; 

2) que les propositions émises n'ont d'autre but que d'amorcer une 
discussion devant permettre il chacun de prendre attitude. 

Deux options étaient possibles : 

1) préciser, pour chaque matière, ce qui pourrait être régionalisé, 
soit par énumération, soit par la fixation de critères généraux; 

2) préciser pour chaque matière, ce qui devrait rester de la cornpé­ 
tence du législateur, soit par énumération, soit par la fixation de cri­ 
tères généraux. 

Quelle que soit l'option choisie, la méthode de travail est iden­ 
tique, En toutes hypothèses, il faut procéder à un examen détaillé 
des matières. 

En effer, la détermination de critères généraux, permettant de ven­ 
tiler les compétences respectives du législateur et des conseils régio­ 
naux, ne saurait se faire in abstracto. 

Elle implique nécessairement l'analyse méthodique des textes légis­ 
latifs, 

CHAPITRE Il. 

La politique de l'emploi, 
Ja formation et la. reconversion professionnelles. 

SECTION 1. 

Note introductive. 

Il est généralement admis qu'une politique de l'emploi a pour fin 
un meilleur fonctionnement du marché du travail en même temps 
qu'une utilisation plus complète et plus rationnelle des ressources de 
main-d'œuvre, 
les mesures spécifiques que comporte la politique de l'emploi ne 

sauraient suffire à elles seules pour réaliser ces objectifs. 
Des mesures appropriées relevant de la politique économique consti­ 

tuent un cadre nécessaire au succès même des mesures sélectives de la 
politique de l'emploi. 

La politique économique et la politique de l'emploi doivent être 
combinées au sein d'une stratégie commune. 

C'est donc à juste titre que le groupe des Vingt-Huit a associé la 
politique économique et la politique de l'emploi. 
La politique de l'emploi, quant à elle, recouvre également le domaine 

de la formation et de la reconversion professionnelles. C'est probable­ 
ment pour des raisons d'ordre pratique que la formation et la reconver­ 
sion professionnelles ont fait de la part du groupe des Vingt-Huit l'objet 
d'un chapitre distinct. 

Encore convenait-il de souligner qu'elles font partie intégrante de la 
politique de l'emploi, 

C'est la raison pour laquelle, au niveau de l'analyse, il a été procédé 
au groupement de ces matières en une seule rubrique. 

Uni: remarque générale s'impose : 

Malgré l'ambiguïté du terme « formation professionnelle • on a exclu 
la_ possibilité qui: le groupe des Vingt-Huit ait voulu parler de l'en­ 
seignement technique. 

TITEL ll. 

Analyse van de onderwerpen die vermeld zijn 
m de punten b, g, h en i van de regeringsverklaring 

tewerkstelling, beroepsopleiding en omscholing, 
toerisme en onthaalpolitiek, 
visvangst, jacht en bossen. 

HOOFDSTUK 1. 

Voorafgaande opmerkingen. 

Alleen de onderwerpen die opgenomen zijn in deze titel worden in 
het kader van deze nota onderzocht. 

Van meet of aan zij opgemerkt dat desgevallende voorstellen 
in verband met andere onderwerpen mogen gedaan worden. 

Om iedere verwarring te voorkomen, dient opgemerkt te worden : 

1) dat, gezien de omvang van de opdracht, <le voorgestelde inventa­ 
ris niet volledig kan zijn; 

2) dat de geformuleerde voorstellen enkel tot doel hebben een dis­ 
cussie te openen om iedereen de gelegenheid te geven een standpunt in 
te nemen. 

Twee mogelijkheden stonden open : 

1) voor ieder onderwerp bepalen wat zou kunnen geregionaliseerd 
worden, hetzij door opsomming, hetzij door het bepalen van alge­ 
mene criteria; 

2) voor ieder onderwerp bepalen wat tot de bevoegdheid van de 
wetgever moet blijven behoren, hetzij door opsomming, hetzij door 
het bepalen van algeme.ne criteria. 

Welke de gekozen mogelijkheid ook weze, de gebruikte werkwijze 
zal dezelfde blijven : in beide veronderstellingen moet men overgaan 
tot een gedetailleerd onderzoek van de aangelegenheden. 
Het bepalen van algemene criteria ter verdeling van de onder­ 

scheiden bevoegdheden onder de wetgever en de gewestraden zou 
immers onmogelijk in abstracto kunnen gebeuren. 
Het impliceert noodzakelijkerwijze een systematisch onderzoek van 

de wetgevende teksten. 

HOOFDSTIJK Il. 

Het beleid 
inzake tewerkstelling beroepsopleiding en omscholing. 

AFDELING I. 

Inleidende noot. 

Algemeen wordt aangenomen dat het beleid inzake tewerkstelling 
een betere werking van de arbeidsmacht tot doel heeft, alsook een 
doelmatiger en vollediger gebruik van de beschikbare werkkrachten. 

De specifieke maatregelen die het beleid inzake tewerkstelling in­ 
houdt kunnen niet volstaan om deze doelstelling te bereiken. 

Gepaste maatregelen van economisch beleid maken het noodzakelijk 
kader uit van de selectieve maatregelen van het beleid inzake tewerk­ 
stelling. 

Het economisch beleid en het beleid inzake tewerkstelling moeten 
gecombineerd worden in een gemeenschappelijke doelstelling. 
De Groep van de 28 heeft dus zeer terecht het economisch beleid 

verbonden aan het beleid inzake tewerkstelling. 
Het beleid inzake tewerkstelling dekt daarbij ook het gebied van 

de beroepsopleiding en de beroepsomscholing. Het is waarschijnlijk 
enkel om praktische redenen da, de Groep van de 28 de beroepsoplei­ 
ding en de beroepsomscholing in een afzonderlijk hoofdsruk hebben 
besproken. 
Maar daarbij zou 110g moeten aangestipt worden dat ui volledig 

deel uitmaken van de stof van het beleid inzake tewerkstelling. 
Daarom heeft men in het kader van dit onderzoek de beide aangele­ 

genheden in één enkele rubriek ondergebracht. 

Een algemene opmerking dringt zich op : 

Spijts de dubbelzinnigheid van de term « beroepsopleiding• heeft 
men uitgesloten dat de Groep van de 28 het technisch onderwijs zou 
hebben bedoeld, 
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La compétence normative sur l'euscigncmcru est aujourd'hui partagée 
constitutionnellement entre les Conseils Culturels et Ic législateur nano­ 
nal. 

li n'est guère concevable que l'article 107q11(1tcr conduise à confier 
aux Conseils régionaux l'une 011 l'antre fraction de b compétence, con­ 
servée par le législateur, lorsqu'il s'agirait d'une des branches de J'en­ 
seignerncn t, 

Il existe plusieurs grandes subdivisions en matière de politique ,.k 
l'emploi, de formation et de reconversion professionnelles, qui répon­ 
dent sensiblement à des catégories différentes de travailleurs: 

- tout Ic secteur géré p~r l'O, N, E. M., qui intéresse spécialement 
les travailleurs salariés, les chômeurs indemnisés mais aussi les ind épen­ 
dants, avec quelques particularités : le reclassement des handicapés, la 
main-d'œuvre étrangère. 
- le secteur des métiers et négoces; 
- le secteur agricole, 

Parmi les missions de 1'0. N, E. M., le secteur sécurité sociale (l'as­ 
surance chômage), l'organisation et Ic fonctionnement des services com­ 
muns (études, services techniques ... ) ainsi que la dércrminnrion du 
caractère des études et cours de formation ainsi que les degrés de 
qualification devraient rester de la compétence du pouvoir central. 

A titre d'exemple, les rubriques professionnelles ont été normalisé-es 
pour la Belgique. De cette façon, à une offre précise d'emploi, il peut 
être répondu avec efficacité par l'utilisation d'un ordinateur. 

Celui-ci est alimenté par les demandes d'emploi transmises par les 
différents bureaux régionaux couvrant l'ensemble <lu territoire national. 

Cette codification professionnelle permet d'effectuer certaines recher­ 
ches, certaines statistiques à l'échelon du pays. 

Par contre, des secteurs tels que le placement, la formation et la 
reconversion professionnelles et certaines formes d'aide sont régionali­ 
sables. 

Ces options, pour s'inscrire dans les faits nécessitent la scission de 
l'O. N. E. M. er l'attribution des compétences à des organes distincts 
suivant que la portion envisagée de cette matière reste nationale ou 
devient régionale. 

Cette première conclusion s'applique également au Fonds national de 
reclassement social des handicapés. 

SECTION II. 

Inventaire. 

Arrangement International Convention n° 88 de l'O. 1. T. qLti impose 
aux Etats signataires de créer un service public et gratuit de placement, 

Arrêté-loi du 28 décembre 1944 concernant la sécurité sociale des 
travailleurs (art. 7). 

Arrêté royal du 20 décembre 1963 relatif à l'emploi et au chômage 
(0.N .. E.M.). 

· Loi du 25 juin 1952 (V. 455 art. 56) approuvant le traité instituant la 
C.E.C.A. 

Arrêté royal du 22 juillet 1966 allouant une prime de reclassement 
aux travailleurs victimes d'une opération <le fermeture d'entreprises 
charbonnières. 
Loi du 28 juin 1966 relative à l'indemnisation des travailleurs licen­ 

ciés en cas de fermeture d'entreprises, 
Loi du 30 juin 1967 portant extension de la mission du Fonds d'in­ 

demnisation des travailleurs licenciés en cas de fermeture d'entreprises. 
(Modification loi du 28 juillet 1971). 

Arrêté royal du 20 septembre 1967 portant exécution de certains 
articles de la loi du 28 juin 1966. 

Loi du 20 juillet 1968 relative à l'octroi d'indemnités d'attente aux 
travailleurs victimes de certaines fermetures d'entreprises. 

Arrêté royal du 16 août 1968 d'exécution de la loi du 20 juillet 1968. 

Arrêté ministériel du 19 août 1968 relatif à la procédure d'octroi des 
indemnités d'attente. 

Arrêté royal du 12 juillet 1965 portant création auprès du Ministère 
de l'Emploi et du Travail d'un Conseil Consultatif de l'immigration. 

Arrêté royal du 20 juillet 1967 relatif à l'occupation de travailleurs 
de nationalité étrangère. 

Arrêté royal du 6 novembre 1967 relatif aux conditions d'octroi et de 
retrait des autorisations d'occupation et de permis de travail pour les 
travailleurs de nationalité étrangère. 

Règlement n° 1 612 Conseil de la C. E. E. relatif à la libre circulation 
des travailleurs à l'intérieur de la communauté. 

Loi du 14 février 1961 d'expansion économique, de progrès social 
et de redressement financier. (Art. 18 à 21). 

De normatieve bevoegdheid inzake onderwijs is thans grondwettelijk 
verdeeld russen de n.monulc wet gever en de cultuurradcu. 

Het is ondeukb.ra r cl;ir .rrrikcl 107q11.1ter aan de gewestraden 
een of .tuc.le r onderdeel ,·~111 de voor dt.' nationale wetgever voorbehou­ 
den bevoegdheid zou roevcrrrouwcn, w.mnccr het zou gaan om L·tn van 
de takken van het onderwijs, 

Er bestaan verschillende grote onderverdelingen wat betreft het 
beleid inzake tewerkstelling, beroepsopleiding en beroepsomscholing, 
die aan verschillende categorieën arbeiders beantwoorden : 

- de ganse sector door de R. V. A. beheerd, die in het bijzonder 
de loonarbeiders, de vergoede werklozen maa r ook de onafhanke­ 
lijken aanbelangt mer zekere bijzon derhedcn : de reclassering van 
de minder-validen en de buitenlandse werkkrachten; 
- de sector van de ambach ren en neringen; 
- de landbouwsector. 

Onder de bevoegdheden van de R. V. A. zouden de sector maatschap­ 
pelijke zekerheid (werkloosheidsverzekcringj, de inrichting van de g.:­ 
meenschappelijke diensten (studies, technische diensten ... ) alsook de 
bepaling van de aard van de opleidingsstudies en cursussen en de 
kwalificatiegraden tot de bevoegdheid van het centraal gezag moeten 
blij ven behoren. 
Zo werden bij voorbeeld de beroepscategorieën voor gans Bel­ 

gië genormaliseerd. Op die wijze kan men op een bepaalde tewerkstel­ 
lingsaanvraag doelmatig antwoorden door middel van een computer. 
Deze wordt gevuld met de verschillende tewerkstellingsaanvragen die 

doorgezonden worden door de verschillende gewestelijke bureaus die 
gans het nationaal grondgebied dekken. 

Deze beroepscodificatie maakt zekere onderzoekingen en zekere sta­ 
tistieken op nationaal vlak mogelijk. 
Daarentegen zijn de sectoren beroepsplaarsing, -opleiding, -ornscho­ 

ling en zekere hulpvorrnen wel regionaliseerbaar. 

Deze opties, om in feiten te worden omgezet, vereisen de splitsing 
van de R. V. A. en de toewijzing van de bevoegdheden aan onder­ 
scheiden instellingen naargelang her beschouwd onderdeel van deze 
aangelegenheid nationaal blijft of regionaal wordt. 
Dit eerste besluit geldt ook voor het Nationaal Fonds voor de 

sociale reclassering van minder-validen. 

AFDELING Il. 

Inventaris. 

Internationale Overeenkomst Conventie n• 88 van het I. A. B. 
die aan de Lidstaten de verplichting oplegt een gratis openbare plaat­ 
singsdienst op te richten. 

Besluitwet van 28 december 1944 betreffende de sociale zekerheid 
der werknemers (art. 7). 

Koninklijk besluit van 29 december 1963 inzake de arbeid en tewerk­ 
stelling (R. V. A.). 

Wet van 25 juni 1952 (V. 455, art. 56) houdende goedkeuring van het 
E.G. K. Sc-Verdrag. 

Koninklijk besluit van 22 juli 1966 tot toekenning van een herplaar­ 
singspremie aan de werknemers die ten gevolge van de sluiting van 
steenkolenmijnen worden ontslagen. 
Wet van 28 juni 1966 betreffende de schadeloosstelling van de werk­ 

nemers die ontslagen worden bij sluiting van ondernemingen. 
Wet van 30 juni 1967 tot verruiming van de opdracht van het Fonds 

tot vergoeding van de in geval van sluiting van ondernemingen ontsla­ 
gen werknemers. (Wijziging van de wet van 28 juli 1971). 

Koninklijk besluit van 20 september 1967 tot uitvoering van sommige 
artikelen van de wet van 28 juni 1966. 

Wet van 20 juli 1968 betreffende de toekenning van wachtgelden aan 
de werknemers die getroffen worden door sommige sluitingen van 
ondernemingen. 

Koninklijk besluit van 16 augustus 1968 tot uivoering van de wet 
van 20 juli 1968. 

Ministerieel besluit van 19 augustus 1968 betreffende de procedure 
van toekenning der wachtgelden, 

Koninklijk besluit van 12 juli 1965 tot oprichting van een adviseren­ 
de Raad van de immigratie. 

Koninklijk besluit van 20 juli 1967 betreffende de tewerkstelling 
van werknemers van vreemde nationaliteir. 

Koninklijk besluit van 6 november 1967 betreffende de voorwaarden 
van toekenning en intrekking van de arbeidsvergunningen en arbeids­ 
kaarten van werknemers van vreemde nationaliteit. 

Verordening nr 1 612 E. E. Gv-Raad met betrekking tot het vrij ver­ 
keer van werknemers binnen de gemeenschap, 

Wet van 14 februari 1961 voor economische expansie, sociale voor­ 
uitgang en financieel herstel (art. 18 tot 21). 
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Arrêté royal du S décembre 1969 relatif ~ b déclar.uion de licencie- 
menrs collectifs et à 1a notification des emplois vacants. 

Loi du 16 avril 1963 relatif au reclassement social des handicapés. 

Arrêré royal du 5 juillet 1963 exécution. . 
Arrêté royal du l l août 1972 stimulant l'emploi de handicapés dans 

les administrations de l'Etat. 
Loi du Je, juillet 1963 portant insraurarion de l'octroi d'une indemnité 

de promotions sociales. 
Loi du 10 avril 1973 accordant des credits d'heures aux travailleurs 

en vue de leur promotion sociale. 
Arrêté royal du 13 avril 1959 relatif à la formation et au perfection­ 

nement professionnels dans les métiers et négoces. Mod. 25 février 197!. 
Loi du 15 novembre 1919 portant révision de la loi du 4 avril 1890 

relatif à l'enseignement agricole. 
Arrêté royal du 4 juillet 1961 réglant l'organisation de cours d'agri­ 

culture, d'horticulture et d'économie domestique rurale. Arrêté royal 
du 24 juillet 1962, arrêté royal du 21 mars 1963, arrêté royal du 16 dé­ 
cembre 1969, arrêté royal d,1 19 octobre 1971. 

Arrêté royal du 13 septembre 1963 relatif à l'octroi de subsides pour 
l'organisation de cours agricoles, horticoles et ménagers agricoles par 
correspondance. 

Arrêté royal du 18 mai 1965 organisant des conférences et des jour­ 
nées d'études en matière agricole. 

Arrêté royal du 4 décembre 1964 relatif aux cours de perfectionne­ 
ment pour les personnes chargées ou susceptibles d'être chargées de 
donner des conférences et cours en matière agricole. 

SECTION IJJ. 

Analyse. 

SOUS-SECTION 1 : 

Le placement et Je recrutement. 

1. - Les bureaux de placement. 

A. - Base légale : 

- Convention n° 88 de l'organisation internationale du Travail (qui 
impose aux Etats signataires de créer un service public et gratuit de 
placement). 
- Arrêté-loi du 28 décembre 1944 concernant la sécurité sociale 

des travailleurs - article 7. 
. - Arrêté royal du 20 décembre 1963 relatif à l'emploi et au chômage 

(arr, 31 à 52). 

B. -Obiet: 

a) Services de placement organisés par l'O. N. E. M. 

Organisation : 

- 29 bureaux régionaux de placement. 
47 bureaux locaux de placement. 
- Des commissions consultatives régionales, composées paritaire­ 

ment, ont pour mission de s'intéresser à l'activité des services de place­ 
ment. 
- A chaque bureau régional est attaché un Cabinet médical pour 

l'examen des demandeurs d'emploi. 
- 8 centres psychotechniques, couvrant l'ensemble des bureaux régio­ 

naux et psychotechniques des demandeurs d'emploi en vue de leur 
orientation professionnelle ou en vue d'une pré-sélection ou d'une sélec- 
tion. · 
- Les bureaux de placement sont placés sous l'aurorité des directeurs 

des bureaux régionaux. 
- Les offres et les demandes d'emploi qui ne peuvent être satisfai­ 

tes sur Ic plan régional sont mises en compensation interrégionale ou 
enregistrées par un ordinateur installé à l'Administration Centrale 
auquel les 15 principaux bureaux régionaux du pays auront accès par 
le • réiéprocessing system ~. 
- L'Administration centrale donne les directives d'organisation des 

services de placement, s'assure de leur coopération, surveille leurs acti­ 
vités et dresse les statistiques relatives au marché de l'emploi. 

b) Les bureaux de placement priués gratuits. 

Les bureaux de placement gratuit créés par des organisations profes­ 
sionnelles ou philantrophiques peuvent être agréés par le Ministre de 
l'Emploi et du Travail, après avis du Comité de gestion de 1'0. N. E. M. 

Koninklijk besluit """ 5 clcccmbcr 1969 betreffende dl' vcrk l.iring 
v.111 collectieve afzetting en de norificaric der vacante plaatsen. 

Wet van 16 april 1963 betreffende de sociale rcclasseriug van de 
mi ndcr-valideu. 

Koninklijk besluit van 5 juli 1963 tot uitvoering van deze wet. 
Koninklijk besluit van 11 augustus 1972 ter bevordering van de te­ 

wcrksrclllng van minder-validen in de rijksbcsrnrcn. 
Wet van l juli 1963 houdende toekenning mu een vergoeding voor 

sociale promotie. 
Wet van 10 april 1973 waarbij aan de werknemers krcdieturen wor­ 

den toegekend met het oog op hun sociale promotie. 
Koninklijk besluit van 13 april 1959 betreffende de beroepsopleiding 

en de beroepsvolmaking in de ambachten en neringen. 
Wet van 15 november 1919 houdende herziening van de wet van 

4 april 1890 betreffende het landbouwonderwijs. 
Koninklijk besluit van 4 juli 1961 tot regeling van de leergangen in 

de landbouw, tuinbouw, en landbouwhuishoudkunde, koninklijk be­ 
sluit van 24 juli 1962, koninklijk hesluir van 21 maart 1963, koninklijk 
besluit van 16 december 1969, koninklijk besluit vau 19 oktober 1971. 

Koninklijk besluit van 13 september 1963 betreffende her toekennen 
van toelagen voor de inrichting van landbouw-, tuinbouw- en land­ 
bouwhuishoudkundige cursussen per briefwisseling. 

Koninklijk besluit van 18 mei 1965 tot inrichting van voordrachten 
en studiedagen voor de landbouw. 

Koninklijk besluit van 4 december 1964 betreffende de volmakings­ 
cursussen voor personen belast mer de opdracht tot het geven van 
voordrachten en cursussen op landbouwgebied. 

AFDELING Ill. 

Analyse. 

ONDERAFDELING 1. 

De plaatsing en de recrutering. 

I. - De plaatsingsbureaus. 

A. - Wettelijke basis: 

- Overeenkomst nr 88 van het Internationaal Arbeidsbureau (die 
aan de lidstaten de verplichting oplegt een gratis openbare plaatsings­ 
dienst in te richten). 
- Besluirwet van 28 december 1944 inzake de sociale zekerheid der 

werknemers - artikel 7. 
- Koninklijk besluit van 20 december 1963 inzake arbeid en tewerk­ 

stelling (art. 31 tot 52). 

B. - Voorwerp : 

a) Plaatsingsdiensten ingericht door de Rijksdiene: flOOr Arbeidsuoor- 
ziening. 

Organisatie : 

- 29 gewestelijke plaatsingsbureaus. 
47 plaatselijke plaarsingsbureus. 
- Gewestelijke consultatieve commissies, paritair samengesteld, heb­ 

ben tot taak zich bezig te houden met de bedrijvigheid van de plaats- 
singsdiensten. · . 
- Aan ieder gewestelijk bureau is een medisch kabinet verbonden 

voor het onderzoek van de arbeidsaanvragers. 
- 8 psychotechnische centra, die het geheel van de gewestelijke 

bureaus overkoepelen, zorgen voor de psychologische en psychotech­ 
nische onderzoeken met het oog op een beroepsoriëntatie of met het 
oog op een preselectie of selectie. 
- De plaatsingsbureaus staan onder het gezag van de directeurs van 

de gewestelijke bureaus. 
- De tewerkstellingsaanvragen en -aanbiedingen die op gewestelijk 

vlak niet kunnen bevredigd worden, worden op interregionaal of natio­ 
naal vlak gecompenseerd of opgenomen door een computer bij het 
Centraal Bestuur, waarmee de 15 voornaamste regionale bureaus ver­ 
bonden zullen zijn dank zij het • teleprocessing system •· 
- Het Centraal Bestuur geeft de organisatie onderrichtingen voor de 

plaatsingsdiensten, zorgt voor hun samenwerking, houdt toezicht op 
hun activiteiten en stelt de statistieken op in verband met de tewerk­ 
stellingsmarkt. 

b) De priuat« en kosteloze plaatsingsbureaus. 

Kosteloze plaatsingsbureaus door beroeps- of menslievende organisa­ 
ties opgericht mogen aangenomen worden door de Minister van Te­ 
werkstelling en Arbeid, na advies van her beheerscomité van de Rijks­ 
dienst voor Arbeidsvoorziening. 
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Ces bureaux de placement sont contrôlés par l'O, N. E. M. 

Ils bénéficient de subventions dont le montant er les modalités d'oc­ 
troi sont déterminés par le Ministre de l'Emploi et du Travail, après 
avis du Comité de gestion de ]'O. N. E. M. 

c) Les bureaux de placement privés coll/re paiement. 

En principe, l'exploitation de bureaux de placement contre paiement 
est interdite. 
Quelques bureaux s'occupant du placement pour Jes professions 

particulières (artistes du spectacle et musiciens) peuvent poursuivre leur 
activité moyennant contrôle. 

C. - Propositions : 

Ces services pourraient dépendre des pouvoirs régionaux qui fixeront 
les diverses règles : établissement, fonctionnement, ... 

II. - La notification des emplois vacants et des licenciements collectifs. 

A. - Base légale : 

Loi du 14 février 1961 d'expansion économique, de progrès social 
et de redressement financier (Moniteur belge du 15 février 1961) 
articles 18 à 21, arrêté royal du 5 décembre 1969. 

B. - Objet: 

La loi du 14 février 1961 permet au Roi de : 

1) Subordonner le recrutement, le licenciement ou la mise en chô­ 
mage pendant une période limitée, de travailleurs ou de certaines 
catégories de travailleurs à autorisation ou à déclaration préalable. 

2) Imposer aux employeurs la notification à l'O. N. E. M. de tout 
ou partie des places vacantes dans leur entreprise. Il n'a été fait 
usage de ce pouvoir que pour imposer aux employeurs occupant au 
moins 20 travailleurs : 

- de notifier aux Bureaux régionaux de l'O, N. E. M. tout emploi 
vacant depuis trois jours ouvrables au moins. 
- de notifier aux Bureaux régionaux de l'O. N. E. M. les licen­ 

ciements collectifs. 

C. - Propositions 

r Les Conseils régionaux pourraient gérer cette matière, celle-ci étant 
déjà largement organisée au plan local. 

III. - Le placement auprès des Pouvoirs Publics. 

A. - Base légale: 

Arr~té royal du 20 décembre 1963 relatif à l'emploi et au chômage 
- articles 161 à 170. 

B. - Obiet: 

Des chômeurs indemnisés peuvent être mis à la disposition d'une 
administration de l'Etat, d'une province ou d'une commune ou d'un 
établissement public pour des travaux d'utilité publique qui ne peu­ 
vent être normalement effectués par Ic personnel dont ces adminis­ 
trations disposent. 

Les chômeurs bénéficient, à charge de l'Administration qui les occupe, 
de la rémunération normalement attachée à la fonction exercée mais 
elle reçoit de l'O. N. E. M. une intervention de 250 F par jour et par 
chômeur, 

Cette intervention est portée a 380 F lorsqu'il s'agit d'un chômeur 
d'âge avancé ou handicapé. 

L'Administration publique intéressée introduit une demande auprès 
du bureau régional. 

L'autorisation est accordée par le Ministre de l'Emploi et du Travail. 

Lorsqu'il s'agit de travaux urgents et occasionnels, l'autorisation 
peut être accordée par le directeur du bureau régional pour une durée 
maximale de 3 jours ouvrables. 

Les chômeurs sont payés à l'intervention de l'Administration centrale 
de l'O. N. E. M. qui récupère la quote-part des administrations publi­ 
ques à l'intervention du Crédit communal, pour les communes et 
auprès des autres administrations publiques selon les modalités conve­ 
nues avec elles. 

Deze plaatsingsbureaus staan onder toezicht van de Rijksdienst voor 
Arbeidsvoorziening - (R. V. A.j. 
Zij genieten tussenkomsten waarvan het bedrag en de toeken­ 

ningsmodalireiten vastgesteld zijn door de Minister van Tewerkstelling 
en Arbeid, na advies van het bchecrscomitó van de R. V. A. 

ç) De private plaatsingsbureaus tegen betaling. 

In principe is de uitbating van plaatsingsbureaus tegen betaling ver· 
boden. 

Enkele bureaus die zich bezighouden met de plaatsing voor bijzon­ 
dere beroepen (toneelkunstenaars en musici) mogen hun activiteiten 
verder uitoefenen, mits controle. 

C. - Voorstellen. 

Deze diensten zouden kunnen afhangen van de gewestelijke machten 
die de verschillende regelingen zouden treffen in verband met vesti­ 
ging, werking enz. 

JI. - Bekendmaking van de openstaande betrekkingen en van de col­ 
lectieve afdankingen. 

A. - Wettelijke basis : 

Wet van 14 februari voor economische expansie, sociale vooruitgang 
en financieel herstel (Belgisch Staatsblad van 15 februari 1961), art. 18 
tot 21, koninklijk besluit van 5 december 1969. 

B. - Voorwerp : 

De wet van 14 februari 1961 machtigt de Koning ertoe : 

1) de recrutering, de afdanking of het tijdelijk werkloosstellen van 
werknemers of van zekere categorieën werknemers aan een vooraf­ 
gaande toelating of verklaring te onderwerpen. 

2) aan de werkgevers op te leggen aan de Rijksdienst voor Arbeids­ 
voorziening alle of een gedeelte van de openstaande betrekkingen in 
hun onderneming mede te delen. -Van deze mogelijkheid werd slechts 
gebruik gemaakt om aan de werkgevers die minder dan 20 werk· 
nemers te werk stellen : 

- aan de gewestelijke Bureaus bij de R. V. A. elke betrekking 
bekend te maken die minstens 3 werkdagen openstaat; 
- aan de gewestelijke bureaus bij de R. V. A. de collectieve afdan­ 

kingen bekend te maken. 

C. - Voorstellen : 

De Gewestraden zouden deze materie kunnen beheren, vermits zij 
op plaatselijk vlak reeds ver georganiseerd is. 

III. - Plaatsing bij de Overheid, 

A. - Wetteliike basis : 

Koninklijk besluit van 20 december 1963 met betrekking tot de 
tewerkstelling en de werkloosheid - artikelen 161-170. 

B. - Voorwerp : 

Vergoede werklozen mogen ter beschikking worden gesteld van 
een rijksadministratie, van een provincie, een gemeente of een open· 
bare instelling, voor werken die normaal niet kunnen verricht worden 
door het personeel waarover die besturen beschikken. 

De werklozen genieten, ten laste van het Bestuur die hen tewerk­ 
stelt, de bezoldiging normaal verbonden aan de uitgeoefende functie, 
maar het Bestuur ontvangt van de R. V. A. een tussenkomst van 250 F 
per dag en per werkloze. 
Deze tussenkomst wordt op 380 F gebracht wanneer het een gehan­ 

dicapte of een werkloze van gevorderde leeftijd betreft. 
Het betrokken openbaar Bestuur richt een aanvraag in bij het 

gewestelijk bureau. 
De toelating wordt verleend door de Minister van Tewerkstelling 

en Arbeid. 
Wanneer het om dringende en occasionele werken gaat, mag de 

toelating verleend worden door de directeur van het gewestelijk 
bureau voor een maximum duur van 3 werkdagen. 
De werklozen worden betaald door tussenkomst van het Centraal 

Bestuur van de R. V. A. die de bijdragen van de openbare besturen 
terugwint door tussenkomst van het Gemeentekrediet, voor de ge­ 
meenten, en bij de andere openbare besturen volgens de modaliteiten 
mer hen overeengekomen. 
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C. - Propositions : 

Il est souhaitable que les régions puissent intervenir dans le place­ 
nient auprès des Pouvoirs publics. Elles pourraient par exemple définir 
une procédure et des conditions d'intervention différenciées. Elles pour­ 
raient faire preuve de beaucoup de souplesse en raison des difficultés 
que connaît tout ou partie de leur territoire en prenant des mesures 
spécifiques ou temporaires. 

Le problème du financement pourrait être réglé en tenant compte 
d'une part de la régionalisation de ro. N. E. M. et d'autre part des 
possibilités d'intervention financière de la région dans les limites de la 
dotation globale. 

SOUS-SECTION II. 

La formation et Ja reconversion professionnelles. 

1. - Les structures, 

A. - Base légale : 

Arrêté-loi du 28 décembre 1944 concernant la sécurité sociale des 
travailleurs (art. 7). 

Arrêté royal du 20 décembre 1963 relatif à l'emploi et au chômage 
(Titre II: l'Emploi - Chapitre III - art. 72 et suiv.). 

B. - Objet » 

a) Formation professionnelle organisée par l'O. N. E. M. 

1) Bénéficiaires : 

a) les travailleurs salariés et indépendants âgés de 18 ans au moins 
et qui ont exercé une activité professionnelle (travailleurs licenciés - 
fermeture d'entreprises); 

b) les chômeurs indemnisés. 

2) Obie: de la formation : 

- soit la réadaptation ou le perfectionnement dans la profession 
ou le métier propre; 
- soit l'apprentissage d'une autre profession ou d'un autre métier 

salarié. 

3) Nature de la formation : 

- cours du jours et cours du samedi; 
- cours de base, de qualification, de spécialisation, de perfection- 

nement du second degré. 

4) Durée de la formation 

- maximum 12 mois. 

5) Lieu où la formation est dispensée. 

- soit dans des centres créés par !'O. N. E. M. (en 1972 ± 8 000 
formations); 
- soit dans ces centres établis dans des entreprises et placés sous 

l'autorité et le contrôle de l'O. N. E. M. (en 1972 ± 3 000 formations). 

6) Procédure : 

Chaque année, l'O. N. E. M. établit un planning pour l'année sui­ 
vante. 

A cette fin, 

- Il invite chacun de ses 29 bureaux régionaux à étudier le planning 
de l'année en cours et à faire des propositions en vue de son adapta­ 
tion aux besoins de la région (dédoublement, réduction ou suppression 
de sections existantes - création de sections nouvelles, en distinguant 
les formations dites de base, de qualification, de spécialisation ou de 
perfectionnement. 
- Chaque bureau régional est tenu de soumettre le résultat de son 

étude à la commission consultative instituée auprès de lui (cette 
commission est composée de 4 à 6 représentants des organisations 
d'employeurs et de 4 à 6 représentants des organisations des travail­ 
leurs de la région). 

La commission amende le projet du bureau régional. 
- Les propositions du bureau régional accompagnées de l'avis de 

la commission consultative sont transmises à I' Administration centrale 
de ro. N. E. M. qui les examine à son tour en tenant compte particu­ 
lièrement des pénuries de main-d'œuvre enregistrées, elle s'efforce 
d'éliminer les doubles emplois éventuels. 

C. - Voorstel/en : 

Het is wenselijk dat de gewesten kunnen tussenkomen bij de plaat­ 
sing bij de overheid. Zij zouden bij voorbeeld een procedure kunnen 
uitwerken alsook gedifferentieerde tusscnkomsrvoorwaarden. Zij zou­ 
den van veel soepelheid kunnen getuigen bij het nemen van specifieke 
of tijdelijke maatregelen wegens de moeilijkheden die het geheel of 
een gedeelte van hun grondgebied zouden kennen. 
Het probleem van de financiering zou kunnen geregeld worden 

door rekening te houden, enerzijds met de regionalisatie van de 
R. V. A. en anderzijds met de tussenkomstmogelijkheden van het 
Gewest, binnen de perken van de globale dotatie. 

ONDERAFDELING ll. 

De beroepsopleiding en de omscholing. 

1. - Structuren. 

A. - Wettelijke basis 

Besluitwet van 28 december 1944 inzake de sociale zekerheid 
der werknemers (art. 7). 

Koninklijk besluit van 20 december 1963 betreffende de tewerkstel­ 
ling en de werkloosheid (Titel li : Tewerkstelling - Hoofdstuk III - 
art. 72 e.v.). 

B. - Voorwerp : 

a) Beroepsopleiding door de R. V. A. georganiseerd 

1) Begunstigden : 

a) de gesalarieerde en onafhankelijke werknemers die minstens 18 
jaar oud zijn en die een beroepsactiviteit hebben uitgeoefend (afge­ 
dankte werknemers - sluiting van de ondernemingen); 

b) de vergoede werklozen. 

2) Voorwerp van de opleiding : 

- hetzij de aanpassing of de volmaking in het kader van het 
beroep of de stiel zelf; 
- hetzij het aanleren van een ander beroep of bezoldigde stiel. 

3) Aard van de opleiding : 

- dagcursussen en zaterdagcursussen; 
- basis-, kwalificatie-, specialisatie-, volmakings-, tweede graadscur- 

sussen. 

4) Duur van de opleiding : 

- maximum 12 maanden. 

5) Plaats waar de opleiding verstrekt wordt : 

hetzij in de centra door de R. V. A. opgericht (in 1972 ± 8 000 oplei­ 
dingen); 
- hetzij in centra in ondernemingen opgericht en onder het gezag 

en de controle van de R. V. A. geplaatst (in 1972 ± 3 000 opleidingen). 

6) Procedure : 

Ieder jaar stelt de R. V. A. een planning op voor het volgend jaar. 

Te dien einde : 

- nodigt hij ieder jaar elk van zijn 29 gewestelijke bureaus uit 
om de planning van het lopend jaar te bestuderen en om voorstellen 
te doen met het oog op zijn aanpassing aan de noden van het gewest 
(ontdubbeling, schepping van nieuwe afdelingen, onderscheid makend 
tussen de zogenaamde basisopleiding, qualificatie-, specialisatie- of 
volmakingsopleidingen). 
- is ieder gewestelijk bureau gehouden de uitslag van zijn studie 

voor te leggen aan de consultatieve commissie (deze commissie is 
samengesteld uit 4 tot 6 vertegenwoordigers van de werkgeversorga­ 
nisaties en 4 tot 6 vertegenwoordigers van de werknemersorganisaties 
in het gewest). 
De commissie amendeert het ontwerp van het gewestelijk bureau. 
- De voorstellen van het gewestelijk bureau met het advies van 

de consultatieve commissie worden doorgezonden naar het Centraal 
Bestuur van de R. V. A. die ze op zijn beurt onderzoekt, rekening 
houdend in het bijzonder met de aangegeven schaarste aan arbeids­ 
krachten; hij tracht zoveel mogelijk overlapping te vermijden. 
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- I.e dossier est transmis ensuite aux : 

- Commissions consultatives nationales spécialisées. (1. Construction 
- 2. Métal - 3. Textile et bonneterie -- 4. Employés - 5. Femmes 
- 6, Jeunes). 

Celles-ci ont pour mission : 

1) d'émettre un avis sur le planning envisagé; 
2) d'étudier les programmes de formation afin de les adapter aux 

exigences techniques de l'industrie; 
3) d'organiser les examens des candidats moniteurs et d'élaborer 

les programmes d'examen de fin de stage à l'intention des travailleurs 
formés. 

- La décision est prise par le Comité de gestion de l'Office natio­ 
nal de l'Emploi composé également paritairernent (7 représentants des 
employeurs et 7 représentants des travailleurs). 

- En cours d'exercice, le planning établi peut être complété ou 
modifié selon que la situation l'exige. Chaque fois la décision est prise 
par le Comité de gestion sur avis de la Commission consultative 
régionale. 

b) Formations subventionnées par l'O. N. E . .M. 

1. Centres agréés. 

Des centres de formation professionnelle créés par l'initative pnvee 
peuvent être agréés par le Ministre de l'Emploi et d11 Travail sur avis 
du Comité de gestion. 
Ils bénéficient d'une intervention financière de i'O. N. E. M. (actuel­ 

lement de tels centres ont été agréés pour les charbonnages et pour 
l'industrie forestière). 

2. Formations dispensées par {es entreprises m création, en exten­ 
sion ou en reconversion. 

Ces formations peuvent donner lieu à une intervention financière 
de l'O. N. E. M. dont l'importance varie selon que l'entreprise est 
située ou non dans une zone de développement. 
La décision est prise par le Ministre de l'Emploi et du Travail sur 

proposition du Comité de gestion de !'O. N. E. M. 

3. Formations individuelles dans les entreprises. 

Ces formations sont réservées aux chômeurs indemnises. 
La décision est prise par le directeur du bureau régional. 

4. Formations dans une école technique. 

Cette possibilité est également réservée aux chômeurs indemnisés. 

La décision est prise par le directeur du bureau régional. 

C. - Propositions : 

La région pourrait s'occuper de la totalité de ce secteur et décider 
notamment la création, la reconversion ou la fermeture d'un centre, 
ainsi que les moyens financiers à accorder à la réalisation de la poliri­ 
que de formation et de reconversion professionnelle, sous la réserve 
qui a été faite dans la note particulière au début de ce chapitre. 

II. - Les incitants. 

A. - Base légale. 

Loi du 1er juillet 1963 (Moniteur belge du 17 juillet 1963) portant 
instauration de l'octroi d'une indemnité de promotion sociale. 

Loi du 10 avril 1973 accordant des crédits d'heures aux travailleurs 
en vue de leur promotion sociale. 

B. - O/Jiet: 

a) Stimuler les travailleurs à acquérir et à parfaire leur formation 
et contribuer ainsi à élever la mobilité professionnelle et le standing 
social, 

Cette loi dispose notamment que des indemnités de promotion 
sociale peuvent être accordées aux travailleurs qui ont terminé avec 
succès un cycle de cours ressortissant à l'enseignement du soir ou du 
dimanche, leur permettant d'améliorer leur qualification professionnelle. 

- Het dossier wordt verder overgemaakt aan : 

- De gespecialiseerde nationale consultatieve commissies (1. Bouw- 
bedrijf, 2. Metaal, 3. Textiel- en breiîndustric, 4. Bediende, 5. Vrou­ 
wen, 6. Jongeren). 

Deze hebben tot taak 

1) advies uit te brengen over de overwogen planning; 
2) de vormingsprogramma's te bestuderen teneinde ze .1,111 te passen 

aan de technische eisen van de industrie; 
3) examens in te richten voor de kandidurcn-rnonirors en einde­ 

srageexamenprogramma's uit te werken voor de opgeleide werk­ 
nemers. 

- De beslissing wordt genomen door het beheerscomité van de 
Rijksdienst voor Arbeidsvoorziening die eveneens paritair is samen­ 
gesteld : 7 bediendenvertegenwoordigers en 7 arbeidersvertegenwoor­ 
digers. 
- In de loop van het jaar mag de planning aangevuld of gewijzigd 

worden volgens wat door de omstandigheden gevorderd wordt, Telkens 
wordt de beslissing getroffen door de beheerscommissie op advies 
van de gewestelijke consultatieve Commissie. 

b) Opleidmgen door de R. V. A. gesteund 

1. Aangenomen centra. 

Centra voor beroepsopleiding op privaat initiatief opgericht mogen 
worden aangenomen door de Minister van Tewerkstelling en Arbeid 
op advies van het Beheerscomité. 
Zij genieten een financiële tussenkomst van de R. V. A. (tot hiertoe 

werden dergelijke centra aangenomen voor de koolmijnen eu voor 
de bosnijverheid). 

2. Opleiding verstrekt door ondernemingen die opgericht, uitgebreid 
of omgeschakeld worden. 

Die opleidingen mogen aanleiding geven tot een financiële tussen­ 
komst van de R. V. A., waarvan de omvang verschilt naargelang 
de onderneming al dan niet gelegen is in een ontwikkelingszone. 
De beslissing wordt getroffen door de Minister van Tewerkstelling 

e11 Arbeid op voorstel van het beheerscomité van de R. V. A. 

3. Individuele opleiding in de ondernemingen. 

Die opleiding is voorbehouden voor vergoede werklozen. 
De beslissing wordt getroffen door de directeur van het gewestelijk 

bureau. 

4, Opleiding in een technische school. 

Die mogelijkheid wordt eveneens voorbehouden voor vergoede 
werklozen. 
De beslissing wordt getroffen door de directeur van het geweste­ 

lijk bureau. 

C. - Voorstellen : 

Het gewest zou zich kunnen bezighouden met gans deze sector en 
ondermeer beslissen over de oprichting, de hervorming of de sluiting 
van een centrum, evenals over de financiële middelen die moeten 
worden toegekend voor de verwezenlijking van het beleid inzake 
beroepsopleiding en omschakeling onder voorbehoud van wat gezegd 
werd in de bijzondere noot aan het begin van dit hoofdstuk. 

Il. - De Stimuli. 

A. - Wettelijke basis : 

Wet van 1 juli 1963 (Belgisch Staatsblad van 17 juli 1963) hou­ 
dende toekenning van een vergoeding voor sociale promotie. 
Wet van 10 april 1973 waarbij aan de werknemers kredieturen wor­ 

den toegekend met het oog op hun sociale promotie. 

B. - Voorwerp : 

a) De werknemers aanzetten om een opleiding te verwerven en te 
volmaken en aldus bijdragen tot de beroepsmobiliteit en de sociale 
standing. 

De wet bepaalt ondermeer dat vergoedingen voor sociale promotie 
mogen toegekend worden aan werknemers die met succes een cur­ 
sussencyclus hebben beëindigd in het avond- of zondagsonderwijs, die 
hen in de mogelijkheid stelt hun beroepskwalificaties te verbeteren. 
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Organes de décision : 

- pour les travailleurs salariés : le Ministère de l'Emploi et du 
Travail; 
- pour les travailleurs indépendsnrs et les aidants : le Ministère des 

Classes moyennes, le Ministère de l'Agriculture. 

b) Définition : 

Crédits d'heures : droit de s'absenter du travail pendant un certain 
nombre d'heures en compensation des heures de cours de promo­ 
tion sociale, avec maintien de la rémunération normale. 

Bénéficiaires : uniquement les travailleurs salariés du secteur privé. 
Exclus actuellement : travailleurs du secteur public, enseignants, indé­ 
pendants. 

Possibilités d'élargir le régime par un arrêté royal délibéré en Con- 
seil des Ministres : 

- à d'autres travailleurs; 
- pour d'autres cours; 
- avc:c d'autres modalités. 

Conditions : 

- travailleurs de: moins de 40 ans; 
- travailleurs à temps plein; 
- suivre des cours de promotion sociale (soir, W. E.) organisés, 

subventionnés ou reconnus par l'Etat; 
- produire une attestation d'inscription; 
- suivre: les cours avec assiduité; 
- nombre d'heures : 1/• des heures de cours suivis; 
- utilisation soit : - en totalité avant les examens - ou 1/r pen- 

dant l'année, 1/1 avant les examens, ou autrement (petites entreprises 
de 10 travailleurs); 
- avoir suivi et réussi au moins une année (cours de promotion 

sociale). 

- financement : 
1/1 par l'Etat; 
1/1 par les employeurs (cotisation système O. N. S. S-)- 

- régime transitoire : 

72/73 : si cours suivis et examens réussis : au moins 2 années; 
73/74 : si cours suivis et examens réussis : au moins 1 année. 

C. - Propositions : 

Ce domaine pourrait rester de la compétence: du pouvoir central. 

En effet, on imagine mal que des travailleurs puissent être encou- 
ragés différemment dans la poursuite ou la réussite d'études similaires. 

SOUS-SECTION III. 

Les aides diverses. 

I. - Les chômeurs difficiles à placer. 

A. - Bas« légalt! : 

Art!té royal du 20 décembre 1%3 relatif à l'emploi et au chômage 
(art. 53 à 56). 

B. - Obittt: 
L'O. N. E. M. peut accorder une intervention financière dans la 

rémunération des chômeurs difficiles à placer, recrutés à son inter­ 
vention par le secteur privé. 

Cette intervention peut être accordée pour une: durée maximum 
d'un an. 

L'entreprise intéressée doit introduire une demande auprès du 
bureau régional compétent qui statue. 
Le paiement est assuré par l'Administration centrale de !'O. N. E. M- 

Il. - Les frais de réinstallation des chômeur», 

A. - Bas« Uga/4 : 

Arrêté royal du 20 décembre 1963 relatif à l'emploi et au chômage 
(art. 54 à 67). 

Beslissingsorganen : 

- voor de bezoldigde werknemers : het Ministerie van Tewerkstel­ 
ling en Arbeid; 
- mor de zelfstandigen en de helpers : het Ministerie van Mid­ 

denstand, het Ministerie van Landbouw. 

b) Definities : 

Kredieturen : rechr om het werk gedurende een zeker aantal uren 
te verlaten ter compensatie van de gevolgde lesuren van de cursussen 
van sociale promotie, met behoud van de normale bezoldiging. 

Hegttnstigden : enkel de werknemers uit de pnvare sector. Worden 
thans uitgesloten : werknemers van de publieke sector, onderwijzend 
personeel, zelfstandigen. 

Mogelijkheid het regime bij een in Ministerraad overlegd koninklijk 
besluit uit te breiden : 

- tot andere werknemers; 
- voor andere cursussen; 
- met andere modaliteiten. 

Voorwaarden : 

- werknemers van minder dan 40 jaar oud; 
- werknemers met volle dagtaak; 
- cursussen volgen voor sociale promotie ('s avonds, week-ends) 

ingericht, gesteund of erkend door de Staat; 
- een inschrijvingsattest voorleggen; 
- de cursussen mec stiptheid volgen; 
- aantal uren : 1/1 van de gevolgde lesuren; 
- gebruik : hetzij : - volledig vóór de examens - hetzij de 1/1 

gedurende: het jaar, 1/1 vóór de examens of anders (kleine onderne­ 
mingen van 10 arbeiders); 
- minstens één jaar hebben gevolgd en erin geslaagd zijn (cur- 

sussen vau sociale promotie); 

- financiering : 

1/1 door de Staat; 
1/1 door de werkgevers (bijdragensysteem R. M. Z.); 

- overgangsregime : 

72/73 : indien lessen gevolgd en examens geslaagd : minstens 2 jaar; 
73/74 : indien lessen gevolgd en examens geslaagd : minstens l jaar. 

C. - Voorstellen : 

Dit domein zou tot de bevoegdheid kunnen blijven van het c:entraal 
gezag. 

Men kan zich inderdaad moeilijk indenken dat werknemers op 
verschillende wijzen zouden aangemoedigd worden tot het voonzetten 
van of het slagen in gelijkaardige studies. 

ONDERAFDELING ID. 

De verschillende h1llp11erstrekkingm. 

I. - De moeilijk te plaatsen werklozen. 

A. - Wettttliike basis: 

Koninklijk besluit van 20 december 1963 betreffende arbeidsvoor­ 
ziening en werkloosheid (art. 53 tot 56). 

B. - Voorwerp : 

De R. V. A_ mag een financiële: tussenkomst toekennen voor de: 
bezoldiging van moeilijk te: plaatsen werklozen, die op haar tussen­ 
komst door de private: sector gerecruteerd worden. 

De betrokken onderneming moet een aanvraag indienen bij het 
bevoegd gewestelijk bureau die de beslissing treft. 
De betaling wordt verzekerd door het Centraal Bestuur van de 

R-Y.A. 

II. - Kosten van nieuwe installatie der werklozen, 

A. - Wettelijke basis: 

Koniol<lïjk besluit van 20 december 1963 betreffende arbeidsvoor­ 
ziening en werkloosheid (art. 59 tot 67). 
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B. - Ob/et: 

Intervention dans les frais de réinstallation des chômeurs qui som 
obligés de s'installer dans une nouvelle résidence pom occuper un 
nouvel emploi ou pour recevoir une formation professionnelle. 

Le chômeur doit introduire une demande d'autorisation avant le 
changement de résidence, auprès du directeur du bureau régional dans 
le ressort duquel il réside. 
L1 décision est prise par ce directeur. La demande de rembourse­ 

ment des frais exposés doit être introduire auprès du directeur du 
bureau régional dans le ressort duquel l'emploi est occupé. 

La décision est prise par ce directeur. Ces décisions sont suscep­ 
tibles d'un recours devant !e Comité de gestion de l'O, N. E. M. 

Les interventions sont liquidées par I' Administration Centrale de 
l'O.N.E.M. 

Intervention financière dans les frais <le réinstallation des travailleurs 
q11alifiés ou spécialisés non chômeurs qui doivent changer de lieu de 
résidence pour être mis ou rester à la disposition d'un employeur 
qui procède à la création d'une entreprise ou à l'extension ou à la 
reconversion de son entreprise dans le ressort d'un des bureaux régio­ 
naux dont la liste est dressée par le Ministre de l'Emploi et du 
Travail, après avis du Comité de gestion. 

Le travailleur doit introduire la demande auprès du directeur du 
bureau régional dans le ressort duquel l'entreprise est établie. 

Si le Ministre de l'Emploi et du Travail autorise l'octroi de l'inter­ 
vention financière envisagée, la décision est prise, pour chaque cas, par 
le directeur du bureau régional. 

Un recours contre sa décision est ouvert auprès du Comité de 
gestion de ro. N. E. M. 

C. - Propositions (I et li) , 

On pourrait concevoir que les Régions puissent régler ces deux 
formes d'aide. 

Elles pourraient, par exemple, être chargées de la fixation Je la 
procédure et des divers critères d'intervention. 

Le problème du financement pourrait être réglé en tenant compte 
d'une part des possibilités d'intervention financière de la région dans 
les limites de la dotation globale. 

III. - Aide à la création, à l'extension ou à la reconversion des 
entreprises. 

A. - Base légale 

Arrêté royal du 20 décembre 1963 relatif à l'emploi et au chômage 
(an. 76 à 81). 

B. - Obiet: 

Octroi d'une aide financière et, le cas échéant, d'une aide technique, 
par l'Office national de l'Emploi, aux entreprises qui sont créées, qui 
subissent une extension ou qui sont reconverties; cette aide doit con­ 
tribuer à accroître le volume de l'emploi, à favoriser la promotion du 
travail et à réduire le risque de chômage résultant de la reconversion. 

L'aide porte sur 3 domaines : 

a) Collaboration entièrement gratuite des services de placement, 
psychotechniques et médicaux de l'O. N. E. M. pour la sélection du 
personnel à recruter. 

b) Formation professionnelle : 

1° Aide technique : priorité d'accès aux centres de formation pro­ 
fessionnelle gérés ou subsidiés par l'O, N. E. M., en faveur des tra­ 
vailleurs que l'entreprise désire engager ou reconvertir; 

20 Intervention financière dans les frais de formation des travail­ 
leurs formés par l'entreprise. 

Cette intervention représente 25 '1/o des rémunérations et des charges 
sociales d'une part des travailleurs à former, d'autre part des moni­ 
teurs. 
Ce pourcentage est porté à 35 % si l'entreprise est située dans une 

• zone de développement » et peut, sous certaines conditions, atteindre 
45 % lorsqu'il s'agit d'une entreprise qui s'établit ou qui s'étend dans 
une région où la fermeture des charbonnages est de nature à influencer 
la situation économique ou sociale. 
Ces pourcentages respectifs sont encore augmentés pour autant que 

la formation concerne des travailleurs âgés de plus de 50 ans. 
Si le stage de formation doit s'effectuer à l'etranger ou si des moni­ 

teurs sont recrutés à l'étranger, pour une période déterminée, en vue 

B. - Voorwerp : 

Tussenkomst in de kosten v,111 nieuwe insr.illarie der werklozen die 
verplicht zijn zich in een nieuw verblijf re vestigen om een nieuwe 
betrekking aan te g.iun of om een beroepsopleiding te volgen. 

De werkloze moer een toelatingsaanvraag mdiencn, vóór de vernnde­ 
ring van verblijfplaats, bij het gewestelijk bureau bevoegd voor het 
gebied waarin de verblijfplaats zich bevindt. 
De beslissing wordt door dc:c directeur genomen. De aanvraag tot 

terugbetaling van de kosten moet ingediend worden bij de directeur 
van het gewestelijk bureau bevoegd voor het gebied waar de betrek­ 
king aangegaan wordt. 
De beslissing wordt door die directeur getroffen. Die beslissingen 

kunnen het voorwerp uitmaken van een verhaal voor het beheers­ 
comité van de R. V. A. 
De tussenkomsten worden uitbetaald door het Centraal Bestuur van 

de R. V.A. 
Financiële tussenkomst in de kosten van nieuwe installatie van 

gekwalificeerde of gespecialiseerde niet werkloze werknemers, die 
van verblijfplaats moeten veranderen om ter beschikking gesteld te 
worden of te blijven van een werkgever die overgaat tot het oprichten 
van een onderneming of tot de uitbreiding of de omschakeling van 
zijn onderneming in het bevoegdheidsgebied van één van de geweste­ 
lijkc bureaus waarvan de lijst opgesteld is door de Minister van 
Tewerkstelling en Arbeid, na advies van het beheerscomité. 
De werknemer moet zijn aanvraag indienen bij de directeur van 

het gewestelijk bureau bevoegd voor het gebied waar de onderneming 
opgericht is. 

Indien de Minister van Tewerkstelling en Arbeid het toekennen van 
de overwogen financiële tussenkomst toelaat, wordt voor elk geval de 
beslissing getroffen door de directeur van het gewestelijk bureau. 

Een verhaal tegen zijn beslissing staat open bij het beheerscomité 
van de R. V. A. 

C. - Voorstellen (I en Il) 

Men zou kunnen aannemen dat de Gewesten deze twee hulpmoge­ 
lijkhcdcn zouden regelen. 
Zij zouden bijvoorbeeld belast worden met het vaststellen van de 

procedure en van de verschillende tussenkomsrcriteria. 
De financiering zou kunnen geregeld worden door rekening te 

houden met de tussenkornstmogelijkheden van het gewest binnen de 
perken van de globale dotatie. 

III. - Hulpverlening bi] de oprichting, de uitbreiding of de omschake­ 
ling van de ondernemingen. 

A. - Wettelijke basis : 

Koninklijk besluit van 20 december 1963 betreffende arbeidsvoor­ 
ziening en werkloosheid (art. 76 tot 81). 

B. - Voorwerp: 

Toekenning van financiële hulp, en desgevallend van technische 
hulp door de Rijksdienst voor Arbeidsvoorziening, aan de ondernemin­ 
gen die opgericht, uitgebreid of omgeschakeld worden; die hulp moet 
bijdragen tot de aangroei van het tewerkstellingsvolume, tot de bevor­ 
dering van de arbeidspromotie en tot de beperking van het werk­ 
loosheidsrisico door de omschakeling teweeggebracht. 

De hulpverstrekking slaat op 3 gebieden : 

a) Volledig kosteloze medewerking van de plaatsingsdiensten, me­ 
dische en psychotechnische diensten van de R. V. A. voor de selectie 
van het aan te werven personeel. 

b) Beroepsopleiding : 

1° Technische hulp : voorrang van toegang tot de beroepsopleldings­ 
centra door de R. V. A. beheerd of gesubsidieerd, ten gunste van de 
werknemers die de onderneming wenst aan te werven of om te 
schakelen; 

2° Financiële tussenkomst in de opleidingskosten van werknemers 
door de onderneming opgeleid. 

Die tussenkomst vertegenwoordigd 2S % van de bezoldigingen en 
sociale lasten, van de op te leiden werknemers enerzijds, van de oplei­ 
ders anderzijds. 
Dat percentage wordt opgevoerd tot 35 % indien de onderneming 

gevestigd is in een vestigingszone en mag, onder zekere voorwaarden, 
45 % bereiken wanneer het gaat om een onderneming die opgericht 
of uitgebreid wordt in een streek waar de sluiting van de koolmijnen 
van aard is om de economische en sociale toestand te beïnvloeden. 

Die verscheidene percentages worden nog verhoogd indien de oplei­ 
ding verstrekt wordt aan werknemers die meer dan 50 jaar oud zijn. 

Indien de opleidingsstage in het buitenland moet doorgaan of indien 
de opleiders in het buitenland worden aangeworven, voor een bepaalde 
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de former techniquement Ic personnel de l'entreprise belge, l'inter­ 
ven tion peut atteindre 50 % des rérnunérnuons, des charges sociales, 
des tr.us d'un voyage aller-retour cr de; uidcuuurés de séjour. 

c) La réinstallation des travailleurs. 

Intervention fiuancièrc dans les frais de voyage et de déménage­ 
mcnr des travailleurs gui doivent changer de résidence pour être 
occupés dans une entreprise bénéficiaire Je l'aide de ro, N. E .. M. 

L'entreprise introduit sa demande auprès des Bureaux régionaux 
de ro. N. E. M. 

Après instruction du dossier par les services de l'O. N. E. M., le 
Comité de gestion de l'O. N. E. M. est appelé /, prendre une décision. 

Si · Ja décision est favorable, elle est soumise à l'approbation du 
Ministre de l'Emploi et du Travail. • 

C. - Propositions : 

Ce point dans son ensemble pourrait être confié à la Région. 

On pourrait concevoir aisément que la collaboration technique 
en matière de sélection et de formation prioritaire ainsi que l'instruc­ 
tion des dossiers et la décision puissent erre régionalisées. 

Quant aux interventions financières, elles doivent s'inscrire dans 
le cadre des décisions de la C. E. E. 

IV. - Les aides aux travailleurs licenciés par suite de fermeture de 
I' entreprise qui les occupe. 

1. Travailleurs des industries du charbon et de l'acier. 

A. - Base légale : 

Loi du 25 juin 1952 approuvant le traité instituant la C.E.C.A. 

B. - Objet: 

a) Octroi " d'aides de réadaptation • sous forme : 

- soit d'une indemnité d'attente en cas d'inoccupation ou de réem­ 
ploi non permanent; 
- soit d'une indemnité différentielle en cas de réemploi permanent 

ou de rééducation professionnelle; 
- et d'une allocation forfaitaire en cas de perte de l'avantage du 

charbon gratuit. 

b) Octroi d'aides de réinstallation en cas de changement de domi­ 
cile rendu nécessaire pour occuper un nouvel emploi. 

c) Intervention dans les frais de rééducation professionnelle des 
travailleurs qui suivent des cours soit pour se perfectionner, soie pour 
apprendre un nouveau métier. 

La charge financière est supportée à part égale par l'Etat belge et 
la C.E.C.A. 

Lorsque l'Etat belge et la C. E. C.A. ont convenu de faire appli­ 
cation des aides au profit des travailleurs d'une entreprises de l'indus­ 
trie du charbon et de l'acier, la décision en cc qui concerne l'octroi, 
le refus, le retrait ou la limitation des aides aux travailleurs intéressés 
sont de la compétence du directeur du bureau régional de 1'0. N. E. M. 
dans le ressort duquel est sirué l'entreprise qui a licencié le travailleur 
et ce, quel que soit le domicile de ce dernier. 

Les paiements sont effectués à I'intervention de l'Administration 
Centrale de l'O. N. E. M. 

C. - Propositions : 

. Bien que ce secteur dépende étroitement pour le financement de 
conditions établies au niveau de la C.E. C. A., il pourrait être 
régionalisé. 

On peur en effet imaginer que les offices régionaux instruisent les 
dossiers, procèdent au paiement. .. 

2. Travailleurs de l'industrie d11 charbon. 

A. - Base légale : 

Arrêté royal du 22 juillet 1966 allouant une prime de reclassement 
aux travailleurs victimes d'une opération de fermeture d'entreprise 
charbonnière (arrêté ministériel du 23 juillet 1966). 

periode, om het personeel v.in een Belgische on.Icmcnung technisch 
op te leiden, k.111 de tusscnkomsr 50 % bereiken v,111 de l,c,.old,grngcn, 
de sociale lasten, de kosten van één heen- en terugreis en van de 
vcrblijls vergoedingen. 

c) De nieuwe installatie der werknemers. 

Finauciclc tussenkomst in de reiskosten en de vcrhuizingskostcn van 
de werknemers die van verblijf moeten veranderen om tewerkgesteld 
re worden i11 een onderneming die de hulpverlening van de R. V. A. 
geniet. 

De onderneming dient haar aanvraag in bij de gewestelijke bureaus 
van de R. V. A. 
Na onderzoek van her dossier door de diensten van de R. V. A. 

wordt de beslissing getroffen door het behccrscornué van de R. V. A. 
Indien de beslissing gunstig is wordt zij onderworpen aan de goed­ 

keuring van de Mm is ter van T ewerksielling en Arbeid. 

C. - Voorstel: 

Dit punt zou in zijn geheel kunnen toevertrouwd worden aan het 
Gewest. 

Men zou zeer gemakkelijk kunnen aannemen dat de medewerking 
inzake selectie en prioritaire o\'leiding alsook het onderzoek der dos­ 
siers en het treffen van de bes issing geregionaliseerd zouden worden. 

De financiële tussenkomsten vallen in her kader van de beslissingen 
van de f.. E. G, 

IV. - Hulpuerstrekkingen aan werknemers ontslagen ten gevolge van 
de sluiting van de onder-neming die hen tewerkstelde, 

1. Werknemers uit de Kolen- en Staalniiverheid, 

A. - Wettelijke basis: 

Wet van 25 juni 1952 houdende goedkeuring van het E. E. G.-Ver- 
drag. 

ll. - Voorwerp : 

a) Toekenning van • aanpassingshulp ~ in de vorm van : 

- hetzij een afwachtingsvergoeding in geval van niet-tewerkstelling 
of niet voortdurende tewerkstelling; 
- hetzij een compensatievergoeding in geval van permanente re­ 

werkscelling of omscholing; 
- en een forfaitaire toelage in geval van verlies van het voor­ 

deel van kosteloze steenkool. 

b) Toekenning van herinstaltatiehulp in geval van verblijfverande­ 
ring vereist om een nieuwe betrekking aan te gaan. 

c) Tussenkomst in de kosten van omscholing van de werknemers 
die cursussen volgen, hetzij om zich te volmaken, hetzij om een nieu­ 
we stiel aan re leren. 

De financiële last wordt gedragen bij gelijke delen door de Bel­ 
gische Staat en de E.G. K. S. 

Wanneer de Belgische Staar en de E.G. K. S. overeengekomen zijn 
toepassing te maken van de hulpverstrekkingen ten gunste "an de 
werknemers van een onderneming van de kolen- en staalnijverheid, 
behoort de beslissing in verband met het toekennen, het weigeren, de 
intrekking of de beperking van de hulpversrrekkingen aan de betrok­ 
ken werknemers tot de bevoegdheid van het gewestelijk bureau van de 
R. V. A. bevoegd voor het gebied waarin de onderneming gelegen is 
die de werknemer afgedankt heeft, welk ook de woonplaats wczc 
van deze laatste. 
De betalingen geschieden door tussenkomst van het Centraal Bestuur 

van de R. V. A. 

C. - Voorstellen 

Hoewel deze sector voor de financiering nauw afhangt van de voor­ 
waarden door de E.G. K. S. gesteld, zou hij kunnen geregionaliseerd 
worden. 

Inderdaad kan men zich voorstellen dar de gewestelijke diensten 
de dossiers onderzoeken, tot de beuling overgaan, 

2. Werknemers uit de Steenkoolnijuerbeid. 

A. - Wetteliike basis : 

Koninklijk besluit van 22 juli 1966 tot toekenning van een herplaat­ 
singspremie aan de werknemer die ten gevolge van de gehele of 
gedeeltelijke sluiting of van de vermindering der activiteit van steen­ 
koolmijnen worden ontslagen (minisreriël besluit van 23 juli 1966), 
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B. - Objet : 

Octroi d'une prime de reclassement. Cet avantage est réservé aux 
travailleurs licenciés à la suite de la fermeture totale ou partielle 011 
ln réduction d'activité d'une entreprise charbonnière. 

La décision est prise par le directeur du bureau régional dans le 
ressort duquel le travailleur est domicilié. 

Les avantages sont liquidés à l'intervention de l'Administration 
Centrale de ro. N. E. M. 

3. Travailleurs des autres entreprises. 

A. - Base légale : 

Loi du 28 juin 1966 relative à l'indemnisation des travailleurs 
licenciés en cas de fermeture d'entreprise. 
loi du 30 juin 1967 portant extension de la mission du fonds 

d'indemnisation des travailleurs licenciés en cas de fermeture d'entre­ 
prise (modifiée par la loi du 28 juillet 1971). 
Loi du 20 juillet 1968 relative à l'octroi d'indemnités d'attente aux 

travailleurs victimes de certaines fermetures d'entreprises. 

Arrêté royal du 16 août 1968, exécution. 
Arrêté ministériel du 12 août 1968 relatif à la procédure d'octroi 

des indemnités d'attente. 

B. - Objet: 

a) Compenser, par l'octroi d'une indemnité à charge de l'employeur, 
Ic préjudice que peuvent subir les travailleurs licenciés en raison de 
la fermeture de leur entreprise. 
Imposer aux employeurs qui procèdent à la fermeture de leur 

entreprise, de fournir certaines informations en vue de faciliter le 
reclassement de ces travailleurs. 
b) Garantir, dans certaines limites, le paiement des rémunérations 

et indemnités dues aux travailleurs lorsque, en cas de fermeture d'entre­ 
prise, l'employeur est en défaut de s'acquitter de ses obligations. 

Les sommes payées à cette fin par le Fonds d'indemnisation des 
travailleurs licenciés en cas de fermeture d'entreprises sont récupé­ 
rables à charge de l'employeur défaillant. 
Le Fonds est géré par le Comité de gestion de l'Office national de 

l'Emploi qui statue dans chaque cas. 
L'instruction des dossiers, la liquidation des avantages et la récu­ 

pération des sommes versées auprès des employeurs défaillants sont 
assurés par l'Administration Centrale de l'O, N. E. M. 
Le Fonds est alimenté par des cotisations patronales. 

C, - Propositions 

On pourrait défendre l'opinion que ces deux secteurs doivent rester 
de la compétence du pouvoir central. 
Pourtant, il est tout aussi possible de prétendre qu'une politique 

différenciée pourrait se justifier dans les cas envisagés afin que des 
moyens efficaces et souples puissent être utilisés pour parer à des 
situations locales ou régionales défavorables. 
Dès lors, il serait opportun de régionaliser. 

V. - Intervention dans la rémunération des travailleurs touchés 
par une reconversion de I' entreprise. 

A. - Base légale : 

Arrêté royal du 20 décembre 1963 relatif à l'emploi et au chômage 
(art. 68 à 73). 

B. - Obie: : 

Octroi aux employeurs d'une intervention financière dans la rému­ 
nération des travailleurs touchés par la reconversion de l'entreprise 
qui les occupe, pendant Je temps nécessaire à cette reconversion. 

Cene mesure a pour but de maintenir à la disposition des entre­ 
prises les travailleurs devenus disponibles par suite de la réorganisa­ 
tion de l'entreprise et d'assurer à ceux-ci le maintien de leur niveau 
de vie. 
Le montant de l'intervention est égal à 90 % de la rénumération 

du travailleur touché par la reconversion. 
Le projet de reconversion ainsi que la demande d'intervention 

financière doivent être soumis à I' Administration Centrale de l'Of­ 
fice. 

Le projet présenté requiert l'approbation du Ministre de l'Emploi 
et du Travail. 

B. - Voorwerp : 

Toekenning van een hcrklnsscringsprcmic. Dit voordeel is voor­ 
behouden voor werknemers afgedankt ten gevolge van de volledige of 
gedeeltelijke sluiting of de vcrmmclcring van activiteit van een steen­ 
koolonderneming. 
De beslissing wordt getroffen door <le directeur van het gewestelijk 

bureau bevoegd voor het gebied waarin de werknemer zijn woon­ 
plaars heeft. 
De uitkeringen geschieden door toedoen van het Centraal Bestuur 

van de R. V. A. 

3. 'Werknemers uit de andere ondernemingen. 

A. - Wettelijke basis : , 

Wet van 28 juni 1966 betreffende de schadeloosstelling van de 
werknemers die ontslagen worden bij sluiting van ondernemingen. 
Wet van 30 juni 1967 tot verruiming van de opdracht van het 

Fonds tot vergoeding van de in geval van sluiting van ondernemingen 
ontslagen werknemers (gewijzigd bij de wet van 28 juli 1971). 
Wet van 20 juli 1968 betreffende de toekenning van wachtgelden 

aan de werknemers die getroffen worden door sommige sluitingen 
van ondernemingen. 
Koninklijk besluit van 16 juli 1968 (uitvoeringsbesluit). 
Ministeriël besluit van 12 augustus 1968 betreffende de procedure 

van toekenning der wachtgelden. 

B. - Voorwerp : 

a) Door het toekennen van een vergoeding ten laste van de werk­ 
gever het nadeel vergoeden dat werknemers, afgedankt wegens de 
sluiting van hun onderneming, mochten lijden. 
De werkgevers die tot de sluiting van hun onderneming overgaan 

verplichten zekere inlichtingen te verstrekken teneinde de herklassering 
van deze werknemers te vergemakkelijken. 
b) Binnen zekere grenzen de betaling van bezoldigingen en vergoe­ 

dingen aan werknemers verschuldigd verzekeren wanneer, in geval 
van sluiting van een onderneming, de werkgever in gebreke blijft zich 
van zijn verplichtingen te kwijten. 
De bedragen die daartoe zijn betaald door het vergoedingsfonds voor 

afgedankte werknemers in geval van sluiting van ondernemingen kunnen 
teruggevorderd worden van de in gebreke gebleven werkgever. 
Het Fonds wordt beheerd door het beheerscomité van de R. V. A. 

die over elk geval beslist. 
Het onderzoek van de dossiers, de kwijting van de voordelen en de 

terugvordering van de gestorte bedragen ten laste van de werkgevers 
worden door het centraal bestuur van de R. V. A. verzekerd. 
Hee Fonds wordt gestijfd door werkgeversbijdragen. 

C. - Voorstellen: 

Men zou het standpunt kunnen verdedigen dat deze beide sectoren 
tot de bevoegdheid van het centraal gezag moeten blijven behoren. 
Men kan echter even goed beweren dat een gedifferentieerde politiek 

zou kunnen gerechtvaardigd worden in de overwogen gevallen zodat 
doeltreffende en soepele maatregelen zouden kunnen aangewend wor­ 
den om lokale of gewestelijke ongunstige toestanden te verhelpen. 
Het zou derhalve gewenst zijn te regionaliseren. 

V. - Tussenkomst in de bezoldiging van de werknemers getroffen 
door een omschakeling van het bedriif- 

A. - Wettelijke basis : 

Koninklijk besluit van 20 december 1963 inzake arbeid en tewerk­ 
stelling (art. 68 tot 73). 

B. - Voorwerp: 

Aan de werkgevers een financiële tussenkomst verstrekken in de 
bezoldiging van de werknemers getroffen door de omschakeling van 
de onderneming die hen tewerkstelt, gedurende de tijd door deze 
omschakeling vereist. . 

Deze maatregel heeft tot doel ter beschikking van de ondernemingen 
de werknemers te behouden die beschikbaar werden ten gevolge van 
de reorganisatie van de onderneming en aan dezen het behoud van 
hun levensstandaard te verzekeren. 
Het bedrag van de tussenkomst is gelijk aan 90 % van de bezoldi­ 

ging van de door de omschakeling getroffen werknemer. 
Het omschakelingsontwerp alsook de aanvraag tot financiële tussen­ 

komst moeten aan het Centraal Bestuur van de R. V. A. voorgelegd 
worden. 
Het voorgesteld ontwerp moet goedgekeurd worden door de Minister 

van Tewerkstelling en Arbeid. 
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L'intervention est liquidée par I' Administration Centrale de 
l'O.N.E.M. 

C. ··~ Propositions 

Ce point pourrait également être attribué aux Régions. 
C'est ainsi que par exemple, les conditions d'octroi pourraient 

être différenciées au niveau des régions. 

SOUS-SECTION IV. 

La main-d'œuore étrangère. 

A. - Base légale 

Arrêté royal no 34 du 20 juillet 1967 (Moniteur belge du 29 juillet 
1967) relatif à l'occupation de travailleurs de nationalité étrangère. 

Arrêté royal du 6 novembre 1967 (Moniteur belge du 11 novem­ 
bre 1967) relatif aux conditions d'octroi et de retrait des autorisations 
d'occupation et des permis de travail pour les travailleurs de nationa­ 
lité étrangère, 
Arrêté royal du 12 juillet 1965 portant création auprès du Minis­ 

tère de l'Emploi et du Travail d'un Conseil consultatif de l'immi­ 
gration (Moniteur belge du 14 août 1965). 
Règlement n° 1612 du Conseil de la C. E.E. du 15 octobre 1968 

relatif à la libre circulation des travailleurs à l'intérieur de la Com­ 
munauté. 

B. - Obie: : 

La demande d'autorisation d'occuper un travailleur étranger - 
dans les cas où une telle autorisation est requise - doit être intro­ 
duite auprès du Bureau régional de l'Office national de l'Emploi. 
Celui-ci émet son avis en fonction de la situation du marché de l'em­ 
ploi. 
Le Ministre de l'Emploi et du Travail statue. 
Un droit de recours est ouvert au travailleur qui réside en Belgique 

et à qui le permis de travail est refusé. 

Un Conseil consultatif de l'immigration a pour mission d'étudier 
et d'émettre des avis sur les problèmes sociaux, économiques et admi­ 
nistratifs posés par l'immigration et notamment : 

- l'étude des mesures tendant à assurer, dans les meilleures con­ 
ditions, l'immigration de travailleurs migrants pour les besoins du 
pays; 
- l'examen des critères d'appréciation des demandes de permis de 

travail; 
- l'examen des demandes tendant à recruter des contingents de 

travailleurs migrants; 
- l'étude des mesures destinées à promouvoir l'accueil et l'intégra­ 

tion des travailleurs migrants et de leurs famille. 

La comrmssion comprend des représentants des Ministères inté­ 
ressés et des organisations les plus représentatives des employeurs et 
des travailleurs, des membres présentés par les gouverneurs des pro­ 
vinces de Brabant, Hainaut, Liège et Limbourg, un membre repré­ 
sentant I'Economische Raad voor Vlaanderen et un membre représen­ 
tant le Conseil économique wallon. 

C. - Ptoposiüons : 

Il faut noter qu'en cette matière, les travailleurs ressortissant à un 
pays de la C.E. E. ne sont pas considérés comme des étrangers. 
Les besoins en main-d'œuvre étrangère, les mesures d'accueil et 

d'assistance lors de l'installation ... , sont des éléments qui pour.raient 
faire l'objet d'études et de décisions au niveau de chaque région. 

En ce qui concerne l'octroi de permis de travail, le contrôle admi­ 
nistratif, la police des étrangers, . . . la compétence du législateur natio­ 
nal peut subsister. 

SOUS-SECTION V. 

Le reclassement des handicapés. 

A. - Base légale : 

Loi du 16 avril 1963 (Moniteur belge du 23 avril 1963) relative 
au reclassement social des handicapés. 

B. - Obiet : 

Une politique active de l'emploi doit tendre à valoriser tout Ie 
potentiel de main-d'œuvre disponible ou récupérable. 

De tussenkomst wordt gekweten door het Centraal Bestuur van de 
R. V.A. 

C. - Voorstellen : 

Dit punt zou ook aan de Gewesten kunnen toevertrouwd worden. 
Aldus zouden bij voorbeeld de toekenningsvoorwaarden op het 

niveau van de gewesten kunnen gedifferentieerd worden. 

ONDERAFDELING IV. 

Buitenlandse arbeidskrachten. 

A. - Wettelijke basis : 

Koninklijk besluit nr 34 van 20 juli 1967 (Belgiscb Staatsblad van 
29 juli 1967) betreffende de tewerkstelling van werknemers van vreem­ 
de nationaliteit. 

Koninklijk besluit van 6 november 1967 (Belgiscb Staatsblad van 
11 november 1967) betreffende de voorwaarden van toekenning en 
intrekking van de arbeidsvergunningen en arbeidskaarten voor werk­ 
nemers van vreemde nationaliteit. 

Koninklijk besluit van 12 juli 1965 tot oprichting van een Advise­ 
rende Raad voor de immigratie (Belgisch Staatsblad van 14 augus­ 
tus 1965). 

Verordening n' 1612 van de E. E. G.-Raad van 15 oktober 1968 met 
betrekking tot het vrij verkeer van werknemers binnen de Gemeen­ 
schap. 

B. - Voorwerp: 

De toelatingsaanvraag om een buitenlandse werknemer te werk te 
stellen - in de gevallen waarin dergelijke toelating vereist wordt - 
moet ingediend worden bij het Gewestelijk Bureau van de R. V. A. 
Deze brengt advies uit in functie van de arbeidsmarkt. 

Het Ministerie van Tewerkstelling en Arbeid beslist. 
Een verhaalrecht staat open voor de werknemer die in België 

verblijft en aan wie de arbeidsvergunning geweigerd wordt. 

Een adviserende raad voor de immigratie heeft tot taak de sociale, 
economische en administratieve vraagstukken i.v.m. de immigratie te 
bestuderen, en er advies over uit te brengen, met name : 

- de studie van maatregelen die strekken tot het verzekeren, in de 
beste omstandigheden, van de immigratie van werknemers in functie 
van de noden van het land; 
- het onderzoek van appreciatiecrireria voor de aanvragen van 

de arbeidsvergunningen; 
- het onderzoek van aanvragen strekkende tot het aanwerven 

van contingenten van immigrerende arbeiders; 
- de studie van maatregelen bestemd om het onthaal en de inte­ 

gratie van de imrnigrerende werknemers en hun familie te bevorde­ 
ren. 

De commissie omvat vertegenwoordigers van de betrokken minis­ 
teries en van de meest representatieve werknemers- en werkgeversor­ 
ganisaties, leden voorgedragen door de gouverneurs van de provincies 
Brabant, Henegouwen, Luik en Limburg, een lid-vertegenwoordiger 
van de Economische Raad voor Wallonië en een lid-vertegenwoordiger 
van de Economische Raad voor Vlaanderen. 

C. - Voorstellen : 

Men moet hier opmerken dat de werknemers afkomstig nit een lid­ 
staat van de E.E.G. niet als vreemdelingen worden beschouwd. 

De noden aan buitenlandse arbeidskrachten, de onthaal- en bij­ 
standsmaatregelen bij de installatie,... ziin elementen die het voor­ 
werp zouden kunnen uitmaken van studies en beslissingen op het 
niveau van ieder gewest. 
Wat betreft het toekennen van een arbeidsvergunning, liet admi­ 

nistratieve toezicht, de vreemdelingenpolitie; . . mag de bevoegdheid 
van de nationale wetgever behouden blijven. 

ONDERAFDELING V. 

De reclassering van minder-validen. 

A. - Wetteliike basis : 

Wet van 16 april 1963 (Belgisch Staatsbtail van 23 april 1963) be­ 
. treffende de sociale reclassering van de minder-validen. 

B. - Voorwerp : 

Eert aktieve tewerkstellingspolitiek moet strekken tot het valori­ 
seren van gans het beschikbare of recupereerbare arbeidspotentieel. 
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La loi précitée institue un « l'omis 11atio1111J de reclassement social 
des handicapés » qui a notamment pour mission de promouvoir 
l'orientation, b Iormarion, b réadaptation er la rééducarion profes­ 
sionnelles des handicapés. 

Le Fonds géré par un conseil de gestion. composé d'un président, 
de onze membre, choisis parmi les rcpréscntnnt s des organisations 
représentatives des handicapés, des employeurs et des travailleurs ainsi 
que parmi les personnes reconnues pour leur compétence dans le 
domaine de la médecine 011 de la chirurgie orthopédique; des prési­ 
dents des deux comités techniques (un comité technique social et 
u11 comité technique médical), 

Des commissions techniques régionaies sont habilitées à donner 
leur avis sur l'intervention du Fonds A l'égard d'un handicapé lors­ 
qu'elle implique un changement de la sirunriori antérieure du han­ 
dicapé soit à la demande du Fonds soit à la demande du handicapé. 

La gestion journalière du fonds est assurée par 1111 administrateur 
directeur assisté d'un adjoint. 

L'action du Fonds se manifeste, en matière d'emploi, dans deux 
domaines : 

10 Le placement soit dans le secteur privé (à l'intervention de l'Of­ 
fice national de l'Emploi) soit dans le secteur public, soit dans l'arti­ 
sanat ou dans une profession indépendante, soit dans des ateliers 
protégés. 

20 L'orientation, la formation et la réadaptation professionnelles. 
Le Fonds accorde des subsides à la création, l'aménagement, 

l'agrandissement ou l'entretien de centres ou services d'orientation 
professionnelle spécialisée agréés et de centres agréés de formation et 
de réadaptation professionnelle pour handicapés. 

Il peut également créer de tels centres. 

C. - Propositions : 

Le Fonds travaille en collaboration avec ]'O. N. E. M .. Son domai­ 
ne d'action pourrait également être régionalisé quant au placement 
et à la formation des handicapés. 

SOUS-SECTION VI. 

L'assurance-chômage. 

A. - Base légale : 

Arrêté-loi du 28 décembre 1944 concernant la sécurité sociale des 
travailleurs (art. 7). 

Arrêté royal du 20 décembre 196.3 relatif à l'emploi et au chô­ 
mage (art. 118 à 263). 
L'assurance-chômage est une branche de la sécurité sociale. 

B. - Obiet : 

Assurer aux chômeurs involontaires, aptes au travail, privés de 
rémunération et inscrits comme demandeurs d'emploi, le bénéfice 
d'allocations de chômage. 

Les demandes d'allocations de chômage doivent être introduites 
auprès d'un organisme payeur. 

Le directeur du Bureau régional statue sur le droit aux allocations 
de chômage et en détermine le montant. 

Les allocations sont payées par l'organisme payeur choisi par le 
chômeur. 

Les paiements effectués sont vérifiés par le bureau régional. le 
bénéfice des allocations de chômage ne peut être accordé aux travail­ 
leurs qui sont en état de grève ou de lock-out ou dont le chômage 
est la conséquence directe ou indirecte d'une grève, qu'avec l'autori­ 
sation du comité de gestion. 

Le chômeur a un droit de recours, auprès des juridictions du tra­ 
vail, contre les décisions du directeur du bureau régional. 

C. - Propositions : 

Ce secteur pourrait rester de la compétence du pouvoir central. 
Cependant dans les faits, l'allocation de chômage est déjà différen­ 
ciée suivant certaines zones. 

En effet, l'allocation est fonction du salaire. Or, celui-ci est fixé 
selon les zones par des décisions de commissions paritaires. 

SOUS-SECTION VII. 

LJZ formation et le perfectionnement professionnels 
dans les métiers a négoces. 

Pour le secteur des Classes moyennes, il faut noter que le terme 
• reconversion » n'est pas encore consacré dans les textes légaux 
et réglementaires. 

Voornoemde wet stelt een « N,1tio11MI T'omis voor de sociale re­ 
cî asscnng t'dll min.ier-validcn \> in, dat onder meer tot r.i.ik heeft de 
o riêur.ir ic, de opleiding, de hcrnnnpnssing en de bcroepsheropvocding 
\'~111 gd1,HHiii..:~1ptl·n te bevorderen. 

Her Fonds wordt beheerd door een /;d,rerraad, samengesteld uit een 
voo rrirtcr, elf leden gekozen onder de vertegenwoordigers van orga­ 
ni sarics die gch andicuptcn, werkgevers en wcrknrmers vcrrcgcnwoor­ 
digeu alsook onder personen bekend om hun bekwaamheid op ge­ 
bied van de geneeskunde of de orthopedische heelkunde, de voorzit­ 
ters van beide technische comités (een rcchnisch sociaal comité en 
een technisch-medisch comité). 

Gctuestetiilcc technische commissies brengen advies uit over de tus­ 
scnkornsr van het Fonds jegens een gehandicapte, die een verandering 
meebrengt in de vroegere toestand van de gehandicapte, hetzij op 
aanvraag vau het Fonds, hcrzi] op :tanvre1ag v.tn de gehandicapte, 

Het dagelijks beheer van her Fonds wordt verzekerd door een be­ 
heerder-directeur, bijgestaan door een adjunct. 

De tussenkomst van het Fonds inzake tewerkstelling grijpt plaats 
op twee gebieden : 

10 De plaatsing hetzij in de private sector (door tussenkomst van 
de R. V. A.), hetzij in de openbare sector, hetzij in de ambachten of 
in een onafhankelijk beroep, herz.ij in een beschermde werkplaats. 

2• De beroepsoriëntatie, opleiding en -beraanpassing. 
Het Fonds kent subsidies toe bij de oprichting, de inrichting, de 

vergroting of het onderhoud van aangenomen centra of diensten van 
gespecialiseerde beroepsoriëntatie of van beroepsheraanpassing voor 
gehandicapten. 

Het mag tevens dergelijke centra oprichten. 

C. - Voorstellen 

Het Fonds werkt in samenwerking met de R. V. A. Zijn actiege­ 
bied wu ook kunnen geregionaliseerd worden wat de plaatsing en de 
opleiding van behandicaptcn betreft. 

ONDERAFDELING VI. 

De toerkloosheidsverzekering. 

A - Wettelîike basis : 

Besluirwcr van 28 december 1944 betreffende de sociale zekerheid 
der werknemers (art. 7). 

Koninklijk besluit van 20 december 1963 inzake arbeid en tewerk­ 
stelling (art. 118 tot 263). 
De werkloosheidsverzekering is een der takken van de sociale 

zekerheid. 

B. - Voorwerp 

Aan onvrijwillig werklozen, tot werken bekwaam, zonder bezol­ 
diging en als werkaanvragers ingeschreven, het voordeel van werk- 
lozensteun verzekeren. · 
De aanvragen om werklozensteun moeten ingediend worden bij 

een beralingsorganisme. 
De directeur van het gewestelijk bureau beslist over het recht op 

werklozensteun en bepaalt cr het bedrag van. 
Het steungeld wordt uitbetaald door het betalingsorganisme door 

de werkloze gekozen. 
De verrichte betalingen worden nagezien door het gewestelijk bu­ 

reau. Het voordeel van de werklozensteun mag aan werklozen die 
staken of die de onderneming in staar van lock-out brengen of waar­ 
van de werkloosheid rechtstreeks of onrechtstreeks het gevolg is van 
een staking slechts toegekend worden met toelating van het beheers­ 
comité. 
De werkloze heeft een verhaalrecht bij de arbeidsgerechten tegen 

de beslissingen van de directeur van het gewestelijk bureau. 

C. - Voorstellen : 

Die sector zou 101 de bevoezdheid blijven behoren van het een­ 
ttaal gezag, ln feite is de werklozensteun reeds gedifferentieerd naar­ 
gelang van zekere gebieden. 
Het sreuneeld staat inderdaad in functie van het salaris. Dit is 

echter reeds · bepaald volgens zones door beslissingen van de paritaire 
commissies. 

ONDERAFDELINC VII. 

De beroepsopleiding en de beroepsvolmaking in de ambachten 
en neringen. 

Voor de sector van de middenstand is het begrip « omscholing » 
nog niet in de wetteksten en verordeningen opgenomen. 
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li ne sera donc question ici que de formation et de perfectionne­ 
ment professionnels, 

A. - Base légale 

Arrêté royal du 13 avril 1959 relatif /t la formation et au perfec­ 
tionnement professionnels dans les métiers et négoces (mod. le 25 fé­ 
vrier 1971). 

B. - Objet : 

La formation et le perfectionnement en vue d'accéder à la maîtrise 
et d'accroître la valeur professionnelle. 

C. - Propositions : 

Il est normal que les programmes, les normes de qualification, 
restent de la compétence du législateur national. 
Chaque région peut utilement intervenir dans l'organisation, le 

fonctionnement, Ic financement des cours et des divers comités ou 
secrétariat existants. 

SOUS-SECTION VIII. 

Formation, perfectionnement et reconversion professionnels 
dans l'agriculture. 

A. - Base légale : 

Loi du 15 novembre 1919 (art. 1, 2) réglant l'organisation de cours 
d'agriculture, d'horticulture et d'économie domestique rurale. Arrêté 
royal du 24 juillet 1962, 21 mars 1969, 19 octobre 1971. 
Arrêté royal du 13 septembre 1963 relatif à l'octroi de subsides pour 

l'organisation de cours agricoles, horticoles et ménagers agricoles par 
correspondance. 
Arrêté royal du 18 mai 1965 organisant les conférences et les journées 

d'études en matière agricole. 
Arrêté royal du 4 décembre 1964 relatif au cours de perfectionnement 

pour les personnes chargées ou susceptibles d'être chargées de donner 
des conférences et cours en matière agricole. 

B. - Obiet : 

Actuellement, en plus de l'enseignement technique agricole du degré 
mo1en ou supérieur, il existe l'enseignement post-scolaire agricole. I est organisé par le Ministère de l 'Agricul cure et fonctionne grâce 
aux agents du Ministère ou à l'initiative du secteur privé. 

Cet enseignement se présente sous forme de cours oraux ou écrits, de 
cycles de conférences, de journées d'études et de cours de perfectionne­ 
ment pour les moniteurs ou les conférenciers. 

Dans un délai de quelques années, suite à la directive n° 72/161 du 
17 avril 1972 du Conseil de la C.E. E., les états membres devront mener 
une politique commune en vue de permettre aux: personnes travaillant 
dans l'agriculture : 

to d'avoir une formation socio-économique; 
2° d'acquérir une nouvelle qualification professionnelle agricole; 
3° de pouvoir opérer une reconversion professionnelle. 

Ceci n'empêche pas la différenciation éventuelle du régime des en­ 
couragements selon les régions. (Art. 1 et art. 5, pts 2 de la directive). 

C. - Propositions : 

Dans ce secteur, comme dans d'antres, il faudrait que les normes d'en­ 
seignement, de qualification, ... restent régies au plan national. 

Les interventions tant techniques que financières, l'organisation des 
cours ... pourraient être régionalisées, que ce soit dans le régime actuel 
ou que ce soit dans celui qui résultera d'une normalisation internatio­ 
nale. 

CHAPITRE III. 

Note sur le tourisme et la politique d'accueil. 

SECTION L 

Note introductive, 

La régionalisation du tourisme soulève deux problèmes. Celui géné­ 
ral, de la distinction à faire entre ce qui peut être régionalisé et ce qui 
doit rester national et d'autre part, celui plus spécifique, de la dérer- 

Hier zal dus enkel sprake zijn van beroepsopleiding en beroeps­ 
volmaking. 

A. - Wettelijke basis : 

Koninklijk besluit van 11 april 19.59 betreffende de beroepsopleiding 
en de beroepsvervolrnaking in de ambachten en neringen (gewijzigd op 
25 februari 1971), 

B. - Voorwerp : 

De opleiding en de volmaking met her doel met meesterschap te 
bekomen en de beroepswaarde te verhogen. 

C. - Voorstellen : 

Het is normaal dat de programma's, de kwalificatienormen ... tot 
de bevoegdheid van de nationale wetgever blijven behoren. 

Ieder gewest kan nuttig optreden bij de organisatie, de werking, 
de financiering van de cursussen en van de verschillende reeds be­ 
staande comités of secretariaten, 

ONDERAFDELING VIII. 

Beroepsopleiding, -uolmaking en omscholing in de landbouw. 

A. - Wetteli;ke basis. 

Wet van 15 november 1919 (art. 1, 2) tot regeling van de leergangen 
in de landbouw, tuinbouw en landbouwhuishoudkunde, Koninkl.i.jk be­ 
sluit van 24 juli 1962, 21 maart 1969, 19 oktober 1971. 

Koninklijk besluit van 13 september 1963 nopens het toekennen van 
toelagen voor de inrichting van landbouw-, ruinbouw-, en landbouw­ 
huishoudkundige cursussen per briefwisseling, 

Koninklijk besluit van 18 mei 1965 tot inrichting van voordrachten 
en studiedagen voor de landbouw. 

Koninklijk besluit van 4 december 1964 betreffende de volrnakings­ 
cursussen voor personen belast met de opdracht tot het geven van voor­ 
drachten en cursussen op landbouwgebied. 

B. - Voorwerp : 

Thans bestaat er, naast het technisch landbouwonderwijs van het 
middelbaar of hoger niveau, het postscolair landbouwonderwijs. 
Het wordt ingericht door het Ministerie van Landbouw en werkt 

dank zij het personeel van het Ministerie of dank zij het initiatief van de 
private sector. 

Dit onderwijs wordt verstrekt in de vorm van geschreven of monde­ 
linge cursussen, van voordrachten, studiedagen en van volmakingscur­ 
sussen voor de opleiders en de voordrachthouders. 

Binnen enkele jaren zullen de lidstaten, ingevolge de richtlijn nr 
72/161 van 17 april 1972 van de Raad van de E. E. G., een gemeen­ 
schappelijke politiek moeten voeren teneinde aan de tewerkgestelden in 
de landbouw toe te laten : 

1° een socio-economische opleiding te genieten; 
20 een nieuwe landbouwberoepskwalificatie te verwerven; 
30 een beroepsomscholing te kunnen ondergaan. 

Dit belet geenszins dat de aanmoediging eventueel wordt gedifferen­ 
tieerd volgens de gewesten (art. 1 en art. 5, punt 2 van de richtlijn), 

C. - Voorstellen : 

In deze sector, zoals in de andere, zouden de onderwijsnonnen, de 
qualificatienorrnen, .. , moeten onderworpen blijven aan een nationale 
reglementering. 
Zowel de financiële als de technische tussenkomsten zouden kunnen 

geregionaliseerd worden, zowel onder de huidige regeling als onder die 
welke zal voortvloeien uit een internationale normalisatie. 

HOOFDSTUK III. 

Toerisme en onthaalpolitiek. 

.AFDELING 1. 

Inleidende noot • 

Bij de regionalisering van het toerisme rijzen twee problemen : het 
algemeen probleem. van het onderscheid dat dient gemaakt te worden 
tussen wat geregionaliseerd kan worden en wat nationaal moet blijven, 
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mination des compétences entre Conseils culturels et Conseils régio­ 
naux. 

Le tourisme sons son aspect particulier de loisir, de diffusion très 
large de certaines formes de culture, relève de l'nuronomie culturelle, 
doue des conseils culturels, 

Sous l'aspect secteur de production, de promotion socio-économique, 
le tourisme relève, pour ce qui peut être régionalisé, des conseils régie­ 
naux, 

La difficulté réside pour certaines actions de promotion touristique 
dans la délimitation a faire entre le culturel et l'économique, les deux 
éléments intervenant en même temps. Ceci risque d'entraîner demain 
des conflits de compétence. 

La lecture du rapport au Conseil pour la communauté culturelle 
française (session 1972-1973) présenté par M. Parotte, fait apparaître 
que la plupart des aides octroyées au tourisme sont reprises dans le 
budget du conseil culturel. 

011 peut regrouper la législation actuelle sous quatre rubriques : 

- les statuts de l'hôtellerie, des agences de voyage, du camping; 

- la réglementation générale : affichage des prix, statistiques, con- 
trôle des voyageurs; 
- les institutions: le commissariat général au tourisme; 
- les aides : subsides généraux et particuliers. 

A quelques exceptions près, les réglementations et législations qui 
couvrent les trois premières rubriques peuvent rester de la compétence 
d!-1 lé!?iisla_teur national; la rubrique des aides se prête mieux à une r6- 
gionallsarion, 

En matière de politique d'accueil, à pan l'octroi d'une indemnité aux 
ouvriers migrants pour frais de voyage des membres de leur famille et 
certaines directives pour les ressortissants des Etats membres de la 
C.E. E., rien n'est encore prévu concrètement pour permettre aux étran­ 
gers et à leur famille de s'intégrer plus aisément, de s'épanouir har­ 
monieusement au sein de la nation-hôte. 
Tout reste à faire. Ce sera une des tâches des Conseils régionaux. 

SECTION Il. 

Inventaire. 

A. - Statuts : 

Loi du 19 février 1963 portant statut d'établissements hôteliers. 
Arrêté royal du 17 juillet 1964 relatif au statut d'établissements 

d'hôteliers. 
Loi du 21 avril 1965 portant statut des agences de voyage. 
Arrêté royal du 30 juin 1966 relatif au statut des agences de voya­ 

ges; modification : arrêté royal du 31 octobre 1966, arrêté royal du 
30 avril 1968, 

Arrêté royal du 23 novembre 1965 créant les comités techniques des 
agences de voyages. 

Loi du 30 avril 1970 sur le camping. 
Arrêté royal du 29 octobre 1971 relatif au camping. 

B. - Rlgltmentation générale : 

Arrêté royal du 27 juillet 1935 sur l'aHichage des prix dans les éta­ 
blissements fournissant le logement ou Ic repas. 

Arrêté royal du 23 décembre 1953 ordonnant une statistique men­ 
suelle du tourisme et de l'hôtellerie. 

Ane:té royal du 14 décembre 1959 portant réglementation de l'affi­ 
chage et la publicité (Modification : arrêté royal du 28 juin 1963). 

Arte:té royal du 17 décembre 1963 organisant le contrôle des voya• 
geurs dans les maisons d'hébergement. 

Arr!té royal du 20 octobre 1971 agréant un établissement dispensant 
un enseignement relatif au tourisme. 

Arrêté ministériel du 11 août 1972. 

C. - Institution : 

Arrêté royal du 12 septembre 1963 réorganisant Ic Commissariat 
général au tourisme. 

D.-Mdes: 

A~té du Régent du 2 juillet 1949 relatif à l'intervention de l'Etat en 
matière de subsides ... 
Arr!té du Régent du 31 mai 1946 établissant un régime de finance­ 

ment par l'Etat des stations thermales d'intérêt général. Modification : 
arrëré régent du 2 juin 1950. 

enerzijds, en anderzijds het meer specifiek probleem van de rocwijzmg 
van de respectieve bevoegdheden aan de Cultuurraden en aan de 
Gewestraden. 
Het toerisme bekeken onder zijn bijzonder aspect van vrijetijdsbe­ 

steding en van zeer brede verspreiding van zekere cultuurvormen be­ 
hoort tot de culturele autonomie, en dus tot de bevoegdheid van cul­ 
tuurradcn, 
Onder het aspect van de produkticsckror en van sociaal-economische 

bevordering, behoort het toerisme, voor de aangelegenheden die kunnen 
geregionaliseerd worden, tot de gewestraden. 

De moeilijkheid voor zekere acties van toeristische bevordering, ligt 
in het onderscheid dat moet gemaakt worden tussen het culturele en 
het economische, wanneer de twee elementen tegelijk optreden. Hier­ 
door zouden morgen bevoegdheidsconflicten kunnen ontstaan. 

Bij het lezen van het verslag door de heer Parotte voorgesteld aan de 
Raad van de Franstalige cultuurgemeenschap (zitting 1972-1973) blijkt 
dat de meeste hulp voor het toerisme toegekend in de begroting van 
de cultuurraad opgenomen is. 

De huidige wetgeving kan men onder vier rubrieken onderbrengen : 

- het statuut van het hotelwezen, de reisagentschappen, de kampeer­ 
wezen; 
- de algemene reglementering : prijsaanplakking, statistieken, rei- 

zigerscontrole; 
- de instellingen : het Commissariaat-Generaal voor Toerisme; 
- de hulpverlening : algemene en bijzondere subsidies. 

Op enkele uitzonderingen na mogen de reglementen en de wetten 
die betrekking hebben op de drie eerste rubrieken tot de bevoegdheid 
van de nationale wetgever blijven behoren : de rubriek betreffende de 
hulpverstrekkingen leent zich beter tot regionalisatie. 
Op gebied van onthaalpolitiek is, met uitzondering van een vergoe­ 

ding aan immigrerende arbeiders toegekend voor de reiskosten van hun 
familieleden en zekere richtlijnen voor de onderhorigen van de lidsta­ 
ten van de E.E.G., nog niets in concreto geregeld om aan vreemde­ 
lingen en hun familieleden toe te laten zich gemakkelijk te integreren 
in het land van vestiging. 

Alles blijft op dit vlak te doen. Het zal een der taken van de gewest­ 
raden uitmaken. 

AFDELING Il. 

Inventaris. 

A. - Statuten : 

Wet van 19 februari 1963 houdende het statuut van hotelinrichtingen. 
Koninklijk besluit van 17 juli 1964 betreffende het statuut van hotel- 

inrichringen. 
Wet van 21 april 1965 houdende het statuut van de reisbureaus. 
Koninklijk besluit van 30 juni 1966 betreffende het statuut van de 

reisbureaus; wijziging : koninklijke besluiten van 31 oktober 1966 en 
30 april 1968. 
Koninklijk besluit van 23 november 1965 tot oprichting van het 

technisch comité van de reisbureaus. 
Wet van 30 april 1970 op het kamperen; 
Koninklijk besluit van 29 oktober 1971 betreffende het kamperen. 

B. - Algemene reglementering: 

Koninklijk besluit van 27 juli 1935 op het aanplakken van de prijzen 
in inrichtingen die herberging of ontbijt verschaffen. 

Koninklijk besluit van 23 december 1953 tot invoering van een ver­ 
plichte maandelijkse statistiek van het toerisme en het hotelwezen. 
Koninklijk besluit van 14 december 1959 waarbij regels worden ge­ 

steld op het aanplakken en reclame maken (Wijziging : koninklijk 
besluit van 28 juni 1963). 

Koninklijk besluit van 17 december 1963 tot organisatie van de con­ 
trole op de reizigers in de verblijfplaatsen. 

Koninklijk besluit van 20 oktober 1971 tot erkenning van een inrich- 
ting die onderwijs inzake toerisme verstrekt. 
Ministerieel besluit van 11 augustus 1972. 

C. - lnstelling : 

Koninklijk besluit van 12 september 1963 tot reorganisatie van het 
Commissariaat-Generaal voor Toerisme. 

D. - Subsidihing : 

Regentsbesluit van 2 juli 1949 met betrekking tot de Staatstussen­ 
komst inzake subsidies ... 

Regentsbesluit van 31 mei 1946 tot invoering van een financiering 
door de Staat van de thermische stations van algemeen nut. Wijziging : 
Regentsbeslalt van 2 juni 1950. 
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Arrêté royal du 23 janvier 1951 relatif à l'allocation de subventions 
en vue de promouvoir les vacances ouvrières et le tourisme populaire. 

Arrêté royal du 14 février 1967 réglant l'octroi de subventions de 
propagande touristique, 

Arrêté ministériel du 6 mars 1967 réglant b procédure d'introduction 
des demandes d'octroi de subventions. 
Arrêté royal du 14 février 1967 déterminant les conditions d'octroi 

des subventions allouées par l'Etat pour le développement de l'équipe­ 
ment touristique. Modifié par l'arrêté royal du 29 septembre 1969. 

Arrêté ministériel du 6 mars 1967 réglant la procédure d'introduction 
des demandes pour l'octroi de subventions allouées par l'Etat pour le 
développement de l'équipement touristique. Modifié par l'arrêté minis­ 
tériel du 24 septembre 1969. 
Arrêté royal du 8 mai 1967 réglant l'octroi de primes pour la moder­ 

nisation et la construction d'établissements hôteliers. 
Arrêté ministériel du 9 mai 1967 réglant la procédure d'introduction 

des demandes de primes pour la modernisation et la construction d'éta­ 
blissements hôteliers. 

Arrêté royal du 19 octobre 1971 réglant l'octroi de subventions en 
vue de promouvoir Jes vacances des travailleurs indépendants. 

E. - LA politique d'accueil: 

Arrêté royal du 12 juillet 1965 portant création auprès du Ministère 
de l'Emploi et du Travail d'un conseil consultatif de l'immigration. 

Arrêté royal du 16 septembre 1966 relatif à l'octroi aux ouvriers mi­ 
grants d'une indemnité pour frais de voyage des membres de leur 
famille. 

SECTION III. 

Analyse. 

SOUS-SECTION 1. 

Les statuts. 

A. - Base légale: 

Loi du 19 février 1963 portant statut d'établissements hôteliers. 
Arrêté royal du 17 juillet 1964 relatif au statut d'établissements hôte- 

liers, 
Loi du 21 avril 1965 portant statut des agences de voyages. 
Arrêté royal du 30 juin 1966 relatif au statut des agences de voyages. 

Arrêté royal du 23 novembre 1965 créant les comités techniques des 
agences de voyages. 

Loi du 30 avril 1970 sur le camping. 
Arrêté royal du 2.9 octobre 1971 relatif au camping. 

B. - Obiet: 
a) Etablissements Mteliers. 

- Définition : établissement offrant le logement avec ou sans une 
dénomination, hôrel, hostellerie, mctel..; (l'énumération peut être com­ 
plétée par le Roi). 
- Autorisation nécessaire. 
- Le Roi détermine la procédure de l'autorisation, les conditions 

d'ouverture et d'exploitation (arrêté royal art. 3 à 17) ainsi que les 
écussons, les redevances et les prix (arrêté royal art. 18 à 22). 

- Dispositions pénales et autorités exerçant le contrôle, 

b) Agences dit voyages. 

- Conditions d'exercice : fonction permanente sauf occasionnelle- 
ment pour: 

- les exploitants d'autocar; 
- les a.s. b. I.; 
- les exploitants de transports. 

Définition des normes d'autorisation et catégories (3) dans le cadre 
légal: 

- pour les gérants : âge, nationalité, compétence professionnelle; 

- pour l'entreprise : capacité financière, cautionnement, équipement 
technique. • 

Koninklijk besluit van 23 januari 1951 betreffende de verlening van 
toelagen met het oog op <le bevordering van de arbeidersvakanties 
en het volkstoerisme. 

Koninklijk besluit van 14 februari 1967 tot regeling van de toe­ 
kenning van subsidies voor toeristische propaganda. 
Ministerieel besluit van 6 maart 1967 waarbij regelen worden ge­ 

steld voor het indienen van de aanvragen om subsidies. 
Koninklijk besluit van 14 februari 1967 tot vaststelling van de toe­ 

kenningsvoorwaarden van de subsidies door de Staat verleend voor 
de ontwikkeling van de toeristische uitrusting, gewijzigd bij koninklijk 
bcsl uit van 29 september 1969. 
Ministerieel besluit van 6 maart 1967 waarbij regelen worden ge­ 

steld voor het indienen van de aanvragen om subsidies door de Staat 
verleend voor de ontwikkeling van de toeristische uitrusting, gewij­ 
zigd door het ministerieel besluit van 24 september 1%9. 

Koninklijk besluit van 8 mei 1967 tot regeling van de toekenning van 
premies voor het moderniseren en het bouwen van hotelinrichtingen. 
Ministerieel besluit van 9 mei 1967 waarbij regelen worden gesteld 

voor het indienen van de aanvragen om premies voor het moderniseren 
en het bouwen van hotelinrichtingen. 

Koninklijk besluit van 19 oktober 1971 tot regeling van de toeken­ 
ning van subsidies tot bevordering van de vakantie van de zelfstandige 
arbeiders. 

E. - De onthaalpolitiek : 

Koninklijk besluit van 12 juli 1965 tot oprichting van een Adviserende 
Raad voor de Immigratie bij het Ministerie van Arbeid en Tewerk­ 
stelling. 

Koninklijk besluit van 16 september 1966 waarbij aan de immigre­ 
rende arbeiders een vergoeding toegekend wordt voor de reiskosten van 
hun gezinsleden. 

AFDELING III. 

Analyse. 

ONDERAFDELING I. 

Statuten. 

A. - Wetteli;ke basis: 

Wet van 19 februari 1963 houdende het statuut van hotelinrichtingen. 
Koninklijk besluit van 17 juli 1964 betreffende het statuut van hotel- 

inrichtingen. 
Wet van 21 april 1965 houdende het statuut van de reisbureaus. 
Koninklijk besluit van 30 juni 1966 betreffende het statuut van de 

reisbureaus. 
Koninklijk besluit van 23 november 1965 tot oprichting van het Tech- 

nisch Comité van de Reisbureaus. 
Wet van 30 april 1970 op het kamperen. 
Koninklijk besluit van 29 oktober 1971 betreffende het kamperen. 

B. - Voorwerp : 

a) Hoteünrichtingen. 

- Bepaling : inrichting die slaapgelegenheid aanbiedt, met of zonder 
benaming van hotel, motel, herberg... (de opsomming kan door de 
Koning uitgebreid worden,) 
- Toelating vereist. 
- De Koning bepaalt de procedure voor de toelating, de openings- 

en uitbatingsvoorwaarden (koninklijk besluit art. 3 tot 17) evenals het 
uithangbord, de vergoedingen en de prijzen (koninklijk besluit art. 18 
tot 22). 
- Strafbepalingen en overheden met het toezicht belast. 

b) Reisbureaus. 

- Uitbatingsvoorwaarden : bestendige werking behalve occasioneel 
voor: 

- autocaruitbaters; 
- de v.z,w.; 
- vervoeruitbaters, 

Bepaling der toelatingsnormen en categorieën (3) in het wettelijk 
kader: 

- voor de zaakvoerders : leeftijd, nationaliteit, beroepsbekwaam­ 
heid; 
- voor de onderneming : financiële middelen, borgtocht, tech­ 

nische uitrusting; 
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- le Roi peut déterminer diverses règles: (caurionncment, déontolo­ 
gie, ... ). 
- en cas de refus, suspension retrait - recours auprès du Ministre; 

- comité technique d'avis sur les mesures légales et les autorisa- 
tions; 
- dispositions pénales et autorités de contrôle. 

c) Campings. 

- Définitions du camping, du terrain et du l?arc résidentiel de 
camping. 
- Délégation au Roi de la détermination des conditions d'octroi, 

de refus, de retrait des autorisations et des recours. (D.P. - Roi), du 
contrôle des campeurs, du classement des terrains. 

- Du comité consultatif du camping. 

SOUS-SECTION II. 

Réglementation générale. 

A. - Base légale : 

Arrêté royal du 27 juillet 1935 sur l'affichage des prix dans les éta­ 
blissements fournissant le logement ou le repas. 
Arrêté ministériel du 23 décembre 1953 ordonnant une statistique 

mensuelle du tourisme et de l'hôtellerie. 
Arrêté royal du 14 décembre 1959 portant réglementation de l'af­ 

fichage et de la publicité. (Modification : arrêté royal du 28 juin 
1963). 
Arrêté royal du 17 décembre 1963 organisant le contrôle des voya­ 

geurs dans les maisons d'hébergement. 
Arrêté royal du 20 octobre 1971 agréant un établissement dispen­ 

sant un enseignement relatif au tourisme (arrêté royal du 11 août 
1972). 

B. - Obiet : 
a) Affichage des prix. 

Pour le logement, suivant le service offert, diverses mentions dont 
les prix sont affichées dans chaque chambre et récapitulées à la i écep­ 
tion, en quatre langues. 
Pour la restauration, l'affichage doit être à l'entrée. Pénalités et auto­ 

rités de contrôle. 

b) Affichage et publicité. 

Restriction des endroits et des moyens d'affichage de publicité dans 
certaines zones. 

c) Contrôle des voyageurs. 

Obligation pour le logeur de tenir des fiches pour les voyageurs 
et de contrôler l'exactitude des renseignements. 

C. - Propositions (sous-sections Iet Il): 

Ces différentes matières pourraient en raison de leur nature rester 
de la compétence du législateur national. 

Toutefois, la réglementation de l'affichage et de la publicité pour­ 
rait être régionalisée par exemple dans le cadre d'une politique de 
protection plus spéciale et plus ou moins draconienne de certains sites. 

Il serait souhaitable que les pouvoirs régionaux soient habilités à 
requérir de différentes personnes, entreprises et organismes, les élé­ 
ments statistiques qu'ils jugeraient utiles de posséder, dans les matiè­ 
res qui sont de leur compétence, norarnmenr en vue de pratiquer 
une gestion différenciée. 

Un des cas d'application serait la statistique en matière de tou­ 
risme. 

SOUS-SECTION III : 

Commissariat général au tourisme. 

A) Base légale : 

Arrêté royal du 12 septembre 1963 réorganisant le commissariat 
général au tourisme. 

B. - Obiet:: 

Coordination de la politique touristique. 

-- de Koning mag verschillende regels bepalen : (borgtocht, deonto­ 
logie, ... ). 
- in geval van weigering : schorsing, intrekking, verhaal bij de 

Minister; 
- technisch adviescomité over de wettelijke maatregelen m de toe- 

latingen; 
- strafbepalingen en toczichtovcrhcden. 

c) Campings. 

- Bepaling van de campings, de kampeerterreinen, de residentiële 
kampeerparken. 
- Delegatie aan de Koning van de bepaling van de voorwaarden van 

toekenning, van intrekking der toelatingen en van de verhalen. 
(B. D.-Koning), van het toezicht over de kampeerders, van de rang­ 

schikking der terreinen. 
- Het consultatief comité over het kamperen, 

ONDERAFDELING Il. 

Algemene reglementering. 

A. - Wettelijke basis: 

Koninklijk besluit van 27 juli 1935 op de aanplakking van de prijzen 
in inrichtingen die herberging of ontbijt verkopen. 
Ministerieel besluit van 23 december 1953 tot invoering van een ver­ 

plichte maandelijkse statistiek van het toerisme en het hotelwezen. 
Koninklijk besluit van 14 december 1959 waarbij regelen worden ge­ 

steld op het aanplakken en reclame maken (wijziging van 28 juni 
1963). 

Koninklijk besluit van 17 december 1963 tot organisatie van de kon­ 
trole op de reizigers in de verblijfplaatsen. 

Koninklijk besluit van 20 oktober 1971 tot erkenning van een inrich­ 
ting die onderwijs inzake toerisme verstrekt (koninklijk besluit van 
11 augustus 1972). 

B. - Voorwerp: 

a) Aanplakking van de priizen. 

Voor de herberging worden, naargelang van de aangeboden diensten, 
verschillende meldingen aangebracht; de prijzen worden in iedere ka­ 
mer uitgehangen en bij de receptie in vier talen terug opgenomen. 

Voor de restaurant moet de aanplakking bij de ingang plaatsgrijpen. 
Sancties en roezichrscverhcden. 

b) Aanplakking en publiciteit. 

Beperkingen van de plaatsen en middelen van de aanplakking van 
publiciteit in zekere zones. 

c) Toezicht over de reizigers. 

Verplichting voor de logeerder om reiszigersfiches bij te hou­ 
den en de juistheid van de inlichtingen na te gaan. 

C. - Voorstellen (onderafdelingen I en II): 

Deze verschillende aangelegenheden zouden gezien hun aard, tot de 
bevoegdheid mogen blijven toebehoren van de nationale wetgever. 

Echter zou de wetgeving op de aanplakking en de publiciteit kunnen 
geregionaliseerd worden, bij voorbeeld in het kader van een meer bij­ 
zondere en, naargelang de plaats, meer of minder strenge beschermings­ 
politiek. 
Het zou wenselijk zijn dat de gewestelijke overheden bevoegd zouden 

zijn om van de verschillende personen, ondernemingen en organismen 
de statistische elementen die zij nodig achten te vorderen, in de aan­ 
gelegenheden die tot hun bevoegdheid behoren, ondermeer om een 
gedifferentieerd beheer te voeren. 

Een van de toepassingsgevallen zouden de statistieken inzake toe­ 
risme zijn. 

ONDERAFDELING III. 

Commissariaat-Generaal voor Toerisme. 

A. - Wettelijke basis 

Koninklijk besluit van 12 september 1963 tot reorganisatie van het 
Commissariaat-Generaal voor Toerisme. 

B. - Voorwerp : 

Coördinatie van het beleid inzake toerisme. 
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2 conseils supérieurs : 

- du tourisme et de l'hôtellerie; 
- du tourisme social. 

1.1:' premier est assisté de 2 conseils rcgionaux (wallon er flamand) 
dont les ressorts sont respectivement leur région linguisriquc, les pro­ 
blèmes communs 011 intéressant une des deux autres régions linguis­ 
tiques sont examinés par Ic conseil supérieur au tourisme. 

C. - Propositions : 

li paraîtrait opportun de maintenir Ic Commissariat général au 
tourisme comme organe national en tant qu'il coordonne une poli­ 
tique de promotion du tourisme, en tant qu'il représente la Belgique 
vis-à-vis des pays étrangers (réceptions nationales, propagande géné­ 
rale), en tant qu'il détermine certains statuts professionnels ou cer­ 
taines catégories qualitatives qui seront probablement normalisées 
au niveau européen (classe des hôtels ... ). 

Les autres missions du cornmissariar pourraient être confiées ~ des 
chambres régionales et par exemple : 

coordonner l'action des organismes S.1. T.; 
contrôler l'attribution et l'utilisation des subsides. 

SOUS-SECTION IV. 

Aides et interventions. 

I. - Réglementation générale 

A. - Base légale : 

Arrêté du Régent du 2 juillet 1949 relatif à l'intervention de l'Etat 
en matière de subsides pour l'exécution de travaux par les pouvoirs 
subordonnés. 

B. - Objet 

Article 1, S 5 : travaux d'aménagement ou d'équipement touristi­ 
que, cyclo-senriers, sentiers touristiques et éléments accessoires (Com­ 
munications • Travaux publics). 

Article 4 c) : construction, transformation, agrandissement de 
bassins de natation, auberges de jeunesse, camping, plages... (santé 
publique). 

C. - Proposition 

Ce secteur pourrait être régionalisé, mais c'est notamment sur ce 
point que les conflits de compétence entre conseils culturels et 
conseils régionaux peuvent surgir. 
Dans quelle mesure, l'aide à l'aménagement d'un sentier touristi­ 

que par exemple revêt-elle un caractère culturel ou un caractère écono­ 
mique? {voir remarque dans la note reprise au début de ce chapitre). 

JI. - Réglementation spéciale. 

A. - Base légale : 

Arrêté du Régent du 31 mai 1946 établissant un régime de finan- ' 
cement par l'Etat de stations thermales d'intérêt général {modifié par 
l'arrêté du Régent du 2 juin 1950). 

Arrêté royal du 14 février 1967 réglant l'octroi de subventions de 
propagande touristique (arrêté ministériel du 6 mars 1967). 

Arrêté royal du 14 février 1967 déterminant les conditions d'octroi 
des subventions allouées par l'Etat pour le développement de l'équipe­ 
ment touristique (arrêté ministériel du 6 mars 1967); modifié par l'arrêté 
royal du 24 septembre 1969 (arrêté ministériel du 24 septembre 1969). 

Arrêté royal du 8 mai 1967 réglant l'octroi de primes pour la moder­ 
nisation et la construction d'établissements. hôteliers (arrêté ministériel 
9 mai 1967). 

B. - Objet: 

a) Stations thermales 

- conditions de financement; 
- critères d'intervention; 
- clé de répartition; 
- gestion et contrôle. 

2 hoge raden : 

van het toerisme en het hotelwezen; 
van het sociaal toerisme. 

De eerste wordt bijgestaan door twee gewestelijke raden (W::ialse 
en Vlaamse) voor hun onderscheiden taalgebieden. De gemeenschap­ 
pelijke problemen of die welke een van de twee andere taalgebieden 
betreffen, worden onderzocht door de Hoge raad voor Toerisme. 

C. -- Voorstel/en: 

Het lijkt wenselijk her Commissariaat-Cencraal voor Toerisme 
te behouden als nationale instelling, inzover het een beleid vau toe­ 
rismebevordering coördineert, het België ren opzichte van vreemde 
landen vertegenwoordigt (nationale recepties, algemene propaganda) 
het zekere beroepsstatuten bepaalt of zekere kwalitatieve karcgorieën 
die waarschijnlijk op Europees vlak zullen genormaliseerd worden 
(hotelklassen, ... )- 

De andere taken van het Commissariaat zouden aan gewestelijke 
kamers kunnen toevertrouwd worden : 

--- de coördinatie van de werking van de V. V. V. instellingen; 
- het toezicht over de toekenning en het gebruik van de subsidies. 

ONDERAFDELING IV. 

Hulpverstrekking en tussenkomsten. 

1. - Algemene reglementering : 

A. - Wettelijke basis : 

Regcntsbesluit van 2 juli 1949 met betrekking tot de staatstussen­ 
komst inzake subsidies voor de uitvoering van werken door de onder­ 
geschikte machten. 

B. - Voorwerp : 

Artikel 1, S 5 : werken van aanlegging of toeristische uitrusting, 
cycle-paden, toeristische paden en bijkomende uitrusting (Verkeers­ 
wezen-Openbare Werken). 

Artikel 4 c) : opbouw, verandering, vergroting van zwembaden, 
jeugdherbergen, camping, stranden (Openbare Gezondheid). 

C. - Voorstellen : 

Die sektor zou kunnen geregionaliseerd worden, maar het is onder­ 
meer op dat gebied dat bevoegdheidskonflicten tussen de culruurraden 
en de Gewestraden oprijzen. 

In welke mate, bijvoorbeeld, heeft het aanleggen van een toeris­ 
tisch pad een kultureel karakter of een economisch karakter ? (zie noot 
in het begin van dit hoofdstuk). 

IJ. 

A. 

Bijzondere reglementering. 

Wetteliike basis : 

Regentsbesluit van 31 mei 1946 tot invoering van een financiering 
door de Staat van de thermische sarions van algemeen nut. 

Koninklijk besluit van 14 februari 1967 tot regeling van de toeken­ 
ning van subsidies voor toeristische propaganda (Ministerieel besluit 
van 6 maart 1967). 

Koninklijk besluit van 14 februari 1967 tot vaststelling van de 
toekenningsvoorwaarden van de subsidies door de Staat verleend voor 
de ontwikkeling van de toeristische uitrusting (Ministerieel besluit van 
6 maart 1967, gewijzigd door het koninklijk besluit van 24 september 
1969, het Ministerieel besluit van 24 september 1969). 

Koninklijk besluit van 8 mei 1967 tot regeling van de toekenning 
van premies voor het moderniseren en het bouwen van hotelinrich­ 
tingen. 

B. - Voorwerp : 

a) De thermische stations 

- financiering.svoorwaardcn; 
- tussenkomstcriteria; 
- verdeelsleutel; 
- beheer en toezicht. 
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h) Subventions de propagande touristique 

accordées aux fédérations provinciales du tourisme, aux S. 1. T.; 

montant en fonction des crédits et de l'effort entrepris. 

c) Subventions pour l'équipement touristique 

- accordées aux pouvoirs subordonnés ou a.s. b. 1. reconnues; 
- approbation du Ministre; 
- maintien de l'affectation pendant 15 ans; 
- taux 60 %; 

d) Primes de modernisation et à /11 construction d'établissements 
hospitaliers : 

- demande au Ministre; 
- le Ministre fixe la procédure; 
- maintien de l'imputation de la prime et de l'affectation du bien; 

- taux 20 %. 

C. - Proposition 

Ces différentes matières sont susceptibles d'être régionalisées (voir 
remarque dans la note reprise au début de ce chapitre). 

111. - Tourisme populaire. 

A. - Base légale : 

Arrêté royal du 23 janvier 1951 relatif à l'allocation de subventions 
en vue de promouvoir les vacances ouvrières et le tourisme popu­ 
laire. 

Arrêté royal du 19 octobre 1971 réglant l'octroi de subventions en 
vue de promouvoir les vacances des travailleurs indépendants. 

B. - Objet: 

Aide financière pour l'acquisition, l'aménagement d'immeubles des­ 
tinés au tourisme populaire - secteurs travailleurs salariés et indé­ 
pendants. 

C. - Proposition 

Ces aides pourraient rester réglées au plan national. 

En effet, celles-ci sont attribuées à des organismes dont l'activité 
s'étend indifféremment sur plusieurs régions (voir aussi remarque 
dans la note au début de cc chapitre). 

SOUS-SECTION V. 

La politique d'accueil. 

A. - Base légale : 

Arrêté royal du 12 juillet 1965 portant création auprès du Ministre 
de l'Emploi et du Travail d'un conseil consultatif de l'immigration. 

Arrêté royal du 16 septembre 1966 relatif à l'octroi aux ouvriers 
migrants d'une indemnité pour frais de voyage des membres de leur 
famille. 

B. - Objet: 

Le conseil consultatif a pour mission d'étudier et d'émettre des avis 
sur les problèmes sociaux, économiques et administratifs poses par 
l'immigration et par exemple l'étude des mesures destinées à promou­ 
voir l'accueil et l'intégration des travailleun migrants et de leur famille. 

Une indemnité couvre suivant le cas 50 % ou 100 '% des frais de 
voyage des membres d'une famille venant rejoindre un travailleur 
étranger installé en Belgique. 

C. - Proposition : 

L'ensemble de la politique d'accueil pourrait être confiée à la région 
d'autant plus qu'il s'agit d'un terrain pratiquement vierge de toute 
réglementation. 

Les conseils régionaux pourraient y exercer de ce fait plus facile­ 
ment. 

b) Subsidiëring uan de toeristische propaganda : 

- toegekend aan de provinciale federaties voor toerisme en aan 
lie V. V. V. 's. 
- bedragen in functie van de kredieten en van de gedane inspan- 

ning. 

c) Subsidiëring van de toeristische utirusting : 

- toegekend aan de ondergeschikte machten of erkende V. Z. W.'s; 
- goedkeuring van de Minister; 
- behoud van de bestemming gedurende 15 jaar; 
- bedrag : 60 %. 

d) Premies voor het moderniseren en het bouwen van bote/inrich- 
tingen : 

- aanvraag bij de Minister; 
- de Minister bepaalt de rechtspleging; 
- behoud van de aanrekening van de premie en van de bestem- 

ming van het goed. 
- bedrag : 20 %. 

C. - Voorstel : 

Deze verschillende materies kunnen geregionaliseerd worden (zie 
opmerking opgenomen in de noot in het begin van dit hoofdstuk). 

III. - Volkstoerisme. 

A. - Wettelijke basis 

Koninklijk besluit van 23 januari 1951 betreffende het verlenen van 
toelagen tot bevordering van de arbeidersvakantie en het volksroe­ 
risrne. 

Koninklijk besluit van 19 oktober 1971 tot regeling van de toeken­ 
ning van subsidies tot bevordering van de vakantie van de zelfstan­ 
dige arbeiders. 

B. - Voorwerp 

Financiële hulp voor het aankopen en de inrichting van gebouwen 
voor het volkstoerisme bestemd, sectoren gesalarieerde arbeiders en 
onafhankelijken. 

C. - Voorstel 

Deze hulpversrrekkingen kunnen verder op nationaal vlak geregeld 
worden. 
Deze worden inderdaad aan instellingen verleend waarvan de 

aktiviteiten zich onverschillig uitspreiden over verschillende gewesten 
(zie tevens de opmerking in de noot op het begin van dit hoofdstuk). 

ONDERAFDELING V. 

De onthaalpolitiek. 

A. - Wette/iike basis : 

Koninklijk besluit van 12 juli 1965 tot oprichting van een Advi­ 
serende Raad voor de Immigratie bij het Ministerie van Arbeid en 
Tewerkstelling. 

Koninklijk besluit van 16 september 1966 waarbij aan de immi­ 
grerende arbeiders een vergoeding toegekend wordt voor de reis­ 
kosten van hun gezinsleden. 

B. - Voorwerp 

De Adviserende Raad heeft tot taak het bestuderen en advies uit­ 
brengen over de sociale, economische en administratieve problemen 
gesteld door de immigratie en bijvoorbeeld de stud.ie van maatrege­ 
len bestemd om het onthaal en de integratie van immigrerende arbei­ 
ders en hun gezinnen te bevorderen. 

Een toelage dekt, naargelang van het geval, 50 % of 100 'l'o van de 
reiskosten van de leden van een familie die zich bij een vreemde in 
België gevestigde arbeider komt vervoegen. 

C. - Voorstel : 

Het geheel van de onthaalpolitiek zou kunnen toevertrouwd wor­ 
den aan het gewest, des te meer daar het gaat om een aangelegenheid 
die haast niet gereglementeerd is. 

De gewestraden zouden bijgevolg hier veel gemakkelijker kun­ 
nen optreden. 
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CHAPITRE IV. 

La pêche, la chasse, les forêts. 

SECTION I. 

Note introductive. 

La législation et la réglementation sur la pêche fluviale sont très 
réduites lt l'heure actuelle. 
li apparaît après analyse que l'ensemble de cette matière puisse être 

régionalisé. 
Il en est de même pour la pêche maritime. 
En effet, il s'agit d'une matière typiquement régionalisable, 

Cette activité est localisée dans une seule région, qu'il s'agisse du 
domaine de la production, de la commercialisation primaire, des études 
et recherches, des initiatives en matière d'enseignement, ... 
Des réglementations nouvelles ou des modifications au régime actuel 

n'auraient de conséquences que dans cette région, sauf éventuellement 
en ce qui concerne la consommation, mais celle-ci relève d'un autre 
secteur, celui de l'alimentation générale. 

Les textes actuels qui règlent ce point précis sont des directives et 
des conventions internationales, des lois et règlements nationaux. 

Parmi les traités internationaux, plusieurs n'ont de rapport avec la 
pêche maritime que dans Ia mesure où celle-ci s'inscrit dans le cadre 
de la navigation en mer. D'autres plus précis ont trait directement à la 
pêche. 
Il serait normal que la région, principale intéressée, puisse édicter des 

ordonnances qui seraient l'exécution de ces conventions. 
Il est à noter que ces conventions restent du ressort du pouvoir 

national. Elles sont conclues par le Ministère des Affaires étrangères, 
au nom de la Belgique. Au cours des discussions préalables, la Région 
pourrait intervenir par le truchement de techniciens et il serait souhai­ 
table de lui permertre l'exécution (voir note générale). 

Quant à la réglementation nationale, l'entièreté pourrait être réglée 
par la région. 

Pour la chasse, bien que ce secteur puisse faire l'objet d'une régiona­ 
lisation très large, certains points, tels la réglementation portant assu­ 
rance obligatoire de la responsabilité civile, l'emploi de certains projec­ 
tiles, ... pourraient rester de la compétence du pouvoir central. 

Quant à ia forêt, il faut constater que sa répartition territoriale est 
très inégale et intéresse presque exclusivement une région. 

Qu'il s'agisse dès lors d'un problème purement régional, cela n'a 
rien d'étonnant. 

La régionalisation n'entraînerait pas nécessairement un changement 
de propriété de certains biens forestiers au profit des Régions. 

Elle permettrait de mener une politique active de promotion fores­ 
tière. Elle obligerait aussi l'Etat en ce qui concerne les biens forestiers 
domaniaux à suivre des normes de gestion qui lui seraient imposées. 

C'est spécialement dans ces secteurs qu'intervient le caractère péna­ 
lisant des législations et des réglementations. 

Comme la note liminaire le souligne, il est nécessaire de donner aux 
régions un pouvoir pénal. 

La pêche fluviale et la chasse ont fait l'objet d'une analyse plus 
détaillée. 

Vu le caractère spécial de la pêche maritime (localisation réduite, 
accords internationaux et propositions globales), il n'a pas été procédé 
à un exposé de l'objet des textes légaux et réglementaires. 

Pour les forêts, vu également la particularité de la matière, un schéma 
très simplifié du code est proposé, mais les autres réglementations ne 
font pas l'objet d'une description. 

SECTION II. 

Inventaire. 

A. - La pêche. 

1. Loi du ter juillet 1954 sur la pêche fluviale (modifiée par la loi 
du 10 juillet 1957). - 

Arrêté royal du 13 décembre 1954 portant exécution de la loi sur la 
pêche fluviale (modifié par les arrêtés royaux des 30 avril 1955, 10 août 
1956, 5 août 1958, 7 juillet 1959, 20 octobre 1961, 20 novembre 1963, 
29 juin 1964, 18 mai 1965, 2 juin 1965, 1er octobre 1965, 22 juin 1966, 
18 avril 1967, 15 décembre 1969, 27 novembre 1970, ter juin 1972). 

Arrêté royal du 24 septembre 1947 instituant un Conseil supérieur 
de la pêche fluviale et de la pisciculture. 

HOOFDSTUK IV. 

Visvangst, jacht, bossen. 

AFDELING 1. 

Inleidende noot. 

Op het huidige ogenblik zijn de wetgeving en de reglementering op 
de riviervisserij zeer beperkt. 
Na onderzoek blijkt dat deze stof zou kunnen geregionaliseerd wor­ 

den. 
Hetzelfde geldt voor zccvisvangsr, 
Inderdaad gaat het hier om een typisch rcgionalisccrbare aangele­ 

genheid. 
Deze bedrijvigheid is in een enkel gewest gelocaliseerd, zowel wat 

betreft de produkrie, als de primaire commercialisatie, de studies en 
navorsingen, de initiatieven inzake onderwijs. 
Nieuwe reglemenreringen of wijzigingen aan het huidige regime zou­ 

den slechts in die gewesten weerslag vinden, behalve misschien wat 
het verbruik betreft, maar deze valt onder een andere sektor, name­ 
lijk dat van de algemene voedingsmiddelen. 
De huidige teksten die dit bepaald punt behandelen zijn richtlijnen 

en internationale overeenkomsten, wetten en nationale reglementen. 
Onder de internationale verdragen hebben verschillende slechts op 

de zeevisvangst betrekking in de mate waarin deze deel uitmaakt 
van de zeevaart. Andere meer bijzondere verdragen hebben rechtstreeks 
betrekking op de visvangst. 
Het zou normaal zijn dat het onmiddellijk betrokken gewest veror­ 

deningen zou mogen uitvaardigen ter uitvoering van deze verdragen. 
Er dient opgemerkt dat deze verdragen tot de bevoegdheid blijven 

behoren van het nationaal gezag. Zij worden afgesloten door de 
Minister van Buitenlandse Zaken, in naam van België. Tijdens de voor­ 
afgaande besprekingen, zou het Gewest kunnen tussenkomen door de 
bemiddeling van technici en het zou wenselijk zijn hem de uitvoering 
ervan over te laten (zie algemene noot). 

De nationale reglementering zou volledig door het Gewest kunnen 
geregeld worden. 
Wat de jacht betreft, en hoewel deze scktor het voorwerp zou kun­ 

nen uitmaken van een zeer brede regionalisatie, zouden zekere punten 
zoals de reglementering op de verplichte verzekering van burgerlijke 
verantwoordelijkheid, het gebruik van zekere munities, tot de bevoegd­ 
heid van het centraal gezag kunnen blijven behoren. 
Wat de bossen betreft, dient men op te merken dat zij territoriaal 

zeer ongelijk verspreid zijn en dat hier praktisch slechts een enkel 
gewest betrokken is. 
Het is ons niet verwonderlijk dat het bier om een regionaal pro­ 

bleem gaat. 
De regionalisatie zou niet noodzakelijk een verandering van eigen­ 

dom meebrengen van zekere boseigendommen ten gunste van de Ge­ 
westen. 
Zij zou een aktieve politiek van bosbevordering mogelijk maken. 

Zij zou tevens de Staat verplichten zekere beheersnormen te volgen 
die hem zouden opgelegd worden in verband met de domaniale 
boseigendommen, 
Het is voornamelijk in deze sektoren dat het strafkarakter van de 

wetgevingen en de reglementeringen naar voor komt. 
Zoals de voorafgaandelijke noot het onderstreept, is het noodzakelijk 

aan de Gewesten een strafbevoegdheid toe te kennen. 
De riviervangst en de jacht hebben het voorwerp uitgemaakt van 

een meer diepgaande studie. 
Gezien het bijzonder karakter van de zeevisvangst (beperkte lokali­ 

satie, internationale accoorden en globale voorstellen) werd cr niet 
overgegaan tot een uiteenzetting van de wetteksten en reglementen. 
Voor de bossen wordt gezien het bijzonder karakter van het onder­ 

werp een zeer schematisch overzicht van het boswetboek voorgesteld, 
maar de andere reglementen maken het voorwerp niet uit van een 
beschrijving. 

AFDELING II. 

lnuentaris. 

A. - Visvangst. 

1. Wet van 1 juli 1954 op de riviervisserij (gewijzigd door de wet 
van 10 juli 1957), 

Koninklijk besluit van 13 december 1954 houdende uitvoering van 
de wet op de riviervisserij (gewijzigd door de koninklijke besluiten 
van 30 april 1955, 10 augustus 1956, 5 augustus 1958, 7 juli 1959, 20 
oktober 1961, 20 november 1963, 29 juni 1964, 18 mei 1965, 2 juni 
1965, 1 oktober 1965, 22 juni 1966, 18 april 1967, 15 december 1969, 
27 november 1970, 1 juni 1972). 

Koninklijk besluit van 24 september 1947 tot instelling van een 
Hoge Raad voor de riviervisserij en de visteelt. 
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2. Loi du 27 mars 1882 conrcnanr les dispositions pénales contre 
la fubricarion, la vente, l'cmbarc\uement et l'emploi d'engins servant il 
couper ou dérrui re en mer, les fi cts Je pêche. 

Loi d11 19 août 1891 rclati vc à Li pêche maritime dans les eaux ter­ 
ritoriales. 

Arrêté royal Ju 5 septembre 1892 portant exécution de la loi (modifié 
par l'arrêté royal du 8 avril 1927). 

Arrêté royal du 29 octobre 1928 déterminant les restrictions et les 
mesures nécessaires pour empêcher la dcstrucnon et l'enlèvement du 
frai ... 

Arrêté royal du 16 novembre 1929 relatif à ln collation des diplômes, 
brevets et licences dans la marine marchande et la pêche maritime 
(modifié par les arrêtés royaux des 5 juin 1936, 10 mai 1937, 21 février 
1950). 

Loi du 23 septembre 1931 sur le recrutement du personnel de la 
pêche maritime. 

Arrêté royal du 23 août 1939 instituant un service de la pêche ma­ 
ritime. 

Arrêté du Régent du 20 octobre 1945 stipulant que tout patron d'un 
bâtiment pratiquant la pêche maritime doit obligatoirement tenir un 
journal de bord. 

Arrêté du Régent du 11 avril 1950 relatif à l'octroi d'allocations aux 
agents des miuques (modifie le 19 mai 1972). 

Arrêté royal du 30 décembre 1950 relatif à la taille minima des mail­ 
les de filets (modifié par arrêté royal du 19 avril 1951). 

Loi du 12 avril 1957 autorisant le Roi à prescrire des mesures en 
vue de protéger les réserves de: poissons ... (modifié par la loi du 23 f.:­ 
vrier 1971). 

Arrêté royal du Ier mars 1958 portant organisation d'une aide finan­ 
cière pour encourager ! 'amélioration des installations et du matériel à 
bord des bateaux de pêche belges (modifié par arrêté royal du 6 février 
1962). 
Arrêté royal dµ [er mars 1958 portant octroi d'allocations pour 

encourager les recherches sur Ja technique de la pêche maritime. 

Arrêté royal du 1°r mars 1958 réglant l'octroi de primes pour l'encou­ 
ragement pour la tenue de la comptabilité par les armateurs à la pêche 
maritime. 
Loi du 20 juillet 1962 relative au commerce des produits de l'agri­ 

culture, de l'horticulture et de la pêche maritime. 
Arrêté royal du 31 mai 1963 réglant la composition et le fonctionne­ 

ment de la chambre de recours prévue (art. 5, loi du 20 juillet 1962). 

Arrêré ministériel du 26 juillet 1962 portant réglementation de la 
délivrance: des certificats d'origine pour des produits de l'agriculture 
et de la pêche maritime (modifié par les arrêtes ministériels des 7 sep­ 
tembre 1962 et 29 mai 1963 et par l'arrêté royal du 26 mai 1970). 

Arrêté royal du 16 décembre 1965 autorisant la pêche dans les eaux 
territoriales par des bateaux de pêche battant pavillon néerlandais. 

Arrêté royal du 1« septembre 1955 déléguant au Ministre de l' Agri­ 
culture le pouvoir de fixer le montant et les conditions des inrerven­ 
rions du Fonds agricole. 
Arrêté royal du 28 septembre 1965 déterminant la force de traction 

maximale pour la pêche crevettière (modifié par l'arrêté royal ,lu 
18 février 1969). 
Loi du 11 janvier 1966 portant approbation des actes internationaux : 

sur la pêche et annexes ... 
Arrête royal du 13 janvier 1970 portant des mesures pour prévenir 

l'épuisement des réserves de poissons, de crustacés et de mollusques de 
mer (modifié le 14 décembre 1970). 

Arrêté roval du 26 mai 1970 relatif à la délivrance des certificats 
d'origine. · 
Arrêté royal du 10 mars 1971 (2455/70/CEE) relatif au commerce 

intérieur et dans les pays membres de la C. E. E. de certains produits 
de la pêche. 
Arrêté royal du 20 avril 1971 réglant l'octroi d'allocations pour 

résoudre . le problème des équipages de la pêche maritime (modifié 
par l'arrêté roral du 9 juin 1972). 
Arrête roya du 10 mai 1971 autorisant la pêche dans les eaux 

territoriales par des bateaux de pêche battant pavillon d'un des Etats 
membres et immatriculés sur le territoire de la C.E. E. 

Loi du 6 novembre 1970 complétant la loi du 28 juillet 1961 portant 
approbation de la convention internationale sur les pêcheries de l'Atlan­ 
tique du Nord-Est ... 

Arrêté royal du 9 novembre 1971 (166/71/CEE) relatif au commerce 
intérieur et dans les pays C.E. E. des crevettes 

B. - LJJ chasse. 

Loi du 28 février 1882 sur la chasse (modifiée par les lois des 4 avril 
1900, 30 juillet 1922, 30 janvier 1924, 30 décembre 1936, 14 juillet 1961, 
20 juin 1963, 30 juin 1967, 10 juillet 1972). 
Loi du 19 décembre 1854 contenant le Code forestier (art, 121). 
Loi du 7 octobre 1886 conrenant le Code ruai (art. 13, 50, 61 à 74). 

2. Wet van 27 maart 1882 houdende srr.ifbcpaliugc» voor de Iahri­ 
carie, de verkoop, de inschcpiug en het gebruik v.111 nugcn J,c dienen 
om in zee de vrsuerrcu te snijden of te vrruiclcn. 
\lv'ct van 19 augustus löY 1 over ,k zccvisvangst binnen ,k rcrrirorialc 

wateren. 
Koninklijk besluit van 5 september 1892 houdende uitvoering v,111 de 

wet (gcwi)Zigd bij koninklijk besluit van 8 april 1927). 
Koninkhjk besluit v,111 29 oktober 1928 bepalende de nodige maat­ 

regelen te treffen tor voorkomen der verdelging van kuit, broedsel en 
oesrcrbrood door de inlandse vissers. 

Konmklijk besluit van 16 november 192!:I betreffende de toekenning 
der diploma's, brevetten en vergunningen in de koopvaardij en zee­ 
visserij (gewijzigd bij koninklijke besluueu van 5 juni l!:IJ6, 10 mei 
!937, 21 februari 1950). 
Wet v,111 2.l september 1931 op de aanwerving van het personeel der 

zeevisserij. 
Koninklijk besluit van 23 augustus 1939 tot oprichting van een dienst 

voor zeevisserij. 
Besluit van de Regent van 20 oktober 1945 bepalende dat elke schip­ 

per van een vaartuig dat de zeevisserij uitoefent verplicht is een logboek 
bij re houden. 

Besluit van de Regent van 11 april 1950 tot toekenning van een ver­ 
goeding aan sommige bedienden van de vismijnen voor het invullen van 
statistische tabellen (gewijzigd op 19 mei 1972). 

Koninklijk besluit van 30 december 1950 betreffende de minimum­ 
wijdte der netrnazcn (gewijzigd op 19 mei 1951). 
Wet van 12 april 1957 waarbij de Koning gemachtigd wordt 

maatregelen voor te schrijven ten einde de visstand en de schaaldieren­ 
en wcekdierenstand in zee te beschermen (gewijzigd door de wet van 
23 februari 1971). 

Koninklijk besluit van 1 maart 1958 houdende instelling van finan­ 
ciële hulp ten einde de verbetering van de inrichtingen en van het 
materieel aan boord van Belgische visservaartuigen aan te moedigen 
(gewijzigd bij koninklijk besluit van 6 februari 1962). 
Koninklijk besluit van 1 maart 1958 houdende regeling van het toe­ 

kennen van subsidies ter aanmoediging van opzoekingen in verband 
mer de visserijtechniek. 
Koninklijk besluit van 1 maart 1958 tot regeling van de toekenning 

van prerniën om het boekhouden door de reders der zeevisserij aan 
te moedigen. 
Wet van 20 juli 1962 betreffende de handel in landbouw-, tuinbouw 

en zeevisserijprodukten, 
Koninklijk besluit van 31 mei 1963 houdende regeling van de samen­ 

stelling en van de werking van de kamer van beroep waarvan de 
instelling voorzien is bij artikel 5 van de wet van 20 juli 1962. 
Ministerieel besluit van 26 juli 1962 houdende rcglcmentatie van het 

afleveren van de oorsprongscertificaten voor produkren van de land­ 
bouw en de zeevisserij (gewijzigd bij ministerieel besluit van 7 septem­ 
ber 1962 en 29 mei 1963 en bij Koninklijk besluit van 26 mei 1970). 
Koninklijk besluit van 16 december 1965 houdende toelating aan 

visserschepen onder Nederlandse vlag binnen de territoriale wateren 
re vissen. 

Koninklijk besluit van 1 september 1955 houdende opdracht aan de 
Minister van Landbouw van de bevoegdheid om het bedrag en de 
voorwaarden van de bijdragen van het Landbouwfonds te bepalen. 
Koninklijk besluit van 28 september 1965 tot vaststelling van de 

maximum trekkracht voor de garnalenvisserij (gewijzigd op 18 februari 
1969). 
Wet van 11 januari 1966 houdende goedkeuring van de internationale 

verdragen over de visserij en bijlagen. 
Koninklijk besluit van 21 januari 1970 houdende maatregelen om de 

visstand en de schaaldieren- en weekdierenstand in zee te beschermen 
(gewijzigd op 14 december 1970). 
Koninklijk besluit van 26 mei 1970 betreffende de aflevering van oor­ 

sprongscerti ficatcn. 
Koninklijk besluit van 10 maart 1971 betreffende de handel in som­ 

mige visserijprodukten, in het binnenland en in de lidstaten van de 
E.E.G. 

Koninklijk besluit van 20 april 1971 tor regeling van de toekenning 
van toelagen tot oplossing van het bemanningsprobleem in de zee­ 
visserij. 

Koninklijk besluit van 10 mei 1971 houdende toelating tot uitoefening 
van de visserij in de territoriale wateren door vissersvaartuigen varende 
onder de vlag van één der lidstaten en ingeschreven op het grondgebied 
van de E. E. G. 

Wet van 6 november 1970 ter aanvulling van de wet van 28 juli 
1961 houdende goedkeuring van de Internationale overeenkomst in­ 
zake de visserij in het oostelijk deel van de Atlantische Oceaan. 

Koninklijk besluit van 9 november 1971 op de handel in garnalen 
in het binnenland en in de lidstaten van de E. E.G. 

B. - De jacht, 

Wet van 20 februari 1882 op de jacht (gewijzigd door de wetten van 
4 april 1900, 30 juli 1922, 30 januari 1924, 30 december 1936, 14 juli 
1961, 20 juni 1963, 30 juni 1967, 10 juli 1972). 
Wet van 19 december 1854 houdende het boswetboek (art. 121). 
Wer van 7 oktober 1886 houdende het veldwetboek (art. 13-15, 

69-74). 
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Arrêté royal du 21 janvier 1887 réglant l'organisation des battues 
pour b destruction des loups et des sangliers. 

Loi du 30 juillet 1922 relevant le droit de timbre sur les permis de 
chasse ... 
Loi du 22 mars 1929 sur la protection des animaux, 
Loi du 3 janvier 1933 relative à la fabrication, au commerce et au 

port des armes et au commerce des munitions, 
Arêré royal du '[er octobre 1949 relatif aux mesures à prendre d'office 

dans le domaine de la lutte contre les végétaux et les animaux nui­ 
sibles, 

Arrêté royal du 5 mai 1950 relatif à la destruction des colonies de 
corbeaux et de corneilles, 
Arrêté royal du 24 juin 1952 relatif à la destruction des lapins. 

Arrêté royal du 24 mars 1953 attribuant aux inspecteurs des eaux et 
forêts certains pouvoirs conférés au Ministre de l'Agriculrure p:1r b 
loi organique (modifié le 21 juin 1963). 

Arrêté royal du ler mars 1956 relatif à la délivrance de permis de 
chasse, de licences de chasse ... (modifié les 6 novembre 1956, 19 mars 
1962, 23 octobre 1970). 
Arrêté royal du 1er juillet 1957 portant reglement organique du 

Conseil supérieur de la chasse (modifé par les arrêtés royaux du 
23 février 1959, 28 août 1969i, 

Loi du 14 juillet 1961 : en vue d'assurer la répartition des dégâts 
causés par le gros gibier. 

Arrêté royal du 4 janvier 1963 portant exécution de l'article 6bi, 
de la loi organique en vue d'assurer la répartition des dégâts causés 
par le gros gibier. 

Arrêté royal du 15 juillet 1963 portant assurance obligatoire de la 
responsabilité civile en vue de l'obtention d'un permis de port d'ar­ 
mes de chasse ou d'une licence de chasse (modifié par l'arrêté royal 
du 18 novembre 1963). 

Arrêt{; royal du 17 août 1964 réglementant l'emploi de mirador en 
vue de l'exercice de la chasse, 

Arrêté royal du 11 septembre 1964 réglementant l'emploi de eer­ 
tains projectiles en vue de l'exercice de la chasse. 

Arrêté royal du 1er août 1966: réglementant l'emploi de certains 
projectiles en vue de l'exercice de la chasse, 

Arrêté royal du ter août 1966: réglementant l'emploi de certains 
projectiles en vue de l'exercice de la chasse du coq de bruyère au 
balz. 

Arrêté royal du 10 février 1967 portant règlement de la police 
sanitaire de la rage (modifiée les 28 mai 1968 et 28 août 1969). 

Loi du 22 juillet 1970 relative au remembrement légal des biens 
ruraux (art. 33). 

Loi du 2 avril 1971 relative à la lutte contre les organismes nuisi­ 
bles aux végétaux et aux produits végétaux. 

Loi du 29 juillet 1971 en matière de chasse et de protection des 
oiseaux (convention Bénélux du 10 juin 1970). 

Arrêté royal du 25 août 1971 relatif à la lutte contre les organismes 
nuisibles aux végétaux et aux produits végétaux. 

Arrêté royal du 20 juillet 1972 relatif à la protection des oiseaux. 

Diverses conventions internationales en matière forestière, rurale, 
de chasse et de pêche (pays voisins) : 

19 avril 1882 avec le Grand-Duché; 
29 avril 1885 avec l'Allemagne; 
7 août 1885 avec la France; 
18 octobre 1950 pour la protection des oiseaux; 
10 juin 1970 Benelux : chasse et protection des oiseaux. 

C. - Les forêts. 

1. Code forestier. 

_ Loi du 19 décembre 1854 contenant le Code forestier (modifié les 
10 octobre 1967, 8 avril 1969). 

Arrêté royal du 20 décembre 1854 concernant l'exécution du Code 
forestier. 

Loi du 12 juillet 1952 autorisant le Roi à soumettre au régime 
forestier des bois et forêts; propriété des provinces. 

Arrêté royal du 20 avril 1855 : adjudication des coupes (cahier de 
charges). 

Arrêté royal du 30 juin 1900: adjudication des coupes (et droits 
d'usage). 
Arrêté royal du 20 octobre 1911 : adjudication. 
Arrêté royal du 19 janvier 1939 : adjudication et modes d'adjudica­ 

tian. 
Arrêté royal du 1•• août 1885 : adjudication et délivrance de menus 

produits. 
Arrêté royal du 17 septembre 1956 : adjudication et délivrance de 

menus produits. 
Arrêté royal du 20 juillet 1963 : opérations de martelage. 

Koninklijk besluit van 21 januari 1887 ter regeling van klopjachten 
om wolven en everzwijnen uit te roeien, 

Wet vau 30 juli l922 waarbij het zegelrecht gesteld op de verlof­ 
brieven voor het dragen van jachtwapcns verhoogd wordt. 

Wet vau 22 mua rt 1929 op de diercnbcschcrnnng. 
Wet van 3 januari 1933 op de vervaardiging van, handel in en het 

dragen van wapens en op de handel in munme. 
Besluit van de Regent van l oktober 1949 betreffende de ambtshalve 

te treffen maatregelen inzake bestrijding van de schadelijke planten en 
dieren. 

Koninklijk besluit van 5 mei 1950 betreffende de verdelging van 
raven- en kraaienkolonies. 

Koninklijk besluit van 24 juni 1952 betreffende de verdelging van 
konijnen. 

Koninklijk besluit van 24 maart 1953 tot toekenning aan de woud­ 
meesters van bepaalde machten die aan de Minister van Landbouw 
zijn opgedragen door de organieke wet (gewijzigd op 21 juni 19631, 

Koninklijk besluit van 1 maart 1956 betreffende de afgifte van 
jachtverlovcn, jachtvergunningen en verloven voor vogelvangst (ge­ 
wijzigd op 6 november 1956, 19 maart 1962 en 23 oktober 1970). 

Koninklijk besluit van 1 d'uli 1957 houdende organieke reglernenre­ 
ring van de Hoge jachrraa (gewijzigd door de koninklijke besluiten 
van 23 februari 1959, 28 augustus 1969). 

Wet van 14 juli 1961 tot regeling van het herstel der door grof 
wild aangerichte schade, 

Koninklijk besluit van 4 januari 1963 houdende uitvoering van arti­ 
kel 6bis der organieke wet tot regeling van het herstel der door grof 
wild aangerichte schade. 

Koninklijk besluit van 15 juli 1963 tot instelling van de verplichte 
aansprakelijkheidsverzekering voor het bekomen van een jachtverlof 
of van een jachtvergunning (gewijzigd op 18 november 1963). 

Koninklijk besluit van 17 augustus 1964 tot regeling van het gebruik 
van [achtkansels met het oog op de uitoefening van de jacht. 

Koninklijk besluit van 11 september 1964 tot regeling van het ge• 
bruik van zekere projekticlen met het oog op de uitoefening van de 
jacht. 

Koninklijk besluit van 1 augustus 1966 tot regeling van het gebruik 
van zekere projektielen met het oog op de de uitoefening van de jacht. 

Koninklijk besluit van 1 augustus 1966 tot regeling van het gebruik 
van zekere projektielen met het oog op de jacht op de korhaan tijdens 
de balz, 

Koninklijk besluit van 10 februari 1967 houdende reglement van de 
diergeneeskundige politie op de hondsdolheid (gewijzigd op 28 mei 
1960 en 28 augustus 1969). 
Wet van 22 juli 1970 op de ruilverkaveling van Iandeigendornmen 

uit kracht van de wet (art. 33). 
Wet van 2 april 1971 betreffende de bestrijding van voor planten 

en plan\jlardige produkten schadelijke organismen. 
Wet van 29 juli 1971 inzake de jacht en Je vogelbescherming 

(Benelux-conventie van 10 juni 1970). 
Koninklijk besluit van 25 augustus 1971 betreffende de bestrijding 

van voor planten en plantaardige produkten schadelijke organismen. 
Koninklijk besluit van 20 juli 1972 betreffende de bescherming 

van de vogels. 

Verschillende internationale overeenkomsten inzake bosbouw, land- 
bouw, jacht en visvangst (naburige landen) : 

19 april 1882 met het Groothertogdom Luxemburg, 
29 april 1885 met Duitsland; 
7 augustus 1885 met Frankrijk; 
18 oktober 1950 voor de vogelbescherming; 
10 juni 1970 Benelux : jacht en vogelbescherming. 

C. - De bossen­ 

t. Boswetboek. 

Wet van 19 december 1854 houdende het boswetboek (gewijzigd op 
10 oktober 1967 en 8 april 1969), 
Koniklijk besluit van 20 december 1854 houdende uitvoering van het 

bos wetboek. 
Wet van 12 juli 1952 waarbij de Koning gemachtigd wordt bossen 

en wouden, eigendom van de Provinciën onder bosregime te plaatsen. 
Koninklijk besluit van 20 april 1885 veiling van kappingcn (lasten­ 

kohier). 
Koninklijk besluit van 30 juni 1900 veiling van kappingen (en recht 

van gebruik). 
Koninklijk besluit van 20 oktober 1911 : veiling. 
Koninklijk besluit van 19 januari 1939 : veiling en wijzen van vei­ 

lingen. 
Koninklijk besluit van 1 augustus 1885 : veiling en aflevering van 

kleine produkten. 
Koninklijk besluit van 17 september 1956 : veiling en aflevering van 

kleine produkten, 
Koninklijk besluit van 20 juli 1963 gebruik der koninklijke hamers. 
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2. Travaux forestiers. 

Subventions aux administrations subordonnées. 

Arrêté du Régent du 2 juillet 1949 et les arrêtés royaux qui l'ont 
modifié, notamment l'arrêté royal du 21 novembre 1971 : Intervention 
de l'Etat en matière de subventions pour l'exécution de travaux par 
les provinces, communes, commissions d'assistance publique, fabri­ 
ques d'églises etc. 
Arrêté royal du 4 décembre 1956 : Frais généraux occasionnés par les 

travaux subventionnés. 

3. Immobilier. 

Loi du 30 mars 1836 (loi communale) article 76.6. : Vente des ter­ 
rains incultes. Vente et changement du mode de jouissance des bois 
soumis au régime forestier. 

Arrêté royal du Z2 mars 1954 : Changement du mode de jouissance 
des terrains incultes de plus de 5 ha. 

Loi du 15 juillet 1807 : Dispositions concernant le cadastre et les 
remises de la contribution foncière. 

Loi du 25 mars 1847: Défrichement des terrains incultes (mise en 
culture de ces terrains). 

Loi domaniale du 2 juillet 1969 article 4 : Aliénation publique, de 
gré à gré ou par échange de propriétés boisées (cause d'utilité publi­ 
que ou échanges ne diminuant pas le domaine forestier national). 

Article 5 : Produit des aliénations mis à la disposition du Ministre 
(reconstitution du patrimoine immobilier). 

Loi du 3 août 1962 article 3 : Location d'immeubles domaniaux 
(terme de 27 à 99 ans). 

Loi du 10 mars 1925 : Distribution d'énergie électrique. 
Arrêté royal du 27 août 1925 : Déclarations d'utilité publique. 

Arrêté royal du 28 décembre 1931 : Règlement général sur les instal- 
lations électriques. 

A.rreté royal du 4 décembre 1933 : Perception des redevances pour 
l'occupation du domaine public par les lignes électriques. 

Arrêté royal du 11 juillet 1963 : Dommages résultant des installa­ 
tions de lignes téléphoniques et télégraphiques. Indemnités de répara­ 
tion. 

Arrêté royal du 18 novembre 1970 : Régime des autorisations des 
prises d'eau sourerraines. 

Loi du 1Z avril 1965 et arrêté royal du 15 juin 1967: Transport de 
produits gazeux et autres par canalisation. 

Arrêté royal du 15 mars 1966 : Perception des redevances pour 
l'occupation du domaine public ou privé de l'Etat, des provinces et 
des communes, par les installations de transport de gaz par canalisa­ 
tion • 

Arrêté royal du 3 novembre· 1960: Acquisition et expropriation 
d'immeubles à effectuer pour compte de l'Etat (Intervention des Comi­ 
tés d'acquisition). 

4. Ugislations diverses. 

A. Code rural. 
Loi du 7 octobre 1886 (Code rural art. 35) : Distance de plantations 

des arbres à haute tige, arbrisseaux, arbustes, arbres fruitiers etc ... 
Articles 35, 35bis, 35ter lois des 24 juillet 1962, 15 avril 1965, 

30 juin 1967, 8 avril 1959 : Zones réservées à l'agriculture (plantations 
forestières à 6 m de la limite séparative après autorisation du Collège 
des Bourgmestre et Echevins). 

B. Police et entretien des cours d'eau. 

Edit du 13 août 1669, Titre XXVII, article 42: Interdiction de 
procéder dans les fleuves et rivières navigables à des plantations 
d'arbres nuisibles au cours de l'eau. 
Même édition, titre XXVIII, article 7 : Interdiction de plantation le 

long des bords des rivières navigables. · 
Loi du 7 mai 1877, chapitre IV : Règles relatives aux plantations 

le long des cours d'eau non navigables (règlements provinciaux). 

Loi du 15 macs 1950 : Distances des plantations pour les cours 
d'eau arrêtés par les provinces. 

Arrêté royal du 8 mars 1963 : Interdiction de plantation de rtsineux 
à moins de 6 m (cours d'eau situés au Sud de la ligne Sambre-Meuse­ 
Vesdre). 

C. Protection des forets privles. 

Loi du 28 décembre 1931 : Protection des bois et forêts appartenant 
. à des particuliers (interdiction de coupes anormales et excessi vcs jus­ 
tifiée par l'intérêt général). 

2. Bosnijuerheid. 

Toelagen aan de ondergeschikte besturen. 

Regentsbcsluir van 2 juli 1949 en de koninklijke besluiten die het 
gewijzigd hebben, met name het koninklijk besluit v.in 23 november 
1971 betreffende de srau tsrusscnkornsr inzake toelagen voor het uit­ 
voeren van werken door de provincies, gemeenten, verenigingen van 
gemeenten, commissies van openbare onderstand, kerkfabrieken, cm .. 
Ministerieel besluit van 4 december 1956 : Algemene onkosten die 

voortvloeien uit gesubsidieerde werken. 

3. Onroerende goederen. 

Wet van 30 maart 1836 (gemeentewet) artikel 76.6 : Verkoop van 
onbebouwd land. Verkoop alsook verandering in het genot van on­ 
bebouwd land en van de onder het bosbeheer staande bossen. 

Koninklijk besluit van 22 maart 1954 : Verandering in het genot 
van onbebouwd land van meer dan 5 ha. 
Wet van 15 juli 1807: Bepalingen betreffende het kadaster en de 

onroerende bijdrage. 
Wet van 25 maart 1847: Bebouwing van onbebouwd land. 

Domaniale wet van 2 juli 1969, artikel 4 : Openbare vervreemding 
van hand tot hand of door ruiling van beboste eigendommen (rede­ 
nen van openbaar nut of ruilingen die het nationaal bosdomein niet 
verminderen). 

Artikel 5 : Voortbrengst van de vervreemdingen ter beschikking ge­ 
steld van de Minister (herstelling van het onroerend bezit). 
Wet van 3 augustus 1962, artikel 3 : Verhuring van domaniale 

goederen (duur van 27 tot 99 jaar}. 
Wet van 10 maart 1925: Electricireirsvoorziening, 
Koninklijk besluit van 27 augustus 1925 : Verklaringen van open­ 

baar nut. 
Koninklijk besluit van 28 december 1931 : Algemene regeling op de 

elecrrische installa ries. 
Konniklijk besluit van 4 december 1933 tot regeling van het 

innen der rechten wegens gebruik van het openbaar domein voor 
electrische leidingen. 

Koninklijk besluit van 11 juli 1963 : schade veroorzaakt door de 
installaties van telefoon- en telegraaflijnen. Herstelvergoedingen. 

Koninklijk besluit van 18 november 1970 tot reglementering van 
het gebruik van grondwater. 

Wet van 12 april 1965 en koninklijk besluit van 15 juni 1967 : Ver­ 
voer van gasachtige produkten m andere door middel van leidingen. 

Koninklijk besluit van 15 maart 1966: Heffing van retributies voor 
de bezetting van het openbaar of privaat domein van de Staat, de 
provinciën of de gemeenten door installaties voor gasvervoer. 

Koninklijk besluit van 3 november 1960 : aankoop van onroerende 
goederen voor tekening van de Staat (bijdrage van de aankoopcomités), 

4. Diverse wetgevingen. 

A. Veldwetboek. 

Wet van 7 oktober 1886 (Veldwetboek artikel 35) : Afstand tussen 
de hoogstammige: bomen, heesters, struiken, fruitbomen, ... 
Artikelen 35, 35bis en 35 ter, wetten van 24 juli 1962, 15 april 1965, 

30 juni 1967 en 8 april 1959 : Zones voorbehouden aan de landbouw 
(bosbeplanringen op 6 m van de scheidingsgrens na toelating van het 
College van Burgemeester en Schepenen). 

B. Politie m onderhoud van waterlopen. 

Edict van 13 augustus 1669, titel XXVII, artikel 42: Verbod om in 
bevaarbare stromen en rivieren bomen te planten die schadelijk :zijn 
voor de waterloop, 
Zelfde edict, titel XXVIII, artikel 7: Verbod van aanplantingen 

langs de oevers van bevaarbare rivieren. 
Wet van 7 mei 1877, hoofdstuk IV : Regels in verband met de aan­ 

plantingen langs de niet bevaarbare waterlopen (provinciaal règle­ 
ment). 
Wet van 15 maart 1950 : Afstand tussen de aanplantingen voor de 

waterlopen door de provincies vastgelegd. 
Koninklijk besluit van 8 maart 1963 : Verbod van aanplanting van 

naaldbomen op minder dan 6 meter (waterlopen ten Zuiden van de 
lijn Samber-Maas-Vesder). 

C. Bescherming van de private bossen. 

Wet van 28 december 1931 : Tot bescherming van aan particulieren 
toebehorende bossen en wouden (verbod van abnormale en buiten­ 
sporige kappingen verantwoord door het openbaar belang). 



[ 65 l 

D. Consrrr.ttion de /,, nature. 

Loi du 12 .10,,t 1911: Conservation ,k la beauté des paysages. 
Rcsmur.uion dt·s mines, minières et carrières par boiscmcnrs et végé­ 
r.iriou. 

Artêré royal du 25 mai 1964: Constitution de réserves naturelles 
domaniales er d'un Conseil supérieur des réserves naturelles domania­ 
les cr de la conse rv.irion de Li narure. 

l.oi du 22 janvier 1971 : Loi réglant les attributions des fonction­ 
naires des Eaux et Forêts chargés de l,1 surveillance des réserves naru­ 
relles, 

F" C:011:;ei/ supérieur de, Forêts. 

Arrêté royal du 2 aoÎII 1897: Arrêté royal organisant le Conseil 
supérieur des Forêts. 

F. A/1/1licatio11 des directives C. E. E. 

Arrêté ministériel Ju 27 janvier 1967: Commissions pour la recon­ 
naissance des variétés et la certification du matériel de reproduction 
des espèces agricoles, horticoles et forestières. 

Arrêté royal du 17 mai 1968 : Commercialisation du matériel fores­ 
! ie r de rep rod ucti on. 

Arrêté royal du 17 mai 1968 : Contrôle des matériels de base et des 
matériels de reproduction des essences forestières. 

Arrêté ministériel du 12 janvier ·1970: Modification de l'arrête 
royal du 17 mai 1968 sur le contrôle <les matériels de base et des 
matériels de reproduction des essences forestières. 

Arrêté ministériel du 21 avril 1972 : Liste des espèces, races, clones 
<Hl variétés des essences forestières susceptibles d'être soumis au con­ 
trôle de l'Office national des débouchés agricoles er horticoles. 

G. Di11ers. 

Loi du 4 mai 1900: Coupe enlèvement et commerce des bourgeons 
de résineux. 

Loi du 29 mars 1973 : Interprétation de l'article 93 de la loi du 
14 février 1961 (droits des sections transférées aux communes). 

Arrêté royal du 20 janvier 1887: Echenillage et destruction des 
insectes nuisibles aux cultures. 

Arrêté royal du 24 juillet 1901 : Mesures pour la destruction des 
insectes nuisibles aux forêts. 

Arrêté royal du 25 août 1971 : Lutte contre les organismes nuisibles 
aux végétaux et aux produits végétaux. 

SECTION Ill. 

Analyse. 

SOUS-SECTION I. 

La pêche. 

1. - La p~che fluviale. 

A. - Base légale : 

loi du ter juillet 1954 sur la pêche fluviale. 
Arrêté royal du 13 décembre 1954 portant exécution de la loi 

sur la pêche fluviale er ses modifications. 
Atreté royal du 24 septembre 1947 instituant un Conseil supérieur de 

la pêche fluviale et de la pisciculture. 

B. - Objet: 

Champ d'application : eaux intérieures sauf les plans d'eau ne per­ 
mettant pas la libre circulation au poisson vers les cours d'eau publics. 

Permis de pêche ou licences : sortes de licences et de permis, condi- 
tions d'octroi et de retrait, pénalités. 

Interdictions et pénalités : dates, heures, zones, moyens dimensions ... 

Autorités de contrôle. 
Fonds piscicoles alimentés par un pourcentage de la recette des per- 

mis (min. 55 'l'o). 
Commissions provinciales piscicoles, Un comité central. 

C. - Propositions : 

On pourrait imaginer que les régions puissent exercer une compé­ 
tence en matière de pêche fluviale. Celles-ci seraient à même de défi­ 
nir les zones de pêche, les moyens à utiliser, les dates et heures d'ouver­ 
ture ... 

D. Bcb oud 1•,111 lie/ u,1t111irsd,0011. 

Wet v.111 12 augustus 1911 : Tot het behoud van de schoonheid der 
londschoppen. Hcrsrelluu; vau mijnen, mijngroevcn en groeven door 
bebossing en aanplannng. 

Koninklijk besluit van 2.5 mei 1%4: Inrichting van domaniale 
nuruurrcscrvntcn en van een Hoge Ra.1<1 voor de domaniale natuur­ 
reservaten en voor het behoud van de natuur. 

Wet van 22 ja1111,1ri 1971 : Tor regeling van de bevoegdheid van de 
a mhrcnaren van het bestuur der w.uers en bossen belast met het toe­ 
zicht op de stnatsuaruurreservnrcn. 

E. Hoge Bosraad. 

Koninklijk besluit van 2 augustus 1897: Ter inrichting van de Hoge 
Bosrand. 

F. Toepassing uan de richtlijnen Mil de E. F.. G. 

Ministerieel besluit van 27 januari 1967 : Commissies voor de erken­ 
ning van de soorten en de certificatie van het reclnuareriaal van de 
landbouw-, tuinbouw- en oosbouroscoacn. 

Koninklijk besluit van 17 mei 1.968: Houdende reglementering van 
de handel in reeltrnareriaal van bosbouwsoorten. 

Koninklijk besluit van 17 mei 1968: Houdende inrichting van de 
keuring van uitgangsmateriaal en teeltmateriaal van bosbouwsoorten. 
Ministerieel besluit van 12 januari 1970 : Wijziging van het konink­ 

lijk besluit van 17 mei 1968 over de keuring van uitgangsmateriaal en 
reelrrnateriaal van bosbouwsoorten. 

Ministerieel besluit van 21 april 1972: Tot vaststelling van de ras­ 
senlijst van de landbouwsoorten welke aan de keuring van de Natio­ 
nale Dienst voor de afzet van land- en tuinbouwprodukten kunnen 
onderworpen worden. 

G. Diversen. 

Wet van 4 mei 1900: Op de handel in scheuten van harsbomen. 

Wet van 29 maart 1973 : Interpretatie van artikel 93 van de wet van 
14 februari 1961 (Rechten van de afdelingen naar de gemeenten over­ 
gebracht). 

Koninklijk besluit van 20 januari 1887: Uitroeiing van de voor de 
teelten schadelijke rupsen en insekten. 

Koninklijk besluit van 24 juli 1901: Betreffende de uitroeiing van 
schadelijke insekren, 

Koninklijk besluit van 25 augustus 1971 : Betreffende de bestrijding 
van voor planten en plantaardige produkren schadelijke organismen. 

AFDELING Ill. 

Analyse. 

ONDERAFDELING !. 

Visvangst. 

I. - Riviervisserij. 

A. - Wetteli;Ji.e basis: 

Wet van 1 juli 1954 op de riviervisserij. 
Koninklijk besluit van 13 december 1954 tot uitvoering van de wet 

op de riviervisserij en de wijzigingen ervan. 
Koninklijk besluit van 24 september 1947 tot instelling van een Hoge 

Raad voor de riviervisserij en de visteelt. 

B. - Voorwerp: 

Toepassingsveld : binnenwateren, behalve de wateroppervlakten die 
de vrije toegang van de vissen tot de openbare wateren niet toelaten. 

Visvangstvergunningen : soorten vergunningen, roekennings- en in­ 
trekkingsvoorwaarden, sancties. 

Verbodsbepalingen en sancties: dagen, uren, zones, middelen, afme­ 
tingen ... 
Toezichtsorganen. 
Fondsen voor de visteelt gestijfd door een percentage van de op- 

brengst van de vergunningen (min 55 % ). 
Provinciale visteeltcommissies. Een centraal comité. 

C. - Voorstellen: 

Men zou zich kunnen voorstellen dat de gewesten bevoegdheden 
zouden hebben inzake riviervisserij. Zij zouden de visvangstzones 
bepalen, de te gebruiken middelen, de openingsdagen en -uren ... 
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En ce qui concerne le Fontis piscicole, une r~gion,11,s,Hion se conçoit 
très bien, différents comités étant déjà institués au pl.111 provincral. li 
suffirait de créer des comités région.an, qui nuraicnr, compétence duns 
leur région et qui assisteraient Ic comité central. 

Il. - La pêche maritime. 

A. -- Base légale: 

Voir inventaire. 

B. - Propositions : 

La région pourrait être compétente pour régler l'ensemble de cette 
matière (voir note au début de ce chapitre). 

SOllS-SECTION IL 

La chasse. 

1. - Législation organique. 

A. - Base légale : 

Loi du 28 février 1882 sur la chasse (modifiée les 4 avril 1900, 
30 juillet 1922, 30 janvier 1924, 30 décembre 1936, 14 juillet 1961, 
20 juin 1963, 30 juin 1967, 10 juillet 1972). 

B. -Obiet: 

Fixation par le Ministre de l'Agriculrure des dates d'ouverture et de 
clôture de la chasse par provinces ou parties de provinces. 

Interdictions : 

- dans le temps: heures de chasse (art. 2), époques (art. 6); 
- dans l'espace: voies publiques, berges, chemin Je fer, terrain 

d'autrui, zones de 25 ou de 50 ha; 
- moyens: filets, bricoles ... (art. 8); 
-. d'exposer, de vendre certains animaux à certains endroits et à 

certaines epoques (art. 6 et 10); 
- de chasser sans permis (art. 14). 

Autorisation de chasser certains animaux devenant nuisibles (lapins). 
Pénalités : les différentes interdictions sont assorties de dispositions 

pénales. 
Autorités compétentes pour relever les infractions (art. 23, 24). 

C. - Propositions : 

La loi organique de la chasse pourrait être confiée à la Région. 
Celle-ci pourrait par exemple fixer les epoques et les heures de chasse. 

li est aussi concevable que, dans les limites fixées par la loi cadre, 
les Régions puissent disposer d'un éventail de possibilités pour sanction­ 
ner les différentes infractions aux règles qu'elles pourront édicter. (Voir 
remarque générale dans la note introductive). 

Il. - Le permis de chasse. 

A. - Base légale : 

Arrêté royal du ter mars 1956 relatif à la délivrance de permis de 
chasse, de licences de chasse .•. (Modifiée les 6 novembre 1956, 19 mars 
1962, 23 octobre 1970.) 

B. -Obiet: 

Délivrance par les commissaires d'arrondissement. 
Procédure d'obtention. 
Interdictions. 
Recours auprès du gouverneur de province et du Ministre de l'Agri• 

culture dans certains cas. 

C, - Prc,positions : 

Les Conseils régionaux pourraient décider des règles et conditions 
de la délivrance des permis et licences. 

W:it betreft het fonds voor de visteelt. Lm men 1id1 een rcgion.lli­ 
s.u ic zeer goed indenken, vermits verschillende comités reeds in)\cstdd 
zijn op provinciu.il vlak. Hel zou vol stnn n g<·w,·s1cl1Jkc ,·01t1tti·s op te 
rrchren die voor hun gewest bevoegd 1.i1n en liet centraal comité ,ou­ 
den bijstaan. 

ll. - Zeruisscri], 

A. - Wettelijke basis: 

Zie inventaris. 

g_ - 'voorst ellen 

Het gewest zou bevoegd kunnen zijn om de gehele materie 
te regelen. (Zie noot in het begin van dit hoofdstuk). 

ONDERAFDELING ll. 

jacht, 

1 .- Wetgevi11g. 

A. - Wettelijke basis: 

Wet van 28 februari 1882 op de jacht (gewijzigd bij de wenen van 
4 april 1900, 30 juli 1922, 30 januari 1924, 30 december 1936, 14 juli 
1961, 20 juni 1963, 30 juni 1967, 10 juli 1972). 

B. - Voorwerp: 

Bepaling door de Minister van Landbouw van de openings- en slui- 
tingsdata per provincie of gedeelte van provincie. 

Verbodsbepalingen : 

- in de tijd : jachturen (art. 2), tijdstippen (art. 6); 
- in de ruimte : openbare wegen, oeverkanten, spoorwegen, ander- 

mans grond, zones van 25 of 50 ha; 
- middelen : netten, ... (art. 8); 
- het tentoonstellen, het verkopen van sommige dieren op bepaalde 

plaatsen en tijdstippen (artt. 6-10); 
- jacht zonder vergunning (art. 14). 

Toelating om op bepaalde schadelijke dieren te jagen (konijnen). 
Sancties : de verschillende verbodsbepalingen gaan gepaard met sanc- 

ties. 
Bevoegde organen om de overtredingen op te sporen (artr. 23, 24). 

C. - Voorstellen : 

De uitvoering van de wet tot regeling van de jacht zou kunnen 
toevertrouwd worden aan het gewest. Deze zou bijvoorbeeld de jacht­ 
tijdstippen en de jachturen kunnen bepalen. 
Het is ook denkbaar dat binnen de perken bepaald door de kader­ 

wet, de gewesten zouden kunnen beschikken over een waaier van 
mogelijkheden om de verschillende overtredingen te beteugelen van de 
regels die zij zouden uitvaardigen. (Zie algemene opmerking in de 
inleidende noot). 

ll. - De [achtuergunning. 

A. - Wettelijke basis : 

Koninklijk besluit van 1 maart 1956 betreffende de afgifte van jacht­ 
verloven, jachtvergunningen..; (gewijzigd op 6 november 1956, 19 
maart 1962 en 23 oktober 1970). 

B. - Voorwerp: 

Afgifte door de arrondissementscommissarissen. 
Verkrijgingsprocedure. 
Verbodsbepalingen. 
Mogelijkheid van beroep bij de provinciegouverneur en de Minister 

van Landbouw in bepaalde gevallen. 

C - Voorstellen : 

De gewestraden zouden kunnen beslissen over de voorwaarden en de 
regels in verband met de verloven en vergunningen. 
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Ill. - Réglemc111<11io11s spéciales. 

A. - Rase légale : 

Arrêté royal du 15 juillet 1963 portant assurnncc obligatoire de la 
responsabilité civile en vue de l'obtention d'un pertuis de porc d'armes 
de chasse ou d'une licence de chasse. (Modifié par arrêté royal du 
18 novembre 1963). 

Arrêté royal du 17 août 1964 réglementant l'emploi de mirador en 
1•11c de l'exercice de la chasse. 

Arrêté royal du 11 septembre 1964 réglementant l'emploi de certains 
projectiles en vue de l'exercice de la citasse. 

Arrêté royal du ter août 1966 réglementant l'emploi de certains pro­ 
jectiles en vue de l'exercice de la chasse du coq de bruyère au balz. 

Arrêté royal du 10 février 1967 porraur règlement de la police sani­ 
taire de la rage. (Modifié les 28 mai 1968 et 28 août 1968). 

Loi <lu 2 avril 1971 relative à la lutte contre les organismes nuisibles 
aux végétaux et aux produits végétaux. 

Loi du 29 juillet 1971 en matière de chasse et de protection des 
oiseaux (Convention Benelux - 10 juin 1970). 
Arrêté royal i5 août 1971 relative À la lutte contre les organismes 

nuisibles aux végétaux et aux produits végétaux, 
Arrêté royal du 20 juillet 1972 relatif à la protection des oiseaux. 

Arrêté royal du 12 janvier 1887 réglant l'organisation des battues 
pour la destruction des loups et des sangliers. 

Loi du 30 juillet 1922 relevant le droit de timbre sur les permis de 
chasse. 

Loi du 22 mars 1929 sur la protection des animaux. 
Arrêté royal du 1" octobre 1949 relatif aux mesures à prendre d'office 

dans le domaine de la lutte contre les végétaux et les animaux nuisibles. 

Arrêté royal du 5 mai 1950 relatif à la destruction des colonies de 
corbeaux et de corneilles. 
Arrêté royal du 24 juin 1952 relatif à la destruction des lapins. 

Arrêté royal du 24 mars 1953 attribuant aux inspecteurs des eaux et 
forêts certains pouvoirs conférés au Ministre de I'Agriculrure par la 
loi organique. (Modifié le 21 juin 1963). 

Loi du 14 juillet 1961 en vue d'assurer la réparation des dégâts cau­ 
sés par Ic gros gibier. 
Arrêté royal du 4 janvier 1963 portant exécution de l'article 6bis de 

la loi organique en vue d'assurer la réparation des dégâts causés par le 
gros gibier. 

B. - Propositions : 

Parmi les lois et arrêtés repris ci-dessus, il semble que plusieurs pour­ 
raient rester de la compétence du pouvoir central. 

Ce sont ceux qui d'une manière générale règlent la protection des 
animaux et obligent l'individu à s'assurer. 

Les autres pourraient être confiés à la Région. 

IV. - Le Conseil supérieur de la Chasse. 

A. - Base légale : 

Arrêté royal du ter juillet 1957 portant règlement organique du 
Conseil supérieur de la chasse (modifié par fes arrêtés royaux du 
23 février 1959 et du 28 août 1969). 

B. - Proposition : 

li serait possible d'instituer des chambres dont la compétence d'avis 
s'exercerait respectivement dans le ressort de chacune des régions 
concernées. 

Les activités de celles-ci seraient coordonnées par un organe central. 

V. - Législations diverses. 

A. - Base légale : 

Loi du 19 décembre 1854 contenant le Code forestier (arr. 121) 
( + loi du 8 avril 1969), loi du 7 octobre 1886 contenant Ie Code rural 
(art. 13, 50). 

Loi du 3 janvier 1933 relative à la fabrication, au commerce· et au 
port des armes et au commerce des munitions (art. 3, 4, 7, ... ). 

Loi du 22 juillet 1970 relative au remembrement légal· des biens 
ruraux (art. 33). 

III. - Speciale regelingen, 

A. - W cllelijke basis : 

Koninklijk besluit van 15 juli 196.1 tot instelling van de verplichte 
aansprakelijkheidsverzekering voor liet bekomen van een [acluvcrlof of 
van een [achrvcrguunmg (gcww1gd bij koninklijk besluit van 18 no­ 
vember 1963 ). 

Koninklijk besluit vau 17 augustus 1964 tot regeling van het gebruik 
van jachtkansels met het oog op Je uitoefening van Je jacht. 

Koninklijk besluit van 11 september 1964 tot regeling van het ge­ 
bruik van zekere projectielen met het oog op de uiroetcning van de 
jacht. 

Koninklijk besluit van 1 augustus 1966 tot regeling van het gebruik 
van zekere projectielen met het oog op de jacht op <le korhaan tijdens 
de balz, 
Koninklijk besluit van 10 februari 1967 houdende reglement van de, 

diergeneeskundige politie op Je hondsdolheid (gewijzigd op 28 mei 
1968 en 2S augustus 1968). 
Wet van 2 april 1971 betreffende de bestrijding van planten en plant­ 

aardige produkten voor schadelijke organismen. 
Wet van 29 juli 1971 inzake de jacht en de vogelbescherming (Bene­ 

luxovereenkornsr van 10 juni 1970). 
Koninklijk besluit van 25 augustus 1971 betreffende de bestrijding van 

voor planten en plantaardige produkten schadelijke organismen. 
Koninklijk besluit van 20 juli 1972 betreffende de bescherming van 

de vogels. 
Koninklijk besluit van 12 januari 1887 tot regeling van de drijfjach­ 

ten ter verdelging van wolven en everzwijnen. 
Wet van 30 juli 1922 waarbij het zegelrecht gesteld op de jacht­ 

verloven verhoogd wordt. 
Wet van 22 maart 1929 op de dierenbescherming. 
Koninklijk besluit van 1 oktober 1949 betreffende de ambtshalve 

te treffen maatregelen inzake de bestrijding van onkruid en schadelijke 
dieren. 

Koninklijk besluit van 5 mei 1950 betreffende de verdelging van 
raven- en kraaienkolonies. 

Koninklijk besluit van 24 juni 1952 betreffende de verdelging van 
konijnen. 

Koninklijk besluit van 24 maart 1953 tot toekenning aan de woud­ 
meesters van bepaalde machten die aan de Minister van Landbouw 
zijn opgedragen door de organieke wet (gewijzigd op 21 juni 1963). 

Wet van 14 juli 1961 rot regeling van het herstel der door grof wild 
aangerichte schade. 

Koninklijk besluit van 4 januari 1963 houdende uitvoering van 
artikel 6bis der organieke wet tot regeling van het herstel der door 
grof wild aangerichte schade. 

B. - Voorstel: 

Verschillende van de hierboven opgesomde wetten en besluiten kun­ 
nen tot de bevoegdheid van het centraal gezag blijven behoren. 

Het betreft hier de wetten en besluiten die de bescherming van 
de dieren regelen in het algemeen en de betrokken particulieren ver­ 
plichten zich te verzekeren. 

De uitvoering van de andere wetten en besluiten kan aan de gewes­ 
ten toevertrouwd worden. 

IV. - De Hoge [achtraad, 

A. - Wetteli;ke basis : 

Koninklijk besluit 1 j·uJi 1957 houdende organieke reglementering 
van de Hoge Jachtraa (gewijzigd bij de koninklijke besluiten van 
23 februari 1959 en 28 augustus 1969). 

B. - Voorstel : 

Het zou mogelijk zijn kamers in ce richten met een adviserende 
bevoegdheid voor elk van de betrokken gewesten. 

De activiteiten van deze kamers zouden gecoördineerd worden door 
een centraal orgaan. 

V. - Diverse wetgevingen. 

A. - Wettelijke basis: 

Wet van 19 december 1854 houdende het Boswerboek (art. 121) ( + wet van 8 april 1969); wet van 7 oktober 1886 houdende het Land­ 
wetboek (artt. 13, 50). 

Wet van 3 januari 1933 betreffende de vervaardiging, de handel en het 
dragen van wapens en betreffende de handel in munitie (arrr, 3, 4, 7 ... ). 
Wet van 22 juli 1970 op de ruilverkaveling van landeigendommen 

uit kracht van de wet (art. 33), · 
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B. - Cïbje: 

a) Autorités compétentes pour rechercher, constater les délits et 
ressort de leurs attributions. 

b) - Pou voir des députations permanentes en matière de battues 
pom la destruction des loups, sangliers. 

Pouvoir du bourgmestre pour surveiller l'exécution de lois con­ 
cernant la protection et la conservation des animaux et des oiseaux 
utiles à l'agriculture; la destruction des animaux et insectes nuisibles· 
aux récoltes. 

Statut des gardes particuliers. 
Pouvoirs des gardes champêtres. 
Sanctions prévues. 

c) Définition des armes prohibées, conditions de fabrication de 
port d'armes cc du commerce des munirions. 

d) La mutation de propriété n'affecte pas les droits de chasse. 

C. - Proposition : 

Ces matières pourraient être confiées aux pouvoirs régionaux en 
tant que les concernent les matières régionalisables : pêche, chasse er 
forêts. 
Toutefois, les dispositions de la loi du 3 janvier 1933 relative à la 

fabrication, au commerce cr au port des armes devraient rester de 
la compétence du pouvoir central pour éviter les inconvénients 
majeurs d'une différenciation concernant les armes. 

SOUS-SECTION lil. 

Les forêts. 

A. - Base légale : 

Loi du 19 décembre 1854 (30 janvier 1924 - 10 octobre 1967 - 
8 avril 1969). 

Arrêté royal du 20 décembre 1854. 
Loi du 12 juillet 1952. 

B. - Obiet : 

Bois soumis au régime Etat, communes, établissements publics - 
Provinces. 

Administration forestière : Organisation et fonctionnement fixés par 
Ic Roi - Mission de l'administration et de ses agents. 
Délimitation de propriété. - 
Aménagement et exploitation - fixés par le Roi. 
Droit d'usage. 
Police - Délits - Peines. 

C. - Proposition : 

Le Code forestier pourrait être régionalisé, de même que toute la 
législation et la réglementation directement liées à ce code. 

Quant aux autres lois et règlements énumérés, la plupart n'ont de 
rapport avec les forêts que par l'exécution de dispositions particulières 
(passage de lignes électriques - conduites d'eau, de gaz) ou alors 
il s'agit de dispositions diverses, parfois d'intérêt mineur. 

Les dernières rubriques visent la conservation de la nature, le 
conseil supérieur des forêts, l'application de directives de la C.E. E. 
et les divers. 
Il semble logique que chaque région pu.isse organiser la conservation 

de son environnement, étant donné qu'elle est la première concernée 
et la plus susceptible de capter les besoins qui sont les siens dans ce 
domaine. 
Le conseil supérieur de la forêt pourrait être composé d'un organe 

central assisté de chambres régionales. 
Les dispositions résultant de directives de la C.E. E. visent en 

grande partie l'exploitation forestière. 
Dans les divers, il est surtout question de protection des arbres 

(insectes et animaux nuisibles). 
Ces deux secteurs pourraient être confiés aux régions qui organise­ 

raient au mieux leur pro~ection et leur exploitation en la matière. 

B. - v ooruerp : 

a) Bevoegde organen om de delicten op te sporen en vast te 
stellen en gebied waarin ziJ hun bevoegdheden mogen uitoefenen. 

b) Bevoegdheid van de bestendige deputaties inzake drijfjachten 
ter verdelging van wolven en everzwijnen. 

- Bevoegdheid van de burgemeester om toezicht te houden op de 
uitvoering der wetten betreffende de bescherming en her behoud van 
dieren en vogels die nuttig zijn voor de landbouw; de vernietiging 
van dieren en insekteu die schadelijk zijn voor de oogst. 
- Sratuut van de particuliere boswachters. 

Bevoegdheden van de veldwachters. 
- Sancties. 

c) Bepaling van de verboden wapens, tabricnrievoorwaarden, voor­ 
waarden voor wapendracht en munitiehandel. 

d) Overdracht van eigendom heeft geen invloed op het jachtrecht. 

C. - Voorstel : 

Deze aangelegenheden zouden kunnen toevertrouwd worden aan de 
regionale organen in zover het gaat om regionaliserende materies, 
zoals visvangst, jacht en bossen. 
De uitvoering van de wet van 3 januari 1933 met betrekking 

toc de fabricatie, de handel en het dragen van wapens zou echter 
tot de bevoegdheid van het centraal gezag moeten blijven behoren, 
om de grote bezwaren voortvloeiend uit uiteenlopende regelingen te 
vermijden. 

ONDERAFDELING lil. 

Bossen. 

A. - Wettelijke basis : 

Wet van 19 december 1854 (30 januari 1924 - 10 oktober 1967 - 
8 april 1969). 

Koninklijk besluit van 20 december 1854. 
Wet van 12 juli 1952. 

B. - Voorwerp , 

Bossen onderworpen aan het bedoelde stelsel : Staat, gemeenten, 
openbare instellingen - Provincies. 
Bosbeheer : Organisatie en werking door de Koning vastgesteld. 
- Taak van het bestuur en zijn personeel. 

Afbakening van eigendom. 
Inrichting en uitbating, door de Koning vastgesteld. 
Gebruiksrecht. 
Politie - Misdrijven - Straffen. 

C. - Voorstel : 

Het Boswetboek zou kunnen geregionaliseerd worden, evenals de 
wetgeving en de reglementering die rechtstreeks verband houdt met dit 
wetboek. 
Wat betreft de andere opgesomde wetten en reglementen, deze hou­ 

den slechts verband mer de bossen voor de uitvoering van bijzon­ 
dere bepalingen (aanwezigheid van elektrische leidingen, waterlei­ 
dingen, gasleidingen); soms gaat het ook om diverse bepalingen van 
gering belang. 
De laatste rubrieken hebben betrekking op het behoud van de 

natuur, de: Hoge raad voor de bossen, de toepassing van de richtlijnen 
van de E. E. G. en diverse bepalingen. 
Het komt logisch voor dat ieder gewest het behoud van het 

milieu zou kunnen organiseren, vermits het in de eerste plaats daarbij 
betrokken is en het best geplaatst is om de behoeften op dat' gebied 
te kennen. 
De Hoge raad voor de bossen zou kunnen samengesteld worden 

uit een centraal orgaan bijgestaan door gewestelijke kamers. 
De bepalingen voortvloeiend uit de richtlijnen van de E.E.G. hebben 

meestal de bosexploitatie tot voorwerp. 
In de diverse bepalingen is vooral sprake van de bescherming van 

de bomen (schadelijke insekten en dieren). 
Die twee sectoren zouden kunnen toevertrouwd worden aan de 

gewesten, die het best de bescherming en de exploitatie ervan zouden 
kunnen orgamseren, 
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Remarque finale quant à la méthode 
suivie dans le cadre du présent exposé. 

Cet exposé répond à une demande qui a été formulée par les 
membres de la Commission. 
li s'agit d'un document de travail qui s'inscrit dans le cadre d'une 

mise en œuvre stricte de la Déclaration du Gouvernement. 
Il est bien entendu que d'autres formules pourraient être envisagées. 

Par exemple, en ce qui concerne le transfert des compétences à la 
région, il pourrait être imaginé que la totalité des matières énumérées 
par le groupe des 28 lui soit attribuée de façon exclusive ou encore 
que l'attribution se fasse par l'adoption d'un critère général - l'inté­ 
rêt régional, 

Il est évident qu'il serait nécessaire de prévoir dans les deux cas 
un mécanisme qui permette d'empêcher que le pouvoir régional 
excède ses pouvoirs en agissant en dehors du cadre de ses attributions. 

Ce sont là deux autres systèmes. li en est certes d'autres encore, 

Slotopmerking wat betreft 
de in het kader van deze uiteenzetting gevolgde methode. 

Deze uiteenzetting werd gedaan op verzoek van de leden van de 
Commissie. 

Het gaat hier om een werkdocument in het kader van de strikte 
uitwerking van de Regeringsverklaring, met dien verstande dat andere 
mogelijkheden kunnen overwogen worden. 

ln verband met de overdracht van de bevoegdheden aan de gewes­ 
ten, zou men zich bij voorbeeld kunnen voorstellen dat alle materies 
opgesomd door de Groep der 28 uitsluitend aan de gewestraden zou­ 
den toegewezen worden, of nog dat de toewijzing zou plaatsgrijpen 
volgens een algemeen criterium : het gewestelijk belang. 

Het is evident dat in beide gevallen een mechanisme zou moeten 
ingesteld worden om re voorkomen dat de gewestelijke instanties hun 
bevoegdheden zouden overschrijden. 

Naast deze twee mogelijkheden zijn er ongetwijfeld nog andere. 
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ANNEXE IX. 

Note de M. Ramaekers, Secrétaire d'Etat aux Réformes 
institutionnelles et administratives, sur la régionalisation 
concernant la politique du logement, la politique familiale 
et démographique ainsi que l'hygiène et la santé publique. 
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I. t. Le Principe. 

La gamme très étendue des lois et arrêtés relatifs à la politique du 
logement a été coordonnée par l'arrêté royal du 10 décembre 1970 
portant le Code du Logement (MonitetJr belge du 17 décembre 1970), 
lequel arrêté a éré confirmé par la loi du 2 juillet 1971 (Mottiteur belge 
du 6 août 1971). 

Cette coordination. a porté sur les domaines du logement, des socié­ 
tés immobilières, des emprunts à taux réduit destinés à l'achat ou la 
construction d'un logement, de l'encouragement de l'initiative privée 
pour la construction de logements sociaux, de la lutte contre les loge­ 
ments insalubres ainsi que de la construction, de l'achat et de la trans­ 
formation des habitations moyennes. 

Le seul Code du Logement comportant 18 pages du Mottiteur belge, 
la description ci-après sera nécessairement schématique et n'aura pas 
la prétention d'être complète, 

1.2. Les Institutions. 

I.2.1. L'Institut national du Logement, 

JI s'agit d'un établissement public autonome ayant la personnalité 
civile et qui a pour mission de tenir un inventaire permanent des 
besoins de logement et d'étudier les possibilités de satisfaire à ces 
besoins notamment sous l'angle de normes de localisation, de la santé, 
de la sécurité, de l'équipement, des prix à la construction, de l'aspect 
extérieur et de la qualité des logements. 
En outre l'Institut est investi d'une mission consultative. 
L'Institut national est administré par un Conseil supérieur et par 

un Comité de gestion qui exécute les décisions du Conseil supérieur. 
Le Roi peut instituer des comités régionaux du logement. 
Les moyens financiers dont dispose l'Institut national som le produit 

d'une retenue annuelle de 1 % maximum opérée sur les capitaux inves­ 
tis par la Société nationale du Logement et par la Société nationale ter­ 
rienne. 

L'Etat, les provinces et les communes peuvent accorder des subsides 
à l'Institut. Enfin, l'Institut peut accepter des libéralités et exiger une 
rémunération pour certaines prestations. 

1.2.2. La Société nationale du Logement et ses sociétés agréées. 

La Société a pour objet de provoquer la création de sociétés de loge­ 
ment et de les agréer. Elle fait des avances de fonds à ces sociétés. 

Elle se substitue aux sociétés agrées lorsque celles-ci n'exécutent pas 
le programme de construction. 

Dans ce cas, elle se charge elle même de la construction, de la vente 
ou de la location d'habitations sociales. Elle accorde des prêts et 
acquiert les réserves de terrains nécessaires pour assurer le déve­ 
loppement harmonieux de l'habitat social. 

1.2.3. La Société nationale terrienne et ses sociétés agréées. 

La Société a pour objet d'acquérir des biens immobiliers en vue de 
la création et de l'aménagement de petites propriétés terriennes, d'acqué­ 
rir des ensembles d'immeubles insalubres en vue de leur démolition et 
de promouvoir la création de sociétés de la petite propriété terrienne et 
de les agréer. 

BIJLAGE IX. 

Nota van de heer Rarnackers, Staatssecretaris voor Institu­ 
tionele en Administratieve Hervormingen, over de regionali­ 
sering met betrekking tot de huisvesting, de gezins- en be­ 
volkingspolitiek en de hygiëne en de volksgezondheid. 

INHOUD. 

Het huisvestingsbeleid . 
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De hygiëne en de volksgezondheid 

Blz. 
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Regionalisatie met betrekking tot de huisvestingspolitiek. 

1. Huidige toestand. 

1.1. Principe. 

Het uitgebreide gamma van wetten en besluiten met betrekking tot 
de huisvestingspolitiek werd gecoördineerd door het koninklijk besluit 
van 10 december 1970 houdende de Huisvestingscode (Belgisch Staats­ 
blad van 17 december 1970), welk besluit bekrachtigd werd door de 
wet van 2 juli 1971 (Belgisch Staatsblad van 6 augustus 1971). 
Deze coördinatie bestrijkt het gebied van de huisvesting, de bouw­ 

maatschappijen, de leningen tegen lage rente met het oog op de aan· 
koop of het bouwen van een woning, de aanmoediging van het privaat 
initiatief bij het oprichten van volkswoningen, de strijd tegen de krot· 
woningen alsook de bouw, de aankoop en de verbouwing van middel­ 
grote woningen. 

Vermits de huisvestingscodc alleen reeds 18 bladzijden van het 
Belgisch Staatsblad bevat, wordt hierna een schematische beschrijving 
gegeven. Zij is uiteraard onvolledig; het opgehangen beeld is te­ 
vens ietwat onderbelicht, 

1.2. Instellingen. 

1.2.1. Het Nationaal Instituut voor de Huisvesting. 

Is een zelfstandige openbare instelling met rechtspersoonlijkheid die 
tot taak heeft de doorlopende inventaris van de huisvestingsbehoeften 
bij te houden en de mogelijkheden te bestuderen om deze behoeften te 
bevredigen in talrijke aspecten : localisaricnormen, gezondheid, veilig­ 
heid, uitrusting, bouwprijzen, uitzicht en hoedanigheid van de wonin­ 
gen en dies meer. 
Daarnaast heeft het Instituut een adviserende taak. 
Het Nationaal Instituut wordt bestuurd door een Hoge Raad en 

een Beheerscomité dat de beslissingen van de Hoge Raad uitvoert. 
De Koning kan gewestelijke huisvestingscomités instellen. 
De financiële middelen waarover het Nationaal Instituut beschikt 

bestaan uit eèn jaarlijkse inhouding van maximum 1 % op de opbrengst 
van de door de Nationale Maatschappij voor de Huisvesting en de 
Nationale Landmaatschappij belegde kapitalen. 
De Staat, de provincies en de gemeenten kunnen subsidies verlenen. 

Het Instituut kan verder nog giften ontvangen en loon eisen voor som­ 
mige prestaties. 

I.2.2. De Nationale Maatscheppi] voor de Huisvesting en haar erkende 
maatschappijen. 

Heeft tot doel het oprichten van maatschappijen voor de huisvesting 
te bevorderen en deze te erkennen. Zij schiet gelden voor aan deze 
erkende maatschappijen. 
Zij stelt zich in de plaats van de erkende maatschappijen als deze het 

bouwprogramma niet uitvoeren. 
Alsdan zorgt zij zelf voor het bouwen, verkopen of verhuren van 

volkswoningen en bijhoren. Zij staat leningen toe en koopt de nodige 
bouwgrondreservcs aan met het oog op de ontwikkeling van de volks­ 
woningen. 

I.2.3. De Nationale Landmaatschappij en haar erkende maatschappijen, 

Heeft tot doel onroerende goederen te verwerven met het oog op 
de oprichting en de inrichting van kleine landeigendomrnen, complexen 
van ongezonde gebouwen aan te kopen met het oog op hun sloping en 
het oprichten van maatschappijen voor de kleine landeigendom te be­ 
vorderen en deze te erkennen. 
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Au surplus. ses compéreuccs d,111s Ic domaine de Li petite proprrctc 
tcrr icnuc correspondent ~ celles de l.i Soctl·rL' 11,H101Ldc du Logement 
(li.ln~ Ic domaine des logcmcnrs sociaux. 

l.2.4. Dispositions co,11111111,es 1111:,; dcux Soá<'!,:s 11,1/icmales el ,) lems 
sociétés agréées. 

Chacune des Sociétés n.inoualcs peut organiser un service social 
d'aide, d'encouragement cr de conseil, rcspcctivcmcnr au bénéfice des 
occupants d'habitations sociales et des occupants de petites propriétés 
te rrieuncs. 

Chaque Société narionalc peut, c11 vue de la réalisation ile son objet, 
acquérir, vendre et donner en loca tion tou tes propriétés bâties 011 11011 
bâties. 

Chaque Société nationale possède la personnnliré civile et peut ester 
en justice il hi poursuite et diligence de son organe d'administration 
désigné statutairement à cet effet. 

Chaque Société nationale peur se cnnsri rucr par actions . 

Sont admis à souscrire au capital des Sociétés nationales, l'Et,11, les 
provinces et les sociétés agréées. 

Sont admis il souscrire des actions des sociétés agréées, l'Etat, les pro­ 
vinces, les communes, les commissions d'assistance publique, les person­ 
nes morales et les particul icrs. 

Les sociétés agréées prennent la forme de la société anonyme ou de b 
société coopérative: elles possèdent la personnalité civile. 

Chaque Société nationale contrôle routes les opérations de ses socié­ 
tés agréées. 

Chaque année, le Ministre compétent dépose sur le bureau des 
Chambres législatives le rapport du conseil d'administration de cha­ 
que Société nationale faisant connaître la situation des affaires. 

1.2.5. Le Fonds national du Logement. 

Est chargé du financement des charges annuelles résultant de la 
politique du logement. 

ll fournit les moyens nécessaires : 

a) à la couverture des pertes sur intérêt assumées par l'Etat au pro­ 
fit des Sociétés nationales précitées, du Fonds du logement de la 
Ligue des Familles nombreuses de Belgique, de la Caisse générale 
d'Epargne et de Retraite conformément aux dispositions de l'article 38, 
to du Code; · 
~) ,à l'octroi d_~s primes à la construction prévues par les lois er 

arretes sur la mauere; 
c) à l'octroi des primes à l'acquisition d'habitations appartenant à la 

Société nationale du Logement, à la Société nationale terrienne ainsi 
qu'à leurs sociétés agréées, aux communes ou aux commissions d'assis­ 
rance publique; 

d) à la couverture des perces résultant de la garantie de l'Etat aux 
prêts hypothécaires; 
e) a la couverture de toutes autres charges assumées par l'Etat pour 

le développement de la politique du logement. 

Le Fonds est repris à une section distincte du budget du Ministère 
qui a le logement dans ses attributions et est alimenté par une dota­ 
tion annuelle à inscrire.à ce budget. 

13. Financement des opérations d'inuestissement. 

Les Sociétés nationales peuvent être autorisées par arrêté royal à 
emprunter sous la garantie de l'Etat. Le montant et les conditions 
de ces emprunts doivent être approuvés par le Ministre des Finances. 
L'Etat accorde encore d'autres garanties suivant diverses modalités et 
peut être tenu de souscrire lui-même aux emprunts des deux Sociérés 
nationales (art. 41 à 45). 

1.4. Encouragement à l'initiatiue privée. 

L4_1. Habitations sociales, petites propriétés terriennes et habitations 
assimilées. 

L'Etat garantit le remboursement en principal, intérêts er acces­ 
soires des prêts hypothécaires consentis en vue de l'achat, de la 
construction, de la transformation ou de l'assainissement d'habitations 
sociales ou d'habitations assimilées. 

La garantie de l'Etat peut être accordée aux prêts consentis par des 
organismes de crédit en vue, soit de la construction et de l'achat 
d'immeubles par des personnes habitant des locaux insalubres, soit 
de l'amélioration, de la transformation et de l'assainissement d'habita­ 
tions insalubres. 

L'Etat est autorisé a encourager, par des réductions de l'intérêt 
des prêts hypothécaires" par l'octroi de primes ou par des inter- 

Verder stemmen ha.rr bevoegdheden op het i.;cbied va u de kleine 
landeigendom overeen mec clic van de N,1tionalc M,1atsd1,1ppij voor 
de Huisvesting op het stuk van de volkswoningcn. 

1.2.4. Gcme,•ns,h,1/1/1cliikc bepalingen voor beide Nationale Maa/schaf1- 
/nje11 e11 /11111 erkende ma11tsc!M/1J1iie11. 

Flkc Nationale Mnarschappij mag een dienst voor maatschnppclijk 
hulpbetoon, aanmoediging en advies instellen, respectievelijk ten gunste 
van de bewoners van volkswoningen en van de bewoners van kleine 
landeigendom men. 

Elke Nnrionale Maatschappij mag, om haar doel te bereiken, alle 
gebouwde of ongebouwde eigendommen kopen, verkopen en verhuren, 

Elke Nationale Mnutschappij bezit rechtspersoonlijkheid en kan in 
rechte optreden op aanzoek en door de zorg van haar daartoe statutair 
aangewezen bestuursorgaan. 

Elke Nationale Maatschappij kan bij wijze van aandelen opgericht 
worden. 

De Staat, de provincies en de erkende maatschappijen kunnen in­ 
schrijven voor aandelen van de Nationale Maatschappijen. 

De Staat, de provincies, de gemeenten, de commissies van openbare 
onderstand, de rechtspersonen en de particulieren kunnen intekenen op 
het ka pi mal van de erkende maatschappijen. 

De erkende maatschappijen nemen de vorm aan van naamloze ven­ 
nootschap of van coöperatieve vennootschap; zij bezitten rechtsper­ 
soonlijkheid. 

Elke Nationale Maatschappij oefent controle uit op alle verrichtingen 
van haar erkende maatschappijen. 

leder jaar legt de bevoegde minister ter tafel van de Wetgevende Ka­ 
mers het verslag van de raad van beheer van elke Nationale Maat­ 
schappij, waaruit de stand van zaken blijkt. 

l.2.5. Het Nationaal Fonds voor de Huisvesting. 

Is belast met de financiering van de jaarlijkse lasten die voortspruiten 
uit de huisvestingspolitiek. 

Het stelt de nodige geldmiddelen ter beschikking: 

a) rot dekking van de verliezen op interest die de Staat op zich 
neemt, dit ten bate van voormelde Nationale Maatschappijen, het Wo­ 
ningfonds van de Bond der Kroostrijke Gezinnen van België, van de 
Algemene Spaar- en Lijfrentekas overeenkomstig het bepaalde in 
artikel 38, 10 van de Code; 
b) tot uitkering van de bouwpremies bepaald door de ter zake gel­ 

dende wetten of besluiten; 
c) tot uitkering van de premies voor de aankoop van woningen, toe­ 

behorende aan de Nationale Maatschappij voor de Huisvesting, aan de 
Nationale Landmaatschappij alsmede aan hun erkende maatschappijen, 
aan gemeenten of aan commissies van openbare onderstand; 
d) tot dekking van de verliezen voortkomend uit de Staatswaarborg 

gehecht aan de hypothecaire leningen; 
e) rot dekking van alle andere door de Staat op zich genomen lasten 

door de ontwikkeling van de huisvestingspolitiek. 

Het Fonds wordt opgenomen in een afzonderlijke sectie van de 
begroting van het Ministerie dat voor de huisvesting bevoegd is, en 
het wordt gestijfd door een jaarlijkse dotatie uit te trekken op die 
begroting. 

13. financiering van de investeringsverrichtingen. 

De Nationale Maatschappijen kunnen bij koninklijk besluit gemach­ 
tigd worden leningen uit te schrijven onder staatswaarborg. Het bedrag 
en de voorwaarden van deze leningen dienen door de Minister van 
Financiën goedgekeurd te worden. Volgens diverse modaliteiten ver­ 
leent de Staat nog andere waarborgen of is hij gehouden zelf in te 
tekenen op leningen van de beide Nationale Maatschappijen (art. 41 
tot 45). 

1.4. Aanmoediging van het particulier initiatief. 

1 .4_1, volkswoningen, kleine landeigendommen en daarmede geliik­ 
gestelde woningen. 

De Staat waarborgt de terugbetaling van de hoofdsom, interest en 
bijkomende kosten van hypothecaire leningen, toegekend voor de 
aankoop, bouw, verbouwing of sanering van volkswoningen of van 
daarmede gelijkgestelde woningen. 
De Staatswaarborg kan verleend worden aan de leningen, door 

kredietinstellingen toegestaan, met het oog op de bouw of de aan­ 
koop van gebouwen door personen die als ongezond erkende ver­ 
trekken bewonen of met het oog op de verbetering, de verbouwing en 
de sanering van ah ongezond erkende woningen. 

De Staar is gemachtigd door vermindering van de interesten op 
hypothecaire leningen, door het toekennen van premies of door rege- 
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vcnrio ns cL111., les .uno r usvcmcut s Cl les inrcrèt s de, prêts hypothé­ 
cures 

,1) l'achat d'une habitation sociale ou d'1111e petite propriété ter­ 
rienne auprès d'une société immobilière de service public; 

h) I'achut d'une h.ihit.uion y .issirnilée auprès d'une administration 
pub liquc, d'un érablissernenr public ou d'une association intercom­ 
munale; 
r) la construction d'une habitarion sociale, d'une petite propriété 

terrienne ou d'une hahirariou y assimilée; 
d) ln transformation et I'assainrsxcrncnr de ces habitations. 

1.4.2. Habitatious moyennes. 

Les dispositions du chapitre 1.4.1 sont en grande pnrric appli­ 
cables a la construction et à la transformation d'habitations moyennes. 

L 5'. Prêts aux ouvriers mineurs. 

Tout ouvrier mineur qui désire construire ou acquérir une maison 
ou un .ipparteruenr pour l'occuper avec sa famille, peut obtenir, à cet 
effet, un prêt i, un taux d'intérêt exceprionnellernent réduit. 
Ces prêts sont consentis, soit par des sociétés de crédit agréées par 

la Caisse générale d'Epargne et de Retraite, soit par la Société natio­ 
nale terrienne, soit par les Fonds de prévoyance relevant du Ministère 
de l,1 Prévoyance sociale. 
La construction des habitations est réalisée à l'intervention d'une 

société de construction agréée soit par la Société nationale du loge­ 
ment, soit par la Société nationale terrienne. 
L'Etat prend à sa charge la différence d'intérêt (art. 59). 

l.6. Intervention de la Caisse générale d'Epargne et de Retraite. 

J.a C. G. E. R. est autorisée à employer une partie de ses fonds dis­ 
ponibles au financement de la construction, de l'achat ou de l'aména­ 
gement d'habitations sociales, de petites propriétés terriennes ou d'ha­ 
bitations y assimilées, ainsi que leur équipement mobilier approprié, 

I.7. Interventions des Commissions d'assistance publique. 

Le Gouvernement peut, après avoir pris l'avis de l'établissement 
public intéressé, du conseil communal, de la députation permanente et 
des comités régionaux du logement, mettre en demeure les com­ 
missions d'assistance publique, de consacrer tout ou partie de leurs 
capitaux disponibles à la construction d'habitations sociales ou à la 
souscription d'actions d'une ou de plusieurs sociétés agréées par la 
Société nationale du logement. 
Si les C.A. P. ne donnent aucune suite à cette mise en demeure dans 

un délai de six mois, elles peuvent y être contraintes. 
Les C. A. P. peuvent verser directement aux sociétés immobilières 

de service public et aux personnes qui louent des habitations aux 
familles nombreuses, nécessiteuses ou évacuées de locaux insalubres, 
la partie du loyer représentant le secours qui leur serait octroyé pour 
leur logement. 

1.8. Lutte contre les logements insalubres. 

L'octroi de nouvelles avances de fonds à une société agreee peut 
être subordonné, par la Société nationale du logement, à l'engage­ 
ment d'en affecter une partie à la construction de maisons ou d'appar­ 
tements d'un type agréé par elle et réservés, par priorité, à des per­ 
sonnes habitant soit des locaux insalubres dont la suppression ou la 
fermeture est prévue, soit des locaux surpeuplés, que ces locaux 
soient situés ou non dans une des localités ou la société exerce son 
activité, 

Les sociétés de construction agréées par la Société nationale du 
logement peuvent, avec l'approbation et l'aide financière de celle-ci, 
acquérir ou exproprier des habitations insalubres en vue de leur 
transformation ou de leur démolition. 

Il en est de même pour Jes sociétés agréées par la Société natio­ 
nale terrienne. 
L'Etat prend Il sa charge l'intérêt et l'amortissement de la diffé­ 

rence entre, d'une part, le coût de l'acquisition ou de l'expropria­ 
tion majoré des frais de démolition, et d'autre part, la valeur du 
terrain telle qu'elle est estimée par le Ministre qui a Ic logement 
dans ses attributions sur avis du receveur de l'enregistrement, dans 
le ressort duquel les imeubles sont situés. 

Les Sociétés nationales et leurs sociétés agréées, les comités régio­ 
naux de logement, le Fonds du logement de la Ligue des Familles 
nombreuses de Belgique, les sociétés de crédits agréés par la C. G. E. R. 
et l'inspecteur d'hygiène du ressort qui constatent l'existence d'habi­ 
tations insalubres, signalent ces immeubles au bourgmestre de la 

ruoctkomingcn 111 de, .ifl os si ngen en de intresten v.iu hypothcc.urc le­ 
ningcn aan te moedigen 

,1) het aankopen van een volkswonmg of een klein landeigendom 
bij een bouwma.uscbn ppij tor nul van het algemeen: 

b) het aankopen hij een openbaar bestuur, een opcuharc instelling 
of een intcrcornmuna le vereniging van ren mer een volkswoning 
gelijkgestelde woning; 

cc) het houwen v an een volkswoning, een klein landeigendom of een 
daarmee gelijkgestelde woning; 
d) het verbouwen en het saneren v.m deze woningen. 

1.42. Middc/g,ote tuoningen. 

Het onder I.4.1. vermelde is grotendeels toepasselijk op de bouw 
e11 de verbouwing van middelgrote woningen. 

1.S. Leningen a,m mijnwerkers, 

Ieder mijnwerker die wenst een huis of appartement te bouwen 
of te kopen om het samen met zijn gezin te bewonen, kan daartoe 
een lening bekomen tegen uitzonderlijk lage rentevoet. 
Die leningen worden verleend hetzij door de bij de Algemene 

Spaar- en Lijfrentekas erkende kredietmaatschappijen, hetzij door de 
Nationale Landmaatschappij, hetzij door de Voorzorgsfondsen die 
onder het Ministerie van Sociale Voorzorg ressorteren. 
Het bouwen van woningen geschiedt door toedoen van een bouw­ 

maatschappij, erkend hetzij door de Nationale Maatschappij voor de 
Huisvesting, hetzij door de Nationale Landmaatschappij. 
De Staat neemt het interestverschil te zijnen laste (art. 59). 

1.6. Tussenkomst van de Algemene Spaar- en Liifrentekas. 

De A. S. L. K. is gemachtigd een gedeelte van haar beschikbare 
gelden te besteden aan de financiering van de bouw, de aankoop of de 
inrichting van volkswoningen, kleine landeigendommen of daarmee 
gelijkgestelde woningen, alsmede aan de financiering van de uitrusting 
ervan met geschikr meubilair. 

I.7. Tussenkomst van de Commissies uan openbare onderstand. 

De Regering kan, op advies van de betrokken openbare instelling, 
van de gemeenteraad, van de bestendige deputatie en van de geweste­ 
lijke huisvestingscomités, de Commissies van openbare onderstand 
aanmanen hun beschikbare kapitalen geheel of gedeeltelijk te besteden 
aan het bouwen van volkswoningen of aan de intekening op aandelen 
in één of meer door de Nationale Maatschappij voor de Huisvesting 
erkende maatschappijen. 
Indien de C. O. 0.'s geen gevolg geven aan deze aanmaning binnen 

een termijn van zes maanden, zullen zij daartoe gedwongen worden. 
De C. O. 0.'s kunnen rechtstreeks aan de bouwmaatschappijen tot 

nut van het algemeen en aan hen die woningen verhuren aan grote, 
behoeftige of uit ongezonde vertrekken verhuisde gezinnen, het deel van 
de huurprijs betalen, dat overeenstemt met de hulp welke zij voor hun 
huisvesting zouden ontvangen. 

1.8. Strijd tegen de ongezonde woningen. 

Het verlenen van nieuwe geldvoorschotten aan een erkende maat­ 
schappij zal eventueel door de Nationale Maatschappij voor de Huis­ 
vesting onderworpen worden aan de verbintenis een gedeelte dezer 
voorschotten te besteden aan het bouwen van huizen of appartementen 
van een erkend rype en bij voorrang bestemd voor personen wo­ 
nende hetzij in ongezonde vertrekken waarvan her slopen of het 
sluiten in het vooruitzicht gesteld werd, hetzij in overbevolkte ver­ 
trekken, of deze vertrekken al dan niet in een gemeente gelegen zijn 
waar de erkende maatschappii haar bedrijvigheid uitoefent. 
De door de Nationale Maatschappij voor de Huisvesting erkende 

bouwmaatschappijen mogen, met haar goedkeuring en financiële 
hulp, ongezonde woningen kopen of onteigenen met het oog op hun 
verbouwing of sloping. 
Hetzelfde geldt voor de door de Nationale Landmaatschappij erken­ 

de maatschappijen. 
De Staat neemt de interest en de aflosing te zijnen laste van het 

verschil tussen, enerzijds, de aankoop· of onteigeningsprijs verhoogd 
mer de slopingskosren en, anderzijds de waarde van de grond, zoals 
deze door de Minister tot wiens bevoegdheid de huisvesting behoort, 
op advies van de ontvanger der Registratie van het ambtsgebied 
werd geraamd. 

De Nationale Maatschappijen en hun erkende maatschappijen, de 
gewestelijke huisvcstingscornirés, het Woningfonds van de Bond der 
Kroosrrij ke Gezinnen van België, de door de A. S. L. K. erkende kre­ 
dietverenigingen en de gezondheidsinspecteur van her ambtsgebied die 
het bestaan van ongezonde woningen vaststellen, wijzen deze gebou- 
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commune en 111diqu,111t le\ mesures ,l. prendre d.111s l'rnrcrct de l'hygLènc 
publique. 

l.c bourgmestre est tenu de st.uuer sur leur rapport dans 1c mois 
de s;.1 réception. A défaur par ce m.igisrrat d'avoir rendu sa décision 
d.111s le dél.u précité ou si les mesures imposée, par lui p.Haissc11t 
insuffisantes, lin sp ccteur d'hygiène et les organismes indiques prennent 
leur recours auprès du Roi. 

Le Roi peur, sur proposruon du Mimstrc qui a le logement dans 
ses attributions, interdire l'habitarion des immeubles faisant partie 
d11 recours. 

11 peut ordonner au bourgmestre de faire évacuer les immeubles 
et d'en interdire l'accès. Il fixe évcnrucllcmenr les délais :\ respecter 
dans l'exécution de ces mesures. 

A défaut par Ic bourgmestre d'exécuter les mesures ordonnées par 
arrêté royal, la procédure prévue à l'article 88 de la loi communale 
sera poursuivie, les frais de l'intervention des commissaires étant à 
charge du bourgmestre, les frats de l'exécution de la mesure à charge 
de la commune. 

Des mesures pénales correctionnelles sont prévues pour les per~ 
sonnes gui permettent l'habitation d'un immeuble déclaré insalubre 
par le Roi. 

Un subside est accordé aux communes qui procèdent à l'acquisition 
ou à l'expropriation d'immeubles déclarés insalubres par le Roi ou par 
le Ministre qui a le logement dans ses attributions. 

Dans la limite des crédits budgétaires, le Roi peut accorder, aux 
conditions qu'il détermine, des subventions tendant à encourager 
l'assainissement ou la démolition d'habitations insalubres, l'achat 
011 la construction d'hab1tations destinées à loger des personnes vivant 
dans des locaux insalubres, sous forme notamment, de primes à la 
construction, à l'achat, à la démolition, de primes de déménagement, 
d'intervention dans les frais d'assainissement et dans le payement des 
loyers dus par les personnes évacuées de taudis. 

Jl. - Examen des matières régionalisables, 

ll.! L'Institut national du Logement. 

Outre les missions d'étude et de recherche, d'lnfcrmation et de 
documentation, l'Institut national du Logement est également chargé 
de certaines tâches réglementaires. 
Ainsi l'arrêté royal du 6 mai 1958 portant création des Comités 

régionaux de logement confie à ceux-ci une série de missions régle­ 
mentaires qui se rattachent directement à l'application de la législa­ 
tion sur le logement. 

Il s'agit principalement d'enquêtes sur : 

l'octroi d'autorisations de construction ou d'acquisition; 
l'octroi de primes de démolition; 
l'octroi de prêts à intérêt réduit aux ouvriers mineurs. 
l'exonération décennale du précompte immobilier. 

En vertu de l'article 67 du Code du Logement, ils sont également 
tenus de signaler l'existence de logements insalubres aux bourgmestres. 

D'autres enquêtes réglementaires se rapportent à : 

- l'octroi des indemnités de loyer prévues par l'arrêté royal du 
10 janvier 1966; 
- l'octroi de I'indemmté Je démolition prévue par l'arrêté royal du 

10 août 1967; 
- l'octroi de Ja prime d'assainissement prévue par l'arrêté royal du 

10 août 1967; 
- l'octroi de la garantie de l'Etat prévue par l'arrêté royal du 

10 août 1967; 
- l'octroi de l'indemnité de loyer pour les personnes âgées prévue 

par l'arrêté royal du 10 juin 1970. ... 
Par son statut juridique, l'Institut national du Logement constitue 

déjà en soi une forme de décentralisation administrative. 

En ce qui concerne l'étude et l'examen des matières précitées, 
on peut se demander si une certaine régionalisation ne pourrait pas 
être envisagée. Cela pourrait notamment être envisagé pour certaines 
études dont l'objet est d'intérêt purement local ou dont l'objet ne 
couvre pas la totalité du territoire national. 

Se pose alors immédiatement la question de savoir quelle procé­ 
dure il faudra suivre dans le cas d'enquêtes ou d'études qui portent 
sur le territoire de plusieurs régions ou sous-régions. 

wen .i.in de burgemeester v,111 de gemeente :1.m met ,l,l1H.lu1<..ll11f!. v,111 
de m.r.uregclcn die in het hel.uu; van de opcnb.irc hvgréue moeten 
getroffen worden. 

De burgemeester is gehouden, binnen de m.i.ind 11;.1 onrv.mgsr van 
hun rapport, daaromtrent te beslissen. Indien dit niet gebeurt, ot 
indien de ma.irrcgelen onvoldoende bhjkeu, komen de gezondhcids­ 
inspecteur en de genoemde instellingen bij de Koning in beroep. 

De Koning kan, op voorstel v,111 de Minister tot wiens bevoegdheid 
de huisvesting behoort, verbod uitvaardigen, de gebouwen, waarop 
het beroep betrekking heeft te bewonen. 
Hij kan aan de burgemeester bevel gcvn1 de gebouwen te doen 

ontruimen en de toegang ervan te verbieden. Hij bepaalt eventueel 
de termijnen die moeten in acht genomen worden vooraleer die maat­ 
regel ten uitvoer gelegd wordt. 

Indien de burgemeester de bij koninklijk besluit uitgevaardigde 
ruuatrcgelen niet ten uitvoer legt, wordt de bij artikel 88 der gemeen• 
tewer vastgestelde procedure gevolgd; de kosten van de tussenkomst 
van de commissarissen zijn ten laste van de burgemeester, de kos­ 
ten voor de tenuitvoerlegging van de maatregel ten laste van de 
gemeente. 

Er is 1n correctionele strafbepalingen voorzien voor diegenen die 
toelaten dat een door de Koning onbewoonbaar verklaard gebouw 
wordt bewoond. 

Een toelage wordt verleend aan de gemeente die overgaat tot 
de aankoop of de onteigening van de door de Koning of door de 
Minister tot wiens bevoegdheid de huisvesting behoort, ongezond ver­ 
klaarde gebouwen. 

Binnen de perken van de begrotingskredieten kan de Koning, onder 
de door hem te stellen voorwaarden, toelagen verlenen die strekken 
rot de bevordering van de sanering of het slopen van ongezonde wo­ 
ningen, de aankoop of het bouwen van woningen die bestemd zijn om 
personen te huisvesten die in ongezonde vertrekken wonen, namelijk 
in de vorm van bouw-, aankoop-, slopings-, verhuizingsprernies, tege­ 
moetkoming in de saneringskosten en in de betaling van de huur­ 
prijs die geëist wordt van de personen die krotwoningen ontruimen. 

ll. Onderzoek van de materie 
die al dan niet geregionaliseerd zou kunnen worden. 

11.1. Het Nationaal Instituut voor de Huisvesting. 

Behoudens opdrachten van studie en onderzoek, voorlichting en 
documentatie, worden aan het Nationaal Instituut voor de Huisves­ 
ting ook een aantal reglementaire taken opgedragen. 
Zo wijst het koninklijk besluit van 6 mei 1958 tot oprichting van de 

Gewestelijke Comités voor de huisvesting deze comités een reeks van 
reglementaire taken aan die rechtstreeks verband houden met de toe­ 
passing van de huisvestingswetgeving. 

Het betreft hoofdzakelijk enquêtes over 

de toekenning van bouw- of aankoopvergunningen; 
de toekenning van slopingsvergoedingen; , 
de toekenning van leningen tegen lage interest aan mijnwerkers; 
de tienjaarlijkse vrijstelling van de onroerende voorheffing. 

Krachtens artikel 67 van de Huisvestingscode dienen zij eveneens 
aan de burgemeesters het bestaan van ongezonde woningen ter kennis 
te brengen. 

Andere reglementaire enquêtes hebben betrekking op : 

- de toekenning van de huurvergoedingen, bedoeld bij het konink­ 
lijk besluit van 10 januari 1966; 
- de toekenning van de slopingsvergoeding, bedoeld bij het konink­ 

lijk besluit van 10 augustus 1967; 
- de toekenning van de saneringspremie, bedoeld bij het koninklijk 

besluit van 10 augustus 1967; 
- de toekenning van de staatswaarborg, bedoeld bij het koninklijk 

besluit van 10 augustus 1967; 
- de toekenning van de huurvergoeding voor ouden van dagen, 

bedoeld bij het koninklijk besluit van 10 juni 1970. 

Door zijn juridisch statuut concretiseert het Nationaal Instituut 
voor de Huisvesting op zichzelf reeds een vorm van administratieve 
decentralisatie. 

Wat de studie en het onderzoek van voormelde materies betreft, 
kan de vraag gesteld worden of niet tot regionalisatie zou kunnen 
worden overgegaan. Daaraan kan men allicht denken voor bepaalde 
studiën waarvan het onderwerp van zuiver regionaal belang is, of 
waarvan de onderwerpen niet het gehele nationale territorium be­ 
strijken. 

De vraag rijst dan onmiddellijk hoe dient opgetreden te worden 
voor onderzoekingen en studies die het grondgebied van verschillende 
gewesten of subregio's omvatten. 
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Il fout dire aussi que la division d'une mission globale d'étude er 
de recherche pourrait conduire á une dispersion des efforts, ù une 
diminution de la qualité scientifique cr à ,111 accroissement de; charges 
financières, par exemple par une triple stnndardisation des normes de 
ronsrrucrion. 

En outre, il ne fout pas perdre de vue qu'une grande part de l'act i­ 
viré d'crudc est ,,xét, sur une harmonisation au sein des C.E., ou fait 
l'objet d'une coopération au niveau inrernarion.il, notnmrnent avec : 

- la Commission économique pour l'Europe de 1'0. N. U.; 
- le Conseil de l'Europe; 
- l'Union européenne pour l'Approbariou technique dans la Cons- 

rrucrion. . .. 
L'information et h documentation pourrait être conçue à divers 

échelons territoriaux, On peut en effet imaginer que, si une partie 
de la politique du logement est confiée aux conseils régionaux, une 
mission d'information et de documentation soit exercée à leur niveau. ... 
Dans le cadre de la législation actuelle les tâches réglementaires 

sont remplies par les secrétaires régionaux au logement qui exercent 
leur activité au sein des Comités régionaux du logement. Si à l'avenir 
les Conseils régionaux devaient édicter des ordonnances en matière 
de logement, il serait normal que le contrôle de leur exécution soit 
confié à des organes régionalisés. 

11.2 La Société nationale d11 Logement. 

Dans la législation actuelle, la Société nationale remplit la fonction 
d'un organisme central de crédit et de contrôle. L'implantation et le 
fonctionnement des sociétés agréées est fortement décentralisé au 
niveau communal et régional. Toujours dans le cadre de la législation 
existante on peut dire qu'il y a une symbiose sociale, économique et 
juridique entre la Société nationale et ses sociétés agréées. 

Les sociétés agréées sont en contact direct avec les administrés, 
elles possèdent la personnalité civile et sont des services publics. Leurs 
conseils d'administration ont compétence pour tout ce qui concerne 
les intérêts des sociétés. Ainsi décident-ils de manière autonome. dans 
le cadre du Code du Logement et des arrêtés pris en exécution de 
celui-ci, de l'acquisition de terrains ainsi que des requêtes adressés 
à la Société nationale priant celle-ci d'exproprier pour eux; ils déci­ 
dent quel type de logements ils vont construire et si ceux-ci seront 
destines à la vente ou à la location. 

Ils nomment les architectes et désignent, sous réserve d'approba­ 
tion par la Société nationale, les entrepreneurs des travaux. 

fa Société nationale exerce sur les sociétés agréées une tutelle admi­ 
nistrative a posteriori, ce qui signifie qu'elle peut refuser d'approuver 
une décision, mais qu'elle ne peut pas se substituer à la société agréée, 
sauf quelques exceptions, si celle-ci refusait d'exécuter les constructions 
prévues par le programme général de construction. 

Toutes les régions du pays, ainsi que les organisations d'employeurs 
et de travailleurs les plus représentatives, sont représentées au Conseil 
d' Administration de la Société nationale. 

11.3. La Société nationale terrienne. 

Les compétences de la Société nationale terrienne et de ses societes 
agréées dans le domaine des petites propriétés terriennes sont les mêmes 
que celles de la Société nationale du Logement et de ses sociétés 
agréées dans le domaine des logements sociaux. 

III. La prise de décision. 

III.!. Construction de logements sociaux. 

La mise en œuvre des trois objectifs de la politique du logement 
social, à savoir : 

1) faciliter l'acquisition d'un logement; 
2) octroyer des indemnités; 
3) lutter contre les habitations insalubres; 

pourrait être réalisé par une division des initiatives et des respon­ 
sabilités suivant le schema suivant: 

D.urtcgcnovcr sr.iar dat een verdeling van globule studie eu <111<kr­ 
zocksopdrachr 1011 kunnen leiden tot een versnippering v.111 de i 11sp,111- 
uingcn, tor een vermindering van de wetenschappelijke kwalirei r en 
een verhoging van de financiële I.isrcn, bijv. voor een drievoudige 
sr.uulanrdisaric van bouwnormen. 

Daarenboven lllag men niet nit het oog verliezen dat een groot deel 
van de studieactiviteit gericht is op harmouis.ui c in de schoor 1·.111 
de E.G., of het voorwerp zijn van samenwerking op inrenrariouaa l 
niveau, als daar zijn: 

- de Economische Commissie voor Europa van de U, N. O.; 
de Raad van Europa; 

-- de Europese Unie voor de rechuischc goedkeuring in Je houw. ... 
De voorlichting en documentatie zouden op diverse territoriale trap­ 

pen kunnen worden opgevat. Men kan zich inderdaad inbeelden dat, 
indien een deel van het huisvestingsbeleid aan de gewcsrradc n wordt 
toevertrouwd, op hun niveau een informatie- en documentatieopdracht 
wordt uitgeoefend. 

ln het kader van de huidige wetgeving worden de reglementaire 
raken vervuld door de gewestelijke secretarissen voor de huisvesting, 
die hun taak uitoefenen in de schoot van de Gewestelijke Comités 
voor de Huisvesting. Indien in de toekomst de Gewestraden verorde­ 
ningen inzake huisvesting zouden uitvaardigen, zou het normaal zijn 
dat de controle van hun uitvoering aan geregionalisecrde organen wordt 
toevertrouwd. 

11.2. De Nationale Maatsc/1,1ppii voor de Huisvesting. 

In de huidige wetgeving vervult de Nationale Maatschappij de rol 
van centraal krediet- en controleorgaan, De inplanting en werking 
van de erkende maatschappijen is sterk gedecentraliseerd op her ge­ 
meentelijk en gewestelijk vlak. Steeds in het raam van de bestaande 
wetgeving mag men zeggen dat een sociale, een economische en een 
juridische symbiose bestaat tussen de Nationale Maatschappij en haar 
erkende maatschappijen. 

De erkende maatschappijen hebben direct contact met de geadmi­ 
nistreerden; zij bezitten rechtspersoonlijkheid en zijn openbare dien­ 
sten. Hun raden van beheer zijn bevoegd voor al wat betrekking heeft 
op de belangen van de maatschappijen. Zo beslissen zij autonoom, 
binnen het raam van de Huisvestingscode en de besluiten genomen 
in uitvoering daarvan, over de aankoop van gronden alsmede over het 
verzoek aan de Nationale Maatschappij om voor hen te onteigenen; 
zij beslissen welke typen van woningen zij zullen bouwen en of deze 
woningen bestemd zullen worden voor de verkoop of de verhuring. 
Zij benoemen de architecten en wijzen, onder voorbehoud van goed­ 

keuring door de Nationale Maatschappij, de aannemers der werken 
aan. 

De Nationale Maatschappij oefent op de erkende maatschappijen 
een administratieve voogdij a posteriori uit, d.w.z. dat zij een beslis­ 
sing mag weigeren goed te keuren, maar zij mag zich niet in de plaats 
stellen van de erkende maatschappij, op enkele uitzonderingen na, als 
een maatschappij zou weigeren de door het algemeen bouwprogramma 
voorziene woningbouw uit te voeren. 
ln de Raad van Beheer van de Nationale Maatschappij zijn alle 

gewesten van het land vertegenwoordigd, alsmede de meest represen­ 
tatieve werkgevers- en werknemersorganisaties. 

11.3. De Nationale l.andmaatscbappii. 

Wat hoger vermeld is voor de Nationale Maatschappij voor de 
Huisvesting en haar erkende maatschappijen op het stuk van de volks­ 
woningen, geldt voor de Nationale Landmaatschappij en haar erkende 
maatschappijen voor wat betreft de kleine landeigendommen. 

Jll. Besluitvorming. 

Ill.L Sociale Woningbowv. 

De activering van de drie objectieven van de sociale huisvestings- 
politiek, nl. : 

t) het verwerven van een woning vergemakkelijken; 
2) toelagen verlenen; 
3) strijd voeren tegen de ongezonde woningen; 

zou kunnen gerealiseerd worden door het verdelen van de initiatieven 
en de verantwoordelijkheden volgens volgend schema : 
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- L'évaluation de, bcsoiu s er l'approb.uion d'un progr.11n111c de 
construction de logements snciau-c ponrra ir ur , pour leurs propres be­ 
soins, être effectuées par les régions, sous réserve d'une révision d.ms 
les limites du plan général, comme cela est déj,1 prévu d.1ns les missions 
de l'actuel Bureau du Plan. 
- Les instances natiounlcs conserveraient leurs compétences en ma­ 

tière de soutien et de conditions d'octroi, en raison des répercussions de 
ces facteurs sur le secteur de la construction au plan éccnoruiquc cr 
conjoncturel. 
- Les autorités régionales pourraient soit accorder des avantages 

propres, soit accorder des av.uirages complémentaires à l'aide de l'Etat, 
cr en déterminer les conditions d'octroi, Il faut toutefois éviter les dis­ 
torsions économiques. Ainsi les Conseils régionaux pourraient, dans le 
cadre des crédits globaux qui leur seraient accordés, mener une poli­ 
tique de logement spécifique en fixant certaines priorités. i.lnc région 
déterminée pourrait consacrer la plus grande partie de son crédit à 
l'amélioration de logements existants, plutôt qu'à la construction de 
logements nouveaux. 
- Les dispositions légales qui limitent la liberté d'occuper des loge­ 

ments insalubres, celles qui permettent aux autorités de démolir des 
taudis et de construire des habitations de remplacement, devraient rester 
au plan national. 
- JI est également souhaitable que les avantages fiscaux (exonéra­ 

tions ou réductions d'impôts), de même que les dispositions relatives 
aux honoraires notariaux, restent de la compétence nationale. 

La politique conjoncturelle, la politique des prix et la politique sec­ 
torielle ayant été réservées au plan national par le groupe des 28, 
il ne semble pas souhaitable de conférer aux Conseils régionaux la 
compétence de modifier le Code du Logement. 
Dans tous les autres domaines du logement une compétence con­ 

currente pourrait être accordée aux Conseils régionaux, Le développe­ 
ment éventuel de la politique du logement social deviendrait ainsi l'apa­ 
nage de l'autorité la plus soucieuse de pallier les déficiences du système 
de logement dans sa propre région. 

111.2. Rationalisation des institutions et des méthodes. 

Afin d'arriver à une rationalisation de la politique du logement, il 
est nécessaire avant tout d'établir un inventaire des besoins dans les 
différentes régions. 

Les institutions parastatales existantes dans le domaine du logement 
social et les sociétés locales qui dépendent de la Société nationale du 
Logement et de la Société nationale terrienne, pourraient être regrou­ 
pées les unes au plan national, les autres au plan régional, pour arriver 
à une plus grande unité dans la politique nationale et dans la politique 
régionale. 
On pourrait également songer à une tentative de rationalisation de 

l'activité des sociétés immobilières et de la politique de Construction de 
certains services : leur grand nombre et le manque de cohérence dans 
leur action gênent la poursuite d'une politique dynamique et globale 
de logement social. 

Les régions pourraient bien sûr être intéressées à une telle tentative. 

Ill.3. Extension éventuelle de la politique du logement 
à des domaines nouveaux. 

A côté d'une politique de logement à caractère purement social, on 
pourrait imaginer des interventions publiques ayant des motivations 
• extra-sociales» telles que: 

a) politique régionale : la construction d'habitations autres que 
sociales (par ex. pour les cadres) dans des sous-régions qui ne semblent 
pas avoir beaucoup de force d'attraction; 
b) politique sectorielle: encouragement à l'utilisation de certains 

matériaux dont les autorités souhaitent stimuler la production; 
c) aménagement du territoire : impulsions (par. ex. établissement 

- d'un premier noyau devant servir d'aimant pour la création de nou­ 
veaux centres d'habitation); 
d) rôle conjoncturel : constitution d'une , réserve » d'habitations pri­ 

vées à ne construire qu'en période d'affaiblissement de la conjoncture, 
et ceci bien sûr dans le cadre de la politique nationale et de la straté­ 
gie globale; 
e) politique structurelle des prix : encouragement de formules de 

construction à très haute productivité; 
f) utilisation optimale des facteurs de production nationaux : encou­ 

ragement de formules qui combattent le chômage saisonnier d'hiver; 

g) politique de l'emploi et politique démographique : stimulation du 
logement pour attirer la main d'oeuvre. Ici aussi un accord au niveau 
national est nécessaire pour éviter des distorsions aux différents ni­ 
veaux. 

- Her scharren van de behoeften en de gocdkct11ing vau ecu pro­ 
gr.unma voor sociale woningbouw ·1.011dcn kunnen gedaan worden door 
de regio's, voor huil eigen bchucfrcn, 111:1,1r te herzien binnen de perken 
van her :1lgc111cc11 pl,111, zoals ren andere reeds voorvicn is Ill de op­ 
drachten van het huidige Pl.mburc.iu. 

-- [>,, nationale instanties zouden hun bevoegdheid behouden inzake 
hulpverlening e11 tuckc-mingsvoorwuardcn, omwille v,111 de weerslag 
die cr uit voortvloeit voor de bouwsector op het economisch en con­ 
.uncrurccl vlak. 
- De regionale autorireiten zouden kunnen hetz ij eigen voordelen 

toekennen, hetzij complementaire voordelen boven de Staatshulp ver­ 
lenen en er de rockenningsvoorwaarden van bepalen. Economische dis­ 
torsie moet echter worden vermeden. Op deze wijze zouden de Ge­ 
westraden, binnen het kader van de hun toegekende globale kredieten, 
een specifieke huisvestingspolitiek kunnen voeren door zekere prioritei­ 
ten te bepalen. Een bepaald gewest zou een overwegend gedeelte van 
het krediet voorbehouden aan de verbetering van de bestaande wonin­ 
gen, eerder dan aan het bouwen van nieuwe woongelegenheden. 
- De wettelijke bepalingen die de vrijheid beperken om krotten 

te bewonen; die welke de autoriteiten toelaten krotten op te ruimen en 
vervangwoningen op te richten zouden op het nationaal vlak moeten 
blijven. 
- Het is eveneens wenselijk dat de fiskale voordelen (vrijstelling of 

vermindering van bcl asringen), alsmede de beschikkingen inzake nota­ 
riële honoraria tot de nationale bevoegdheid zouden blijven behoren. 

Vermits de conjuncturele politiek, de prijzenpolitiek en de secto­ 
riële politiek reeds volgens de groep van de 28 tot het nationale domein 
blijven behoren, zouden de gewestraden geen bevoegdheid mogen 
krijgen om aan de huisvesringscode te raken. 

ln alle andere domeinen van de huisvesting zou een concurrerende 
bevoegdheid aan de Gewestraden kunnen toegekend worden. De even­ 
tuele ontwikkeling van de sociale huisvestingspolitiek zou aldus over­ 
gelaten worden aan de overheid die het meest bezorgd is om tegemoet 
te komen aan de tekortkomingen van het huisvestingssysteem in eigen 
regio. 

111.2. Rationalisatie van de instellingen en van de methodes. 

Ten einde tot een rationalisatie van de huisvestingspolitiek te komen 
dient men vóór alles een inventaris te maken van de behoeften in de 
verschillende regio's. 

De bestaande parastatale instellingen op het gebied van de sociale 
woningbouw en de lokale maatschappijen, afhangend van de Nationale 
Maatschappij voor de Huisvesting en van de Nationale Landmaatschap­ 
pij, zou men allicht kunnen hergroeperen, de ene nationaal en de 
andere gewestelijk om te komen tot meer eenheid in het nationaal 
en het gewestelijk beleid. 

Men moet zich ook afvragen of niet dient gedacht te worden aan 
een rationalisatiepoging van de immobiliënvennootschappenactiviteit en 
bouwpolitiek van sommige diensten : hun groot aantal en hun weinig 
geordend optreden verhinderen de voortzetting van een dynamische 
globale sociale huisvestingspolitiek. 
Zo men daartoe overgaat kunnen de gewesten, alvast concurre­ 

rend daarbij betrokken worden. 

Ill. 3. Eventuele uitbreiding van de huisvestingspolitiek: 
tot nieuwe domeinen. 

Naast een huisvestingspolitiek met louter sociale inslag kan men 
zich openbare interventies indenken met « extra-sociale» motiveringen, 
zoals: 

a} gewestelijke politiek : oprichten van niet-sociale woningen (bijv. 
voor kaderpersoneel) in de deelgewesren die blijkbaar thans niet 
zoveel aantrekkingskracht uitoefenen; 
b) sectoriële politiek: aanmoedigen tot incorporatie van zekere 

materialen waarvan de overheden de produktie wensen te stimuleren; 
c) territoriale inrichting : impulsgeving (bijv. aanleg van eerste kern 

als lokaas voor het scheppen van nieuwe wooncentra); 

d} conjuncturele regeling : systeem van de vorming van een • reserve ~ 
van privaatwoningen, slechts te bouwen in periodes van conjunctuur­ 
verzwakking, dit dan natuurlijk binnen het raam van het nationaal 
beleid en van de globale strategie; 

e) structurele prijzenpolitiek: aanmoedigen van bouwformules met 
zeer hoge productiviteit; 

f) optimaal gebruik van de nationale produktiefactoren : aanmoedi­ 
gen van formules die de seizoenwerkloosheid tijdens de winter uit- 
sluit; _ 

g} werkgelegenheids- of bevolkingspolitiek : stimuleren van woonst­ 
uitbreiding nodig geacht om werkkrachten aan re trekken. Hier weer 
moet het nationaal beleid het er mede eens zijn om distorsie op ver­ 
schillende vlakken te vermijden. 
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Politique familiale et démographique. 

Parmi les neuf n1.1til·1es dont la compétence serait, d'après Ic 
« Groupe des 28 ", con liée aux Conseils régionaux, l:1 pohnquc farm­ 
li.ile cr dcmographique occupe la cinquième place. 

La ri:gionalisarion de Li politique I.uniliule cr démographique pose 
une fois de plus des problèmes en ce qui concerne Ll délunir.irion de 
la matière er les éventuelles recoupements avec d'autres matières. Plus 
d'un aspect de cette législatiDn si complexe et si vaste relève ;\ la fois 
du domaine de b santé publique et de l'hygiène, de l'emploi et du 
travail, et de certains secteurs de la sécurité sociale. 

Le "Groupe des 28 » a estimé que dans le domrunc de la sécurité 
sociale la compétence devait rester au Pouvoir central. 

L'actuelle déclaration gouvernementale mentionne d'ailleurs en ma­ 
tière de politique sociale et de santé cc qui suit : 

« L'objectif de la solidarité au niveau national doit permettre à 
l'ensemble de la population d'être placé dans des conditions équiva­ 
lentes en ce qui concerne la protection que la société doit assurer à 
chacun face aux aléas qui peuvent le frapper. Cette protection se 
concrétise par la politique des prestations sociales, par la politique de 
la promotion du travail, par la politique de la famille et par la poli­ 
tique de la santé. » (Voir accord politique, p. 31). 
Dans les domaines de la politique <le la famille (en général) et de 

la politique sociale familiale (qui fait partir de son programme de 
prestations sociales), le Gouvernement a fait certaines propositions. 
(Voir accord politique respectivement p. 34 et 32). 
Compte tenu de ces propositions, nous examinerons quels sont les 

points qui doivent de toute manière rester de la compétence du 
Pouvoir central et quels sont les domaines dans lesquels une compé­ 
tence pourrait être confiée aux Conseils régionaux. 

Pour pins de commodité, la matière a été divisée de la manière 
suivante: 

a) le droit de la famille; 
b) interdictions liées à la conception traditionnelle de la famille; 

c) mesures de protection de la maternité; 
d) différents services appelés à promouvoir l'harmonie de la famille 

ou à trouver une solution aux problèmes familiaux délicats; 
e) le système des alloca rions familiales; 
f) le contrôle de la circulation et de la résidence des étrangers; 
g) les autres moyens d'une politique démographique régionale. 

••• 

a) Le droit de la famille. 

Dans la Déclaration gouvernementale (p. 34) on dit que le Gouver­ 
nement mettra tout en œuvre pour faire aboutir avant la fin de la 
législature les réformes légales indispensables en matière de : 

1° réforme des droits matrimoniaux; 
20 réforme du droit de succession de l'époux survivant; 
3° réforme de certaines dispositions de la législation en matière de 

divorce en tenant compte, d'une part, de l'égalité de droit entre les 
époux, et d'autre part, des modifications intervenues dans les struc­ 
tures sociales; 

4° revision des droits de la mère de l'enfant illégitime ainsi que de 
la législation sur la filiation. 

Or, les dispositions du Code civil qui règlent le Statut de per• 
sonnes, le mariage et le divorce, la parenté, les droits matrimoniaux, 
le pouvoir paternel, le statut de la femme mariée, et toutes dispositions 
de cette nature, constituent les principes fondamentaux de la structure 
familiale en Belgique. 

JI est inimaginable que ces principes fondamentaux puissent différer 
suivant qu'un Belge se trouve dans une région ou dans une autre. 

Par conséquent, ces règles fondamentales, qui règlent le statut juri­ 
dique de l'individu et de la famille, doivent rester en dehors de la 
sphère de compétence des Conseils régionaux. 

b) Interdictions liées à la conception traditionnelle de la famille. 

Dans le domaine de la libération de l'information et de la vente 
des moyens contraceptifs, ainsi que dans le domaine de l'adaptation 
de la législation en matière d'avortement, le Gouvernement a également 

Het gczins- en demografisch beleid. 

Onder de negen m.ucries, wuarin volgens de (( Groep v.m de 28 » 

de bevoegdheid zou uitgeoefend worden dom tic Gcwest r.idcn, be· 
kleedt het gezins- en demografisch beleid de vijfde pl.mrs. 

De regionalisering van het gez ins- en demografisch beleid stelt weer 
meerdere problemen wat betreft de afbakening van de stof en even­ 
tuele overlapping met andere materies. Meer dan één aspect van deze 
zo complexe als gespreide wetgeving behoort evenzeer tot her domein 
van de volksgezondheid en hygiëne, van de tewerkstelling en arbeid, 
en van bepaalde sectoren die ressorteren onder <le "sociale zckerheid ». 

Door de « Groep van de 28 " werd aangenorncu dat in her domein 
van de sociale zekerheid, <le bevoegdheid verder diende te worden 
uitgeoefend door het cen traa l gezag. 

De huidige regeringsverklaring vermeldt immers wat her sociaal en 
gezondheidsbeleid betreft, het volgende , 

« Dank zij de doelstelling v.111 de nationale solidariteir moet de 
ganse bevolking onder gelijkwaardige voorwaarden de bescherming 
kunnen genieten die de maatschappij iedereen verschuldigd is voor de 
risico's die hij kan lopen. Die bescherming krijgt gestalte in het beleid 
inzake sociale verstrekkingen, het beleid inzake bevordering van de 
arbeid, het gezinsbeleid en het gezondheidsbeleid. » (Zie het politiek 
akkoord, blz. 31). 

De regering heeft trouwens voor het gezinsbeleid (algemeen) en het 
sociaal gezinsbeleid (deel uitmakend van haar programma inzake 
sociale verstrekkingen) bepaalde voorstellen gedaan. (Zie het politiek 
akkoord respectievelijk blz. 34 en 32). 
Hiermede rekening houdend wordt onderzocht welke punten alles­ 

zins zouden moeten voorbehouden blijven aan de bevoegdheid van het 
Centraal Gezag en in welke gebieden aan de Gewestraden bevoegd­ 
heden zouden kunnen toevertrouwd worden. 

Gemakkelijkheidshalve werd de materie ingedeeld als volgt 

a) het recht van het gezin; 
b) verbodsbepalingen die verbonden zijn aan de traditionele opvat­ 

ting van het gezin; 
c) de maatregelen die het moederschap beschermen; 
d) de verschillende diensten die de harmonie van het gezin moeten 

bevorderen of een ·oplossing voor kiese gezinsproblemen voorzien; 
e) het stelsel van de gezinsbijslag; 
f)) de controle op het verkeer en het verblijf van vreemdelingen; 
g) andere middelen die inzake regionaal beleid van de bevolking 

zouden kunnen aangewend worden. 

a) Het recht van het gezin. 

In de Regeringsverklaring (p. 34) wordt vermeld dat de Regering alles 
zal in het werk stellen om vóór het einde van de legislatuur de onont­ 
beerlijke wettelijke hervormingen te doen plaatsvinden o.a, inzake 

Jo de hervorming van her huwelijksvermogenrecht; 
2° de hervorming van het erfrecht van de overlevende echtgenoot; 
3° de hervorming van sommige bepalingen van de wetgeving op de 

echtscheiding, rekening houdend enerzijds met de rechtsgelijkheid tus­ 
sen de echtgenoten en anderzijds met de wijzigingen opgetreden in de 
maatschappelijke structuren; 
40 de herziening van de rechten van de moeder van het onwettig 

kind en van de wetgeving op de verwantschap. 

Welnu, de bepalingen van het Burgerlijk Wetboek die het Statuut 
van de personen, het huwelijk en de echtscheiding, de verwantschap, 
het huwelijksvermogenrechr, de ouderlijke macht, het statuut van de 
gehuwde vrouw regelen en gelijkaardige bepalingen vormen de basis­ 
principes van onze gezinsstructuur in België. 
Her zou zeer moeilijk denkbaar zijn dat deze basisprincipes verschil­ 

lend zouden zijn, naargelang de Belg zich in één dan wel in een ander 
Gewest zou bevinden. 

Deze fundamentele regelen, die het persoonlijk juridisch statuut van 
het individu en het gezin bepalen, blijken derhalve te moeten vallen 
buiten de bevoegdheidssfeer van de Gewestraden. 

b) Verbodsbepalingen die verbonden zijn 
aan de traditionele opvatting van het gezin. 

Ook voor de vrijmaking van de voorlichting over en van de verkoop 
van de anticonceptiva alsmede voor de aanpassing van de wetgeving 
inzake abortus werd door de Regering verklaard dat zij alles zon in 
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JédarJ qu'il mctr rn it tout en œuvrc pour faire aboutir uv.mr L1 fin de 
b législurure les réformes légnlcs indispensables. (Voir Accord poli­ 
tique, p .. 14, Chapitre II, A, ]l' al., 5° et 6°). 

Cette muuèrc bit l'objet .l'iurcrdicrions .l.ins k Code pénal. 

Il n'est ins douteux qu'aux yeux de beaucoup, la législation en Li 
matière ncst plus adapréc ù l'évolution actuelle de notre société, et que 
tant la législation en matière d'avortement que la lihcration de l'in­ 
formation Cl de Li vente des moyens co nr raceprifs doit faire l'objet 
de modifications urgentes. 

Sans vouloir préjuger du résultat des travaux du Gouvernement en 
la matière - un Comité ministériel pour les problèmes éthiques a 
d'ailleurs été créé- à cet effet - il ne nous p.irait pas indiqué que les 
régions se penchent sur ces problèmes. 

Ces problèmes, qui concernent au même titre la population tout 
entière, et qui d'ailleurs ne présentent aucun caractère territorial, doi­ 
vent être résolus, l tout le moins sur le plan pénal, par une législation 
uniforme. 

c) Mesures de protection de la maternité. 

La législation belge prévoit des mesures de protection pom toute 
travailleuse enceinte. 

Ainsi l'arrêté royal n° 40 du 24 octobre 1967, remplacé par la Loi 
du Travail du 16 mars 1971 (Monitem belge du 30 mars 1971), a 
instauré une série de mesures de protection en faveur de toute travail­ 
leuse qui, en raison de sa grossesse, est contrainte d'interrompre son 
travail, par exemple la détermination de la durée du congé de mater­ 
nité, l'interdiction de licenciement, etc ... 

Dans certains pays voisrns, des dispositions plus générales ont été 
introduites en vue d'accorder une meilleure protection à la future 
mère qui travaille, ce qui est une promotion indirecte de la natalité. 

L'emploi et la natalité étant précisément deux domaines qui peuvent 
intéresser la Région, on pourrait envisager de donner aux Régions 
certaines compétences en la matière. 

Les Règles d'application générale continueraient à appartenir à la 
compétence du Pouvoir central : il est évident que cette matière, 
et à tout le moins ses aspects· financiers, relève <le la sécurité sociale. 
Toutefois, les Régions pourraient adopter des mesures complémentaires 
dans Ie cadre de leur politique familiale, par exemple des mesures de 
protection ou de priorité pour les femmes enceintes, des mesures visant 
à faciliter la remise au travail de la jeune mère qui demanderait un 
• congé sans solde » pour une période plus ou moins longue, éven­ 
rucllernent des indemnités mensuelles pour les mères qui ont des 
enfants en bas âge, pour les mères célibataires, etc. 

Ce dernier point sera développé plus amplement à la rubrique e). 
De telles mesures permettraient aux Régions de mener une politique 

de natalité. 
Répétons toutefois que les grandes lignes de cette politique doivent 

rester nationales, car elle intéresse notamment les entreprises et il faut 
éviter de mettre en péril Ia position concurrentielle de celles-ci. 

• •• 

d) Différents services appelés à promouvoir l'harmonie de la famille 
ou à trouver une solution aux problèmes familiaux délicats. 

- Nous pensons en ordre principal aux services et à l'infrastructure d'ai­ 
des familiales. 

Ce domaine est en pleine évolution, grâce principalement aux ini­ 
tiatives privées et publiques, locales ou régionales, qui sont encoura­ 
gées par des subsides. 

Bien que le législateur national ne soit pas intervenu en cette matière, 
il existe certains arrêtés royaux et ministériels. 
Quels sont les services qui ont été organisés ? 

1) a) centres de consultation prématrirnoniale, matrimoniale et fami­ 
liale; I'agréation et la subsidiation de ces institutions est réglée par l'ar­ 
rêté royal du 3 avril 1970; 

het werk stellen om vóór het einde. ,·,111 de kgisl.tt11ur de onontbeer­ 
lijke wcrrclijkc hervormingen te doen plaatsvinden. (71e het Politiek 
Akkoord, hl, .. .14, Hoofdsruk II, A, _,,. lid, S0 en 6°). 

Deze 111,11cric maakt het voorwerp uit v,111 vcrhudvbcpaliugcn in het 
strafwetboek. 

Er dient niet '1,111 gerwrjfcld dat de wetgeving terzake voor velen 
niet meer aangepast schuur .ian de huidige evolutie van onze ma.it­ 
schappij en dat zowel wat de wetgeving inzake abortus als de vrij­ 
making van de voorlichting over L'll van de verkoop van de anti­ 
concepuva betreft, er dringend maatregelen zouden moeten gc110111cn 
worden, 

Zonder te willen vooruitlopen op de werkzaamheden van de Rege­ 
ring op dit gebied, die daarvoor het Ministerieel Conuté voor ethische 
problemen heeft opgericht, lij kt het ons evenwel niet aangewezen dar 
de gewesten zich met deze aaugelegenheden zouden inlaten. 

Een eenvormige wetgeving dient voor deze problemen, die de ganse 
bevolking evenzeer aanbelangen en overigens geen enkel territoriaal 
belang vertonen, een oplossing te voorzien, alleszins op strafrechtelijk 
gebied. 

• •• 

c) De maatregelen die het moederschap beschermen. 

De Belgische wetgeving voorziet in maatregelen ter bescherming van 
de zwangere werkneemster. 

Zo heeft het koninklijk besluit n• 40 van 24 oktober 1967, vervan­ 
gen door de Arbeidswet van 16 maart 1971 (Belgisch Staatsblad van 
30 maart 1971 ), een reeks beschermingsmaatregelen verleend ten 
gunste van de werkneemster, die omwille van haar zwangerschap, ver­ 
plicht is het werk stop te zetten, b.v. bepaling van de duur van het 
zwangerschapsverlof, het verbod van opzegging vanwege de werkgever, 
enz ... ). 

In andere ons omringende landen werden op dat stuk meer alge­ 
mene bepalingen uitgevaardigd, die tot doel hadden de arbeidende 
toekomstige moeder een grotere bescherming te verlenen en die 
onrechtstreeks de nataliteit bevorderen. 

Aangezien tewerkstelling en nataliteit nu juist twee gebieden zijn, 
die de Gewesten kunnen aanbelangen, zou het mogelijk zijn aan de 
Gewesten dienaangaande bevoegdheid toe te kennen. 

De algemeen geldende bepalingen zouden tot de bevoegdheid van 
het Centraal Gezag blijven behoren : het is evident dat deze materie, 
wat haar financieel aspect betreft, ressorteert onder de sociale zeker­ 
heid. Bijkomende maatregelen in het kader van hun gezinsbeleid zou· 
den evenwel kunnen genomen worden door de Gewesten b.v, maat­ 
regelen ter bescherming of ter verlening van voorrang aan zwangere 
vrouwen; maatregelen teneinde de wederindienstneming te vrijwaren 
van de toekomstige moeder of van de moeder met zeer jonge kinderen, 
die voor min of meer korte tijdspanne een • verlof zonder wedde " 
zou 'aanvragen; eventueel zelfs maandelijkse vergoedingen voor moe­ 
ders met zeer jonge kinderen, voor ongehuwde moeders enz ... 
Dit laatste punt wordt verder ontwikkeld onder de rubriek e). 
Dergelijke maatregelen zouden de Gewesten in staat stellen een 

nataliteirsbeleid te voeren. 

Er dient nochtans herhaald dat Je grote lijnen van deze wetgeving 
nationaal zouden moeten blijven, daar deze ook de ondernemingen aan­ 
belangt en er moet vermeden worden dat hierdoor de concurrentiële 
positie van de ondernemingen zou aangetast worden. 

• •• 

d) De verschillende diensten die de harmonie van het gezin moeten 
bevorderen of in een oplossing voor kiese gezinsproblemen voorzien. 

Men den kt hier voornamelijk aan de diensten en infrastructuur inzake 
gezinshulp. 

Dit domein is volop in ontwikkeling en heeft dit voornamelijk te 
danken aan het lokaal of regionaal particulier en openbaar initiatief, 
dat aangemoedigd wordt door middel van betoelaging. 
Niet de nationale wetgever zelf is hier opgetreden, maar er bestaan 

wel een aantal koninklijke of ministeriële besluiten. 
Welke verschillende voorzieningen werden er in dit domein getrof­ 

fen? 
1) a) de centra voor prematrimoniale, matrimoniale- en gezinscon­ 

sulraries, de aanneming en betoelaging van deze inrichtingen worden 
bepaald in het koninklijk besluit van 3 april 1970; 



1 78 l 

b) cours, conférences et [ournées d'études, destinés it promouvoir la 
préparation à la vie fnrni linle I la subsidiarion est réglée par :irrêrct roy;,I 
Ju lS juillet 1957. 

2) encouragement de l'épargne prénuptiale, réglée par l'arrêté royal 
du JO [anvier !9S4 et du 9 octobre 1958, qui règle les conditions de 
participation, l'agréatiou des muruulircs organisatrices et les autres 
modes de subsidiation publique. 

3) centres d'accueil et inst itutious de réadaptation morale des jeunes 
mères : l'agréarion er la subsidiation de ces institutions est réglée par 
l'arrêté royal du 1D avril 1952 et du 28 septembre 1970. 

4) services d'aide familiale et d'aide aux personnes âgées, centres 
de formation pour aides familiales cc aides aux personnes âgées. 

Conformément à l'arrêté royal d11 19 juillet 1960 réglant l'agréation 
des services d'aide aux familles et l'octroi de subventions à pareils ser­ 
vices, le Ministre de la Famille et du Logement pent, conformément aux 
conditions déterminées par cet arrêté, agréer des services d'aide aux 
familles, organisés par des provinces, des communes, des cornmissiois 
d'assistance publique, des associations intercommunales et des associa­ 
tions sans but lucratif. 

Il peut, dans les limites de la loi budgétaire et conformément à cet 
arrête, accorder des subventions aux services d'aide aux familles agrées. 
(Voir arr. 1 de l'arrêté royal précité). 
Pour être agréés les services d'aide aux familles doivent remplir les 

conditions énumérées à l'article Z de l'arrêté royal, par exemple ils 
doivent avoir pour objet de fournir une aide temporaire aux familles, 
quelles que soient leurs opinions politiques, philosophiques nu religieu­ 
ses, en mettant à leur disposition des personnes capables d'assister ou 
de remplacer la mère ou le père dans ses tâches familiales et speciale­ 
ment dans ses travaux ménagers. 

Les centres de formation qui ont été agréés comme tels et qui rem­ 
plissent les conditions, peuvent également être agréés en tant que ser­ 
vices d'aide aux familles, mais exclusivement dans la mesure Olt l'orga­ 
nisation du stage le requiert (art. 3). 
Les services d'aide aux familles agrées ainsi que les centres de forma­ 

tion d'aides familiales agrées peuvent bénéficier de subventions pour 
un certain nombre de prestations fournies dans des cas déterminés. 
Il y a des aides familiales et des aides seniors. 
L'aide familiale est engagée par et travaille sous la responsabilité et 

le contrôle d'un service d'aide aux familles privé ou public, agréé par 
le Ministère de Ja Santé publique et de la Famille. 

D'après le Ministre de la Santé publique et de la Famille, le nombre 
total d'aides familiales dans notre pays au 30 juin 1971 s'élevait à 
3783. 

Le coût réel de l'aide familiale aux établissements qui organisent 
cette forme d'assistance sociale est difficile à déterminer. 

Ils bénéficient de subsides du Ministère de la Famille et du Loge­ 
ment. Ce subside représente par heure de prestation 85 % de la diffé­ 
rence entre la rémunération horaire brute fixée par l'arrêté royal du 
19 juillet 1960 et la contribution exigée du bénéficiaire. Cette contribu­ 
tion varie de 8 à 65 F par heure et est fixée en fonction du revenu 
annuel du bénéficiaire. 
Les établissements d'aide familiale obtiennent également un subside 

de F 13,44 par heure de prestation et un subside destiné à couvrir la 
cotisation patronale à la sécurité sociale. 

Faute de données plus récentes on notera que pour l'année budgétaire 
1971 le département a inscrit les crédits suivants : ' 

Subsides aux services d'aide familiale et aux services 
d'aide seniors ·-· .. - _,, __ ,, ·-· F .319419000 

Subsides aux centres de formation d'aides familiales et 
aux centres de formation d'aides seniors ... ... .. . ... 7 625 000 

Total ... ... ... .327 044 000 

5) Crèches de jour et garderies. 
Si l'on veut promouvoir le travail des femmes, la création de crèches 

de jour et de garderies est recommandée. 
Dans les lignes de force du plan 1971-1975, qui constituaient Ic 

cadre de la politique économique, financière et sociale du Gouverne­ 
ment de l'époque, on trouve au chapitre des infrastructures et des ser­ 
vices socio-collectifs qui s'y rapportent, l'intention de développer au 
maximum les crèches de jour, les pouponnières et les prégardiennats. 

b) de cursussen, conferenties en studiedagen, ingericht om de oplei­ 
ding tot het gezinsleven te bevorderen : de bcrocl.uting wordt hier 
geregeld door her koninklijk besluit v.111 15 juli 1957. 

2) de aanmoediging van het voorhuwclijk ssparcn, geregeld door de 
koninklijke besluiten van 30 januari 1954 en 9 oktober 1958, die de 
dcclncrningsvoorwaurden, de aanneming v.111 de in richtende muruali­ 
rcircn en de voorwaarden van de bijkomende publieke betoelaging re­ 
gelen. 
3) de onrhaalccntra en inrichtingen voor morele wcdcraanpassing 

van jonge moeders; de aanneming en de betoelaging van deze inrich­ 
tingen worden geregeld door de koninklijke besluiten van 10 april 1952 
en 28 september 1970. 

4) de diensten voor gezinshulp en voor bejaardenhulp, de oplcidings­ 
centra voor gezinshelpsters en voor bejaardenhelpsters. 
Overeenkomstig het koninklijk besluit van 19 juli 1960 tot regeling 

van de erkenning van de diensten voor gezinshulp en van de toeken­ 
ning van toelagen aan deze diensten kan de Minister van het Gelin en 
van de Huisvesting, overeenkomstig de voorwaarden bepaald hij gezegd 
besluit, diensten voor gezinshulp erkennen, die opgericht zijn door pro­ 
vinciën, gemeenten, commissies van openbare onderstand, inrercornrnu­ 
n ale verenigingen en verenigingen zonder winstgevend doel. 
Hij kan, binnen de perken van de begrotingswet en overeenkomstig 

onderhavig besluit, toelagen verlenen aan de erkende diensten voor 
gezinshulp. (Zie art. 1 van voormeld koninklijk besluit). 
Om erkend te worden moeten de diensten voor gezinshulp de voor­ 

waarden vervullen, vermeld in artikel 2 van voornoemd koninklijk 
besluit b.v, moeten ze zich ten doel stellen, zonder onderscheid van 
politieke, filosofische of godsdienstige opvattingen, de gezinnen tijde· 
lijk ter hulp te komen door personen te hunner beschikking te stel­ 
len, die bekwaam zijn Je moeder of de vader in hun gezinstaak en in 
't bijzonder in hun huishoudelijke werkzaamheden bij te staan of te 
vervangen in de voorziene gevallen. 
Ook de opleidingscentra, die als dusdanig erkend werden en die de 

ter zake gestelde voorwaarden vervullen, kunnen eveneens als diensten 
voor gezinshulp erkend worden, doch enkel voor zover zulks vereist 
wordt voor het inrichten van de proeftijd (art. 3). 

De erkende diensten voor gezinshulp alsmede de erkende oplei­ 
dingscentra voor gezinshelpsters, kunnen o.a toelagen genieten voor 
de prestaties verricht in een reeks gevallen. 

Er zijn gezins- en bejaardenhelpsters. 
De gezinshelpster wordt aangeworven door en werkt onder de verant­ 
woordelijkheid en het toezicht van een private of openbare dienst voor 
gezinshulp, erkend door het Ministerie van Volksgezondheid en van 
het Gezin. 

Volgens' het Ministerie van Volksgezondheid en Gezin bedroeg het 
totaal aantal gezinshelpsters in ons land op 30 juni 1971. : 3 783. 

De eigenlijke kostprijs van de gezinshulp aan de instellingen die deze 
vorm van maatschappelijke hulp inrichten kan moeilijk bepaald wor­ 
den. 

Ze bekomen subsidies van het Ministerie van Huisvesting en Gezin. 
Deze subsidie bedraagt per/restatieuur 85 % van het verschil tussen 
het brutouurloon vastgestel door het koninklijk besluit van 19 juli 
1960 en de bijdrage gestort door de begunstigde. Deze bijdrage varieert 
van 8 tot 65 F per uur en wordt vastgesteld in functie van het jaarin­ 
komen van de begunstigde, 
De instellingen voor gezinshulp verkrijgen eveneens een toelage van 

F 13,44 per prestatieuur en een toelage tot dekking van de patronale 
bijdrage in de sociale zekerheid. 

Bij gebrek aan meer recente gegevens wordt vastgesteld dat voor het 
begrotingsjaar van 1971 het departement de volgende kredieten voor­ 
zag: 

Toelagen aan de diensten voor gezinshulp en aan de 
diensten voor bejaardenhulp ... ... ... ... ... ... ... F 319 419 000 

Toelagen aan de opleidingscentra voor gezinshelpsters en 
de opleidingscentra voor bejaardenhelpsters ·-- ... 7 625 000 

Totaal . 327044000 

5) De kinderdagverblijven en kinderbewaarplaatsen. 
Indien men de vrouwenarbeid wil bevorderen, is de oprichting van 

kinderdagverblijven en kinderbewaarplaatsen aan te bevelen. 
In de krachtlijnen van het plan 1971-1975, die het kader vormden 

van de economische, financiële en sociale politiek van de toenmalige 
Regering vinden wij inzake infrastructuur en ermede verband hou­ 
dende socio-collectieve diensten, het inzicht terug de kinderdagverblij­ 
ven, kleintjesoorden en peutertuinen maximaal te ontwikkelen. 
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Après avoir const.irc que clans le secteur de l.1 garde des enfants en 
bas âge, la demande croissait plus vite que l'offre, cc qui expliquait le 
n1.1nquc chronique en équipcn ient, Ic Gouvernement s'est fixé comme 
objectif de doubler le nombre de lits, dont disposent les crèches et 
les pouponnières, Ceci imphque la création de 5 000 lits nouveaux, 
Compte tenu de la diversité de, problèmes j,osés, eer objectif n'excluait 
pas l'eucouragcrucnr d'autres formules, tel es que la création de ser­ 
vices de garde d'enfants à domicile, nucux adaptés aux régions semi­ 
rurales ou aux communes à faible concentration urbaine. 

Le Conseil central de l'Economie et le Conseil national du Travail, 
consultés au sujet des orientations du Plan 1971-1975, ont également 
conclu :i la nécessité d'une programmation des services socio-collectifs. 

Ils ont estimé qu'un équipement adapté en matière de crèches et de 
pouponnières était hautement nécessaire, et ont indiqué aussi que le 
simple fait de disposer dans de tels établissements d'un plus grand 
nombre de lits, n'était pas suffisant. L'essentiel est de garantir à 
l'enfant un développement psychique harmonieux en routes circons­ 
tances. 
En outre, les deux Conseils ont mis l'accent sur la nécessité d'une 

diversité. Pour les régions semi-rurales et pour les communes à faible 
concentration urbaine, ils ont proposé non seulement la garde d'en­ 
fants à domicile, mais aussi un système de garde en dehors des presta­ 
tions scolaires, 

Le « Vlaamse Economische Raad », consulté sur le même sujet, a 
estimé que la création d'équipements adaptés, permettant diverses 
possibilités, s'impose. 

L'avis du Comité national d'Expansion économique met l'accent 
sur la nécessité d'une infrastructure adaptée pour les crèches et les 
gardiennats. 
En 1971, le Conseil supérieur de la Famille a approuvé une recom­ 

mandation plaidant en faveur de la création de « Centres pour enfants 
en bas âge ». 
Ces centres seraient composés d'une crèche, d'un prégardiennat, 

d'une équipe de gardes d'enfants formées à cet effet et rémunérées et 
controlées par le centre, ainsi que d'un service socio-médical. 
Cette formule, qui a également été recommandée par des instituts 

de recherche pédagogique français, permet d'accueillir des enfants avant 
la scolarité et d'éviter ainsi une rupture entre la crèche et l'école 
gardienne. 
La proposition tendant à créer de tels centres est fortement soutenue 

par les organisations familiales belges, 
La demande pour des services qui assurent la garde des enfants 

pendant Ic jour s'accroît sans cesse. 
Il n'est pas exagéré de dire que les problèmes créées par l'évolution 

du travail des femmes dans la société actuelle retiennent de plus en 
plus l'attention, 
Aussi, le développement d'équipements collectifs paraît pouvoir 

offrir une solution réaliste à ces problèmes. 
C'est pourquoi le Gouvernement actuel a déclaré que, compte tenu 

de la pénurie aiguë constatée, des efforts devront être spécialement 
consacrés à la promotion des équipements collectifs destinés à l'accueil 
et à l'hébergement des jeunes enfants, ainsi qu'à la viabilité et au 
développement des services d'aide aux familles (voir Accord politique 
p. 32, rubrique C.4). 
Mais qui doit créer ces infrastructures ? 
Les initiatives peuvent émaner soit des administrations publiques 

centrales et des collectivités locales, soit des organismes d'utilité publi­ 
que, notamment de la sécurité sociale, soit d'organismes privés ou 
d'entreprises. 
L'Etat et les provinces ne jouent pratiquement aucun rôle dans la 

création des crèches et pouponnières. L'Etat se borne à accorder cer­ 
tains subsides pour leur construction, 

Les communes jouent un rôle important dans ce domaine mais 
l'action de certaines est neutralisée: par un manque: de fonds. 
Une grande partie des créations existantes est due à des initiatives 

privées, 
Quelles sont les institutions qui existent déjà en Belgique et quelles 

sont celles qui pourraient être créées ? 

5 a-b. - Crèches et pouponnières, 

Les premières accueillent les enfants en externat tandis que les 
secondes constituent une formule de placement en internat. 

Na re hebben vastgesteld clat in de sector die ,idi bc?.ir,houdr mer 
de bewaring van de jonge kinderen, de vraag in sterkere- mate steeg dan 
het aanbod, wat het blijvend tekort .1.m uitrustingen oudcrhjndc, stelde 
de Regering zich toen tot doel, het aantal bedden w.ia rovcr de kinder­ 
dagverblijven en klcirujcsoorden beschikten te verdubbelen, hetgeen 
.5 000 nieuwe bedden zou betekenen. Rekening houdend met de ver­ 
scheidenheid van de op dit stuk gestelde problemen, sloor dm voorstel 
niet uit dat men andere formules zou uaumocdigcn, zoals de inrichting 
van diensten voor kindcrbcwakiug ten huize, die beter zouden geschikt 
zijn voor de semi-landelijke gebieden of voor gemeenten met een 
zwakke urbane bevolkingsconcentratie, 

De Centrale Raad voor het Bedrijfsleven en de Nationale Arbeids­ 
raad die verzocht werden advies uit te brengen over de oriëntatie van 
het Plan [971-1975, besloten eveneens tot de noodzaak van een pro­ 
grammntic voor de socio-collectieve diensten. 
Zij oordeelden dat een aangepaste uitrusting inzake kinderdagverblij­ 

ven en kinderbewaarplaatsen hoog nodig was en stelden daarbij vast 
dat het feit in die inrichtingen over een grote aantal plaatsen te 
beschikken op zichzelf nog geen voldoening kan geven. Het kind 
een harmonieuze psychische ontwikkeling kunnen waarborgen moet 
in alle omstandigheden de regel zijn. 

Bovendien legden beide Raden d~ nadruk op de opportururcit van 
een diversiteit, Voor de semi-landelijke streken of voor de gemeenten 
met een zwakke urbane bevolkingsconcentratie stelden zij niet enkel 
de kinderbewaking ten huize voor, maar ook een systeem van kinder­ 
bewaking buiten de schoolprestaties. 
De Vlaamse Economische Raad, geraadpleegd over hetzelfde onder­ 

werp, achtte dat men, voor de kinderbewaking, zou moeten voorzien 
in een aangepast uitrusting, waarbij verschillende mogelijkheden kun­ 
nen worden overwogen. 
Het advies van het Nationaal Comité voor Economische Expansie 

beklemtoonde de noodzaak om een passende infrastruktuur voor kin­ 
derdagverblijven in kindertuinen te voorzien. 
Door de Hoge Raad voor het Gezin werd in 1971 een aanbeveling 

goedgekeurd waarin wordt gepleit voor de oprichting van « Centra 
voor jonge kinderen». 
Deze centra zouden bestaan uit een kribbe, een kinderdagverblijf, 

een team van particulier opgeleide, door het centrum bezoldigde en 
gecontroleerde kleuteroppassters en een medisch sociale dienst, 
Deze formule, welke eveneens wordt aanbevolen door Franse peda­ 

gogische onderzoekinstituten, laat toe kinderen op te vangen vóór ze 
schoolplichtig zijn en aldus de breuk tussen kribbe en kleutertuin te 
vermijden. 
Het voorstel tot oprichting van dergelijke centra wordt krachtig 

ondersteund door de Belgische gezinsorganisaties. 
Er valt een toenemende vraag waar te nemen naar voorzieningen 

die de kinderen gedurende de dag opnemen. 
Men mag gerust beweren dat de problemen in het leven geroepen 

door de evolutie van de vrouwenarbeid in de huidige maatschappij 
de aandacht meer en meer gaande houdt. 
De ontwikkeling van de collectieve instellingen lij kt een realistische 

oplossing van deze problemen te zijn. 
De huidige Regering heeft dan ook verklaard dat, gelet op het 

vastgesteld nijpend tekort, in het bijzonder inspanningen moeten wor­ 
den gedaan voor de promotie van de collectieve uitrustingen bestemd 
voor het opvangen en het onderbrengen van kleine kinderen, alsmede 
voor de levensvatbaarheid en de uitbreiding van de diensten voor 
gezinshulp (zie politiek akkoord, p. 32, rubriek C.4), 
Maar wie moet deze instellingen oprichten ? 
De initiatieven kunnen uitgaan hetzij van de centrale openbare 

besturen of lokale collectiviteiten, hetzij van de instellingen van open­ 
baar nut i.z, sociale zekerheid, hetzij van private instellingen of onder­ 
nemingen. 
Het Rijk en de provinciën spelen tot dusver practisch geen rol bij 

de oprichting van kribben en kleintjesoorden. Het Rijk vergenoegt 
zich met het toekennen ven bepaalde tegemoetkomingen voor de 
oprichting ervan. 

De gemeenten spelen op dat gebied een gewichtige rol maar de actie 
van sommige blijft zonder uitwerking wegens gebrek aan geldmiddelen. 
Het merendeel der bestaande scheppingen danken hun ontstaan aan 

het privaat-initiatief. 
Welke soorten instellingen treffen we reeds aan in België en welke 

zouden kunnen worden in het leven geroepen ? 

5 a-b Kribben en kleintjesoorden. 

De eersten nemen enkel de kinderen op als externen terwijl de 
tweeden een formule van plaatsing in internaat vormen, 
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'"· - L.',1rrê·té rop! du 11 février 1970, fixanr les conditions de 
l'iurcrvenuon [innncièrc de l'Fr,1t dans les Irais de foncr innucrncnr des 
crèches de [our .1gré,éçs par l'(Euvre nntiounlc de l'Enfanœ ,, profon­ 
dérncur 111od1fié· cr secteur d'.,ctivir(·. li mer ,\ c·h;1rge de 1'1'1,11 40 '¼, 
des rétributions et charges sociales, concernant l'effectif rni.nimum d11 
personnel qu.ilifié, nécess.ure ,111 fu11(:tin1111c111cnt des crèches. 

Afi11 de déterminer les emirs de foncnonncrnenr d'une crèche, hl 
F. G.T. B. a effectué en 1970 une enquête auprès d'une crèche de 
l'agglomération bruxelloise. D'après cet enquête, les frais de fonction­ 
ncment ont été évalués à 5.1 000 F par an et par lit. 
D'après Ic C. E. P. F. S. S. cc prix varierait de 200 à 250 F dans les 

crèches privées cr de .>.'iO à 400 F dans les crèches officielles. 
En ce qui concerne les frais de création, la F. G. T. B. a également 

effectué une étude. En partant d'un coût moyen de 300 000 F par 
place cr compte tenu de l'inrerveution du Ministère de la Santé publi­ 
que (60 % d'une somme plafonnée à 270 000 F), la F. G.T. B. a 
évalué "1 somme que le pouvoir organisateur doit financer à 138 000 F 
par lit. 

P,1r contre, l'Œuvre nationale de I'Enfance calcule les frais de créa­ 
tion à 3.50 DOOF par lit, ce qui porterait à 188 000 l' par lit la charge 
du pouvoir organisateur. 

La création de crèches semble donc surtout dépendre Jes subsides 
de l'Etat, lesquels dépendent à leur tour des credits disponibles. 

Le budget du Ministère de la Sancé publique prévoyait initialement 
pour l'année budgétaire 1971 une somme de 100 000 000 F à titre de 
subventions pour la construction, l'agrandissement, la transformation 
ou les grosses réparations, l'équipement et le premier ameublement 
des crèches et pouponnières. Ces crédits ont été portés à 200 000 000 F. 

Le subventionnement de l'initiative privée doit contribuer à résou­ 
dre la pénurie du nombre des établissements en question. 

D'autre part, l'arrêté royal du 13 février 1970, modifiée par les 
arrêtés royaux du 5 mai 1971, ter juillet 1971 et du 14 octobre 1971, 
fixe les conditions de l'intervention financière de l'Etat dans les frais 
de fonctionnement de crèches de jour agréées par l'Œuvre nationale 
de !'Enfance. 

Il faut noter aussi que les changements apportés par ces derniers 
arrêtés constituent une mesure importante dans le développement de 
crèches de jour dans notre pays, puisqu'ils prévoient à concurrence 
des montants des barèmes appliqués par l'Etat, le remboursement des 
frais du personnel technique, qui constituent la plus grande partie des 
frais de fonctionnement de ces établissements. 

L'Œ11vre nationale de ]'Enfance alloue également différents subsides 
aux crèches agréées, notamment pour l'organisation de la surveillance 
médicale préventive périodique et en vue de favoriser l'accueil parmi 
les enfants normaux d'un certain nombre d'enfants handicapés que 
leur état physique ou mental rend aptes à tirer profit, sans danger 
pour les autres, d'un séjour dans une communauté de leur âge. 

Enfin, il reste à signaler la participation financière des parents qui 
est calculée d'après les revenus de ceux-ci. 

Sb. - Les pouponnières agréées par l'Œuvre nationale de l'Enfance 
bénéficient, tout comme les crèches de subsides de 60 % pour leurs 
frais de création et de transformation (plafonnée à 270 000 F par lit). 
Ce subside est alloué par Ic Ministère de la Santé publique er de la 

Famille. 

Toutefois, l'arrêté royal du 14 ocrobre 1971, qui prévoir le rembour­ 
sement des frais de personnel pour le personnel qualifié, ne s'applique 
pas aux pouponnières. 

L'Œuvre nationale de !'Enfance leur accorde néanmoins un subside 
pour l'organisation d'un contrôle médical préventif périodique. 

En outre, un subside de 50 F par jour et par enfant leur est 
accordé; ce subside n'est accordé qu'au profit des familles dont les 
revenus sont inférieurs à : 

105 000 F pour le chef de famille; 

4 000 F pour le conjoint. 

5c. - Haltes-Garderies, 

La halte-garderie est encore très trare dans notre pays. C'est une 
formule de garde occasionnelle. Elle est assurée, non pas au foyer de 

.S.t. - Het koninklijk bcshur van 1.1 fchru.iri 1970, tot va ststrlliug 
v.in de voorwaarden voor her toekennen van een R ij kstcgemncrkonung 
in de werkingskosten v.111 de door her Narion.i.il Werk voor Kiuder­ 
wl'i,.ijn erkende kindcrd.,gvtrblijvm heeft deze activiteitssector grondig 
gewijzigd, Het legt 1c11 laste van de Sra.ir 40 % van de bezoldigingen 
en sociale l.isren, betreffende her minimum effectief v.111 het gekwali­ 
ficcerd personeel, d.ir noodz.i kchjk is voor de we rkuig v.111 de kinder­ 
kribben. 

Teneinde de werkingskosten van een kindcrkribbc te bepalen, ver­ 
richtte het Algemeen Belgisch Vakverbond in 1970 een enquête in een 
kribbe uit de Brusselse agglomeratie men kwam tot een raming van 
de werkingskosten, groot 53 000 F pc, jaar en per bed. 

Volgens C. E. r. E. S. S. wu deze prijs van 200 F tot 250 F variëren 
in de private kribben en v,111 .HO F tor 400 F in de officiële kribben. 

W.u de oprichtingskosten betreft, verricht het Algemeen Belgisch 
Vakverbond eveneens een studie. Uitgaande van een gemiddelde kost­ 
prijs van 300 000 F pee plants en rekening houdende met de tussen­ 
komst van het Ministerie van Volksgezondheid (60 % van een som 
geplafoneerd op 270 000 F), in het oprichten \',m kribben, raamt het 
Vakverbond de som, welke de inrichrende macht dient te financieren, 
op 138 000 F per bed. 

Her Nationaal Werk voor Kinderwelzijn daarentegen schat de 
oprichtingskosten op 350 000 F per bed, zodat er 188 000 F per bed 
ten laste van de inrichtende macht vallen. 

Het oprichten van kinderkribben blijkt vooral afhankelijk te zijn 
van de staatssubsidies, welke op hun beurt afhankelijk zijn van de 
beschikbare kredieten. 

Het budget van het Ministerie van Volksgezondheid voorzag aan­ 
vankelijk voor het begrotingsjaar 1971 de som van 100 000 000 F als 
toelagen voor het bouwen, vergroten, verbouwen of grore herstellings­ 
werken, uitrusting en eerste meubilering van kribben en kinderbe­ 
waarplaatsen. Deze kredieten werden gebracht op 200 000 000 F. 

De subsidiëring moet de private instellingen aanmoedigen her tekort 
van deze instellingen op te lossen. 

Anderzijds bepaalt her koninklijk besluit van 13 februari 1970, 
gewijzigd door de koninklijke besluiten van 5 mei 1971, 1 juli 1971 
en 14 oktober 1971, de voorwaarden tot het bekomen van een finan­ 
ciële staarsrussenkornst in de werkingskosten van de kinderdagverblij­ 
ven welke erkend zijn door het Nationaal Werk voor Kinderwelzijn. 

Er dient op gewezen dat de wijzigingen welke door deze laatste 
besluiten werden aangebracht belangrijk zijn in de ontwikkeling van 
de kinderdagverblijven in ons land, vermits ze in de terugbetaling van 
de personeelskësten voorzien ten belope van de barema's toegepast 
door de Staat, en deze bedragen het grootste deel van de werkings­ 
kosten van deze instellingen vertegenwoordigen. 

Het Nationaal Werk voor Kinderwelzijn verstrekt daarenboven ver­ 
schillende toelagen aan de erkende kribben, namelijk voor het orga­ 
niseren van het periodiek en preventief medisch toezicht op de kinde­ 
ren, evenals een toelage om ook het opnemen te bevorderen van een 
bepaald aantal minder valide kinderen, wier fysische of geestelijke 
toestand geschikt is om zonder gevaar voor de anderen, baat te vin­ 
den in het samenleven met kinderen van hun leeftijd. 

Tenslotte blijft er nog de financiële bijdrage van de ouders te ver­ 
melden, welke berekend wordt volgens hun inkomen. 

Sb. - De kleintjesoorden, welke door het Nationaal Werk voor 
Kinderwelzijn erkend zijn genieten net als de kribben een subsidie van 
60 % voor hun oprichrings- en verbouwingskosten (geplafoneerd op 
270 000 F per bed). Deze subsidie wordt verleend door het Ministerie 
van Volksgezondheid en Gezin. 

Het koninklijk besluit van 14 oktober 1971, dat in de terugbetaling 
van de personeelskosten van het gekwalificeerd personeel voorziet, is 
echter niet van roepassing op de kleintjesoordcn. 

Hee Nationaal Werk voor Kinderwelzijn verleent hen echter wel 
een toelage voor het organiseren van een periodiek en preventief me­ 
disch toezicht op de kinderen. 

Tevens wordt hun een toelage ten belope van 50 F per verblijfsdag 
n per kind toegekend; deze vergoeding wordt echter slechts verleend ten 
voordele van de gezinnen wier inkomsten minder bedragen dan : 

105 000 F voor de eerste persoon van het gezin; 

4 000 F voor de tweede persoon van het gezin. 

5c. - Baby-opvangcentra. 

Het baby-opvangcentrum is nog heel zeldzaam in ons land. Het is 
een formule van gelegenheidsoppassing, Ze gebeurt niet bij het kind 



[ 81 l 

l'enfant, mais dans un local. La gardienne y accueille pour une heure 
minimum et, si nécessaire pour une demi-journée maxiruum, les enfants 
dont les mamans doivent s'absenter pour des motifs: impérieux. 

Une participation financière fixée d'avance ou laissée, dans certains 
cas a l'appréciation des mères, est demandée pour assumer les frais 
de chauffage et d'entretien des locaux. 

5d. - Garderies pour les enfants de plus de 18 mois (prégardiennats). 

En ce qui concerne plus spécialement les prégardlennats, nous rappe­ 
lons qu'il s'agit d'organismes qui accueillent en externat des enfants 
de 18 mois à 3 ans. 

Seuls les prégardiennats organisés par des établissements publics 
ou par des organismes sans but lucratif, peuvent prétendre à un subside 
de l'Œuvre nationale de I'Enfnnce, 

Les organisateurs responsables d'un prégardienna t subsidié s'enga­ 
gent à respecter les directives édictées par l'Œuvre na rion a'e de l'En­ 
fance dans l'intérêt des enfants et des familles, et à se soumettre à J'ins­ 
pection des délégués de l'Œuvre nationale de I'Enfance, 

L'arrêté royal du 5 mai 1971 alloue aux prégardi cnnars les mêmes 
subsides qu'aux crèches pour autant qu'ils répondent aux: conditions 
exigées des sections des crèches qui accueillent des enfanrs de 18 mois 
à 3 ans. 

Ces subsides comprennent depuis le '[cr octobre 1971 (arrêté royal du 
14 octobre 1971), le remboursement des frais de personnel du person­ 
nel qualifié (plafonnés aux barèmes de l'Etat) et une indemnité de 
l'Œuvre nationale de l'Enfance pour l'organisation d'un contrôle médi­ 
cal. préventif et pour l'accueil d'un certain nombre d'enfants moins 
valides. · 

On pourrait également envisager la création de garderies pour les 
heures pendant lesquelles les prégardiennats et les gardiennars sont 
fermés. 

Sc. - Organisation de services d'études dans les écoles. 

Afin de résoudre les multiples problèmes des femmes actives, il serait 
souhaitable que des services d'études soient organisés pour les écoliers 
tard le soir et pendant les jours de repos hebdomadaire. 

Sf. - Placement familial en externat. 

Le placement familial en externat consiste en le placement pendant la 
journée chez des gardiennes surveillées des enfants âgés de 6 semaines à 
3 ans dont les mères travaillent. 

Le personnel comprend, pour un effectif d'une soixantaine d'en­ 
fants, une infirmière responsable, une puéricultrice et 40 gardiennes. 
La collaboration d'une assistante sociale à temps partiel et d'un méde­ 
cin chargé de la surveillance systématique des enfants est indispensable. 

Cette formule diffère des gardiennes à domicile habituelles par la 
surveillance exercée sur celles-ci et la garantie qu'elle présente au sujet 
de la qualité des soins donnés à l'enfant. 

Le placement familial en externat a été réalisé à Sarcelles, aux por­ 
tes de Paris, dans un centre d'habitations à loyers modestes. Cette expé­ 
rience a donné les résultats les plus heureux. Elle permet de garder l'en­ 
fant dans une ambiance plus familiale que dans une crèche. 

En général, on essaie de faire correspondre autant que possible le 
milieu familial de la gardienne à celui de l'enfant. Par ailleurs, on tente 
de rapprocher au maximum le domicile de la gardienne et celui de 
l'enfant. 
En Belgique, la ville de Bruges a commencé à réaliser une expérience 

analogue. 

5g. - Baby-sitting. 

Le baby-sitting constitue une garderie occasionnelle de l'enfant à son 
domicile. 
Diverses formules et divers accommodements exisrenr selon les 

régions, les milieux; les services sont gratuits ou rémunérés, 

ruaar in een lokaal. De bcwaaksr er neemt cr, voor nurumurn één uur 
en, zo nodig, maximum een halve dag, de kinderen op waarvan de moe­ 
dcrs om dringende redenen van hu is moeten. 

Een financiële bijdrage die vooraf wordt bepaald of waarvan het 
vaststellen, in sommige gevallen, ovcrgcl.ucn wordt aan her oordeel 
van de moeder, wordt gevraagd l>IH de kosten van verwarnung en 
onderhoud van het lokaal te dekken, 

Sd. - Bewaarplaatsen voor kinderen boven 18 maanden (peuter­ 
tuinen), 

Wat de peutertuinen in het bijzonder betreft, herinneren wij er aan 
dat het hier om instellingen gaat voor dagverpleging van kinderen 
van 18 maanden tot 3 jaar. 

Slechts peutertuinen, opgericht door openbare instellingen of door 
organisaties of inrichtingen die geen winstbejag nastreven, kunnen 
op een toelage van het Nationaal Werk voor Kinderwelzijn aanspraak 
maken. 
De verantwoordelijke organisatoren van een gesubsidieerde peuter­ 

tuin verbinden er zich toe de richtlijnen 11a te leven die door het 
Nationaal Werk voor Kinderwelzijn in het belang van de kinderen en 
van de gezinnen worden verstrekt en zich aan de inspectie door de 
afgevaardigden van het Nationaal Werk voor Kinderwelzijn te onder­ 
werpen. 

Het koninklijk besluit van 5 mei 1971 verleent aan <le peutertuinen, 
voor zover zij voldoen aan de vereiste voorwaarden van de afdelingen 
van de kribben, die kinderen opnemen van 18 maanden tot 3 jaar, 
dezelfde subsidies als aan die kribben. 

Deze subsidies bevatten sedert 1 oktober 1971, ingevolge het konink­ 
lijk besluit van 14 oktober 1971, de terugbetaling van de personeels­ 
kosten van het gekwalificeerd personeel, geplafonneerd tot de barema's 
van kracht bij de Staat, evenals een tegemoetkoming door het Natio­ 
naal Werk voor Kinderwelzijn voor het organiseren van het preven­ 
tief medisch toezicht en het bevorderen van de opname van een be­ 
paald aantal minder-valide kinderen. 

Er zou eveneens kunnen gedacht worden aan de oprichting van kin­ 
derbewaarplaatsen voor de uren waarop de peuter- e11 kleutertuinen 
gesloten zijn. 

Se. - Inrichting van studiediensten in de scholen. 

Ten einde de talrijke problemen van de •actieve• vrouwen op te 
lossen, zou het wenselijk zijn studiediensten te organiseren voor de 
schoolgaanden 's avonds laat en tijdens de wekelijkse rustdagen. 

Sf. - Plaatsing in een gezin als extern. 

Het plaatsen ln een gezin als extern bestaat in het plaatsen van kin­ 
deren overdag bij bewaaksters, die onder toezicht staan. De kinderen 
die hun toevertrouwd worden, zijn minstens 6 weken oud en jonger 
dan 3 jaar. Hun moeder is buitenshuis tewerkgesteld. 

Voor een 60-tal kinderen bestaat het personeel uit een verantwoor­ 
delijke verpleegster, een kinderverzorgster en een bepaald aantal be­ 
waaksters. De samenwerking van een maatschappelijke werkster die 
part-time werkt, en een dokter, die belast is met het systematisch toe­ 
zicht op de kinderen, is onontbeerlijk. 

Die formule is verschillend van die van de bewaaksters thuis, door 
het toezicht waaraan ze zijn onderworpen en de waarborg die ze bie­ 
den aangaande de kwaliteit van de verzorging van het kind. 

De plaatsing in een gezin als extern werd verwezenlijkt te Sarcelles, 
bij Parijs, in een centrum van woningen tegen lage huurprijzen. Dit 
experiment heeft goede resultaten opgeleverd. Het biedt de mogelijk­ 
heid de kinderen op te passen in een meer huiselijke atmosfeer dan die 
van een kribbe. 

Over het algemeen poogt men het gezinsmilieu van de bewaakster 
zoveel mogelijk te doen overeenstemmen met dat van het kind. Boven­ 
dien streeft men een zo klein mogelijke afstand na tussen de woon­ 
plaatsen van de bewaakster en het kind. 

In België is de stad Brugge begonnen met de verwezenlijking van een 
gelijkaardig experiment. 

5g. - Baby-sitting. 

Onder baby-sitting verstaat men een gelegenheldsoppassing bij het 
kind thuis. 

Verscheidene formules en verscheidene regelingen bestaan volgens de 
streken en de milieus; de diensten zijn gratis of worden vergoed. 
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Sh. - Centres aérés. 

Dans le cadre des formules de garde creces pom les vacances, les 
centres aérés hébergent l'enfant pendant toute une semaine. li s'agit 
d'une formule intermédiaire entre la garderie journalière et la colonie. 

Si. - Colonies de vacances, camps de vacances, plaines <le jeux. 

Pour les périodes de vacances, diverses communes ont prévu des 
plaines de jeux ou colonies de vacances. 
Dans les camps de vacances, les enfants sont hébergés nuit et jour 

pendant une certaine période; l'accès aux plaines de jeux est quoti­ 
dien et l'enfant revient chaque jour à son domicile. 

Les enfants y som admis en général de 3 à 14 am. 
Une contribution est exigée de l,1 part des parents. Cette contribu­ 

tion est variable et dépend des ressources des parents. Certaines com­ 
munes attribuent un soutien financier. 

A peu près toutes les mutualités organisent également des camps de 
vacances et des plaines de jeux. 

Leur action dans ce domaine est assez importante et réservée, en 
général, à leurs membres avec une contribution financière minime. 

Le nombre total de places disponibles dans les camps de vacan­ 
ces des mutualités s'élevait à environ 90 000 en 1972. 

L'accès aux camps de vacances et plaines de jeux organisés par les 
mutualités est toutefois réservé à des enfants âgés d'au moins 6 ans. 
L'âge limite s'échelonne de 14 à 17 ans. 

Les départements ayant dans leurs attributions l'éducation physique, 
les sports et la vie en plein air accordent dans les limites de leurs cré­ 
dits budgétaires des subsides pour le fonctionnement des plaines de 
jeux. Ces subsides sont accordés lorsque l'œuvre est gérée par Jes 
provinces, des communes, des associations de communes et des orga· 
nimes privés, qu'elle est agréée et sans but lucratif. 
L'agréation est soumise à la réalisation de certains critères. 
Les subsides annuels accordés aux plaines de jeux sont calculés 

d'après le nombre de présences, la catégorie dans laquelle I'œuvre 
a été classée et le personnel occupé. 
L'Œuvre nationale de l'Enfance, Je son côté, accorde suivant certains 

critères, des subsides journaliers aux plaines de jeux et colonies de 
vacances. 

Sj. - Centres d'information et de guidance assurés par des assistan­ 
tes sociales. 

Il n'est pas suffisant de créer une infrastructure adéquate. Les per­ 
sonnes susceptibles d'en bénéficier doivent pouvoir être informées de 
toutes les possibilités qui leur sont offertes. 
Un service d'informations assuré par des assistantes sociales pouvant 

conseiller utilement les femmes en difficulté serait donc d'un intérêt 
primordial. On pourrait imaginer aussi un service centralisant les 
demandes et les dirigeant vers l'institution la plus proche du domicile 
du demandeur ou vers une autre institution lorsque la première ne dis­ 
pose plus de places vacantes. 

L'Office national d'allocations familiales pour travailleurs salariés, 
après avoir pris des renseignements et contacté de nombreuses institu­ 
tions, a dressé un inventaire de Ja situation telle qu'elle se présen­ 
tait au 31 décembre 1971 en matière de crèches, prégardiennats, poupon­ 
nières, maisons d'enfants et gardiennes. Cet inventaire reprend égale­ 
ment les projets existant dans ce domaine (voir • Perspectives de nou­ 
velles prestations familiales • par Armand Steels). 

Le tableau I donne un inventaire par province des crèches, poupon­ 
nières et prégardiennats. 

Le tableau II donne un inventaire par province des projets de création 
de crèches et prégardiennats. 

Le tableau Ill compare par arrondissement la population globale, les 
travailleurs salariés, les attributaires et enfants bénéficiaires du régime 
des salariés avec les possibilités offertes en matière d'équipements col­ 
lectifs pour les jeunes enfants. 

Le tableau IV donne la comparaison par arrondissement d'une esti­ 
mation du nombre d'enfants de moins de 3 ans des travailleurs et des 
travailleuses salariés et de la capacité maximale des institutions existan­ 
teS et des projets pour la petite enfance. 

5h. - Openluchtcentra. 

De opcnluchtceutra nemen kinderen op gedurende een volledige weck 
binnen het bestek van de op/>asfornrnlcs, ingericht voor de vakantie. 
Het betreft een tussenformu e tussen de oppassing overdag en de 
kolonie. 

5i. - Vakantiekolonies, vakantiekampen, speelpleinen. 

Voor de vakantieperiodes voorzien talrijke gemeenten in speelpleinen 
en vakantiekampen. 

In de vakantiekampen verblijven de kinderen gedurende een bepaalde 
periode, zowel overdag als 's nachts; de speelpleinen daarentegen ver­ 
lenen dagelijks toegang aan de kinderen welke elke avond huis­ 
waarts keren. 

De kinderen worden cr in het algemeen aanvaard van 3 tot 14 jaar. 
Er wordt een bijdrage van de ouders gevraagd. Deze bijdrage va­ 

rieert soms in functie van de inkomsten van de ouders. Sommige ge­ 
meenten verlenen financiële hulp. 
De meeste mutualiteiten richten eveneens speelpleinen en vakantie­ 

kampen in. 
Hun actie in dit domein is tamelijk belangrijk en is meestal voor­ 

behouden voor hun leden, welke hiervoor een minieme financiële bij­ 
drage betalen. 

Het totaal aantal beschikbare plaatsen in de vakantiekampen van de 
mutualiteiten bedroeg ongeveer 90 000 in 1972. 
De toegang tot de vakantiekampen en speelpleinen van de mutuali­ 

teiten is voorbehouden voor kinderen van minstens 6 jaar. 
De maximum leeftijd ligt tussen 14 en 17 jaar. 

De ministeries welke de lichamelijke opvoeding, de sport en het open­ 
luchtleven onder hun bevoegdheid hebben, verlenen binnen de grenzen 
van de daartoe uitgetrokken begrotingskredieten werkingstoelagen aan 
de erkende speelpleinen. De subsidies worden toegekend indien de speel­ 
pleinen beheerd worden door provincies, gemeenten, verenigingen van 
gemeenten en private organismen. 
De erkenning is afhankelijk van bepaalde criteria. 
Voor de berekening van de jaarlijkse subsidie worden het aantal 

aanwezigheden, de categorie waarbij het speelplein ingedeeld is en het 
aantal personeelsleden in aanmerking genomen. 
Het Nationaal Werk voor Kinderwelzijn verleent eveneens dagelijkse 

toelagen aan de speelpleinen en vakantiekampen. 

5 j. ~ Inlichtings- en leidingscen tra bediend door sociale assistenten. 

Een passende infrastructuur uitbouwen volstaat niet. De personen die 
voor de voordelen ervan in aanmerking kunnen kornen, moeten kunnen 
worden ingelicht over alle bestaande mogelijkheden. 
Een inlichtingsdienst die wordt bediend door sociale assistenten die 

de vrouwen in moeilijkheden nuttige raad kunnen geven, zou dus van 
het allergrootste belang zijn. Er zou ook kunnen gedacht worden aan 
een dienst die alle aanvragen centraliseert en ze doorzendt naar de 
instelling die het dichtst gelegen is bij de woonplaats van <le aanvrager 
of naar een andere instelling indien de eerste over geen vacante plaatsen 
meer beschikt. 
De Rijksdienst voor kinderbijslag voor werknemers heeft, na inlich­ 

tingen te hebben verzameld en talrijke instellingen te hebben gecontac­ 
teerd, een inventarisatie gemaakt van de toestand op 31 december 1971 
inzake de bestaande kinderkribben, peutertuinen, kleintjesoorden, kin­ 
dertehuizen en bewaaksters evenals van eventuele projecten in dit 
domein (zie « Perspectieven van nieuwe gezinsbijslagen • door Armand 
Steels). 

Tabel I inventariseert per provincie de kribben, kleintjesoorden en 
peutertuinen. 

Tabel Il inventariseert per provincie de ontwerpen tot het oprich­ 
ten van kribben en peutertuinen. 

Tabel III vergelijkt per arrondissement de totale bevolking, het aantal 
-werknerners, de rechthebbenden en rechtgevende kinderen van het kin­ 
derbijslagstelsel voor werknemers met de mogelijkheden van collectieve 
uitrustingen voor jonge kinderen, 

Tabel IV vergelijkt per arrondissement een raming van het aantal 
kinderen beneden 3 jaar van de werknemers en werkneemsters, met 
de maximum capaciteit van de bestaande instellingen en de ontwerpen 
voor de heel jonge kinderen. 
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TABLEAU I. 

Inventaire par province des crèches, pouponnières et prégardiennats. 

(Situation au 31 décembre 1971). 

TABEL 1. 

Inventarisatie per provincie van de kribben, kleintjesoorden 
en peutertuinen. 

Toestand op 31 december 1971. 

Provinces Crèches Pouponnières Prégardiennats Provincies Kribben Kleintjesoorden Peutertuinen 

Anvers ... 20 9 S4 Antwerpen 20 9 54 

Brabant 54 6 131 Brabant 54 6 131 

Hainaut 11 3 11 Henegouwen 11 3 11 

Liège 8 5 Ui Luik 8 5 26 

Limbourg 4 5 8 Limburg 4 5 8 

Luxembourg - - 1 Luxemburg - - 1 

Namur 1 2 8 Namen 1 2 8 

Flandre orientale 10 9 43 Oost-Vlaanderen 10 9 43 

Flandre occidentale 5 8 8 West-Vlaanderen 5 8 8 

-- -- -- -- -- 
Totaux du Royaume ... 113 47 290 Het Rijk ............ 113 47 290 

CARTE I. KAART I. 

Figuration des crèches, pouponnières et prégardiennats, Voorstelling der kribben, kleintjesoorden en peutertuinen, 

~'"'S Crèches. - Kribben. L:f.::..- 

t§ç:- 
~ Pré~ardiennes. - Peutertuinen. I 

Pouponnières. - Kleln1j88oorden. 
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TABLEAU Il. 

Inventaire par province des projets de création de crèches 
et prégardiennats. 

TABEL Il. 

Inventarisatie per provincie van de ontwerpen voor het oprichten 
van kribben en peutertuinen. 

Provinces Crèches Prégardiennars l Provincies Kribben Peutertuinen 
-- 

Anvers 17 9 Antwerpen 17 9 

Brabant 37 85 Brabant 37 85 

Hainaut 11 4 Henegouwen 11 4 

Liège 12 2 Luik ~.. • • 1 12 2 

Limbourg 5 - Limburg 5 

Luxembourg - 3 Luxemburg - 3 

Namur 1 1 Namen 1 1 

Flandre orientale 10 15 Oost- Vlaanderen 10 15 

Flandre occidentale 6 7 West-Vlaanderen 6 7 

-- -- 
Totaux du Royaume . . . . .. . .. 99 126 Het Rijk Ill••• ot• ••• 100 OIO 99 126 

CARTE II. KAART II. 

Figuration des projets de création de crèches 
et prégardiennats, 

Voorstelling der ontwerpen voor de oprichting van kribben 
en peutertuinen. 

~ Crèches. - Kribben. 

Pouponnières. - Kleintj~s.oc-rd,o. 

Pr6gardiennes. - Peutërtulnen. 



TABLEAU III. 

Comparaison par arrondissement entre Ja population globale, les travailleurs salariés, 
les attributaires et enfants bénéficiaires du régime des salariés et Jes possibilités 

des équipements collectifs pour les jeunes enfants. 

TABEL III. 

Vergelijking per arrondissement tussen de totale bevolking, de werknemers, 
de rechthebbenden en rechtgevende kinderen van het kinderbijslagstelsel voor werknemers 

en de mogelijkheden van collectieve uitrustingen voor jonge kinderen. 

Enfants 

Popu- Travailleurs salariés Attribu- bénéfi- Institutions existantes Projets 
lation au au 30 juin 1969 taires au claires au - - 31 décem- 31 décem- Bestaande instellingen 31 décem- - bre 1969 bre 1969 

Projecten 
Provinces Arrondissements bre 1969 Werknemers op 30 juni 1969 - - - - - Recht- Recht- Provincies Arrondissementen Bevolking heb benden hebbende Poupon- Prégar- Prégar- op kinderen 31 decem- op Crèches nières diennats Crèches diennats 

ber 1969 Hommes Femmes Total 31 decem- op - - - - - - - ber 1969 31 decem- Kribben Kleintjes- Peuter- Kribben Peuter- 
Mannen Vrouwen Totaal ber 1969 oorden tuinen tuinen 

1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 

I. Province d'Anvers. - Provincie Ant- Anvers. - Antwerpen . . . . . . . . . . . . . . . . .. 916 828 167100 57118 224 218 84465 170 125 11 7 48 14 9 
werpen. Malines. - Mechelen . . . . . . . . . . . . . . . . .. 282 816 52165 16536 68 701 26266 52264 4 2 2 2 - 

Turnhout. - Turnhout -·· -·- --· -·· ... 330182 58 441 18 303 76744 35 021 79327 5 - 4 1 - 
Total. - Totaal ...... 1529 826 277706 91957 369 663 145 752 301716 20 9 54 17 9 

II. Province du Brabant. - Provincie Bruxelles-Capitale. - Brussel-Hoofdstad 1073 111 185 700 104996 290 696 93336 173 504 47 3 113 25 80 
Brabant. Bruxelles-Péri. - Brussel-Randgemeenten 57 681 13 530 5143 18 673 6 018 12 397 1 1 1 1 2 

Hal- Vilvorde. - Halle-Vilvoorde ...... 41-4225 65142 25119 90 261 37210 72750 3 - 10 5 - 
Louvain. - Leuven . . . - . . . . - . - . . . . . .. 388 617 55156 20123 75 279 35146 71190 2 1 6 3 3 
Nivelles. - Nijvel . . . ... .. . .. . ... . ..... 232 738 35143 12056 47199 21264 42954 1 1 1 3 - 

Total. - Totaal ...... 2166 372 354 671 167 437 522108 192 994 372 795 54 6 131 37 85 

III. Province du Hainaut. - Provincie Ath. - Aat ........................... 75 790 9 875 4242 14117 5 933 11860 1 - 1 - - 
Henegouwen. Charleroi. - Charleroi . . . . '. . ~. . . . . .. 484 451 82 305 23 916 106221 49 830 100 205 4 1 3 4 2 

Mons. - Bergen .. . . .. .. . .. . . . . .. . . .. 265 539 34 487 13149 47636 26226 53472 1 - - 2 - 
Mouscron. - Moeskroen .. . .. . .. . .. . . .. 72722 10105 5 234 15 339 4723 8 836 2 1 4 - - .. 
Soignies. - Zinnik .. . . . . . . . . . . . . . . . . .. . 165 213 27944 8 331 36275 16 458 32976 2 2 - - - 
Thuin. - Thuin ... ... . . . . .. .. . ... .. . 137705 17797 5297 23 094 12 813 26190 - - - 1 - 
Tournai. - Doornik .................. 150390 19167 7783 26950 11 243 22317 1 1 3 2 2 

Total. - Totaal .....• 1331810 201 680 67952 269 632 127026 255 856 11 3 11 11 4 

IV. Province de Liège. - Provincie Luik. Huy. - Hoei ........................ 94199 13 281 2979 16 260 8183 16657 - - - - - 
liège. - Luik . . . . .. . . . . . . . . . .. . .. . . .. 6Il 239 107 293 39592 146 885 60 824 118259 7 3 25 10 - 
Verviers. - Verviers .................. 240 763 33 866 14 012 47 878 18 598 39576 1 2 - 1 
Waremme. - Borgworm ............... 58930 7962 2 243 10205 4801 9 351 - - 1 2 1 

Total. - Totaal ...... 1016131 162 402 58 826 221228 92406 183 843 8 5 26 12 2 

V. Province du Limbourg. - Provincie Hasselt. - Hasselt .. . .. . . .. . . . . . . .. . ... 318 779 51860 14463 66123 34 871 81 753 3 4 4 1 - 
Limburg. Maaseik. - Maaseik . .. .. . .. . ... .. . .. . 158792 20545 5500 26045 14 779 38175 1 - 2 2 - 

Tongres. - Tongeren .................. 172 767 24675 5862 30537 16780 39390 - 1 2 2 - 

Total. - Totaal ...... 650 338 96880 25 825 122 705 66 430 150 318 4 5 8 5 - 

00 
V, 



TABLEAU m (suite). 
1 

TABEL Ill (vervolg). 

Enfants 
Popu- Travailleurs salariés Attribu- bénéfi- Institutions existantes Projets 

lation au au 30 juin 1969 raires au ciaires au - - 31 décem- 31 décem- Bestaande instellingen 31 décem- - bre 1969 bre 1969 Projecten 
Provinces Arrondissements bre 1%9 Werknemers op 30 juni 1969 - - - - - Recht- Recht- Provincies Arrondissementen Bevolking 'iebbenden hebbende Prégar- Prégar- op kinderen 

Poupon- 
31 decem- op Crèches nières diennats Crèches diennats 
ber 1969 Hommes Femmes Total 31 decem- op - - - - - - - - ber 1969 31 decem- Kribben Kleintjes- Peuter- Kribben Peuter- Mannen Vrouwen Totaal ber 1969 oorden ruinen ruinen 

1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 

VI. Province du Luxembourg. - Pro- Arlon. - Aarlen . . . . . . . . . . . . . . . .. . . .. 49 083 3 402 1453 4 855 2432 4978 - 1 
- - - 2 vincie Luxemburg. Bastoee, - -Bastenaken .. . .. . ... .. .... 35 497 2 842 697 3539 1672 3985 - - - - - 

Marc e-en-Fam. - Marche-en-Fam ....... 39669 3 931 1185 5116 1559 5 841 - - - - - Neufchâteau. - Neufchâteau .. . ... .. . ... 53 040 5248 1481 6729 3 397 7923 - - - - - 
Virton. - Virton . .. . .. .. . ... .. . ... . .. 42080 3537 944 4 481 2502 5 578 - - 1 - 1 

Total. - Totaal ...... 219 369 10960 5760 24720 12562 28 305 - - 1 - 3 

VII. Province de Namur. - Provincie Dinant. - Dinant ..................... 85 423 9 343 2974 12317 5 933 13307 - - 1 - - Namen. Namur. - Namen ... .. . . . . ... •.. .. . . .. 239 129 32 273 10 463 42 756 21220 44303 1 2 5 1 1 
Philippeville. - Philippeville . .. ... . .. .. . 59066 8 650 2141 107n 4625 10604 - - 2 - - 

Total. - Totaal ...... 383 618 50266 15 598 65 864 31778 68214 1 2 8 1 1 

VIII. Province de Flandre orientale. - Alost. - Aalst . . . . . . . . . . .. . . . . .-. . .. . .. 264 898 41989 19 699 61868 24029 47 398 - - 4 1 1 Provincie Oost-Vlaanderen. Termonde. - Dendermonde ............ 175 639 30078 11885 41983 16525 33 079 2 - 2 3 1 Eeklo. - Eekloo . .. . .. . .. .. . . . . . .. . .. 85 502 13 369 3 855 17244 7807 15132 1 1 2 2 - Gand. - Gent . .. .. . .. . . .. .. . .. . .. . . .. 472585 74425 29989 104414 37924 74 753 4 5 32 2 12 Audenarde. - Oudenaarde .. . . .. .. . . .. 113 740 18 587 9 591 28178 9 621 18 472 2 1 3 - - Saint-Nicolas. - Sint-Niklaas ......... 198 274 36404 14156 50560 18 462 36 5841 1 2 - 2 1 
Total. - Totaal .. . . .. 1310 638 214 852 89175 301027 114188 225 418, 10 9 43 10 15 

IX. Province de Flandre occidentale. - Bruges. - Bru~ . . . ... ... . . . . . . . ..... 241214 35 818 12962 48 780 20091 40903 3 2 2 3 3 Provincie West-Vlaanderen. Dixmude. - Di muide . .. .. . .. . ... .. . 48 298 6770 1948 8 718 3422 7 414 - - - - - Ypres. - Ieper ........................ 105 375 13 528 4394 17922 7410 15 680 - 1 2 - 1 Courtrai. - Kortrijk . . . . . . . . . . .. .. . .. . 262 759 45414 18 315 63729 25672 52 730 1 1 1 2 - Ostende. - Oostende .. . ..• .. . .. . . ..... 128 819 17076 6153 23 229 8 943 17705 - 2 1 1 3 Roulers. - Roeselare ... .. . .. . . .. .. . . .. 140586 24571 9879 34450 12568 25 588 - 2 1 - - Tielt. - Tielt . .. .. . ... .. . .. . .. . . .. . .. 76 823 11309 4260 15 569 6085 12911 1 - 1 - Furnes. - Veurne . . . . . . . . . . .. ... ... .. . 48178 5166 1947 7115 2605 5448 - - - - 
Total. - Totaal ...... 1052062 159654 59 858 219 512 86766 178 359 5 8 8 6 7 

Total du Royaume. -Totaal van het Rijk 19 680 154 1537071 582388 2119 459 869 902 1773 824 113 47 290 99 128 
' 

co a-. 
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TABLEAU IV. 

Comparaison, par arrondissement, d'une estimation des besoins en 
équipements pour la garde d'enfants et de la capacité des équipements, 

des gardiennes et des projets existants. 

Colonne 3 Nombre d'enfants de moins de 3 ans de travailleurs 
salariés : 

Estimation basée sur les données du recensement de la population 
active en 1961 (tome 8, pp. 14 et suivantes - Répartition de la 
population d'après l'état socio-professionnel) sur le nombre des nais­ 
sances survenues, dans chaque arrondissement en 1968 (statistiques 
démographiques 1970, n° 2, p. 52) et sur le nombre des allocations 
de naissance payées par l'Office national d'allocations familiales pour 
travailleurs salariés pendant les 3 dernières années. · 

Colonne 4 Nombre d'enfants de moins de 3 ans de femmes sala­ 
riées : 

Estimation basée sur les données d'un tableau de l'Institut national 
d'assurances maladie-invalidité donnant le nombre et l'âge des sala­ 
riées par arrondissement et sur le taux de fécondité par province 
(statistiques démographiques 1970, n" 2, tableau 13). 

Colonne 5 Crèches du Royaume 

Réparties par arrondissement scion leur capacité. 

Colonne 6 : Prégardiennats : 

Répartis par arrondissement selon leur capacité. 

Colonne 7 : Pouponnières : 

Il n'a pas été possible d'obtenir la capacité de toutes les poupon­ 
nières. Pour les quelques cas où ce renseignement faisait défaut, on 
a compté 56 berceaux ce qui représente le nombre moyen de ber­ 
ceaux dans ces institutions, 

Colonne 8 : Total des équipements collectifs par arrondissement 
et par province. 

Colonne 9 : Maisons d'enfants 

Même remarque que colonne 7 avec un nombre moyen de 14 ber­ 
ceaux, 

Colonne 10 : Gardiennes à domiâle : 

L'Œuvre nationale de I'Enfance ne peut communiquer le nombre 
de gardiennes que par province. • 
Le relevé est effectué sur la base de la capacité maximale de $ en­ 

fants par gardienne. 

Colonne 11 : Total par province de la capacité maximale en matière 
de garderies à domicile. 

Colonnes 12 et 13 : Projets : 

Tous les projets recensés 11c seront pas réalisés dans un proche 
avenir puisqu'ils dépendent Ic plus souvent de l'obteution des crédits 
nécessaires. 
Pour les prégardiennats, la capacité est établie en fonction de possi­ 

bilité d'accueil de 20 enfants par classe. 
Pour les crèches, on a compté pour celles dont on ne connaît 

pas la capacité, une moyenne de 70 enfants. 

Colonne 14 : Total des projets par arrondissement et province. 

TABEL IV. 

Vergelijking, per arrondissement, van een schatting van de behoeften 
en de uitrustingen voor kinderbewaring, evenals van de capaciteit van 

de uitrustingen, bewaaksters en bestaande projecten, 

Kolom 3 : Aantal kinderen beneden 3 [aar bii de werknemers : 

Schatting gesteund of de gegevens van de volkstelling der actieve 
bevolking in 1961 (dec 8, blz. 14 en volgende - verdeling der be­ 
volking volgens de beroepsstaat), en op het aantal geboorten per 
arrondissement in 1968 (demografische statistieken 1970, nr 2, blz. 52) 
evenals op het aantal geboortepremies betaald door de Rijksdienst 
voor kinderbijslag voo.r werknemers gedurende de 3 laatse jaren. 

Kolom 4 : Aantal kinderen beneden 3 [aar bi] de ioerkneemsters : 

Schatting gesteund op de gegevens van een tabel van het Rijksinsti­ 
tuut voor ziekte- en indaviliditeitsverzekering, welke ons het aantal en 
de leeftijd der werknemers verschaft per arrondissement, evenals 
op de vruchrbaarheidsccëfficiënten per provincie (demografische sta­ 
tistieken 1970, n• 2, tabel 13). 

Kolom 5 : Kribben van het Riik : 

Verdeeld per arrondissement en capaciteit. 

Kolom 6 Peutertuinen 

Verdeeld per arrondissement en capaciteit. 

Kolom 7 : Kleint;esoorden : 

Het was onmogelijk de juiste capaciteit van alle lcleintjesoorden te 
bekomen. Voor deze instellingen werden dan 56 wiegen geteld, hetgeen 
het gemiddeld aantal wiegen per instelling vertegenwoordigt 

Kolom 8 : Totaal van de collectieve uitrusting per arrondissement 
en per provincie. 

Kolom 9 Kindertehuizen 

Hier geldt dezelfde opmerking als bij kolom 7, met een gemiddeld 
aantal wiegen van 14. 

Kolom 10 : Bewaaksters : 

Het Nationaal Werk voor Kinderwelzijn kan slechts inlichtingen 
verstrekken per provincie. 
Daarom geven we hier de maximale capaciteit welke S kinderen 

per bewaakster bedraagt. 

Kolom 11 : Totaal per provincie qua maximale capaciœ.it bij de 
thuisbewaring. 

Kolommen 12 en 13 : Projecten : 

Niet alle projecten zullen spoedig verwezenlijkt worden daar ze 
meestal' van het bekomen van de nodige financiële middelen afhankelijk 
zijn. 

Voor de peutertuinen werden 20 kinderen per klas gerekend. 

Voor de kribben, waarvan de capaciteit ons onbekend is, werd 
een gemiddelde van 70 kinderen gerekend. 

Kolom 14 Totaal der projecten per arrondissement en pet pro- 
vincie. 



TABLEAU IV. 

Comparaison par arrondissement d'une estimation du nombre d'enfants de moins de 3 ans 
des tt•vailleun et Uavailleuss s11lari.é1 et de 111 capacité maximale des institutions existantes 

et des projets pour 111 petite enfance. 

TABEL IV. 

Vergelijking per arrondissement v1111 een raming van het aantal kinderen beneden 3 jaar 
der werknemers en werkneemsters met de maximum capaciteit van de bestaande instellingen 

en de ontwerpen voor de heel kleine kinderen. 

Provinces 

Provincies 

Arrondissements 

Arrondissementen 

2 

Nombre 
d'enfants 
de moins 
de 3 ans 
de tra­ 
vailleurs 
salariés 

Aantal 
kinderen 
beneden 
3 jaar 
bij de 
werkne- 
mers 

3 

Nombre 
d'enfants 
de moins 
de 3 ans 

1 
de fem- , 
mes Equipements collectifs ! Gardiennes à domicile j 

salariées 

Aantal 
kinderen 
beneden 
3 jaar 
bij de 
werk- 

neemsters 

4 

Collectieve uitrustingen 

Capacité maximale 

Maximale capaciteit 

Thuisbewaring 

Projets 

Projecten 

Prégar- 1 Poupon- 
Crèches I diennats nières I Total 

Kribben I Peuter- 1 Kleintjes- 1 Totaal 
tuinen oorden 

5 I 6 I 7 I 8 

Maisons I Gardien- 
d'enfants nes I Total 

Kinderte-1 Bewaar- 1 Totaal 
huizen sters 

Crèches 

Kribben 

9 10 11 12 

Prégar­ 
diennats 

Peuter­ 
tuinen 

13 1 
1 

Tora! 

Totaal 

14 

1. Province d'Anvers. - Pro­ 
vincie Antwerpen. 

II. Province du Brabant. - 
Provincie Brabant. 

III. Province du Hainaut. - 
Provincie Henegouwen. 

IV. Province de Liège. - 
Provincie Luik. 

V. Province du Limbourg. - 
Provincie Limburg. 

Anvers. - Antwerpen , .. 
Malines. - Mechelen ... 
Turnhout. - Turnhout 

Total. - Totaal . 

Bruxelles-Capitale. - Brussel-Hoofdstad 
Bruxelles-Péri. - Brussel-Randgemeenten 
Hal-Vilvorde. - Halle-Vilvoorde 
Louvain. - Leuven 
Nivelles. - Nijvel .. . . . . ... . . . . . . . . . . .. 

Total. - Totaal . 

Huy. - Hoei . 
Liège. - Luik . . . . .. 
Verviers. - Verviers 
Waremme. - Borgworm 

Total. - Totaal . 

Hasselt. - Hasselt . . . . .. 
Maaseik. - Maaseik . 
Tongres. - Tongeren . 

31875 
9 273 

14 844 

10 359 
3195 
3759 

546 1 1060 
168 40 
152 100 

331 
95 

1937 
303 
252 

560 
56 
210 

990 
176 
70 

180 1 170 
176 
70 

55 992 17 313 866 1 200 

nm um 2m 2~ m sm 
1 576 852 40 40 32 112 

12 765 4 389 79 200 - 279 
10 932 3 621 114 176 200 490 
6 099 2 022 24 20 80 124 

63 642 25917 ' 2 527 2 690 560 6 077 1 2450 ! 8 250 8 700 2443 

Ath. - Aat :.. 1857 762 20 20 - 40 42 1

1 

- - - 
Charleroi. - Charleroi 17 730 4173 166 60 80 305 392 - - 250 
Mons. - Bergen . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 8 046 2 361 48 - - 49 262 - - 140 
Mouscron. - Moeskroen .. • .. . 2 480 948 56 155 67 278 70 - - - 
Soignies, - Zinnik... 5 826 1536 67 - - 67 56 - J - 140 - i 
Thuin.:- Thuin :·· 4424 936 - - - - 84 - !I - 70 - 1 70 
Tournai. - Doornik 4 419 1554 10 60 56 126 140 - - 40 40 1 S0 

Total. - Totaal 44 772 12 270 367 295 203 865 1 036 1 100 2 138 680 80 1--;;; ··· 
2 897 492 - - - - 14 - - - - 1 

20544 6 324 378 640 181 1199 294 - - 564 - 504 
7353 2253 2s - 112 140 168 - - - 20 l 20 
1 320 389 - 20 - 20 14 - - 78 20 1 98 

31 914 9 458 408 660 293 1 359 480 1 340 1 830 642 ! 40 i 622 

13 266 3495 212 100 141 463 140 - - 103 - 1 

7 305 1350 34 60 - 94 28 - - 142 - 1 
6 678 1 425 - 40 69 109 42 - - 140 - 1 

Total. - Totaal l 27 249 1 6 270 
1 

246 200 210 656 ----;;-~ 540 750 \ 387 ! 6 1 

426 2 491 826 

1696 

196 
126 
532 

530 1 356 1 236 

1 604 
70 

358 
125 
286 

180 

1600 
40 

60 

1 700 

40 

J 416 oc 
oc 

3 204 
110 
366 
146 
286 

4 143 

330 
i40 

140 

JOS 
142 
140 

387 



TABLEAU IV (suite). TABEL IV (vervolg). 

1 Nombre I Nombre Capacité maximale 
d'enfants d'enfants - 
de moins ! de moins Maximale capaciteit 
de 3 ans de 3 ans 
de tra- de fem- ! 
vailleurs mes Equipements collectifs Gardiennes à domicile 1 Projets 1 

Provinces Arrondissements salariés salariées - - i - 
- - - - Collectieve uitrustingen Thuisbewaring 

1 
Projecten 

Provincies Arrondissementen Aantal Aantal 
kinderen kinderen 1 

1 ' 
beneden beneden : Prégar- Poupon- Maisons Gardien- 1 Prégar- 
3 jaar 3 jaar Crèches j die~ats nières Total d'enfants nes Total 1 Cr~hes diennats Total 
bij de bij de - - - - - - - 
werkne- werk- Kribben Peuter- Kleintjes- Totaal Kinder- Bewaar- Totaal Kribben Peuter- Totaal 
mers neemsters tuinen oorden tehuizen sters tuinen ' ' 

1 
i 

1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 ' 
i 1 

1 

i 

1 1 Vl. Province du Luxem- Arlon. - Aarlen ... ... --· ... --- ...... 1452 210 - - - - 42 - - - 40 40 
bourg. - Province Luxem- Bastogne. - Bastenaken . . . . . . . . . . . . . .. 555 135 1 - - - - - - - - - 

1 

- 
burg. Marche-en-Fam, - Marche-en-Fam ....... 825 219 - - - - 98 - - - - - 

Neufchâteau. - Neufchâteau . .. .. . . . . . .. 1410 279 - - - - 70 
- - 1 - 

- - 
Virton. - Virton . .. . . . . . . . .. . . . . .. .. . 1062 180 20 1 20 10 - 1 - - - - - 1 20 

----- ' - --·---···- --- -- -- ----- --.- --- 1 
1 

Total. - Totaal . . . . .. 5304 1 023 - 20 l - 20 210 150 360 i - 60 60 

VII. Province de Namur. - Dinant. - Dinant ... . .. . .. . .. .. . .. . . .. 2085 543 - 20 - 20 140 - - ! - - 
i 
- 

Provincie Namen. Namur. - Namen ..................... 7035 1683 20 120 50 190 162 - - 100 20 120 
Philippeville. - Philippeville . . . . . . . . . . . . : 1764 399 - 40 - 40 14 - - - 1 - - 

Total. - Totaal ...... 10 864 2835 20 180 1 50 250 335 900 1236 1 100 1 20 1 120 ! 1 
' 

1 

! 
VIII. Province de la Flandre Alost. - Aalst . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. 9120 4 029 - 80 - 80 252 - - 1 144 20 184 
orientale. - Provincie Termonde. - Dendermonde ............ 6435 2454 77 40 - 117 126 - - 1 210 20 230 
Oost-Vlaanderen. Eeklo. - Eckloo .. . .. . ... .. . . . . .. . . .. 2676 780 39 62 70 171 26 

1 

66 1 66 - - i - Gand. - Gent . .. .. . . . . .. . ... . . . . .. . .. 15 537 5724 192 842 306 1139 294 - - 130 240 370 
Audenarde. - Oudenaarde .. . . . . .. . . .. 3546 1824 92 80 62 234 84 - - - 

1 

- - 
Saint-Nicolas. - Sint-Niklaas 7 812 2805 30 - 86 116 154 1 

1 152 20 112 ......... - - i 

Total. - Totaal ... ··· 1 45126 17616 430 884 543 1857 1138 2 810 3 748 1 702 300 1002 

IX. Province de la Flandre Bruges. - Brugge .. . . . . . . . . . . .. . .. . . .. 268 ! 159 60 219 7713 2568 93 60 110 714 - - 
ocicdentale. - Provincie Dixmude. - Diksmuide . .. •• . .. . ... . .. · 1500 408 - - - - - - - - - - 
West-Vlaanderen. Ypres. - leper ........................ 3267 912 - 40 100 140 42 - - - 10 20 

Courtrai. - Kortrijk . .. . . . .. . . . . ... . .. 11013 3708 27 20 85 132 112 - - 140 - 140 
Ostende. - Oostende . .. . . . . . . . . . .. . . .. 3654 1176 - 20 43 : 63 616 - - 75 60 135 
Roulers. - Roeselare ... . . . . . . . . . . . . . .. 5502 2031 - 20 25 45 112 - - - - - 
Tielt. - Tielt .. . . .. .. . . . . . . . .. . ... . .. 2397 891 33 20 - 53 - - - - - - 
Furnes. - Veurne .. . . .. . .. .. . .. . . . . .. . 1182 368 - - - - 406 - - - - - 

a-••--- ----- ~--- 

Total. - Totaal •..... 36228 12063 153 180 363 696 2002 2080 4092 374 140 514 

Total du Royaume. - Totaal van het Rijk 321111 104 775 5 015 6609 2 848 14272 
1 

8 498 15 710 24208 8564 2 520 9084 

00 
-c 
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CARTE III. 

Figuration des besoins en équipements collectifs pour tous les enfants 
de moins de 3 ans des travailleurs salariés. 

KAART III. 

Voorstelling der behoeften aan collectieve uitrustingen 
voor alle kinderen van werknemers, die jonger dan 3 jaar zijn. 

Total des ctquipt,ments collectifs. 
Totaal der collectieve uitrustingen. 

Total des enfants de moins de 3 an, des trava.11\ours salari6s. 
Aantal kinderen van minder dan 3 jaar bij dei werknemers. 

Les tableaux font ressortir qu'au 31 décembre 1971, il existait dans 
notre pays 450 institutions pour enfants de O à 3 ans réparties en 
113 crèches, 47 pouponnières et 290 prégardiennats (dr. tableau I). 
La capacité maximale de ces institutions est respectivement de 

5 015, 2 648 et 6 609 places (dr. tableau V, colonnes 5, 6 et 7). 
Les équipements collectifs existants présentent une possibilité d'ac­ 

cueil maximale de 14 272 enfants. 
Pour tenter de déterminer les besoins de salariés en équipements 

collectifs, nous avons évalué par arrondissement Ic nombre· de leurs 
enfants âgés de moins de 3 ans. 

L'estimation donne une population de 321 111 enfants de cette classe 
d'âge. 
On peut évaluer que 4,4 % de ceux-ci pourront être accueillis par 

des institutions. 

Il est évident qu'il n'est pas nécessaire de prévoir des possibilités 
de garde pour tous les enfants des salariés. Nombre d'entre eux seront 
élevés par leur mère restant au foyer. 
li est utile d'examiner quel est le nombre des mères qui exercent 

une activité professionnelle. Tel serait le cas pour 104 775 enfants. 
Si l'on compare ces nombres aux possibilités d'accueil qui sont 

offertes, il faut conclure que 13,6 % seulement de ces enfants pourront 
trouver place dans des instirutions, ce qui est nettement insuffisant. 

Les institutions de garde d'enfants sont localisées dans les régions 
industrialisées à grande concentration urbaine. 

Le tableau qui suit établit les pourcentages des enfants de travail­ 
leuses pouvant erre acueillis dans les arrondissements comportant de 
grands centres urbains. 
Quoique ces arrondissements soient les plus favorisés en matière 

d'institutions, les besoins sont encore importants. 
L'arrondissement Bruxelles-capitale offre le plus de possibilités en 

matière de garde d'enfants. 

Uit de tabellen blijkt dat er in ons land op 31 december 1971 
450 instellingen bestonden voor kinderen van O tot 3 jaar, waarvan 
113 kribben, 47 kleintjesoorden en 290 peutertuinen (cfr, tabel 1). 
De maximale capaciteit van deze instellingen bedraagt respectieve­ 

lijk 5 015, 2 648 en 6 609 plaatsen (cfr. tabel V, kolommen 5, 6 en 7). 
De bestaande collectieve uitrustingen verschaffen dus maximaal 

plaats aan 14 272 kinderen. 
Om de behoeften van de werknemers aan collectieve behoeften te 

kennen, hebben we per arrondissement hun aantal kinderen beneden 
3 jaar geschat. 

Volgens deze schatting bedraagt dit aantal 321 111 kinderen. 

Stellen wc dit aantal tegenover het aantal beschikbare plaatsen in 
instellingen dan blijken er slechts 4,4 % der kinderen te kunnen wor­ 
den uitbesteed. 
Het is evenwel duidelijk dat er niet voor al deze kinderen van 

werknemers bewaringsmogelijkheden moeten voorzien worden, daar 
velen door de thuisblijvende moeder opgevoed worden. 
Er dient te worden nagegaan hoeveel moeders een beroepsactiviteit 

uitoefenen. Dit zou voor 104 775 kinderen het geval zijn. 
Wanneer dit cijfer met het aantal beschikbare plaatsen in instellingen 

voor kinderbewaring vergeleken wordt, dan kunnen slechts 13,6 % 
dezer kinderen uitbesteed worden, hetgeen merkelijk onvoldqende is. 
De instellingen voor kinderbewaring locnliseren zich vooral in de 

industriële en dichtbevolkte streken van ons land. 
De hiernavolgende tabel verschaft percentages omtrent het aantal 

kinderen van werkneemsters welke kunnen uitbesteed worden in de 
arrondissementen waarin de grote agglomeraties gelegen zijn. 
Alhoewel deze arrondissementen het meest begunstigd zijn qua instel­ 

lingen voor kinderbcwaring, is het tekort er toch nog aanzienlijk. 
Het arrondissement Brussel-Hoofdstad bijt de spits af wat betreft 

instellingen voor kinderen van O tot 3 jaar. 
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Il faut tenir compte que pour "1 population néerlandophone, la 
création de 98 /"éganlicnnats y a été projetée, Certains de ces projets 
ont déjà été réa isé«, cc qui explique Ic grand nombre de prógardienn.its 
dans cet arrondissement. 

Arrondissements 

Anvers ..... , ... 

Bruxe lles-ca pi tale 

Charleroi 

Liège 

Gand 

Bruges 

57 118 

104 996 

23 916 

39 592 

29 989 

12 962 

10359 

15 033 

4173 

6 324 

5724 

2568 

1937 

5072 

306 

1199 

1139 

263 

18,69 

33,73 

17,13 

18,95 

19,89 

10,24 

Alors que dans l'arrondissement de Bruxelles-capitale, 33,73 % des 
enfants de moins de 3 ans des travailleuses peuvent trouver place dans 
des institutions de garde, le même pourcentage tombe à : 

12,96 % dans l'arrondissement d'Hasselt; 
11,11 % dans l'arrondissement de Virton; 
10,02 % dans l'arrondissement de Philippeville; 
7,64 % dans l'arrondissement de Tongres; 
6,96 % dans l'arrondissement de Maaseik; 
6,70 % dans l'arrondissement de Turnhout; 
5,24 % dans l'arrondissement d'Ath; 
3,68 % dans l'arrondissement de Dinant; 
2,03 % dans l'arrondissement de Mons. 

Les arrondissements d'Arlon, Bastogne, Marche-en-Famenne, Neuf­ 
château et Dixmude ne disposent d'aucun équipement collectif pour 
la garde d'enfants alors que Ic taux moyen de progression de la main­ 
d'œuvre féminine dans ces arrondissements atteint 70,45 % pour la 
période 1960-1969. 

La garde des enfants n'est bien entendu pas réservée aux crèches, 
pouponnières et prégardiennats, 

Il existe dans notre pays des gardiennes à domicile et des maisons 
d'enfants offrant respectivement une possibilité d'accueil de 15 710 
et 8 498 places, soit au total 24 208 places (situation au 31 décembre 
1971). 

Cette forme de garde pour être agréée par I'Œuvre nationale de 
!'Enfance, doit répondre à certains critères. 

Elle ne bénéficie toutefois d'aucun subside et il existe de nombreuses 
gardiennes clandestines sur lesquelles aucun contrôle ne peut être 
opéré. 
Quant aux projets, ils prévoient la création de 99 crèches et de 

126 prégradiennats soit un total de 9 084 places. 
La réalisation de ces projets dépend des moyens financiers dispo­ 

nibles, 

Dans son dernier rapport d'activité (exercice 1970), l'Œuvre natio­ 
nale de l'Enfance concluait à ce sujet que : 

« Une condition essentielle pour voir se développer un réseau 
d'institution d'accueil pour jeunes enfants est l'assurance qu'ont les 
organisateurs de ne pas se trouver devant un déséquilibre financier 
insupportable. Un premier pas a été accompli par l'arrêté du 13 février 
1970; un deuxième a été posé par l'arrêté du 5 mai 1971; un troisième 
par l'arrêté du 14 octobre 1971. Désormais, l'Œuvre nationale de 
)'Enfance suporte une part importante de la charge financière du 
personnel employé dans ces institutions. 

,. Deux limites sont fixées pourtant : 

• to l'intervention de l'Œuvre nationale de l'Enfance est plafonnée 
au barème de l'Etat pour les fonctions en cause; 
• 2° seul le personnel prévu par les arrêtés peut entrer en ligne de 

compte », 

Tevens is het van belang te vermelden dat er 91! peutertuinen ge­ 
pland werden in dit arrondissement, waarvan sommige reeds ge­ 
real isecrd werden, ten einde aan de behoeften van de Nederlandstalige 
bevolking in dit domein tegemoet te komen. Dit verklaart enigszins 
het groot aantal peutertuinen in dit arrondissement. 

Arrondissementen 

Antwerpen . .. .. . .. . 

Brussel-Hoofdstad 

Charleroi 

Luik 

Gent 

Brugge 

57118 

104 996 

23 916 

39592 

29989 

12962 

10359 

15 033 

4173 

6324 

5 724 

2568 

1937 

5072 

306 

1199 

1139 

263 

18,69 

33,73 

17,13 

18,95 

19,89 

10,24 

Terwijl in het arrondissement Brussel-Hoofdstad 33,73 % der kin­ 
deren beneden 3 jaar van werkneemsters kan uitbesteed worden in 
instellingen voor kinderbewaring, daalt dit zelfde percentage tot: 

12,96 % in het arrondissement Hasselt; 
11,11 % in het arrondissement Virton; 
10,02 % in het arrondissement Philippeville; 
7,64 °lo in het arrondissement Tongeren; 
6,96 % in het arrondissement Maaseik; 
6,70 % in het arrondissement Turnhout; 
5,24 % in het arrondissement Aat; 
3,68 % in het arrondissement Dinant; 
2,03 °lo in het arrondissement Bergen. 

De arrondissementen Aarlen, Bastenaken, Marche-en-Famenne, 
Neufchâteau en Diksmuide beschikken over geen collectieve uitrus­ 
tingen, alhoewel de vrouwelijke tewerkstelling er gemiddeld met 
70,45 % steeg in de periode 1960-1969. 

De kinderbewaring wordt echter nier uitsluitend voorbehouden 
voor kribben, kleintjesoorden en peutertuinen, 

Er bestaan in ons land ook nog thuisbewaaksters en kindertehuizen. 
Hun maximale opvangcapaciteit bedroeg op 31 december 1971 res­ 
pectievelijk 15 710 en 8 498 plaatsen. 

Voor deze vormen van bewaring bestaan er bepaalde criteria om 
aangenomen te worden door het Nationaal Werk voor Kinderwelzijn; 
er bestaat echter geen subsidiëring. 

Voorts zijn er tal van clandestiene bewaaksters op wie geen con­ 
trole kan uitgeoefend worden. 

Het aan ral projecten inzake kribben en peutertuinen bedraagt res­ 
pectievelijk 99 en 126, wat neerkomt op plaats voor 9 084 kinderen, 
De realisatie van deze projecten is afhankelijk van het bekomen 
van de nodige financiële middelen. 

In zijn laatste acnvrreitsrapporr over het dienstjaar 1970 kwam 
het Nationaal Werk voor Kinderwelzijn tot de volgende besluiten 
omtrent dit onderwerp : 

« Een essentiële voorwaarde om een reeks dagverblijven voor jonge 
kinderen tot stand te zien komen is dat de organisatoren zich niet 
geremd voelen door de bedreiging zich voor een ondraaglijke financiële 
last te bevinden. Door het besluit van 13 februari 1970 werd een eerste 
stap in die richting gezet, door het besluit van 5 mei 1971 een tweede 
en een derde door het besluit van 14 oktober 1971. Van die data af 
heeft het N, W. K. een groot deel van de financiële last van het tewerk­ 
gesteld personeel voor zijn rekening genomen. 

» Er werden echter 2 beperkingen gesteld : , 

» to de bijdrage van het N.W. K. mag niet hoger zijn dan de officiële 
weddeschalen voor overeenkomstige functies; 
" 20 enkel het personeel dat in de besluiten bepaald werd kan in 

aanmerking komen, • 
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Cet org.misme ci introduit auprès du Ministre de la Santé publique 
1111c demande d'adaptation des normes de personnel à la durée réelle 
d'ouverture des crèches et des sections prégnrdiennes. 

On ne peur espérer voir s'implanter à bref délai dans notre pays 
une infrastructure susceptible de répondre .\ tous les besoins en ma­ 
tière de garde des jeunes enfants. 

Tout au plus peut-on tenter dans l'immédiat d'améliorer b situa­ 
tion existante par la création de nouvelles institutions dans les régions 
qui en sont les plus démunies, 

Pour les régions où l'habitat est dispersé on pourrait envisager la 
création d'une crèche centrale dont dépendraient des mini-crèches. 

Un service routier analogue à celui existant pour les écoliers pour­ 
rait quotidiennement conduire à la crèche et ramener à leur domicile 
les enfants Jes maisons et hameaux isolés. 

••• 
De cc qui précède il ressort clairement que la majorité des éta­ 

blissements et des services existants sont dus à l'initiative privée et 
qu'ils bénéficient de subsides de l'Etat et éventuellement du soutien 
de l'Œuvre nationale de l'Enfance, lorsqu'ils répondent aux condi­ 
tions requises. 

Cette matière est relativement nouvelle et les études effectuées ont 
montré que les besoins sont loin d'être sa tisfaits er que les besoins 
spécifiques des régions sont insuffisamment pris en considération, 

Cette matière pourrait être confiée à la compétence normative 
des Conseils régionaux, pour autant que les moyens financiers néces­ 
saires leurs soient également accordés. 

Il faut noter aussi qu'un domaine aussi vaste que l'aide aux 
familles reste ouvert aux innovations. 

L'évolution de la vie sociale peut faire apparaître la nécessité de 
nouvelles normes de service social. 

De nouvelles formes de soutien et de subsidiation peuvent être 
imaginées dans le cadre d'une politique animée par les besoins de la 
région. 

La création et l'équipement des services necessaires pourrait être 
conçue à l'échelon de la région. 

• •• 
e) allocations familiales et avantages analogues. 

Les allocations familiales, la prime de naissance et le pécule de va­ 
cances comptent sans aucun doute parmi les moyens les plus impor­ 
tants d'une politique familiale et d'une politique de natalité. 

De tout temps, des groupements régionaux et locaux ont critiqué 
le caractère unique et uniforme de la politique nationale, parce qu'elle 
ne tenait pas compte des besoins régionaux ou locaux, 

La politique nationale pourrait difficilement tenir compte de ces 
besoins, puisque le régime des allocations familiales pour travail­ 
leurs salariés - qui est une des branches du système de la sécurité 
sociale au sens strict - est financé essentiellement par les cotisa­ 
tions des travailleurs et est basée sur le principe de la solidarité des 
travailleurs. 

La grande majorité du « Groupe des 28 » a d'ailleurs estimé que 
la législation en matière de sécurité sociale devait rester de la compé­ 
tence du Pouvoir central. 

En venu de cc principe de solidarité, les avantages légaux doivent 
être les mêmes pour tous ceux qui sont dans le même cas. 

De plus, au cours des dernières années une tendance à la généralisa­ 
tion des allocations familiales s'est dessinée. 

En effet, à côté des indemnités traditionnelles, allocations familiales 
dues pour prestations de travail, allocations familiales en faveur des 
enfants de travailleurs malades, invalides et pensionnés, a1locations 
d'orphelins, l'arrête royal n° 68 du 10 novembre 1967 a instauré les 
allocations familiales pour les enfants des invalides et pour les en­ 
fants des étudiants. 

La loi du 20 juillet 1971 et ) 'arrêté d'exécution du 25 octobre 1971 
a introduit l'allocation familiale garantie sous certaines conditions à 
partir du 1er janvier 1971. 

Elle a ainsi créé une allocation familiale résiduelle de même nature 
que celle qui a été accordée aux personnes du troisième âge par 
la loi du ter avril 1969 portant revenu garanti aux personnes âgées. 

Ces allocations sont à charge de l'Etat et les versements sont effec­ 
tués par l'Office national d'allocations familiales pour travailleurs 
salariés. 

Dit organisme heeft een ,unvr.1.1g ingediend bij de Ministr r Y,111 
Volksgezondheid ten einde de pcrsonccl suorruen .i.in te passen a,111 
de reële openingsduur van de kribben en peuterrumen. 

Men kan evenwel niet ni re optimistisch zijn omtrent een vlugge 
realisatie van een infrastructuur inzake kinderbcwaring welke al 
de behoeften in ons land hieromtrent zou bevredigen. 

In de nabije toekomst kan gepoogd worden nieuwe instellingen 
op te richten in de gewesten waar de nood het grootst is. 

Voor de gewesten met een versnipperde bewoning zou kunnen 
gedacht worden aan de oprichting van een cenrr.ilc kribbe, waar­ 
van mini-kribben zouden afhankelijk zijn. 

Een busdienst, analoog aan die welke reeds voor de schoolgaande 
kinderen bestaat, zou dan voor de kleintjes van afgelegen woon­ 
kernen het vervoer kunnen verzekeren tussen de kribbe en hun 
woonst. 

• •• 
Vit al wat voorafgaat bl ijkt duidelijk dat het merendeel der be­ 

staande inrichtingen en diensten hun ontstaan danken aan het privaat 
initiatief en dat zij staatstoelagen ontvangen en gebeurlijk ook een 
tegemoetkoming van het Nationaal Werk voor Kinderwelzijn, wanneer 
de vereiste voorwaarden vervuld zijn. 

Deze materie is tevens nog betrekkelijk nieuw en de terzake ver­ 
richte studies hebben aangetoond dar de behoeften in dit domein nog 
ver van verzadigd zijn en dat met de noden van de gewesten onvol­ 
doende rekening wordt gehouden. 

Deze materie zou aan de normatieve bevoegdheid van de Gewest­ 
raden kunnen toevertrouwd worden, voor zover de beschikking over 
de nodige financiële middelen aan de Gewestraden zou toegewezen 
worden. 

Er dient nog te worden vermeld dat een zo omvangrijk domein 
als de familiale hulpverlening steeds openstaat voor innovatie. 

Rekening houdend met de evolutie van het sociale leven kunnen 
weer nieuwe normen van dienstbetoon noodzakelijk worden. 
Nieuwe vormen van tegemoetkoming en betoelaging kunnen bedacht 

worden in het kader van een beleid, ingegeven door de noden van het 
gewest. 

De oprichting en uitrusting van de noodzakelijke diensten kunnen 
door het gewest overwogen worden. 

• •• 

c) de kinderbijslag en soortgelijke voordelen, 

De kinderbijslag, het kraamgeld en de gezinsvakantiebijslag vor­ 
men voorzeker een der belangrijkste middelen om een gezinspolitiek 
en een beleid inzake nataliteit te voeren. 
Te allen tijde werd terzake door gewestelijke en lokale groepe­ 

ringen aan het nationaal beleid zijn eenvormig optreden verweren, 
omdat het geen rekening hield met behoeften van regionale of plaat­ 
selijke aard. 

Dat het nationaal beleid hiermede bezwaarlijk rekening kon hou­ 
den vindt zijn verklaring hierin dat de kinderbijslagregeling voor 
werknemers, als een der takken van het stelsel der sociale zekerheid - 
sensu stricto -, hoofdzakelijk gefinancierd wordt door de werkgevers­ 
bijdragen en dat het stelsel gebaseerd is op het principe van de solida­ 
riteit onder de werknemers, 

De overgrote meerderheid van de • Groep van de 28 • heeft trouwens 
geoordeeld dat de reglementering der sociale zekerheid moest blijven 
behoren tot de bevoegdheid van het Centraal Gezag. 

De wettelijke voordelen moeten op basis van dit solidariteitsbeginsel 
evenveel bedragen voor iedereen die in hetzelfde geval verkeert. 

De laatste jaren werd bovendien een tendens tot veralgemening van 
de kinderbijslag waargenomen. · 

Inderdaad, naast de traditionele uitkeringen, nl. de kinderbijslag 
verschuldigd ingevolge arbeidsprestaties, de kinderbijslag ten gunste 
van de kinderen van zieke, invalide, gepensioneerde arbeiders en de 
wezenbijslag, werd door het koninklijk besluit nr. 68 van 10 novem­ 
ber 1967 de kinderbijslag voor de kinderen van de minder-validen en 
voor de kinderen van de studenten ingevoerd, 

De wet van 20 juli 1971 en het koninklijk uitvoeringsbesluit van 
25 oktober 1971 hebben bovendien de toekenning van gewaarborgde 
gezinsbijslag onder bepaalde voorwaarden met ingang van 1 januari 
1971 ingevoerd. 
Zij stelt derhalve een residuele kinderbijslagregeling in die gelijk­ 

aardig is aan de regeling ten behoeve van de personen van de derde 
leeftijd, ingevoerd door de wet van 1 april 1969 tot instelling van 
een gewaarborgd inkomen voor de ouden van dagen. 
Deze bijslagen vallen ten laste van het Rijk en de betaling ervan 

geschiedt door de Rijksdienst voor kinderbijslag voor werknemers. 
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Dam la mesure où l'octroi d'alloc.irious familiales se g~nfralisc, 
œ qui a peur conséquence de faire disparaitre Ic lien entre les presta­ 
tions de rravail et les allocarious durs (cc qui est Ic cas lorsque 
l'allocation est accordée pour d'autres raisons, généralement sociales) 
on peut se demander si ccrte législarion doir continuer ,, appartenir 
,\ la compétence exclusive du Pouvoir central. ou si au contraire les 
Conseils rég io naux ne devraient pas se voir arrribucr une compétence 
concurrente sur ces moyens financiers. 

11 est d'ailleurs à remarquer qu'en cc qui cunccrnc la structure 
administrative du système, l'Office national d'ulloc.nions farni liales 
pour travailleurs salariés est un organe ccurrul qui est investi d'une 
vaste mission de contrôle et qui octroie des allocnrions fomiliales. 

Ce Service est déconcentré vers 1111 certain nombre de bureaux pro­ 
vinciaux. 

Les Ion ds d'allocations fcuniliales libres .1gréés, dont la mission se 
limite à I'o crroi N ;111 versement d'allocations familiales :111 profit 
des enfants bénéficiaires, sont des associations sans but lucratif. si tuées 
dans toutes les parties du pars. S'ils possédaient Ic caractère d'iustitu­ 
rion publique, on pourrait considérer le système comme ciécenrrnlisé. 

A coté de l'Office national d'allocations familiales pour travailleurs 
salariés et des fonds d'allocations familiales libres agréés, le régime 
des allocations fnrnilialcs pour travailleurs salariés comporte encore 
quelques fonds d'allocations familiales spéciaux. 

Leur création et leur organisation om été fixées par l'arrêté royal 
du 3 décembre 1960. 

Ce sont des institutions publiques, qui accordent des allocations 
familiales ù des catégories professionnelles bien définies qui présentent 
des caractéristiques <le travail ou de statut particulières. 

Ils peuvent toutefois déservir des affiliés libres. 
Depuis lem création, et surtout ces dernières années, la nécessité 

de l'existence de ces fonds d'allocations familiales spéciaux semblent 
être mise en question, malgré les caractéristiques parfois tres parti­ 
culières des travailleurs affiliés. 

Plusieurs de ces fonds d'allocations familiales spéciaux ont déjà 
etc supprimés. 

A côté du régime des allocations familiales pour travailleurs salariés 
il existe un régime d'allocations familiales pour les indépendants, géré 
par l'Office national d'assurance sociale des travailleurs indépendants 
(arrêté royal organique du 22 décembre 1938, prévu par la loi du 
10 juin 1937, portant extension des allocations familiales aux em­ 
ployeurs et aux travailleurs non salariés). 

La législation en matière d'allocations familiales pour indépendants 
s'efforce de rapprocher Ie plus possible les avantages accordés aux 
indépendants de ceux qui sont accordés aux salariés. 

A côté de ces deux grands secteurs, réservés respectivement aux: tra­ 
vailleurs salariés et aux indépendants, un troisième secteur s'est déve­ 
loppé, à savoir celui de l'Etat duquel relève le personnel des services 
publics et certaines catégories de travailleurs assimilés (arrêté royal 
du 26 mars 1965 relatif aux allocations familiales pour certaines carégo­ 
ries de travailleurs rémunérés par l'Etat). 

En fait, le principe de ce régime est Ie même que celui des travail­ 
leurs salariés, mais outre les avantages dont bénéficient tous les tra­ 
vailleurs salariés, quel que soit le groupe professionnel auquel ils 
appartiennent, les agents des services publics reçoivent des avan­ 
tages complémentaires. 

Ces allocations familiales sont octroyées par l'Etat, par la Caisse 
de Compensation spéciale pour les Communes, par les services pu­ 
blics qui en dépendent et par les associations de communes. 

Enfin, citons pour mémoire, la loi <lu 9 juillet 1951 portant allo­ 
cation au bénéfice des familles des militaires, 

Notons aussi, et c'est important, que dans la mesure où les ma­ 
tières que nous venons d'évoquer font l'objet de conventions ou 
d'accords internationaux, la compétence peut difficilement en être 
transférée aux Conseils régionaux. 

Les conventions ou accords internationaux existants dans le domai­ 
ne des allocations familiales sont les suivants : 

- règlements nos 3 et 4 du Conseil de la Communauté Economi­ 
que Européenne, relatifs à la sécurité sociale des travailleurs mi­ 
grants; 

- règlements no• 36/63/C. E. E. et 3/64/C. E. E., relatifs à la sécu­ 
rité sociale clé travailleurs frontaliers, notamment : 

a) l'article 11 de l' Accord du 7 décembre 1957 entre la Belgique 
et la République Fédérale d'Allemagne; 

b) les articles 11 et 12 de la Convention Belge-Luxembourgeoise 
du 16 novembre 1959; 

c) l'article 16 de l'accord additionnel du 17 janvier 1948 à la con­ 
vention générale entre la France er la Belgique; 

Voor /over de tnckt-i-111111\~ v,111 kindrrbtisLig wordt vcr.i lgcmccncl, 
\\',li voor gevolg heeft cln r cc b,111d t 11ssc11 de arbculsprcst.u ics en de 
verschuldigde bijslag verdwijnt (d.i, het geval wanneer de kinderbij­ 
slag om andcn-, mecsra l socr.ile redenen, wordr toegekend), k,111 men 
zich afvragen of deze regeling nog tol de uirsluircndc bevoegdheid v,111 
het ccurrunl gu.,g dient 1c behoren, en of niet tevens de Cewcsr r.idcu 
een concurrerende bcvocg dheid over deze !~cldmiddckn dienen uit te 
oefenen. 

Fr zrj trouwens opgemerkt dat, w.11 de adm in istraricvc st ructuur v.111 
het stelsel betreft, de Rijk sdrc nst voor Kindcrhiislag voor Werknemers 
een overkoepelend org,1;111 is, dat een n11111c controleopdracht heeft 
en tevens ook kiuderbijslag toekent. 

De dienst 1s gcdcconcenrrcerd over een .murnl provinciale bureaus. 

De erkende vrije kinderbijslagfondsen, waarvan de taak beperkt 
is tot de toekenning en de u itbcraling van k indcrhiislng 1c11 behoeve 
van de rechtgevende kinderen, zijn verenigingen zonder winstoogmerk, 
verspreid over het hele land. Moesten zij openbare instellingen zijn, 
dan zou men de regeling nls gcdeccntrnlisecrd kunnen beschouwen. 

Naast de Rijksdienst voor Kinderbijslag voor Werknemers en de 
erkende vrije kinderbijslagfondsen, kent de kinderbijslagregeling voor 
werknemers nog enkele bijzondere kinderbijslagfondsen. 

Zij zijn opgericht eu georganiseerd bij koninklijk besluit van 3 de­ 
cember 1960. 
Het zijn openbare instellingen, die kinderbijslag toekennen aan wel­ 

bepaalde beroepscategorieën die speciale arbeidskenmerken vertonen of 
een bijzonder statuur bezi "en. 
Zij mogen evenwel vrijwillig aangeslotenen opnemen. 
Sedert hun oprichting en vooral de jongste jaren is de vraag gesteld 

of deze bijzondere kinderbijslagfondsen wel noodzakelijk zijn, niettegen­ 
staande de soms zeer speciale kenmerken van de door hen bediende 
werknemers. 

Verscheidene bijzondere kinderbijslagfondsen werden dan ook reeds 
afgeschaft. 

Naast de kinderbijslagregeling voor werknemers ·bestaat eveneens 
een kinderbijslagregeling voor zelfstandigen, die overkoepeld wordt 
door het Rijksinstituut voor Sociale Verzekeringen der Zelfstandigen 
(organiek koninklijk besluit van 22 december 1938 ter uitvoering van de 
wet van 10 juni 1937 houdende uitbreiding van de kinderbijslag tot 
de werkgevers en de niet-loontrekkende arbeiders). 

Er wordt inzake wettelijke toekenning van kinderbijslag aan de 
zelfstandigen meer en meet naar gestreefd om zo dicht mogelijk de 
voordelen te benaderen die aan de werknemers worden toegekend. 
Naast deze twee grote sectoren, respectievelijk voor werknemers 

en zelfstandigen, heeft zich een derde sector, namelijk die van het 
Rijk ontwikkeld, waaronder her personeel der overheidsdiensten en 
sommige categorieën van hiermede gelijkgestelde werknemers res­ 
sorteren (koninklijk besluit van 26 maart 1965 betreffende de kinder­ 
bijslag voor bepaalde categorieën van het door de Staat bezoldigde 
personeel). 

De basis van deze regeling is eigenlijk de kinderbijslagregeling voor 
werknemers, maar benevens de voordelen die aan alle werknemers, 
worden verleend, ongeacht de beroepsgroep waartoe zij behoren, 
ontvangen de personeelsleden van de overheidsdiensten bijkomende 
voordelen. 

Deze kinderbijslag wordt toegekend door de Staat, de Bijzondere 
Compensatiekas voor de Gemeenten, de openbare instellingen die ervan 
afhangen en de verenigingen van gemeenten. 

Vermelden wij nog de wet van 9 juli 1951 houdende vergoeding 
ten behoeve van de gezinnen van soldijtrckkende militairen. 

Belangrijk is dat, daar waar voornoemde materies het voorwerp 
uitmaken van internationale overeenkomsten of akkoorden, er bezwaar­ 
lijk bevoegdheden naar Je Gewestraden kunnen overgeheveld wor­ 
den. 

De internationale overeenkomsten of akkoorden die op het stuk 
van de kinderbijslag tot stand kwamen, zijn de volgende : 

- de Verordeningen nrs 3 en 4 van de Raad van de Europese 
Economische Gemeenschap, met betrekking tot de sociale zekerheid 
van de migrerende werknemers; 

- de Verordeningen n" 36/63/E. E. G. en 3/64/E. E.G., betreffende 
de sociale zekerheid van de grensarbeiders, inzonderheid : 

a) artikel 11 van het Akkoord van 7 december 1957 tussen België 
en de Bondsrepubliek Duitsland; 

b) de artikelen 11 en 12 van de Belgisch-Luxemburgse Overeen­ 
komst van 16 november 1959; 

c) artikel 16 van het aanvullend akkoord van 17 januari 1948 bij 
de algemene overeenkomst tussen Frankrijk en België; 

- !'Accord Belge-Néerlandais du 7 février 1964 relatif aux alloca-11 - het Belgisch-Nederlands Akkoord van 7 februari 1964 inzake 
tions familiales et aux allocations de naissance; kinderbijslag en kraarngeld; 
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- l'Accord du 13 février 1961 port,mt revrsion de I'Accord du 
27 juillet 1950 concernant la sécurité sociale des bâtelicrs du Rhin; 

la Convention Belgo-Grecque du ter avril 1958 modifiée par 
l'Accord du 27 septembre 1967; 

la Convention Hispano-Belge du 10 octobre 1967; 
- la Convention Belga-Turque du 4 juillet 1966; 
- la Convention Belga-Yougoslave du 11 mars 1968; 
- la Convention Belgo-Algérlenne du 27 février 1968. 

A côré des allocations familiales proprement dites (allocations fa­ 
miliales, prime de naissance et pécule de vacances) qui sont de nature 
financière et dont l'octroi est réglé à l'échelon national, des aides 
peuvent également être attribuées sous forme d'équipements et de 
services d'utilité sociale. 

Prenons l'exemple de la France. Le Premier Ministre, Monsieur 
Chaban-Delmas, lors d'une interview télévisée, le 9 septembre 1971, 
a annoncé notamment la réforme de l'allocation de salaire unique, la 
création d'une allocation pour frais de garde des enfants do111 la 
mère travaille et la prise en compte pour le calcul des pensions et 
retraites, des années passées par les mères amenées à rester an forer 
pour éduquer leurs enfants. 

Il faut noter qu'en France, une • prestation de service» versée par 
les caisses d'allocations familiales avait déjà été instaurée récemment 
(arrêté du 8 septembre 1970). 
Nouvelle forme d'intervention des caisses d'allocations familiales 

en faveur des familles, située entre les prestations familiales et les 
aides financières traditionnelles accordées par l'Etat, les collectivités 
locales et les caisses d'allocations familiales elles-mêmes au titre de 
leur propre action sociale, les prestations de service doivent à la fois 
permettre le développement des réalisations collectives nécessair es 
à la satisfaction des besoins des familles et l'accès de ces réalisations 
à ceux qui ne disposent que de faibles ressources. 

Elles constituent une prise en charge systématique par les caisses 
d'allocations familiales d'une partie des frais de fonctionnement de 
certains services (travailleuses familiales et garderies d'enfants) et éta­ 
blissements sociaux. 

Dans le passé déjlt. les organismes distributeurs d'allocations fami­ 
liales avaient mis en œuvre d'autres interventions que la simple dis­ 
tribution des allocations. 
Jadis un grand nombre de caisses libres ou spéciales qui encaissaient 

plus de cotisations qu'elles ne versaient d'allocations utilisaient l'excé­ 
dent, dont elles pouvaient conserver une partie, au paiement d'allo­ 
cations de naissance. 

Ainsi naquit cet avantage dont le libre octroi fut généralisé par 
l'arrêté du 10 février 1942. 
Dans les premiers temps, certains employeurs avaient jugé devoir 

verser une allocation pour l'épouse du travailleur. 
Immédiatement après la seconde guerre mondiale, le Gouverne­ 

ment avait subsidié les principales denrées alimentaires pour éviter 
une hausse des prix qui e(lt compromis sa politique des salaires. 

Ce système présentant l'inconvénienr de profiter à l'ensemble des 
consommateurs, c'est-à-dire également à ceux qui n'en avaient nul 
besoin, fur assez rapidement supprimé. Pour compenser l'effet de 
cette mesure sur le budget des salariés • économiquement faibles », 
l'arrêté du Régent du 22 juillet 1947 leur accorda un subside com­ 
pensatoire par membre faisant partie du ménage lorsqu'ils dispo­ 
saient de ressources inférieures au plafond fixé. 

L'arrêté du Régent du 6 juillet 1948 remplaça ce subside par une 
allocation mensuelle de 100 F (ou journalière de 4 F), par enfant et 
en faveur de la mère ou de la personne les élevant. 

Ainsi réapparut l'idée d'une allocation à l'épouse ou plutôt à « la 
mère », 

L'arrêté du Régent du 10 décembre 1949 créa en effet l'allocation 
de la mère au foyer, avantage qui, au moment de sa suppression en 
avril 1957, absorbait le septième des ressources du régime. 

D'autres services avaient encore été imaginés par les caisses. Dès 
l'origine, celles-ci avaient créé avec les excédents des cotisations ,·o­ 
Iontaires tout un réseau d'œuvres dites annexes. 

Leur action consistait principalement en l'organisation de services 
d'ordre familial rendus par des travailleurs sociaux et en l'octroi de 
primes et allocations spéciales soit à l'occasion de certains événe­ 
ments soit en considération de la situation de famille. 
Il fallut tenir compte de cet état de choses lors de la généralisa­ 

tion des allocations et c'est pourquoi la loi du 4 août 1930 permit 
aux caisses en boni de consacrer une partie de leurs excédents à 
l'octroi de suppléments d'allocations, de primes de naissance ou d'al­ 
laitement ou autres avantages d'ordre familial. 

L'éventail des avantages familiaux était à l'origine rrès large. 

-- liet Akkoord v.in n fcbru.ir i 1961 tot her/icning van het Ak• 
koord vau 27 juli 19S0 betreffende de sociale zekerheid der Rijn­ 
schippers; 
- de Bclgisch-Gneksc Overeenkomst van 1 april 1958 gewijzigd 

door het Akkoord van 27 september 1967; 
- de Belgisch-Spaanse Overeenkomst van 10 oktober 1967; 
- de Belgisch-Turkse Overeenkomst van 4 juli 1966; 
- de llclgisch•Jocgoslavische Overeenkomst van 11 maart 1968; 
- de Belgisch-Algerijnse Overeenkomst van 27 februari 1968. 

Naast de eigenlijke gezinsbijslag (kinderbijslag, kraamgeld en gezins­ 
va kanricbijslag), waarvan de toekenning nationaal geregeld wordt 
en die van financiële aard is, kan een tegemoetkoming ook geschieden 
in de vorm van uitrusting en diensten van sociaal nut. 

Stippen wij b.v. Frankrijk aan. Op 9 september 1971 stelde de 
Franse F.crstc Minister Chaban-Delmas, tijdens een waaggesprech voor 
de televisie, volgende veranderingen in uitzicht : hervorming van de 
toelage voor de enige kostwinner (l'allocation de salaire unique), 
invoering van een toelage voor de bewaking van de kinderen wier 
moeder werkt en het in aanmerking nemen, voor de berekening van 
renten en pensioenen van de jaren thuis doorgebracht door de moeders 
die hiertoe genoopt waren voor de opvoeding van hun kinderen. 

Er dient trouwens vermeld dat in Frankrijk onlangs een « uitkering 
uit hoofde van de dienst », gestort door de kinderbijslagfondsen, werd 
ingesteld (besluit van 8 september 1970). 

Deze nieuwe vorm van tegemoetkoming van de kinderbijslagfond­ 
sen ten gunste van de gezinnen dient gesitueerd te worden tussen 
de traditionele kinderbijslag en de financiële hulp welke verstrekt 
worden door de Staat, de lokale bestuurslichamen en de kinderbijslag­ 
fondsen zelf in het raam van hun eigen sociale actie. De uitkeringen 
uit hoofd van de dienst moeten enerzijds de ontwikkeling van de col­ 
lectieve voorzieningen voor de bevrediging van de behoeften van de 
gezinnen mogelijk maken en anderzijds de toegang tot deze voorzie­ 
ningen verzekeren voor hen die over een gering inkomen beschikken. 
Zij voorzien in een systematische tenlasrenerning van een deel van 

de werkingskosten van sommige diensten (voor gezinshelpers, kin­ 
derbewaring) en sociale instellingen door de kinderbijslagfondsen. 

Reeds in het verleden hadden de instellingen die kinderbijslag 
uitkeerden, andere tegemoetkomingen uitgewerkt dan het louter toe­ 
kennen van bijslag. 

Vroeger wendden een groot aantal vrije of bijzondere kinderbijslag­ 
fondsen, die meer bijdragen ontvingen dan ze bijslag stortten, een 
deel van het overschot aan voor de betaling van kraamgeld, 

Aldus ontstond dit voordeel waarvan de vrije toekenning veralge­ 
meend werd bij besluit van 10 februari 1942. 

In het begin meenden sommige werkgevers een bijslag te moeten 
storten voor de echtgenote van de werknemer. 

Onmiddellijk na de tweede wereldoorlog had de Regering de be­ 
langrijkste levensmiddelen gesubsidieerd om een prijsstijging te ver­ 
mijden die haar loonbeleid in het gedrang zou hebben gebracht. 

Daar dit systeem het nadeel had dat het ten goede kwam aan alle 
verbruikers, zelfs aan die welke er geen behoefte aan hadden, werd 
het spoedig opgeheven. Om de uitwerking van deze maatregel op de 
begroting der « economisch zwakke » loontrekkenden te compenseren, 
kende het besluit van de Regent van 22 juli 1947 hun een compensa­ 
tietoelage toe per lid dat deel uitmaakt van het gezin voor zover zij 
over inkomsten beschikten die kleiner waren dan het vastgesrelde 
maximum. 

Het besluit van de Regent van 6 juli 1948 verving deze toelage 
door een maandelijkse bijslag van 100 F (of dagelijks 4 FJ, per kind 
en ten behoeve van de moeder of de persoon die de kinderen opvoedt. 

Aldus ontstond opnieuw de idee van een bijslag aan de echt­ 
genote of liever aan « de moeder ». 
Her besluit van de Regent van 10 december 1949 voerde inderdaad 

de bijslag voor de moeder aan de haard in. Dit voordeel slorpte op 
het ogenblik van de afschaffing ervan in april 1957, een zevende van 
de inkomsten van het stelsel op. 

Andere diensten werden nog uitgedacht door de kinderbijslagfond­ 
sen. Sedert het begin hadden zij met de overschotten van de vrijwillige 
bijdragen een heel nec van zogenaamde , toegevoegde werken » in het 
leven geroepen. 
Hun bedrijvigheid bestond hoofdzakelijk in de organisatie van 

door sociale werkers geleverde diensten die betrekking hebben op het 
gezin en in de toekenning van bijzondere premies en bijslag naar aan­ 
leiding van sommige gebeurtenissen of op grond van de gezinstoestand. 
Hiermede diende rekening te worden gehouden bij de veralgeme­ 

ning van de bijslag en daarom liet de wet van 4 augustus 1930 aan 
de kinderbijslagfondsen die een batig saldo vertoonden, toe een deel 
van hun overschotten te bestreden aan bijslagsupplernenren,' geboorte­ 
premies of premies voor borstvoeding of .andere voordelen voor het 
gezin. 
De waaier der aan de gezinnen toegekende voordelen was aanvan­ 

kelijk zeer ruim. 
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Les caisses disposaient ', cet effet d'un fonds pour œuvrcs annexes 
,lont l'alimcnr.uion était fixée par Ic texte légal; elles en us.ucnr 
3SSC7. librement cc étaient uniquement invitées ;) respecter certains 
critères. 

Ainsi les avantages choisis devaient prést'llter un intérêt social d,111s 
le domaine familial et être accessibles ~ b généralité des attributaires. 
lis ne pouvaient faire double emploi avec des services créés par d'autres 
secteurs de l,1 sécurité sociale ou services publics, ni prendre un aspect 
confessionnel ou politique. 

En 1952, ccrraincs limites furent apportées à l'action des caisses, 
Les œuvrcs annexes admises étaient déterminées par un arrêté ministé­ 
riel; le maintien des autres avantages cr services que les caisses assu­ 
raient précédemment était subordonné à l'accord du Ministre, 

Etaient autorisées par l'arrêté ministériel en question les allocations 
spéciales à l'occasion de certaines fêtes ou anniversaires, des allocations 
similaires pour les bénéficiaires de I'allocarion dire "de la mère au 
foyer» ayant au moins crois enfants à charge, des primes pom consul­ 
tations prénatales et des primes d'allaitement, la prise en charge des 
frais d'envoi des allocations par assignations postales et enfin, l'orga­ 
nisation de services d'ordre familial rendus par des assistantes sociales. 

Certaines activités qui prenaient une part importance dans l'action 
sociale des caisses, telles que les distributions de layette et les place­ 
ments d'enfants en colonies de vacances, ne subsistaient plus que dans 
la mesure où leur maintien était autorisé par le Ministre. 

En 1957, l'arrêté royal du 10 avril entré en vigueur le '[cr du même 
mois a mis fin à la distribution des oeuvres annexes et de l'allocation 
de b mère au foyer. 

Les sommes consacrées à cette allocation de même que les avoirs des 
fonds donc disposaient les caisses pour leurs œuvres annexes ont été 
repris dans l'économie générale du régime, ce qui permit d'augmenter 
d'une façon substantielle les taux de base des allocations familiales, de 
créer les suppléments en fonction de l'âge des enfants et d'assouplir les 
conditions d'octroi de ces allocations, 

A l'heure actuelle, le financement des allocations familiales ne pré­ 
sente plus de problèmes. 

Les réserves importantes dont dispose Ic régime permettent de recher­ 
cher à nouveau d'autres moyens de venir en aide aux familles. 

A ce sujet, il est dit dans I'Accord politique : 

• En ce qui concerne les travailleurs salariés, le Comité de gestion 
de )'O. N_ A. F. T. S. vient d'émettre un avis en cc qui concerne l'affec­ 
tation des réserves du régime. 
De même en ce qui concerne les travailleurs indépendants, sera prise 

en cönsidérarion l'opinion émise par leurs organisations représentatives 
relative à l'octroi d'un supplément d'âge en faveur du deuxième enfant, 

Les différents aspects de la politique sociale qui concernent plus 
spécialement la situation des femmes, feront l'objet des modifications 
indispensables pour garantir une meileure adéquation de cette politique 
aux besoins réels dans le souci de permettre aux femmes de se réaliser 
au mieux dans notre société. 

La dualité fréquente des charges qu'elles assument ou pourraient 
assumer, tant sur le plan d'une activité professionnelle qu'en tant que 
mère de famille, mérite sans conteste une attention toute particulière 
quant à la protection sociale qui doit équitablement leur revenir. Dans 
cet esprit sera mis à l'étude par le Comité de gestion de 
I'O, N.A. F. T. S. l'octroi d'une allocation spéciale aux mères de famille 
pour autant que le revenu familial ne dépasse pas un montant à fixer, 
et qu'elles aient au moins un enfant de moins de trois ans à charge, 
Dans le même ordre d'idées, il sera tenu compte de la siruarion des 

mères célibataires. 
Compte tenu de la pénurie aiguë constatée, des efforts devront être 

spécialement consacrés à la promorion des équipements collectifs desri­ 
nés à l'accueil et à l'hébergement des jeunes enfants, ainsi qu'à la via­ 
bilité et au développement des services d'aides aux familles. • 

Le partage proportionnel de ces réserves entre tous les bénéficiaires 
n'amènerait qu'une augmentation peu importante du taux des alloca­ 
tions tout en provoquant une dépense assez lourde pour le régime. 

De plus, alors que des six pays du marché commun, c'est la Belgi­ 
que qui accorde les montants d'allocations familiales les plus élevés, on 
peur se demander s'il est indiqué d'accentuer encore les différences exis­ 
tantes. 

Sous le point relatif aux divers services qui doivent promouvoir 
l'harmonie de Ja famille ou trouver une solution à certains problèmes 
familiaux délicats, nous avons déjà indiqué la nécessité de la création 
de crèches et de garderies. 

Le régime d'allocations familiales pour les travailleurs salariés permet 
un soutien financier à la création de ces infrastructures. 

Mer het oog hierop beschikten de 
fonds voor toegevoegde werken, d;1t 
d~ Wt'I; ze ma.iktcu hiervan een nogal 
bepaalde criteria te eerbiedigen. 

Aldus moesten de gekozen voordelen een sociaal belang vertonen 
op het gezinsvlak en toegekend kunnen worden aan het merendeel der 
rechthebbenden. Ze mochten de diensten opgericht door andere sec­ 
toren van de sociale zekerheid of door de openbare diensten niet 
overlappen noch een confessioneel of politiek aspect vertonen. 

ln 1952 werd de bedrijvigheid der kinderbijslagfoudscn en igszins 
beperkt. De toegelaten toegevoegde werken werden bepaald bij een 
minisrcriecl besluit; het behoud v,111 de andere voordelen en diensten 
die de kinderbijslagfondsen voorheen verleenden, werd afhankelijk ge­ 
srcld van het akkoord v,111 de Minister. 

Werden door het bedoelde ministerieel besluit toegelaten de bijzon­ 
dcre bijslag naar aanleiding vau sommige feesten of verjaardagen, een 
gelijkaardige bijslag voor de rechthebbenden op bijslag « voor de moe­ 
der aan de haard » die ten minste drie kinderen ten laste hebben, 
premies voor prenatale raadplegingen en premies voor borstvoeding, 
de tcnlastenerning van de kosten voor het verzenden van de bijslag 
per posrassignatie en ten slotte de organisatie van diensten aan het 
gezin verstrekt door maatschappelijke assistenten. 

Sommige activiteiten die een belangrijke plaats innamen in de sociale 
bedrijvigheid der kinderbijslagfonden, wals het uitdelen van luierman­ 
den en de plaatsing van kinderen in vakantiekolonies, bleven nog slechts 
bestaan voor zover zij door de Minister werden toegelaten. 
Het koninklijk besluit van 10 april 1957, dat op de Isre van de· 

zelfde maand in werking trad, heeft een einde gemaakt aan de roege­ 
voegde werken en aan de bijslag voor de moeder aan de haard. 
De bedragen die besteed werden aan deze bijslag alsook de tegoe­ 

den der fondsen waarover de kinderbijslagfondsen beschikten voor hun 
toegevoegde werken, werden overgenomen in de algemene opzet van 
het stelsel, zodat het basisbedrag van de kinderbijslag gevoelig kon 
worden verhoogd, de leefrijdsbijslagen konden worden ingevoerd en 
de toekenningsvoorwaarden voor deze bijslagen versoepeld. 
Thans' rijzen bij de financiering van de kinderbijslag geen proble­ 

men meer. 
De belangrijke reserves waarover het stelsel beschikt, maken het 

opnieuw mogelijk andere middelen van gezinshulp te bedenken, 

kinderbijslagfondsen over een 
gestijfd we-rd overccnkornsrlg 
vrij gebruik en dienden alleen 

Dienaangaande wordt in het Regeerakkoord vermeld wat volgt : 

« Wat de werknemers betreft, heeft het Beheerscomité van de Rijks­ 
dienst voor Kinderbijslag voor Werknemers zopas een advies uitge­ 
brach tover de bestemming van zijn reserves, 

Evenzo zal voor de zelfstandigen het standpunt in overweging wor­ 
den genomen dar door hun representatieve organisaties werd ingeno­ 
men in verband met de toekenning van een leeftijdssupplement ten 
gunste van het tweede kind. 
De verschillende facetten van het sociaal beleid die in het bijzonder 

betrekking hebben op de toestand van de vrouw, zullen de nodige 
wijzigingen ondergaan om te waarborgen dat dit beleid beter zou over­ 
eenstemmen met de werkelijke behoeften, ren einde de vrouwen de 
gelegenheid te bieden zich zo goed mogelijk in onze maatschappij te 
ontplooien, 
De herhaalde dubbele last die zij eventueel dragen én in hun beroep 

én als huismoeder, verdient ongetwijfeld dat er zeer bijzondere aan­ 
ducht wordt besteed aan de sociale bescherming waarop zij billijker­ 
wijze aanspraak mogen maken. In die gedachtengang zal door het 
Beheerscomité van de R. K. W. de toekenning ter studie worden gelegd 
van een bijzondere toelage aan de huismoeders1 in zoverre het gezins­ 
inkomen een vast te stellen bedrag niet overschrijdt en zij ten minste 
een kind van minder dan 3 jaar ten lasre hebben, 

ln dezelfde gedachtengang zal rekening gehouden worden met de 
toestand van de ongehuwde moeder. 

Gelet op het vastgesteld nijpende tekort, zullen in het bijzonder 
inspanningen moeten worden gedaan voor de promotie van de collec­ 
tieve uitrustingen bestemd voor her opvangen en het onderbrengen van 
kleine kinderen, alsmede voor de levensvatbaarheid en de uitbreiding 
van de diensten voor gezinshulp. » 

Een evenredige verdeling van deze reserves onder alle gerechtigden 
zou slechts een geringe verhoging van het bedrag van de bijslag be­ 
tekenen, alhoewel zij voor het stelsel een zware uitgave met zich 
zou brengen. 
Nu Relgië onder de zes landen van de gemeenschappel iike markt 

reeds de hoogste kinderbijslag toekent, kan men zich afvragen of het 
wel aangewezen is de bestaande verschillen nog te vergroten, 

Onder het punt betreffende de verschillende diensten die de harmo­ 
nie van het gezin moeten bevorderen of een oplossing voor sommige 
kiese gezinsproblemen moeten nagaan, werd reeds gewezen op de 
noodzaak om kribben en bewaarplaatsen op te richten. 
De kinderbijslagregeling voor werknemers maakt het financieel moge­ 

lijk om bij de oprichting van deze infrastructuur te helpen. 
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L'affco,1tion d'une p.u-tie de !-.l".; rl',;cnTr.; en invcsnsscmcnrs destinés 
aux crèches n garderies ncnrr.ivcrnir d'aucune manière l'exécution de 
sa mission norma le et perrnetrrai r de r é.ihser un besoin socral primor­ 
dial. (Voir A. Steels - « Perspectives de nouvelles prestations fumilin­ 
les », p. 28 - 32). 

C'est pourquoi, par la loi du 20 [uillcr 1971, un article 107 a été intro­ 
duit dans les lois coordonnées relatives aux ullocat ions famihales pour 
travailleurs salariés: il est institué, à l'office national d'allocations farni­ 
liales pour travailleurs salariés, un « Fonds dEquipcrucnrs et de Servi­ 
ces collectifs », chargé de financer ces équipements et services en faveur 
des familles des travailleurs sabriés. 
Cc fonds csr alimenté par une dotation de .'iOO millions de F. Le 

fonds étant essentiellement alimenté par les réserves ou les surplus 
du régime d'allocations familiales pour travailleurs salariés, et ceux-ci 
devant être utilisés d'une façon optimale, il paraît logique que dans 
ce domaine des compétences soient attribuées aux Conseils régionaux. 
Ceux-ci sont le mieux placés pour juger la nature et l'ampleur des 
équipements et services collectifs Jont leur région a besoin. 

Toutefois, Ic transfert d'une telle politique à l'échelon régional n'est 
possible que si l'on transfère aussi les moyens financiers nécessaires. 

Les réserves du régime des allocations familiales pourraient être con­ 
fiée aux Régions d'après une clef de répartition à déterminer. 

f) Le contrôle de la circulation et de la résidence des étrangers. 

Une bonne politique démographique n'est pas seulement fonction 
d'une politique de natalité mais aussi d'un facteur très important, à 
savoir la circulation des étrangers. 

Les problèmes relatifs à la circulation des étrangers et au recrute­ 
ment de travailleurs étrangers ont été réglés au plan national et aussi 
au plan supra-national (cfr. Traité de Rome). 

La politique en matière de circulation des étrangers doit tenir compte 
de cc qui a été prévu dans ce domaine dans le plan quinquennal. 

La législation en matière de politique des étrangers relève du plan 
national. 
li est impensable que les régions puissent déroger à ces dispositions 

en menant une politique qui tiendrait compte uniquement des besoins 
spécifiques des régions. 

Afin de permettre aux régions d'attirer la main-d'œuvre étrangère 
suivant leurs besoins propres - compte tenu de ce qui est permis 
dans le cadre de la législation nationale et de conventions interna­ 
tionales - une compétence concurrente pourrait être confiée aux 
Conseils régionaux. Ceux-ci pourraient développer une politique spéci­ 
fique d'accueil et d'assistance aux étrangers. 

La politique d'accueil ayant été longuement traitée dans toute sa 
technicité au point h de l'exposé du Secrétaire d'Etat Olivier, nous 
n'allons pas l'approfondir ici. Nous l'avons toutefois évoquée parce 
qu'elle touche à certains aspects de la politique démographique. 

g) Les autres moyens 
d'une politique démographique régionale. 

Puisqu'il s'agit id de perspectives d'avenir, les prévisions ne peuvent 
être décrites que d'une manière relative. 

Outre la politique de natalité et la politique relative à la circula­ 
tion des étrangers, une politique démographique peut dépendre égale­ 
ment de divers autres facteurs. 

D'après une tendance générale qui se dessine actuellement, on 
s'efforce de donner aux travailleurs qui sont employés dans d'autres 
régions du pays un emploi dans leur propre région. On veut ainsi 
leur éviter les longues navettes journalières. On essaie aussi de remédier a la situation de ceux qui sont contraints de résider pendant la semaine 
dans la région où ils sont employés, loin de leur milieu familial. 
Dans ce domaine, les Conseils régionaux pourraient intervenir au 

moyen d'une politique démographique et familiale, pour autant qu'elle 
cadre avec la politique nationale d'une part, et pour autant qu'ils 
soient à même de mener une politique sur les autres points régiona­ 
lisables d'autre part, notamment l'expansion économique régionale et 
l'emploi. 

• •• 
L'objectif de cet exposé était de donner un large aperçu de ce qui 

peut être transféré aux régions dans ce domaine, après avoir brossé 
un, tableau de la situation actuelle, 

Bien sûr, la politique familiale et démographique constitue une 
matière vaste et mouvante; être complet eût été impossible. 

De .-1.111we11dî11g v.rn een dec] v,111 de reserves \'OtH hclc:ggingt.·n 
bestemd voor kribben en be\\',\.upl,t,Hscn, wuarbu .1,\1\ een primor­ 
diale sociale behoefte wordt tegemoet gekomen, zou op generlei wijze 
de uitvoering van haar nounalc opdracht verhinderen. (zie A. Steels - 
" Persperrives de nouvelles prcsra tions familiales ", bi. ~~-Jl.). 

Door de wet van 20 juli 1971 werd dan ook een artikel 107 inge­ 
voegd in de gecoördiueerde wetten hcrreffcndc de kiudcrhijsLlg vo oi 
werknemers: bij de Rijksdienst voor Kinderbijslag voor Werkmrners 
wordt een « Fonds voor Collectieve Uitrusuugen en Dicn srcn " opge­ 
richt, dat ermede belast is die uitrustingen en diensten re financieren ten 
behoeve van de werkncmcrsgczinncn. 

Dit Fonds wordt gestijfd door een dotatie van 500 miljoen F. Daar 
het Fonds hoofdzakelijk gestijfd wordt mer reserves of overschotten van 
de kinderbijslagregeling voor werknemers, die 1.0 goed mogelijk moe­ 
ten aangewend worden, lijkt het logisch dat np dit stuk bevoegd­ 
beden zouden toegekend worden .1a11 de Gewestraden, die her best 
geplaatst ,iin om uit te maken van welke aard en van welke om­ 
vang de collectieve uitrustingen en d,icnsten in hun gewest dienen te 
zijn. 

Een dergelijk beleid toevertrouwen aan de Gewestraden zou evenwel 
slechts mogelijk zijn wanneer hun eveneens de nodige financiële midde­ 
len worden verstrekt. 
De reserves van de kinderbijslagregeling zouden volgens een vast te 

stellen verdeelsleutel aan de Gewesten kunnen toevertrouwd worden. 

f) Controle op het verkeer en het verblijf van vreemdelingen. 

Een degelijk demografisch beleid hangt niet alleen ,1f van een nata­ 
Iitcirspolirick, maar eveneens van een andere zeer belangrijke factor, 
nl. het vreemdelingenverkeer. 
De problemen betreffende het vreemdelingenverkeer en de aanwer­ 

ving van vreemde arbeidskrachten werden nationaal maar ook supra­ 
nationaal geregeld (zie Verdrag van Rome). 

Bij het voeren van een beleid inzake vreemdelingenverkeer moet 
rekening worden gehouden met wat terzake in her vijfjarenplan is 
bepaald. 

Over het te voeren vreemdelingenbeleid beslist de nationale wet­ 
gever. 

Het zou ondenkbaar zijn dat de gewesten daarvan kunnen afwijken 
door een beleid dat alleen rekening zou houden met de specifieke 11odc11 
van elk gewest. 
Ten einde de gewesten in de mogelijkheid te stellen vreemde 

arbeidskrachten aan te trekken, overeenkomstig de eigen behoeften - 
hierbij rekening houdend met wat toelaatbaar is in het raam van de 
nationale wetgeving en de internationale overeenkomsten - zou 
aan de Gewestraden wel een concurrerende bevoegdheid kunnen toe­ 
gekend worden voor het voeren van een specifieke onthaal- en bij­ 
standspolitiek voor vreemdelingen. 

Op dit punt wordt hier niet verder ingegaan; de technische aspecten 
van her onthaalbeleid werden immers uitvoerig behandeld bij de ont­ 
wikkeling van punt h van het betoog van Staatssecretaris Olivier. 
Hier werd het niettemin even ter sprake gebracht omdat er raakpunten 
zijn met het demografisch beleid. 

g) Andere middelen die inzake regionaal demografisch beleid 
kunnen aangewend worden. 

Aangezien het hier om toekomstperspectieven gaat, kunnen de 
vooruitzichten slechts op relatieve wijze omschreven worden. 

Het demografisch beleid is niet alleen afhankelijk van de gevoerde 
naralireirspoliriek en van de politiek inzake vreemdelingenverkeer, maar 
eveneens van verschillende andere factoren. 

Er wordt over het algemeen een tendens vastgesteld om het werk­ 
nemers, die in andere streken van het land gaan werken, mogelijk te 
maken in hun eigen streek werkgelegenheid te vinden, om te voor­ 
komen dat zij dagelijks lange afstanden dienen af te leggen of tijdens 
de week in de streek van tewerkstelling dienen te verblijven, ver van 
hun gezinsmilieu. 

Op dit gebied zouden de Gewestraden kunnen ingrijpen door het 
voeren van een demografisch en familiaal beleid, voor zover zulks 
past in het raam van het staatsbeleid, enerzijds, en ze een eigen beleid 
kunnen voeren op de andere regionaliseerbarc terreinen, met name de 
gewestelijke economische expansie en de tewerkstelling, anderzijds. 

.• ",. 
De bedoeling van deze uiteenzetting was een beeld van de actuele 

toestand op re hangen en een ruim overzicht te geven van wat op dit 
gebied aan de Gewesten kan overgedragen worden. 

Het gezins- en demografisch beleid is echter een ruime materie in 
voortdurende evolutie; deze uiteenzetting kan onmogelijk volledig 
zijn. 
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A l'avenir, b nécessité de nouvelles formules d'aide et de service 
social v.1 se foire sentir de: plus en plus. Er chaque fois il faudra se 
demander quelle est l'autorité qui devra en assumer fa rcspousabiliré 
cr sans doute Ici régionalisntion rrouvcrn-r-cllc ici un rôle important ù 
jouer. 

Régionalisation : 
hygiène et santé publique. 

l. !,a situation actuelle. 

1.1. Le principe : 

Avant d'approfondir cc problème, il peut être intéressant de passer 
en revue les paragraphes de l'accord gouvernemental qui se rapportent 
à la politique de la santé. Ci-après les rexres les plus importants (p. 35 
et suivantes) : 

« Chapitres IV. - Politique de la santé, 

» La protection de la santé et l'accès aux soins de qualité doivent 
être: garantis à tous les citoyens. Pour atteindre cet objectif, il faut met­ 
tre fin à l'empirisme et à la dispersion des compétences qui out carac­ 
térisé jusqu'à présent la politique de santé. 

» il importe dès lors de coordonner l'ensemble des problèmes relatifs 
à l'équilibre physique et psychique de l'individu. li faut dépasser la 
notion traditionnelle de la politique de santé, curative et préventive et 
veiller à donner à la population, et spécialement aux jeunes, un capital 
de santé et de résistance à la maladie. Conformément à cette notion, les 
problèmes de l'art de guérir, du nursing, des législations nos~italière et 
pharmaceutique, de la médecine préventive, des soins de sa nre ainsi que 
les problèmes relatifs aux nuisances, de l'hygiène, de l'éducation physi­ 
que et des sports feront l'objet des préoccupations du Gouvernement. 

» A. -- Problèmes de législation : 

~ La loi sur l'art de guérir sera revue afin notamment de supprimer, 
là où ils existent, les obstacles au développement d'une médecine 
d'équipe et les entraves à Ia définition des compétences er responsabili­ 
tés des professions médicales et paramédicales. 

~ En matière de médecine préventive, une législation assurera Ic 
fonctionnement adéquat er coordonné des diverses formes de cette 
médecine, notamment par l'élaboration d'un statut des centres poly­ 
valents de santé et l'utilisation d'une dossier médical unique dans le 
respect du secret médical. 

» La réforme de l'assistance publique sera réalisée en vue de la créa­ 
tion de centres d'aide sociale, simultanément à l'établissement d'un sta­ 
tut pour les institutions libres d'aide sociale (programmation, normes, 
agréation), une concertation et la coordination de ces services public 
et privé seront assurées. 

• La répartition des institutions hospitalières et des institutions médi­ 
co-sociales fera l'objet d'une programmation en fonction des besoins 
sanitaires des régions et dans le respect du libre choix idéologique 
des patients. 

,. B. - Problèmes des institutions : 

"Le réalisme commande de reconnaître l'existence du pluralisme des 
réseaux dans notre pays. 

,. Les dispositions légales doivent tendre à réaliser l'égalité des droits, 
devoirs et obligations vis-à-vis de la collectivité, de toutes les instiru­ 
rions qui seront accessibles à tous de la même façon. 

" Cette égalité se traduira notamment dans l'application généralisée 
d'un contrôle financier sur base d'un plan comptable et dans Ie respect 
des prix et honoraires fixés. 

,. Un Fonds de construction d'institutions hospitalières et médico­ 
sociales, alimenté par des dotations suffisantes, sera créé pour financer 
Jes investissements nécessaires à la réalisation de leur programmation. 

» Ces investissements doivent répondre à des normes qualitatives, 
physiques et financières communes et garantir le développement nor­ 
mal et équilibré des différents réseaux. 
"Compte tenu des éléments réels et vérifiés constitutifs du prix de 

la journée d'entretien, le prix normal sera adapté, le supplément prévu 
par l'article 9 de la loi sur les hôpitaux étant pris en charge par le bud­ 
get de la Santé publique. 

De nood aan nieuwe [orrnu les inz,1 ke n .. ·gfmoctko,ning en dicnsr­ 
betoon 1.al vich 111 de tnekomsr steeds weer l.ucn voelen. D,1,1rh1j 1"11 
dan telkens de vraag dienen cc worden hruurwoord welke .urrorircircn 
d.iarbij zullen betrokken worden, 1.od.1t de gtwestvonnin~ hier alhvhr 
een bclangrijko rol ni te vervullen hebben. 

Regionalisering met betrekking tot de hygiëne 
en de volksgezondheid. 

I. Huidige toestand. 

1. l. Principe: 

Alvorens dit probleem uit te diepen, lijkt het interessant na te g.1:111 
wat in het regeerakkoord inzake gezondheidsbeleid vermeld staat. 
Hierna volgen de voornaamste desbetreffende teksten (blz. 35 e.v.) : 

« Hoojdstn]: JV. - Gezondheidsbeleid. 

,, De bescherming van de gezondheid en de toegang tot kwaliteitsver­ 
zorging moeren voor alle burgers worden gewaarborgd. Om die doel­ 
stelling te bereiken, moet een einde worden gemaakt aan het empirisme 
en aan de versnippering van bevoegdheden die tot nu toe het gezond­ 
heidsbeleid hebben gekenmerkr. 

• Het is dan ook belangrijk alle problemen betreffende her fysisch en 
psychisch eveuwichr van het individu te coördineren. Men moet verder 
gaan dan het traditioneel begrip v:111 het curatieve en prevenrieve ge­ 
zondheidsbeleid en er voor zorgen dat de bevolking, en in het bijzon­ 
der de jongeren, over een kapitaal aan gezondheid en weerstandsver­ 
mogen tegen ziekte beschikken. Overeenkomstig dit begrip zal de be­ 
kommernis van de Regering uitgaan naar de problemen van de genees­ 
kunst, de verpleegkunde, de ziekenhuiswetgeving en de farmaceutische 
wetgeving, de preventieve geneeskunde, de geneeskundige verzorging, 
alsmede de problemen inzake alle vormen van hinder, de hygiëne, de 
lichamelijke opvoeding en de sport. 

• A. - Problemen inzake wetgeving: 

• De wet op de geneeskunst zal worden herzien, met het oog o.m. 
op het wegwerken van de hinderpalen, waar die bestaan, voor de ont­ 
wikkeling van een groepsgeneeskunde, en op het opruimen van de 
problemen inzake het bepalen van de respectieve bevoegdheden en ver­ 
antwoordelijkheden van de medische en paramedische beroepen. 

• Inzake preventieve geneeskunde zal een wetgeving de adequate en 
gecoördineerde werking verzekeren van de verschillende vormen van 
deze geneeskunde, onder meer door het uitwerken van een statuut voor 
polyvalente gezondheidscentra en door het gebruik van een enig 
medisch dossier, met eerbiediging van het medisch geheim. 

• Een hervorming van de openbare onderstand met het oog op de 
oprichting van centra voor sociale dienstverlening zal worden verwezen­ 
lij kt tegelijk met het uitwerken van een statuut voor de vrije diensten 
voor maatschappelijk werk (erkenning, planning, normen). Overleg en 
coördinatie van deze openbare en privé-diensten zullen worden verze­ 
kerd. 

• De spreiding van de ziekenhuizen en van de medisch-sociale in­ 
richtingen zal het voorwerp uitmaken van een programmatie naargelang 
van de sanitaire behoeften van de gewesten en met eerbiediging van 
de vrije ideologische keuze van de patiënten. 

• B. - Problemen van de instellingen : 

• Uit realisme moet men het bestaan erkennen van het pluralisme 
van netten in ons land. 

• De wettelijke bepalingen moeten erop gericht zijn de gelijkheid re 
erkennen van de rechten, plichten en verplichtingen tegenover de ge­ 
meenschap, van alle inrichtingen die voor iedereen op dezelfde wijze 
toegankelijk zullen zijn. 

• Deze gelijkheid zal haar uitdrukking vinden o.m. in de veralge­ 
meende toepassing van een financiële controle op basis van een boek­ 
houdkundig plan en mer eerbiediging van de vastgestelde prijzen en 
honoraria. 

• Een Fonds voor de bouw van ziekenhuizen en medisch-sociale in­ 
richtingen, gestijfd met voldoende dotaties, zal worden opgericht om de 
voor de verwezenlijking van de programmatie noodzakelijke investerin­ 
gen te financieren. 

• Deze investeringen moeten beantwoorden aan gemeenschappelijke, 
fysische, financiële en kwaliteitsnormen en de normale en evenwichtige 
ontwikkeling van de verschillende netten waarborgen. 

• Rekening houdend met de werkelijke en geverifieerde samenstellende 
elementen van de verpleegdagprijs, zal de normale prijs worden aange­ 
past, terwijl het supplement, voorzien in artikel 9 van de wet op de 
ziekenhuizen ten laste zal worden genomen van de begroting voor 
Volksgezondheid. 
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» De même seront fixés, sur base de normes objectives, les prix de 
journée couvrant l'entretien et Ic traitement des mineurs d'ûgc et des 
handicapés placés à charge des pouvoirs publics. L'adoption des mi­ 
neurs d'âge et leur placement en milieu familial seront encouragés. Un 
statut des éducateurs sociaux sera élaboré. 

» C. - Problèmes de tassnrance soins de sauté : 

» L'assurance soins de santé est un des moyens essentiels d'une poli­ 
tique de santé. Aussi, il importe de réaliser son équilibre financier. 
Mais celui-ci ne peut être conçu ni dans le sens de restriction des avan­ 
tages sociaux acquis en faveur des malades, ni dans une rupture de la 
solidarité entre travailleurs actifs et fensionnés. 11 s'agit far conséquent 
de mettre en œuvre un plan généra destiné à assurer l'équilibre finan­ 
cier à court et à long terme de l'assurance soins de santé, Les réfor­ 
mes légales et institutionnelles necessaires devront être poursuivies après 
consultations des milieux intéressés. 

• L'objectif doit être de mieux utiliser les ressources dans le cadre 
d'une réglementation plus efficiente et simplifiée en ayant à l'esprit que 
s'il fout constater la tendance selon laquelle les moyens financiers consa­ 
crés aux soins de santé s'accroissent à un rythme plus rapide que celui 
de l'augmentation du revenu national, il s'agit de mettre tout en œuvre 
pour la maîtriser. 

,. Politique der environnement et du logement. 

• La promotion d'un environnement de qualité et la lutte contre la 
dégradation des sites et la pollution, constituent un des axes essentiels 
de la politique du Gouvernement. 
• Elle s'inscrit dans Ic cadre d'une politique globale de la qualité de 

la vie qui se traduit également par un souci constant d'amélioration de 
la consommation collective. 

• 1. Les questions relatives à l'environnement peuvent être regrou- 
pées en deux catégories de matières : 

• - les nuisances; 
• - l'aménagement du territoire. 
• Le premier groupe de matières suppose une harmonisation des 

législations au plan international et l'établissement de normes et de 
contrôles sévères au plan national. 

» Le second groupe de matières, par contre, fera l'objet de trans­ 
fens de pouvoirs aux régions. 

• 2. La lutte contre les nuisances : 

• 2.1. Etant donné que plusieurs départements ministériels sont 
compétents pour les questions relatives aux nuisances, un comité 
ministériel restreint, sera notamment chargé de la coordination de 
leurs activités. 

• 2.2. Dans le domaine de la lutte contre les nuisances, les 
mesures sui vantes seront prises : 

» - intensification des efforts de recherche dans le domaine de la 
pollution de l'eau et de l'air; 
• - mise en place des sociétés de bassin pour l'épuration des 

eaux; 
» - mise en place d'un système actif de mesure et de contrôle 

de la pollution des eaux, de l'air, ainsi que de la pollution radio-active; 

» - contrôle préventif des nouvelles sources de pollution, notam­ 
ment par suite d'investissements nouveaux; 
• - réglementation sévère sur l'utilisation, le transport, le stockage, 

l'étiquetage des produits toxiques et sur le traitement des déchets. 

» - Le Gouvernement déposera un projet de loi, ayant pour objet 
un plan décennal, assorti d'une dotation annuelle de trois milliards 
de francs dont deux milliards pour l'équipement du pays en stations 
d'épuration. 

» 23. La législation en matière de protection du travail sera amé­ 
liorée de façon à combattre les différentes formes de nuisances dans 
l'entreprise. 

• 3. L'Aménagf!!ment du territoire: 

» 3.1. Les mesures suivantes seront prises dans le domaine de 
l'aménagement du territoire : 

• - application des plans de secteur sur l'ensemble du territoire; 

" Eveneens zullen, op basis van objectieve normen, de bedragen van 
de dagprijs voor het onderhoud en de beh.uuicling van minderjarigen en 
van gehandicapten geplaatst ten laste van de openbare besturen, wor­ 
den vastgesteld. De adoptie van de minderjarigen en de plaatsing ervan 
in een familiaal milieu zullen worden aangemoedigd. Een smruur van 
de maatschappelijke opvoeder zal worden uitgewerkt, 

» C. - Problemen uan de verzekering geneeskundige verzorging: 

» De verzekering voor geneeskundige verzorging is één van de essen­ 
tiële middelen van een gezondheidsbeleid. Daarom is her belangrijk het 
financieel evenwicht ervan te verwezen lij ken. Doch dit mag niet wor­ 
den opgevat noch in de zin van beperking van de sociale voordelen, 
verkregen ten gunste van de zieken, noch in een verbreking van de 
solidariteit tussen actieve en gepensioneerde werknemers. Het gaat er 
bijgevolg om een algemeen plan in werking te stellen om het finan­ 
cieel evenwicht op korte en lange termijn van de verzekering genees­ 
kundige verzorging te verzekeren. De onontbeerlijke wettelijke en insti­ 
tutionele hervormingen moeten worden voortgezet, na overleg met de 
betrokken kringen. 

» De doelstelling moet erin bestaan de inkomsten beter aan te wen­ 
den in het kader van een meer doelmatige en vereenvoudigde regeling, 
zonder uit het oog te verliezen dat, ofschoon men moet vaststellen dat 
de tendens volgens welke de voor de geneeskundige verzorging aange­ 
wende financiële middelen in een sneller rempo toenemen dan het 
tempo van de stijging van het nationaal inkomen, alles in het werk moet 
worden gesteld om deze tendens te beheersen, 

• Politiek inzake leefmilieu en huisvesting. 

» De bevordering van een kwaliteitsvol leefmilieu en de strijd tegen 
de degradatie van het milieu en de verontreiniging vormen één van 
de krachtlijnen van het regeringsbeleid. 

» Zij passen in het kader van een globale politiek voor de kwaliteit 
van het leven, die ook tot uiting komt in de bestendige bekommernis 
voor een verbetering van het collectief verbruik. 

» 1. De problemen rond het leefmilieu kunnen in twee categorieën 
van onderwerpen samengebracht worden : 

~ - de hinder; 
» - de ruimtelijke ordening. 
» De eerste groep onderwerpen veronderstelt een harmonisatie van 

de wetgevingen op internationaal vlak en de vestiging van strenge 
normen en toezicht op nationaal vlak. 

» De tweede groep daarentegen maakt het voorwerp uit van over­ 
dracht van bevoegdheden naar de gewesten. 

» 2. Strijd tegen de hinder : 

» 2.1. Vermits verschillende ministeriële departementen bevoegd zijn 
inzake problemen van hinder zal een beperkt ministerieel comité 
onder meer belast worden met de coördinatie van hun activiteiten. 

» 2.2, Op het vlak van de bestrijding van de hinder, zullen vol­ 
gende maatregelen getroffen worden : 

» - intensivering van het wetenschappelijk onderzoek op het 
gebied van de water- en luchtverontreiniging; 

» - inwerkingstelling van de maatschappijen voor waterzuivering; 

» - inwerkingstelling van een actief systeem van metingen van en 
toezicht op de water- en luchtverontreiniging, evenals de radioactieve 
vervuiling; 

» - preventief toezicht op nieuwe verontreinigingshaarden, inzon­ 
derheid ingevolge nieuwe investeringen; 

,. - strenge reglementering op het gebruik, het vervoer, het opslaan, 
de etikettering van de toxische proclukten, en op de behandeling van 
de afval. 
• De Regering zal een wetsontwerp neerleggen voor een tienjaren­ 

plan waaraan een jaarlijkse dotatie gekoppeld is van drie miljard 
frank, waarvan twee miljard voor de bouw van zuiveringsstations. 

• 2.3. De wetgeving op de arbeidsbescherming zal verbeterd worden 
om de verschillende vormen van hinder binnen de onderneming te 
bestrijden. 

• 3. Ruimtefiike ordening : 

» 3.1. De volgende maatregelen zullen worden genomen op het 
vlak van de ruimtelijke ordening : 

• - toepassing van de gewestplannen over het geheel van het 
grondgebied; 
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,. - élabor.irion d'une politique ion cièrc capable d'enrayer 1.i 
spéculation sur les prix des terrains; 

» - législation sur la conservation de le1 n.uurc qui, crure autres, 
prévoira Ic suhsidierncnr davnvitcs de sauvegarde a l'initiative des 
communes et des particuliers; 

» - législation sur Ja rénovatiou urb ai nc et l'assriuisscrucnt des 
sites charbonniers cr industriels désaffccrés, 

»· - lancement d'opération de réhabihration de l'cnvironnctnent 
en région urbaine; 

>, - actions coordonnées de mise e11. va leur du prurirnninc rouris­ 
tique des régions peu ou faiblement industrialisées, notamment par 
la création de zones cc zonings touristiques cr I'ouvermre de forêts 
au public; 

» - information très large cc actions devant aider à la formation 
d'une conscience écologique de la popula rion , 

» 3.2. La politique du Jugement doit s'intégrer aussi étroitement que 
possible dans la politique d'nménagcmc nr <in terri roi re. Elle revêt 
cependant des caractéristiques propres en raison de son aspect social. 
Les mesures suivantes sont prévues : 

- respect intégral du Plan en matière de construction de loge­ 
ments, en ce compris la voirie de desserte et les équipements annexes; 

» - amélioration des conditions d'accès au logement des caté­ 
gories défavorisées de la population, notamment les h.andicapés, les 
personnes âgées, les personnes à revenus très bas - suttout les per­ 
sonnes seules - les familles nombreuses, les travailleurs immigrés; 

» - relèvement du plafond des revenus pour l'obtention de la 
prime de l'Etat et revision des normes du logement social; 

• - aide accrue à la transformation et à la modernisurion <le 
logements; 

• - activation de la lujre contre les taudis; 
» - encouragement des progrès technologiques dans le logement 

et notamment de l'industrialisation du logement; 
• - encouragement au regroupement des sociétés locales de loge­ 

ment social à un niveau assurant une mei lieu re efficacité et extension 
de leur capacité d'action par la mobilisation des logements et terrains 
leur appartenant; 

• Dans tous ses aspects, la politique du logement visera à répondre 
aux souhaits de la population en matière d'habitat. 

~ 3.3. Les transports de personnes constituent un domaine parti­ 
culier dans le cadre d'une politique active d'aménagement du terri­ 
toire, en raison de leur technique spécifique. 

• Pour juguler Ic bruit, la pollution, les embouteillages, les gaspil­ 
lages d'énergie, il faut redonner au transport en commun une place 
particulière. Cela suppose notamment : 

• - la poursuite active du programme <le réalisation des métros 
dans les principales villes du pays; 

• - la réalisation de parkings de dissuasion; 
• - l'expérimentation de nouvelles formules de transport urbain; 
• - l'organisation adéquate de la desserte des banlieues et des 

communes situées à l'écart. • 

Pour ce qui est de la structure politique actuelle, le protocole du 
2 mars 1973 règle la répartition des ami butions er des tâches entre 
le Ministre de la Santé publique et de l'Environnement et le Ministre 
des Affaires wallonnes, adjoint à la San te publique et à l'Environne­ 
ment, d'une part, et le Secrétaire d'Etat à la Famille, d'autre part. 

Le Ministre et Ie Ministre adjoint préparent conjointement la 
régionalisation et la décentralisation des services du département dont 
la compétence sera régionalisée dans le cadre de l'application de 
l'article 107quater de la Constitution et en vertu de l'accord politique 
du Gouvernement. Compte tenu des nouvelles attributions du Secré­ 
taire d'Etat, la Direction d'administration de la Famille sera également 
réorganisée. 

2. L'étendue de la matlère t 

Le rapport du Groupe des 28 mentionne l'hygiène et la santé 
publique comme un ensemble susceptible de régionalisation. Toutefois 
il n'est pas certain que le Groupe air réellement visé la totalité des 
matières qui constituent cerce responsabilité publique, 

Une- même définition restrictive conduit à distinguer notamment 
trois volets essentiels, eux-mêmes constitués de chapitres très spécifi­ 
ques, où l'Etat intervient en imposant des réglementations et des 
contrôles, en assurant des actions publiques directes et en encoura­ 
geant certaines initiatives jugées utiles. 

» - het uitwerken v.in een grondbeleid dat de sti1g;ing v.111 <le 
grondpnjzen zal indijken; 

1, - wetgeving op de unruurheschcrnung die onder meer zal voor­ 
zien in de subsidiënug VJ.n bcschcrrningvmiuaricvcu door gemeenten 
en pnruculicrcn; 

" wetgeving op de sradskernvernieuwing en de gezondmaking van 
de vcrl.ucn steenkool- en industriegebieden; 

lancering van operaties rot milieuherstel in stedelijke gebieden; 

gecoörrlincerde acties tor valorisatie van her toeristisch pur ri­ 
moniurn in weinig of zwnk geïndustrialiseerde gewesten, o.m, door de 
oprichting van toeristische zones en zonings en het openstellen van 
bossen voor het publiek; 

» - zeer mime informatie en acties die moeren bijdragen rot de 
vorming van een ecologisch bewustzijn bij de bevolking. 

» 3 .2. De huisvescingspoliriek moet zo nauw mogelijk geïntegreerd 
worden in de politiek van ruimtelijke ordening. Zij vertoont nochtans 
eigen k arakrcrtrckkcn omwille van haar sociaal aspect. Volgende 
maatregelen worden voorzien : 

» - integrale eerbiediging van het Plan inzake woningbouw, daarin 
begrepen de toegangswegen en de bijhorende nutsvoorzieningen; 

• - verbetering van de voorwaarden tot het verkrijgen van een 
woning voor de minder begunstigde lagen van de bevolking, inzon­ 
derheid de gehandicapten, de bejaarden, de personen met een zeer 
laag inkomen - vooral de alleenstaanden - de grote gezinnen, de 
vreemde arbeiders; 

• - verhoging van het inkomstenplafond voor de verkrijging van 
de staatspremie en herziening van de normen voor de sociale woning; 

• - grotere hulp bij de verbouwing en de modernisering van 
woningen; 

• - aanwakkering van de strijd regen de krotwoningen; 
• - aanmoediging van de technologische vooruitgang in de woning­ 

bouw, o.m. van de industrialisatie van de woningbouw; 
• - aanmoediging van de hergroepering van de lokale sociale 

huisvestingsmaatschappijen tot op een niveau waarop een betere 
efficiëntie en een verruiming van hun werkingsmogelijkheden door 
mobilisatie van de hun toebehorende woningen en gronden verzekerd 
zijn. 

ln al haar aspecten zal de huisvestingspolitiek beantwoorden 
aan de wensen van de bevolking ter zake. 

3.3. Het personenvervoer is een bijzonder hoofdstuk in het kader 
van een actieve politiek van ruimtelijke ordening, en wel omwille van 
zijn specifieke techniek. 

• Om het lawaai, de veronrrenuging, de verkeersopstoppingen, de 
energieverspilling regen te gaan, moet het openbaar vervoer opnieuw 
een bijzondere plaats krijgen. Die veronderstelt inzonderheid : 

• - de actieve voortzetting van her programma van metrobouw in 
de belangrijkste steden van het land; 

• - de aanleg van opvangparkings; 
• - het experimenteren met nieuwe formules van stadsvervoer; 
• - de adequate aanleg van toegangswegen in voorsteden cn 

afgelegen gemeenten. • 

Wat de actuele politieke structuur betreft, regelt het protocol van 
2 maart 1973 de verdeling van de bevoegdheden en taken tussen 
de Minister van Volksgezondheid en Leefmilieu en de Miniseer van 
Waalse Aangelegenheden, toegevoegd aan Volksgezondheid en Leef­ 
milieu enerzijds en de Staatssecretaris voor het Gezin anderzijds. 

De Minister en de toegevoegde Minister bereiden gezamenlijk de 
regionalisatie en de decenrralisatie voor van de diensten van het 
departement waarvan de bevoegdheid zal geregionaliseerd worden 
in her kader van de toepassing van artikel 107 quater van de Grond­ 
wet en krachtens het politiek regeringsakkoord. Rekening houdend 
met de nieuwe bevoegdheden van de Staatssecretaris zal de Bestuurs­ 
directie voor Gezinszorg eveneens gereorganiseerd worden. 

2. Omvang van deze materie , 

Het rapport van de Groep der 28 bestempelt de hygiëne en de 
volksgezondheid als een geheel dat vatbaar is voor regionalisatie. Het 
is evenwel niet zeker dat de Groep werkelijk al deze materies op het 
oog heeft gehad, waarvoor de overheid verantwoordelijk is. 

Een beperkende definitie leidt tot 3 essentiële onderverdelingen, die 
elk afzonderlijk zeer specifieke hoofdstukken bevatten, waar de Staat 
optreedt door het opleggen van reglementen en controles, door het op 
gang brengen van een directe overheidsactie en door het aanmoedigen 
van bepaalde noodzakelijk geachte initiatieven. 
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l.c rnhlcuu ci-après tenrc d'en fourni, t111e vue synrhénque m.us non 
exhausri ve : 

l. - iuuc contre /,1 1110/,,die. 

De onderstaande tabel tracht duur een niet exhaustief overzicht 
v.m te geven : 

1. - Zicktebcstriiding . 

• 1) Profession (par.i) médicales. 
(Para) medische beroepen. 

b) Etablissements. - Instellingen. 
hôpitaux, maternités. - hos­ 
pi talen, kraaminrichtingen. 
centres spécialisés. - gespe­ 
cialiseerde centra. 
internats médico-pédagogi­ 
ques (sourds-m uets, etc.). - 
medisch-pedagogisch inter­ 
naten (doofstommen, enz.}, 
centres psychiatriques. - psy­ 
chiatrische centra. 

c) Urgences médicales. - Medische 
spoedgevallen. 

d) Produits médicaux. - Medische 
produkren. 

a) Contre transmission des maladies 
contagieuses. - Tegen overbren­ 
ging van besmettelijke ziekten. 

b} Contre autres causes générales : 
alcool, drogue. - Tegen andere 
algemene oorzaken van ziekten : 
alkohol, drugs. 

c) Contre insalubrité du travail. - 
Tegen ongezondheid van het 
werk. 

d) Dépistage précoce et· conseils sa­ 
nitaires. - Vooronderzoek en sa­ 
nitaire raadgevingen. 

cancer, etc. - kanker, enz. 

inspection médicale scolaire. 
medische schoolinspectie. 

- mère et jeunes enfants. - 
moeders en jonge kinderen. 

Conditions d'accès. - Toela­ 
tiugsvoorwaa rdcn, 
Obligations professioneiles. 
Beroepsverplichtingen. 

Agréation, obligations de fonc­ 
tionnement. - Goedkeuring, 
opgelegde verplichtingen bij de 
werking. 
Statut du malade mental. 
Statuut van de geestesziekte. 

Obligations diverses. - Diverse 
verplichtingen. 

Normes de qualité des médica­ 
ments et de compétence des dis­ 
tributeurs. - Kwaliteitsnormen 
der geneesmiddelen en normen 
voor bevoegdheid der verdelers. 

II. - Protection de la santé. 

Vaccinations obligatoires. 
Verplichte vaccinaties. 
Contrôles et obligations spé­ 
ciales pour certains mal a des et 
leurs médecins (tuberculose, ma­ 
ladies vénériennes ... ). - Con­ 
troles en speciale verplichtingen 
voor welbepaalde ziekten en 
hun geneesheren (tbc, venerische 
ziekten, enz.). 

limitations. - Beperkingen. 
Interdictions. - Verbod. 
Contrôles. - Controles. 

- Multiples réglementations sur 
locaux, visites médicales, équi­ 
pements individuels, services de 
secours, conditions de travail, 
etc. - Veelvuldige reglemente­ 
ringen i.v.m. lokalen, medische 
bezoeken, individuele uitrustin­ 
gen, hulpdiensten, werkvoor­ 
waarden, enz. 

- Normes imposant certains exa­ 
mens ou certaines précautions. 
- Normen die zekere onder­ 

. zoeken of zekere voorzorgs­ 
maatregelen voorschrijven . 

- Subsides aux projets <le création 
d'hôpitaux en vue d'atteindre 
un équipement suffisant. 
Toelagen voor projecten tot op­ 
richting van hospitalen met 
het oog op het bereiken van een 
vol doende uitrusting. 
1 ntcrvcnrion dans frais d'hospi­ 
talisation. - Tussenkomst in 
hospita lis at ie kosten. 

Contrôles. - Controles. 

Service 900, centre anti-poisons, 
etc. - Dienst 900, anriver­ 
gifcentrum. 

Contrôles et laboratoires. 
Controles, laboratoria. 

ll. - Bescherming l'an de gezondheid. 

Aide aux centres. - Hulp aan 
centra. 

Aide aux équipes d'inspection et 
aux centres de santé ( + servi­ 
ces itinérants). - Hulp aan de 
inspectieploegen en aan de ge­ 
zondheidscentra ( + rond rei­ 
zende diensten). 

Aide aux consultations prénata­ 
les, maisons maternelles, consul­ 
tations de nourrissons, poupon­ 
nières et crèches, colonies de va­ 
cances (subsidiation via l'O.N.E. 
dans beaucoup de cas). - 
Hulp aan prenatale raadplegin­ 
gen voor zuigelingen, kinder­ 
bewaarplaatsen, vakantiekolo­ 
nies (subsidiëring in vele ge­ 
vallen door het Nationaal Werk 
voor Kinderwelzijn). 

Campagnes et centres spéciaux. 
- Campagnes en speciale 
centra. 

Inspections diverses, laboratoi­ 
res de contrôles. - Diverse 
inspecties, controlelaborato­ 
ria. 

Campagne. - Campagnes. 

Œuvrc nationale de l'Enfance 
(O. N. E.) : rôle éducatif di­ 
rect, certains services propres, 
coordination des initiatives 
privées er locales. - Natio­ 
naal Werk voor Kinderwel­ 
zijn : directe opvoedende rol, 
zekere eigen diensten, samen­ 
werking tussen private en lo­ 
kale initiatieven. 
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e) Pratique des sports - Sport­ 
beoefening. 

Règles anti-doping, Contrôle 
médical imposé aux sportifs et 
réglementation de sports dan­ 
gereux (boxe, cyclisme). - 
Anti-doping reglementen. Me­ 
dische controle opgelegd aan 
sportbeoefenaars en reglemente­ 
ring van gevaarlijke sporten (bv. 
boksen, wielrennen). 

III. - Hygiène de l'alimentation et du cadre de vie. 

a) Viande. - Vlees. 

b) Autres denrées et boissons, 
Andere eetwaren en dranken. 

c) Distribution d'eau. - Waterver­ 
deling. 

d) Evacuation et épuration des eaux 
usées. - Lozing en zuivering van 
afvalwater. 

e) Pollution atmosphérique. 
Luchtverontreiniging. 

f) Bruit. - Lawaai. 

g) Radiations ionisantes. - Ionise­ 
rende uitstralingen. 

h) Inconvénients et dangers de voi­ 
sinage. - Ongemak en gevaar 
van het buurschap. 

i) Immondices. - Vuilnisscn. 

j) Cimetières. - Begraafplaatsen. 

- Examens vétérinaires, règles 
d'abattage, transport et com­ 
mercialisation. - Onderzoek 
door veearts, regels voor het 
slachten, vervoer en commer­ 
cialisatie. 

Multiples réglementa tians géné­ 
rales et particulières. - Veel­ 
vuldige reglernenteringen, zowel 
algemene als particuliere. 

Normes imposées aux distributeurs, 
aux sociétés de captage, aux rive­ 
rains des nappes aquifères. Rôle 
et statut des intercommunales et 
de la S. N.D. E. - Normen op­ 
gelegd aan de verdelers, aan de 
maatschappijen voor waterverza­ 
meling, aan de oeverbewoners. 
Rol en statuut der intercommu­ 
nales en van de Nationale Maat­ 
schappij der Waterleidingen. 

- Limitations des décharges dans 
les égouts, les cours d'eau, etc. 
- Beperkingen voor het lozen 
in riolen, waterlopen, enz. 
Obligations d'épurer, y compris 
pour autorités communales. - 
Verplichting tot waterzuivering, 
inclusief voor de gemeentelijke 
autoriteiten. 

Diverses interdictions limitations et 
interdictions (aux industries, aux 
particuliers, aux automobilistes, 
erc.l. - Diverse verbodsbepalin­ 
gen, beperkingen en verbodsbe­ 
palingen aan de nijverheid, aan 
de particulieren, aan de auto­ 
mobilisten enz. 

Idem. 

Idem. 

Régime des établissements incom­ 
modes, dangereux et insalubres. 
- Ree;ime van de hinderlijke, ge­ 
vaarlijke en ongezonde inrich­ 
tingen. 

Obligations imposées aux autorités 
locales. Limitation imposées aux 
particuliers. - Verplichtingen 
voor de lokale autoriteiten. Be­ 
perkingen opgelegd aan de par­ 
ticulieren. 

Obligations aux autorités locales et 
règles d'inhumation, incinération. 
- Verplichting voor de lokale 
autoriteiten en regels voor be­ 
graving en lijkverbranding. 

III. - Hygiëne op gebied van voeding en leeimilieu. 

Subsides à la création d'abattoirs. 
- Toelagen voor de oprichting 
van slachthuizen. 

Subsidiation du réseau de distribu­ 
tion d'eau potable. - Subsidië­ 
ring van het verdelingsnet van 
drinkwater- 

- Subsidiation des réseaux 
d'égouts. - Subsidiëring van 
het netwerk van aflopen. 
Subsidiation des équipements 
d'épuration collective. - Subsi­ 
diëring van uitrustingen voor 
collectieve zuivering. 

Encouragement aux équipements 
collectifs de destruction des im­ 
mondices. - Aanmoediging van 
collectieve uitrustingen voor vuil­ 
nisvernietiging. 

Contrôles et laboratoires, rôle 
éducatifs en certains cas. - 
Controles en laboratoria, op­ 
voedende rol in zekere geval­ 
len. 

Il, Examen des matières régionalisables. 

En ce qui concerne la répartition des compétences en matière d'hy­ 
giène et de santé publique, et compte tenu des principes de la centra­ 
lisation, de la décentralisation et de la déconcentration, les suggestions 
suivantes pourraient être prises en considération. 

Il. Onderzoek van de materie die al dan niet geregionaliseerd 
zou kunnen worden. 

Door toepassing van de principes van centralisatie, decentralisatie en 
deconcentratie bij de verdeling van de bevoegdheden inzake hygiëne en 
openbare volksgezondheid zouden de volgende suggesties in overweging 
kunnen genomen worden. 



[ 102 ] 

Le fil conducteur sera l'organisation du Ministère de la Sauré publi­ 
que et de l'Environnement telle qu'elle apparaît dans l'organigramme 
de ce département. A chaque fois, les attributions des services sont 
décrites, ce qui donne une indication sur les matières (lois, arrêtés). On 
peut aussi distinguer les services de conception et les services d'exécu­ 
tion. 
li va de soi que seuls les compétences et les services qui ont un rap­ 

port avec l'hygiène et la santé publique ont été retenus. En outre, pour 
saugevardcr la clarté de l'exposé, la description sera forcément som­ 
maire et incomplète. Pour être complet, il aurait fallu détailler toutes 
les lois, les arrêtés royaux et les arrêtés ministériels couvrant cette 
matière. 
Dans • Les Novelles - Lois politiques administratives » L. H. Thi­ 

baut donne une énumération des législations en vigueur en matière de 
santé publique en 1956. Cela couvre, en double colonne, les pages 15 à 
46. L'ensemble du volume • Santé publique » comporte 680 pages. 

Aussi, le présent document de travail ne fait-il que donner, dans les 
très grandes lignes, un aperçu de la matière. 

II. 1. fr Secrétariat général couvre entre autre : 

II.1.1. Le Service 900: s'occupe de secours urgents aux victimes d'ac­ 
cidents. Ses missions s'exercent dans le cadre de la loi du 8 juillet 1964, 
modifiée par la loi du 22 mars 1971 relative à l'aide médicale urgente. 

En ce qui concerne le pouvoir normatif, une centralisation au niveau 
du législateur national paraît préférable. Les Régions pourraient entrer 
en ligne de compte pour l'exécution. 
Pour ce qui est de sauver des vies humaines et de soi~ner des bles­ 

ses, il faudra également tenir compte de la structure du regime hospita­ 
lier de notre pays. 

11.1.2. Protection civile: organise, en accord avec le service de la 
protection civile du Ministère de l'Intérieur, et avec la Croix-Rouge de 
Belgique, les secours sanitaires à la population civile en temps de 
guerre. 

Ce service travaille également en collaboration avec Ic centre anti­ 
poisons. 
Etant donné le caractère national des catastrophes, ici aussi l'éche­ 

lon national paraît le plus indiqué. Pour l'exécution, des missions peu• 
vent être confiées à chaque région. 

JI.2_ La Direction générale des Services généraux comprend trois admi­ 
nistrations: les • Services administratifs », le « Service juridique» et 
!'« Art de guérir », avec éventuellement des services extérieurs. 

Ce qui nous intéresse principalement ici, c'est la législation sur l'art 
de guérir et sur les professions para-médicales (accoucheuse, infirmière, 
hospitalière, kinésiste, diététicienne, puéricultrice, etc.), 
Nous devons également tenir compte des liaisons avec les Acadé­ 

mies de Médecine et avec les commissions médicales provinciales, avec 
les commissions qui connaissent des demandes d'agréation des méde­ 
cins spécialistes (voie notamment arrêté royal du 19 octobre 1971 modi­ 
fié par l'arrêté royal du 19 avril 1972, ainsi que l'arrêté ministériel 
du 24 mai 1958 qui fixe les critères d'agréation) et des demandes 
concernant Ic cumul • médico-pharmaceutique » (voir notamment l'ar­ 
rêté royal du 31 mai 1958 pris en exécution de la loi du 12 avril 1958 
relative au cumul rnédico-pharmaceutique, modifié par l'arrêté royal du 
10 octobre 1958, du 4 février 1959 et du 19 octobre 1971). 

Enfin, il existe une série de lois et d'arrêtés réglementant les profes­ 
sions paramédicales (voir notamment l'arrêté royal du 16 octobre 1962 
relatif à la profession d'accoucheuse, ainsi que l'arrêté royal n° 78 du 
10 novembre 1967, principalement le chapitre II). 

Pour mémoire, signalons encore le Domaine de l'Etat à Hofstade, 
complexe sportif et de plein air qui est géré et exploité au niveau 
central. Les avis peuvent diverger sur Ic point de savoir si de tels 
objets appartiennent encore au domaine de l'hygiène et de la santé 
publique. De toute manière, il y aurait là matière à régionaliser. 

II.3. L'Administration de rHygiène publique a pour mission essentielle 
de protéger la santé de la population du pays. 

113.1. L'Institut d'Hygiène et d'Epidémiologie a été érigé, par l'arrêté 
royal du 6 mars 1968, en établissement scientifique de l'Etat. 

Il comprend une administration centrale, composée d'un service de 
gestion et de services techniques, et des services extérieurs, en fait des 
laboratoires, dans certaines provinces, 
Les missions de l'institut sont très diverses : contrôle dans Ic domaine 

des moyens thérapeutiques, des denrées limentaires, des conditions sani- 

Hierbij wordt als leidraad eu werkmethode genomen de organisatie 
van her Ministerie van Volk suczondhcid en v,111 het Leefmilieu 11°1 re 
gaan zoals het tot uiting komt in het organigrnm van dit departement. 
De bevoegdheden van de diensten worden telkens beschreven om aldus 
te karnen tot de materie (wetten, besluiten c.a.) terwijl men tevens de 
diensten van conceptie en uitvoering onder ogen kan nemen. 

Vanzelfsprekend zijn alleen in aanmerking genomen de bevoegd­ 
heden en diensten welke van belang zijn voor hygiëne en volksgezond­ 
heid. Duidelijkheidshalve is de beschrijving bovendien eerder summier 
en onvolledig. Om volledig te zijn, had men deze materie zeer gede­ 
tailleerd moeten behandelen in alle wetten, koninklijke besluiten en 
ministeriële besluiten. 
Wanneer men in « Les Novelles - Lois politiques administratives • 

het deel V naslaat dat de heer L.H. Thibaut heelt opgesteld over de 
volksgezondheid (uigave 1956) vindt men van blz. 15 tot en met 46 
over twee kolommen een opsomming van de ter zake geldende wet· 
geving. Het gehele boekdeel beslaat 680 bladzijden. 
Dit werkdocument beoogt dan ook maar in grote, zeer grote trekken, 

een overzicht te geven van deze materie, 

II.1. Het Algemeen Secretariaat bestrijkt o.a, : 

Il.1.1. De Dienst 900: hij houdt zich bezig met de dringende hulp­ 
verlening aan de slachtoffers van ongevallen. Zijn taken worden be­ 
paald in de wet van 8J'uli 1964, gewijzigd bij die van 22 maart 1971, 
betreffende de dringen c geneeskundige hulpverlening. 

Wat de reglementering betreft zou de voorkeur gegeven worden aan 
centralisatie bij de nationale wetgever. Voor de uitvoering zouden de 
gewesten kunnen in aanmerking komen. 
Bij het redden van mensenlevens en het verzorgen van gekwetsten 

zal men tevens moeten rekening houden met de structuur van het 
hospitaalwezen in dit land. 

II.1.2.. Dienst burgerbescherming: in overleg met de dienst voor 
burgerlijke bescherming van het Ministerie van Binnenlandse Zaken en 
met het Rode Kruis van België organiseert hij de geneeskundige hulp­ 
verlening aan de burgerbevolking in oorlogstijd. 

Deze dienst werkt ook samen met het Antigiftcentrum. 

Ook hier schijnt het nationaal beleid noodzakelijk wegens de natio­ 
nale omvang van de catastrofen. Voor de uitvoering kunnen aan elk 
gewest taken toevertrouwd worden. 

II.2.. De Algemene directie der algemene diensten omvat drie besturen : 
de • Administratieve Diensten •, de « Juridische Dienst • en de « Ge­ 
neeskundepraktijk •, met eventueel hun buitendiensten. 

De wetgeving op de geneeskundepraktijk en op de paramedische 
beroepen (vroedvrouwen, verpleegsters, ziekenhuisassistenten, kinesisten, 
diëtisten, kinderverzorgsters, enz.) interesseert ons hier speciaal. 
Hier ontstaat eveneens een binding met de Academies voor genees­ 

kunde en met de provinciale geneeskundige commissies, met de com­ 
missies die advies geven over de aanvragen tot erkenning van de genees­ 
heren-specialisten (zie o.a. koninklijk besluit van 19 oktober 1971, gewij­ 
zigd door koninklijk besluit van 19 april 19ï2 alsmede het ministerieel 
besluit van 24 mei 1958 dat de erkenningscriteria goedkeurt) en over de 
aanvragen betreffende de « medisch-farmaceutische cumulatie • (zie o.a, 
koninklijk besluit van 31 mei 1958, ter uitvoering van de wet van 
12 april 1958 betreffende de medisch-farmaceutische cumulatie, besluit 
gewijzigd door het koninklijk besluit van 10 oktober 1958, van 4 fe­ 
bruari 1959 en van 19 oktober 1971). 
Verder bestaat een reeks wetten en besluiten tot regeling van de zoge­ 

heten para-medische beroepen (zie onder andere het koninklijk besluit 
van 16 oktober 1962 betreffende het beroep van vroedvrouw alsmede 
het koninklijk besluit n• 78 van 10 november 1967, hoofdzakelijk 
Hoofdstuk II ervan). , 

Pro memorie vermelden we nog het Rijksdomein Hofstade, park 
voor sportbeoefening en openluchtrecreatie, dat centraal opgevat en 
geëxploiteerd is. Over de vraag of dergelijke objecten moeten gere­ 
kend worden tot de hygiëne en de volksgezondheid, kan gediscus­ 
sieerd worden. Alleszins zou men hier materie vinden voor de ge­ 
westen. 

Il.3. De voornaamste taak van het Bestuur van Volksgezondheid ligt 
in de bescherming van de gezondheid van 's lands bevolking. 

II.3-1. Het Instituut voor Hygiëne en Epidemiologie werd opgericht, 
bij koninklijk besluit van 6 maart 1968, als wetenschappelijke inrichting 
van het Rijk. 

Het heeft een centraal bestuur, dat samengesteld is uit een dienst 
voor beheer, uit technische diensten en uit buitendiensten - in feite 
laboratoria - die in sommige provincies zijn gevestigd. 
De taken van het Instituut zijn zeer uiteenlopend : toezicht op het 

gebied van de therapeutische middelen, de eetwaren, de sanitaire 
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mires de l'cnvironncmr-nt ; Ia prnph yl.re ic dc'i 111:1L1dit:"s contagieuses: Jes 
recherches dans le domaine de l'hygiène publique et de l'épidémiologie, 
en collaboration notamment avec le Conseil supérieur de la Santé, avec 
le Benelux, la C.E. E., le Conseil de l'Europe, et les orgnnisarions mon­ 
diales de la santé. 
Cer tc liste dactivirés est fotK\1011 des problèmes de santé publique 

nouveaux et changeants qui évoluent sans cesse. 

11.3.2. L'Lnspection de /'Hygiè1Ie, de /'HygiJne alimentaire et des nui­ 
sances, groupe : 

a) L'Inspection de l'Hygiène publique: 

En 1845, une loi créa la fonction d'inspecteur <l'hygiène et délimita 
ses attributions. En 1911, l'Inspection de l'Hygiène fut décentralisée sur 
le plan provincial. 

Les attributions de ce service ont été définies par l'arrêté royal du 
19 juillet 1921 et par le règlement organique <le l'Inspection de l'Hy­ 
giène datant du 20 décembre de la même année. Toutefois, depuis 1945, 
les tâches de l'inspection en question se sont étendues bien au-delà des 
dispositions prévues en 1911. 

Cette inspection se compose d'une section centrale technica-adminis­ 
trative et de services extérieurs. Il y a au moins un inspecteur d'Hygiène 
par province, aidé par du personnel paramédical et par des agents 
administratifs. 

Cette politique doit de toute évidence rester de la compétence du 
législateur national. L'exécution pourrait être transférée aux Régions, à 
condition que celle-ci soit délimitée clairement. 

b) Nuisances: 

Ce service étudie des moyens pour combattre la pollution de l'atmos­ 
phère et de l'eau, et leur application. 

De plus, le service en question doit, avec la collaboration technique 
de l'Institut d'Hygiène et d'Epidémiologie assurer l'exécution des règle­ 
ments d'application de la loi du 28 décembre 1964 relative à la lutte 
contre la pollution atmosphérique. 

Cette loi donne en effet au Ministère de la Santé publique et de 
la Famille, la mission de coordonner l'action des départements inté­ 
ressés à la lutte contre les diverses sources de pollution atmosphérique. 

En outre, ce service est chargé de l'examen des moyens les plus 
adéquats pour lutter conrre les méfaits du bruit et de la radio-acti­ 
vité. 

c) L'Inspection des denrées alimentaires: 

Cette inspection a été créée par la loi du 4 août 1890 concernant 
la falsification des denrées alimentaires. Cette loi a été remplacée par 
la loi du 20 juin 1964 étendant les pouvoirs du Roi en vue d'assu­ 
rer le contrôle des denrées ou substances alimentaires et autres pro­ 
duits. 
De ce fait, la compétence a été étendue au contrôle de la fabrica­ 

tion et de la préparation des denrées alimentaires au commerce des 
produits cosmétiques, du tabac, des détergents et autres produits mé­ 
nagers, ainsi qu'au contrôle de l'hygiène des personnes et des locaux 
dans le secteur des substances alimentaires, 
Dans chaque province, un ou plusieurs inspecteurs veillent il l'ap­ 

plication de la loi de base et ses arrêtés d'exécution. 

n existe aussi des commissions et conseils internationaux qui 
oeuvrent pour l'harmonisation des normes des denrées alimentaires 
(Benelux, Communauté économique européenne, Conseil de l'Europe, 
etc). 
L'inspection du commerce des viandes trouve aussi son origme 

dans la loi du 4 août 1890. Vu l'importance prise, au cours des ans, 
par la consommation et le commerce de la viande, l'Inspection du 
Commerce des viandes est devenue un service autonome en septem­ 
bre 1945. 

En vertu de la loi du 5 septembre 1952 relative à l'expertise et au 
commerce de viandes, modifiée par celle du 15 avril 1965 concernant 
l'expertise et le commerce du poisson, de volailles, des lapins et du 
gibier, cette inspection controle : 

- les activités des abattoirs, tueries et fabriques de conserves de 
viandes. Elle surveille plus particulièrement la fabrication et la sré­ 
rilisation des produits à base de viande; 
- la qualité des viandes à l'exportation et à l'importation; 
- Ic transport des viandes; 
- les débits de viandes et les préparations de viandes (bouche- 

ries, grands magasins et magasins d'alimentation et épiceries); 
- la construction et la modernisation des abattoirs et tueries; 
- l'exploitation et le fonctionnement des abattoirs de volailles; 
- l'exportation des viandes de volailles. 

La réglementation relative à la préparation, l'abattage, l'impor­ 
tation et l'exportation, le transport et la vente doit rester centralisée. 

voorwaarden v.111 het leefmilieu; de profylaxie tegen ovcrdrangbare 
ziekten; Je opzockingen op het gebied van de volkshygiëne en de 
epidemiologie, in samenwerking met de Hoge Gczoudhcidsr.iad en met 
Benelux, de E.E.G., de Raad van Europa en de wcrcldgczondhcidsorgu­ 
nisancs. 
Die lijst van werkzaamheden is afhankelijk van de steeds nieuwe 

en veranderende gezondheidsvraagstukken die zich voordoen. 

11.3.2. De Inspectie van de bygiëne, de lcvcnsmiddelenlrygiëne en de 
milieuhinder omvat : 

a) Inspectie van de volkshygiëne : 

Bij de wet van 1845 kwam de functie van gezondheidsinspecteur tot 
stand en werden zijn bevoegdheden bepaald. ln 1911 werd de Inspectie 
v.111 de volkshygiëne gedecentraliseerd en per provincie ingericht. 
De bevoegdheden van die dienst werden bepaald door het koninklijk 

besluit van 19 juli 1921 en door het organiek reglement van de Inspectie 
van Volksgezondheid van 20 december van hetzelfde jaar. Sedert 1945 
zijn de taken van bedoelde inspectie echter heel wat ruimer geworden. 

Die inspectie bestaat uit een administratief-technische centrale afde­ 
ling en uit buitendiensten. Er is per provincie ten minste één gezond­ 
heidsinspecteur, die door paramedisch en door administratief personeel 
bijgestaan wordt. 
Het beleid dient klaarblijkelijk bij de nationale wetgever te berusten, 

die wel de uitvoering kan doorspelen aan de gewesten mits duidelijke 
richtlijnen voor deze laatsten. 

b) Milieuhinder: 

Hier concipieert men middelen ter bestrijding van lucht- en water­ 
veron treiniging, alsmede de toepassing ervan. 

Bovendien moet die dienst, met de technische medewerking van het 
Instituut voor Hygiëne en Epidemiologie, zorgen voor de uitvoering van 
de toepassingsverordeningen van de wet van 28 december 1964 betref­ 
fende de bestrijding van de luchtverontreiniging. 

Die wet geeft inderdaad aan het Ministerie van Volksgezondheid en 
van het Gezin de opdracht als coördinator op te treden van de werk­ 
zaamheden van de talrijke departementen die betrokken zijn bij 
de bestrijding van de luchtverontreiniging. 

Bovendien is de dienst er ook mee belast uit te maken welke de 
meest doeltreffende middelen zijn ter bestrijding van de schadelijke 
gevolgen van het lawaai en van de radioactiviteit. 

c) Inspectie van de eetwaren : 

Deze inspectie werd opgericht ter uitvoering van de wet van 
4 augustus 1890 betreffende het vervalsen der eetwaren. Deze wet 
is vervangen op 20 juni 1964 : die wet geeft meer bevoegdheden 
aan de Koning ten einde de controle op de voedingswaren en -stof­ 
fen en andere produkten mogelijk te maken. 
Daardoor reikt de bevoegdheid tot de controle op de fabricage 

en de bereiding van eetwaren, tot de handel in cosmetica, tabak, d<:­ 
tcrgentia en andere voor huishoudelijk gebruik bestemde produkten, 
alsmede tot de controle op de hygiëne van de personen en de lokalen 
in de sector van de eetwarenbereiding. 
Naast het hoofdbestuur heeft men in elke provincie één of meer 

inspecteurs die toezien op de toepassing van de basiswetgeving en 
van haar uitvoeringsbesluiten. 
Tevens bestaan internationale commissies en raden die werkzaam 

zijn op het gebied van de harmonisering van de normen voor de eet­ 
waren (Benelux, Europese Economische Gemeenschap, Raad van Europa 
enz ... ). 

De inspectie van de vleeshandel vindt eveneens haar oorsprong in 
de wet van 4 augustus 1890. Wegens de uitbreiding die het verbruik 
en de handel in vlees heeft genomen, is de Inspectie van de Vlees­ 
handel in september 1945 een afzonderlijke dienst geworden. 

Krachtens de wet van 5 september 1952 betreffende de vleeskeu­ 
ring en de vleeshandel, gewijzigd door die van 15 april 1965, betref­ 
fende de keuring van en de handel in vis, gevogelte, konijn en wild, 
oefent die inspectie controle uit op : 

- de werkzaamheden in de slachthuizen, slachterijen en fabrieken 
voor vleesconserven. Zij oefent gans bijzonder toezicht uit op de fabri­ 
cage en de sterilisatie van uit vices bereide produkten; 
- de hoedanigheid van het vlees bij de uitvoer en bij de invoer; 
- het vleesvervoer; 
- de vleeswinkels en de vleesbereidingen (slagerijen, warenhuizen 

en winkels van voedings- en kruidenierswaren); 
- het bouwen en moderniseren van slachthuizen en slachterijen; 
- de exploitatie en de werking van pluimveeslachthuizen; 
- de uitvoer van vlees van pluimvee. 

Reglementering i.v.rn, de bereiding, het slachten, de in- en uit­ 
voer, het vervoer en de verkoop dient gecentraliseerd te blijven. 
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Pour l'exécution du contrôle, on pourrait toutefois donner la préfé­ 
rence à la déconcentration (services extérieurs du département). 

11..3.3. L'Insp eaion de /11 Pharmacie. L'Inspection de la Pharmacie 
trouve son origine dans la loi du 4 août 1890 qui rendait les dispo­ 
sitions du Code pénal, en matière de falsification des denrées alimen­ 
taires applicables à la falsification des médicaments et des produits 
pharmaceutiques. La matière est actuellement régie par la loi du 
25 mars 1964 sur les médicaments. 
Organisée par un arrêté royal du 11 décembre 1893, l'inspection 

de Ja pharmacie tient sa structure actuelle d'un arrêté royal du 30 
septembre 1964. 
Elle se compose d'une administration centrale et de services exté­ 

rieurs comprenant Jes inspecteurs-pharmaciens et des inspecteurs­ 
adjoints. Ces derniers contrôlent uniquement la vente et l'utilisation 
des produits phyro-pharmaceuriques, des pesticides, des stupéfiants et 
le commerce en gros de ceux-ci. 

Dans son ensemble, l'Inspection de la Pharmacie contrôle : 

a) la fabrication, la préparation et la distribution des médica­ 
ments; 

b) les importations de tous les produits pharmaceutiques; 
c) les officines des pharmaciens, les dépôts des médecins, vétéri­ 

naires et établissements de soins ainsi que les laboratoires pharma­ 
ceutiques et leur répartition sur le territoire. 
d) la préparation, la vente et l'utilisation de produits phyro-phar­ 

maceutiques et des pesticides; 
e) l'importation, l'exponation, la fabrication, la vente en gros et la 

dispensauon des stupéfiants. 

De tout ceci 011 peut conclure que la réglementation de la fabri­ 
cation, de la préparation, de l'importation et de la distribution des 
produits pharmaceutiques doit rester centralisée. La même chose vaut 
pour la réglementation de l'importation, de la vente et de l'utilisa­ 
tion des stupéfiants, des produits phyto-pbarmaceutiques, des produits 
psychotropes et des pesticides. 

Enfin, la répartition des officines pharmaceutiques (laboratoires} de­ 
vrait également être maintenue à l'échelon national. 

Par contre, en ce qui concerne le contrôle, le principe de la dé­ 
concentration devrait être retenu (services extérieurs du départe­ 
ment). 

11.3.4. L'Administration du Génie sanitaire : 

Une Inspection gouvernementale des Travaux d'Hygiène fut créée 
en 1906. Elle avait pour but de donner un avis qualifié sur tous les 
projets de travaux d'hygiène que les pouvoirs subordonnés (provin­ 
ces, communes) comptaient entreprendre avec des subsides de l'Etat. 

L'arrêté royal du 21 mai 1963 fixant le cadre organique du dépar­ 
tement a scindé cette inspection en deux, en créant, d'une part, l'Ad­ 
ministration du Génie sanitaire et d'autre part, l'Inspection générale 
des Serices techniques, rattachée à I' Administration des Etablisse­ 
ments de soins. 

Cette administration a comme attributions 

a) l'examen des projets d'installations d'épuration des eaux d'égout 
et des collecteurs d'adduction que nécessitent les ouvrages de dis­ 
tributions d'eau, les abattoirs, les installations de traitement des im­ 
mondices, les plaines de jeux, bassins de natation et terrains de sport, 
ainsi que l'examen de projets de grands collecteurs d'évacuation de 
cours d'eau traversant les grandes agglomérations, en vue de l'octroi 
de subsides aux administrations subordonnées (provinces, communes, 
groupes de communes, commissions d'assistance publique) qui les 
entreprennent; , 
b) l'application des mesur~s générales d'exécution de 1~ loi . d~ 

11 mars 1950 sur la protection des eaux contre la pollution, amsi 
que la fixation des conditions de toute autorisation de décharge 
d'eaux usées dans les eaux publiques ou d'eaux usées industrielles 
dans les égouts communaux; (1) 

c) l'exercice de la tutelle administrative sur un établissement para­ 
étatique : « La Société nationale de Distribution d'eau », ainsi que 
sur certaines intercommunales pour la distribution d'eau alimen­ 
taire· 
d) 

0

l'étude des mesures à prendre dans le cadre d'une politique géné­ 
rale de l'eau en vue d'assurer la couverture des besoins en eau pota­ 
ble du pays, ainsi que la réalisation et Ic financement de certains 
travaux repris dans lesdites mesures; 

(1) Cette loi appartiendra bientôt au passé, lorsque les deux lois 
du 26 mars 1971 concernant la protection des eaux de surface ec la 
protection des eaux .souterraines seront entièrement d'application. 

Voor <le uitvoering van de controle zou evenwel de voorkeur aan 
deconcentratie moeten gegeven worden {buitendiensten van het depar­ 
tement). 

113.3. De Far maceutisrbc Inspectie ,s ontstaan uit de wet van 
4 augustus 1890, die de bepalingen van het Strafwetboek op het ge­ 
bied v,111 de vervalsing van de eetwaren tocp.issclnk maakte op de 
vervalsing van geneesmiddelen en van farmaceutische produkten, 
Thans wordr die aangelegenheid geregeld door <le wet van 25 maart 
1964 op de gcneesnuddclcn. • 
De farmaceutische inspectie, die door het koninklijk besluit van 

11 december 1893 werd georganiseerd, heeft haar huidige structuur 
te danken aan het koninklijk besluit van 30 september 1964. 

De inspectie bestaat uit een hoofdbestuur en uit buitendiensten 
waaraan inspecteurs-apothekers en administratieve adjunct-inspecteurs 
verbonden zijn. Deze laatsten controleren uitsluitend de verkoop en 
het gebruik van de fytofarmaceutische produkten, de pesticiden en 
de verdovingsmiddelen en de handel in het groot van deze laatste. 

De gezamenlijke farmaceutische inspectie oefent controle uit op : 

a) de fabricage, de bereiding en de distributie van geneesmiddelen; 

b) de invoer van alle farmaceutische produkten; 
c) de officina's van de apothekers, de depots van geneesheren, 

dierenartsen en verplegingsinrichtingen alsook de farmaceutische 
laboratoria en de spreiding over het grondgebied; 
d) de bereiding, de verkoop en het gebruik van fyrofarmaceu­ 

rische produkten en pesticiden; 
e) de invoer, de uitvoer, de fabricage, de verkoop in het groot en 

de aflevering van verdovende middelen. 

Uit dit alles kan worden afgeleid dat de reglementering op de fabri­ 
cage, de bereiding, de import en de verdeling van de tarrnaceurische 
produkten zou moeten gecentraliseerd blijven. Dit geldt eveneens voor 
de reglementering van de import, de verkoop en het gebruik van ver­ 
dovende middelen, fytofarmaceutische produkten, psychotropische pro­ 
dukten en pesticiden. 
Ten slotte dient de verdeling van de apotheken (laboratoria) bij 

voorkeur gecentraliseerd te blijven. 
Voor de controle daarentegen zou het principe van de deconcen­ 

tratie moeten gelden (buitendiensten van het departement). 

113.4. Het Bestuur van de Sanitaire Bouwwerken : 

Een Rijksinspectiedienst van de Gezondheidswerken werd in 1906 
opgericht. Het doel ervan was met kennis van zaken advies te ver­ 
strekken o, cr alle ontwerpen van gezondheidswerken, die de onder­ 
geschikte besturen (provincies, gemeenten) met rijkstoelagen willen 
ondernemen. 
Het koninklijk besluit van 21 mei 1963, tot vaststelling van het or­ 

ganiek kader van het departement heeft deze inspectie in twee ge­ 
splitst, enerzijds, het Bestuur van de Sanitaire Bouwwerken en, ander­ 
zijds, de Algemene Inspectie van de Technische Diensten, afhangend van 
het Bestuur Verplegingsinrichtingen. 

De bevoegdheden van dat bestuur zijn : 

a) het onderzoek van de projecten voor de installaties voor zuive­ 
ring van het afvalwater van riolen en moerriolen, noodzakelijk voor 
de werken van watervoorziening, slachthuizen, installaties voor huis­ 
vuilverwerking, speelpleinen, zwembaden en sportterreinen, alsook be­ 
treffende de grote moerriolen voor de afvoer van het water van de 
waterlopen in de grote agglomeraties, voor de toekenning van toela­ 
gen aan de lagere besturen (provincies, gemeenten, groepen van ge­ 
meenten, commissies van openbare onderstand) die de werken onder­ 
nemen; 

b) de toepassing van de algemene maatregelen ter voldoening aan 
de wet van 11 maart 1950 op de bescherming van de wateren tegen 
verontreiniging, alsook de vaststelling van de voorwaarden voor elke 
machtiging tot lozing van afvalwater in de openbare waterlopen of 
van nijverheidsafvalwater in de gemeentelijke riolen (1); 

c) de uitoefening van het administratief toezicht op de • Nationale 
Maatschappij der Waterleidingen• alsook, zij het gedeeltelijk, op 
intercommunale verenigingen voor drinkwatervoorziening; 

d) het in studie nemen van de maatregelen die moeten worden 
getroffen in het kader van een algemeen waterbeleid om te voor­ 
zien in de behoeften van het land aan drinkwater, alsook de uit­ 
voering en de financiering van sommige werken die tot die maat• 
regelen behoren; 

(1) Deze wet zal weldra tot het verleden behoren wanneer de twee 
wetten van 26 maart 1971 betreffende de bescherming van de opper­ 
vlaktewater en van het grondwater volledig van kracht zullen zijn. 
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c-) de participer aux travaux des commissions iurcmariouales char­ 
gécs de l'étude de problèmes que pose la pollution des cours d'eau 
rravcrs.mr l.1 frontière: 

f) de procéder ou de foire procéder it toute étude ou recherche 
préscut.mr '"' intérêt pour l'exécution Jes tâches précitées. 

11.4. /. 'Ad111inisl1<1tion de la Mécleâ111.' soctale : 

Cette administration, qui date de 1945, est moins homogène que 
l'Administration <le l'Hygiène publique. Elle groupe des services et 
des organismes ayant soit la prévention médicale pour objet, soit b 
rurelle sanitaire du personnel de l'Erar. 

Ci-dessous, détail et examen plus détaillé de la composition et du 
fori<:tionnement desdits services et organismes. 

11.4.1. Le service de Médecine sociale et d'Ed11c,11io11 sanitaire est 
un service d'études composé de médecins. Ceux-ci ont pour tâche 
d'améliorer et d'étendre l'éducation sanitaire de la population par 
voie de conférences, d'éc-its, de films, par la radio et la télévision. 
Ils ont également pour mission de coordonner l'activité des différentes 
oeuvres ou associations s'occupant de problèmes d'éducation sanitaire. 

ll.4.2. Le service des tEuures médico-sociales se consacre essentiel­ 
ment à I'organisarioc de la médecine préventive et à la lutte contre les 
maladies sociales, de commun accord avec divers conseils supérieurs. 

a) La médecine préventive se pratique surtout dans les centres de 
santé cr les dispensaires antituberculeux, dont le service en question 
surveille le fonctionnr•ment et subventionne les activités. 

La création de centres de santé est encouragée par l'octroi de sub­ 
ventions à la construction, l'aménagement, l'agrandissement et l'équi­ 
pement. 

La médecine préventive se pratique également dans les dispensaires 
d'hygiène mentale dont les consultations sont subventionnées par le 
service précité, conformément aux dispositions de l'arrêté royal du 
12 juin 1953, modifié par celui du 27 mars 1963. 

Dans le cadre de la médecine préventive de la prime enfance, la 
direction des O. M. S. agrée et subventionne des services de dépistage 
de la phénylcétonurie. 

b) L'action sociale dudit service se traduit essentiellement par son 
intervention financière dans les frais d'hospitalisation et de traitement 
de personnes atteintes de tuberculose, de poliomyélite, de maladie 
bleue, de paralysie cérébrale, de malformations congénitales (phoco­ 
mélie), de sclérose en plaques, de spina bifida, de myopathie et d'insuf­ 
fisance rénale chronique. 

c) La direction des Œuvres médico-sociales contribue encore à la 
lutte contre les fléaux sociaux en orientant, contrôlant et subvention­ 
nant les œuvres qui combattent ceux-ci, telles notamment, l'Œuvre 
nationale belge de Défense contre la Tuberculose, l'Œuvre nationale 
belge. de lutte contre le Cancer, le Comité national contre l' Alcoolisme, 
les ligues et associations d'Hygiène mentale, etc. 

En matière de lutte contre le cancer, une aide financière croissante 
est consentie depuis plusieurs années aux centres universitaires de 
dépistage précoce du cancer et une subvention d'encouragement à 
trois centres non universitaires de dépistage précoce de la même mala­ 
die. 

C'est aussi la direction des o_ M. S. qui assure la liaison administra­ 
tive entre le département et la Croix-Rouge de Belgique. 

Ce service exerce encore la tutelle administrative sur un organisme 
paraétatique, I'Œuvre nationale de l'Enfance, lequel en vertu d'une 
loi du 5 septembre 1919, est spécialement chargé de la médecine 
préventive de la maternité et de l'enfance. 

La réglementation, la subsidiation et l'agréation doivent rester 
centralisées. Pour les études, Ja décentralisation est pins indiquée. 

11.4.3. Office médico-social de l'Etat: 

Un arrêté royal du 25 juillet 1969 a créé l'Office médico-social de 
l'Etat. 

JI est chargé : 

10 des missions dévolues au Service de Santé administratif; 
20 des missions relatives à la médecine du travail prescrites par le 

règlement général pour la protection du travail en ce qui concerne 
tous les services de l'Etat et tous les organismes d'intérêt public dont 
le personnel est, conformément aux lois qui les régissent, soumis à 
la surveillance du service de Santé administratif, ainsi que d'autres 
organismes qui en feraient la demande; 

t-} de deelneming aan de wcrkvaamhcdcn v,111 de intcru.uion.ilc 
commissies belast met het onderzoek van de vraagstukken die rij­ 
zen door de verontreiniging van grcusovcrschrijdcudc waterlopen; 
den; 
f) de studies of onderzoekingen verrichten of bren verriclitcn die 

van belang ,.ijn voor de uitvoering v.111 voormelde raken. 

11.4. Best1111r Sociale Geneeskunde : 

Dit bestuur bestaat sinds 1945 en is minder homogeen dan dat van 
<le volkshygiëne. Het groepeert diensten en instellingen die gericht 
zijn op de geneeskundige preventie of op het sanitair toezicht op het 
Rijkspersoneel. 
Hierna volgt een uitgebreider onderzoek van de samenstelling en de 

werking van die diensten en instellingen. 

ll.4.1. De dienst Sociale Geneeskunde e11 Sanitaire Op,1oedi11g is een 
studiedienst bestaande uit geneesheren. Ze dienen de sanitaire vor­ 
ming van de bevolking te verbeteren en uit te breiden door middel 
van voordrachten, schriftelijke bijdragen, films, radio en televisie. 
Ze coördineren bovendien de activiteiten van de verschillende instel­ 
lingen of verenigingen, die voor de sanitaire vorming ijveren. 

11.4.2. De dienst Sociaal-Medische Instellingen heeft als voornaamste 
bezigheid de organisatie van de preventieve geneeskunde en de bestrij­ 
ding van de sociale ziekten, in overleg met verschillende hoge raden. 

a) De preventieve geneeskunde wordt vooral toegepast in de ge­ 
zondheidscentra en in de consultatiebureaus voor tuberculosebestrij­ 
ding, waarvan genoemde dienst de werking controleert en de activi­ 
teiten subsidieert. 

De oprichting van gezondhcidscenera wordt aangemoedigd door de 
toekenning van subsidies voor het bouwen, verbouwen, uitbreiden en 
uitrusten. 

Die geneeskunde wordt eveneens uitgeoefend in de consultatiebu­ 
reaus voor geestelijke hygiëne, waarvan de consultaties door de boven­ 
vermelde dienst worden gesubsidieerd overeenkomstig de bepalingen 
van het koninklijk besluit van 12 juni 1953, gewijzigd door dat van 
27 maart 1963. 

In het raam van de preventieve geneeskunde voor kinderen in de 
eerste levensjaren erkent e11 subsidieert het bestuur van de sociaal­ 
medische instellingen de opsporingsdiensten voor fenylketonurie, 

b) De sociale actie van die dienst komt op de eerste plaats tot 
uiting door zijn geldelijke tegemoetkoming in de kosten van zieken­ 
huisverpleging en van behandeling van personen die lijden aan tuber­ 
culose, poliomyelitis, blauwe ziekte, hersenverlamming, aangeboren 
misvormingen (focomelie), sclerosis multiplex, spina bifida, myopathie 
en chronische niereninsufficiëntie. 

c) De directie van de sociaal-medische instellingen draagt ook nog 
bij tot de bestrijding van de sociale kwalen door voorlichting te ver­ 
strekken, toezicht uit te oefenen en subsidies te verlenen aan de instel­ 
lingen die deze plagen bekampen en waaronder vooral dienen ge­ 
noemd: het Belgisch Nationaal Werk tot Bestrijding der Tuberculose, 
het Nationaal Belgisch Werk voor Kankerbestrijding, het Nationaal 
Comité tegen het Alcoholisme, de bonden en verenigingen voor gees­ 
telijke hygiëne enz. 

In verband met kankerbestrijding werdr sedert lange jaren een 
toenemende financiële hulp geboden aan de academische centra voor 
vroegtijdige kankeropsporing en een aanmoedigingstoelage verstrekt 
aan drie niet-academische centra voor vroegtijdige opsporing van 
dezelfde ziekte. 

De directie van de sociaal-medische instellingen verzorgt ook de 
administratieve betrekkingen tussen het departement en het Rode-Kruis 
van België. 
De dienst oefent ook het administratieve toezicht uit op een parasta­ 

tale instelling, het Nationaal Werk voor Kinderwelzijn, dat krachtens 
een wet van 5 september 1919 bijzonder belast is met de preventieve 
geneeskunde van moeder en kind. 

De reglementering, subsidiëring en erkenning zouden moeten ge­ 
centraliseerd blijven. Voor het onderzoek geldt bij voorkeur decen­ 
tralisatie. 

11.4.3. Sociaal-medische Riiksdiensl : 

Bij koninklijk besluit van 25 juli 1969 werd de Sociaal-medische 
Rijksdienst opgericht. 

Hij is belast met : 

to de taken van de Administratieve Gezondheidsdienst; 

20 de taken in verband met de arbeidsgeneeskunde voorgeschreven 
door het algemeen reglement op de arbeidsbescherming wat betreft 
alle rijksdiensten, alle instellingen van openbaar nut waarvan het per­ 
soneel overeenkomstig de wetten waardoor ze zijn geregeld onder het 
toezicht staat van de Administratieve Gezondheidsdienst, en andere 
instellingen die daar mochten om verzoeken; 
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Jo de toutes .u rtrcs mi ssion« que Ic Roi sera évcnrucllcmenr ;1ppck 
;\ lui confier. 

Pour uccomphr ces tâches, l'Office rncdico-social de l'Et.u coruporre 
deux grandvs subdivisions, ;\ savoir le Service médical ile l'administr.i- 
11011 (qui rcmpl ac era, dans Ic futur. l'actuel Service de Santé .ulnunis­ 
rr.trif) et Ic Service médical du Travail qui doit être créé. 

La 11.'.·p,trt1t1011 des missions entre ces deux sections .1111s1 que l'au ri­ 
hurion de missions nouvelles seront réglées, en temps utile. 

Les examens médicaux en vue de la détermination et du contrôle 
du degré d'invahdué chez les foncuounaires, les chauffeurs, les pilotes, 
ere ... pourraient urilement être décentralisés. 

Une décenrrnlisariun serait souhaitable aussi pour les services q,1i 
s'occupent de b détermination du degré d'invalidiré des victimes de 
la guerre, 
Toutefois, la politique devrair rester nationale. 

11.4.4. Uinspection médicale scolaire : 

Cette inspection esr chargée de faire appliquer ln loi du 21 mars 
1964 qui a créé l'inspection médicale scolaire obligaruire, Elle se corn­ 
pose d'une administration centrale et de services extérieurs (agents 
itinérants). 

Jusqu'à ladite loi, l'inspection médicale scolaire, organisée sur le 
plan communal par arrêté royal de 1921, n'était d'application que 
dans les enseignements gardien et primaire. La loi a prévu son 
exrension à l'enseignement moyen, normal, technique et artistique de 
plein exercice. 

L'Inspection médicale scolaire est pratiquée dans des centres de 
santé er dans des centres 1. M. S. 

En ce qui concerne la réglementation, I'agréation er la subsidiation 
de ces centres, la préférence doit être donnée au principe de la cen­ 
tralisation. 

La décentralisation des examens pourrait être poursuivie. 

1I.4.5. Le Contrôle médico-sportil : 

Né au sein de l'ex-Institut national de l'Education physique et des 
Sports, ce service a été transféré, par arrêté royal du 8 avril 1965, 
de I'Adminisrraticn de l'Education physique, des Sports er de la Vie 
en plein air près le Ministère de l'Education nationale et de la Cul­ 
ture, au Ministère de la Santé publique et de la Famille. 

li a pour tâche principale de contrôler, du point de vue médical, les 
sportifs de toutes disciplines, à l'exclusion des professionnels. 

Pour ce faire, il agrée, dans chaque province, des centres rnédico­ 
sportifs, qui sont soit des centres privés, soie des centres relevant de 
certaines administrations, tels, par exemple, les centres médicaux du 
Service de Santé administratif. 
C.ette matière pourrait être entièrement transférée aux régions. 

11.4.6. l.'Office médico-légal : 
L'Office médico-légal est un service spécialisé dans l'expertise 

médicale. Il a été créé auprès du Ministère de la Santé publique er de 
la Famille par l'arrêté du Régent du 7 avril 1945 er réorganisé par 
l'arrêté royal du 21 décembre 1954, modifié par l'arrêté royal du 9 août 
1956. 

Son concours est demandé dans les cas ou des allocations ou des 
pensions sont réclamées à charge de l'Etat, du chef de dommages phy­ 
siques encourus par des personnes. 

11.5. L'Administration des établissements de soins: 

Cette administration a été érigée par l'arrêté royal du 21 mai 196.~ 
fixant Ic cadre organique du dépanement. Un arrêté royal du 16 juillet 
1964 a apporté des modifications partielles à sa structure. Elle groupe 
les services qui traitent avec les établissements de soins de tous genres 
ou s'occupent du personnel para-médical. 

II.5.1. Le Service d' Esudes, Contentieux et Conseil des hôpitaux 
comprend les sections suivantes : 

a) la section " Etudes et Documentation •, organise tous les deux 
ans une enquête dans les établissements de soins, sur la base d'un 
questionnaire, en vue d'établir certaines statistiques relatives auxdits 
établissements. Elle rassemble, dépouille, retravaille et analyse les 
données obtenues er publie les principaux résultats de cerce enquête; 
b) la section • Conseil des hôpitaux • assume le secrétariat de ce 

Conseil, lequel éclaire le Ministre sur tous les problèmes, qui ont trait 
d'une part, à l'organisation, au fonctionnement et à la gestion des 
établissements de soins et aussi à la détermination du prix d'entretien 
et, d'autre part, à la reconnaissance des services hospitaliers avec tour 
ce qui concerne leur équipement technique et leur besoin en personnel. 

3° alle .uulcrc raken w,1;11TnL'L' de Koning th- dit'll'st cvcnr ncrl ttHKht 
hc l.tvtc n. 

Voor het vervullen v.111 d1,• r.ikcn is de So..:i,1'1\-1nedtsc"hc Ri1bdic11~1 
i11ged<'dd in twee grote afdelingen, 111,·t n amc de Geneeskundige Dicnsc 
voor de Adnuuistratie (die 111 de rockornsr dr bcsr.i.uuh- 1\J111111istr.l­ 
tieve Cezondbeidsdienst ,al vervangen) en de Arbuidsgcnccskuudigc 
Dienst die nog moet worden opgericht. 
De verdeling van die raken russen die twee afdelingen alsook de 

toekenning van nieuwe raken zullen re· gelegener rijd geregeld wor­ 
den. 

De fcitciljkc medische onderzoeken mer het oog op de keuze, het 
toezicht, de vasrsrclling van de iuva lidireirsgraad hij de ambtenaren, 
chauffeurs, piloten, enz ... worden bij voorkeur gedecentrahsccrd. 

Die zou eveneens dienen te geschieden voor de diensten die zich 
bezighouden mer de bepaling van de i nval iditeitsgr.md bij oorlogs­ 
slachtoffers. 
Het beleid zou echter narionnnl dienen te blijven. 

11.4.4. Medische schoolinspectie : 

Die inspectie is ermee belast de wet van 21 maart 1964, die het 
verplicht medisch schooltoezicht heeft ingevoerd, cc doen toepassen. 
Zij bes mm uir een hoofdbestuur en ui r buitendiensten (reizende ambre­ 
naren). 

Voorheen werd het medisch schooltoezicht, dat op gemeentelijk 
plan door het koninklijk besluit van 1921 georganiseerd was, uit­ 
sluitend op her kleuter- en het lager onderwijs toegepast. De wet 
breidt het uit tot het middelbaar, het normaal-, het technisch en het 
kunstonderwijs met volledig leerplan. · 
Het medisch schooltoezichr wordt verricht in gezondheidscentra en 

in M. S. T.-ccnrra. 
Het principe van centralisatie dient de voorkeur re hebben voor de 

reglementering, de erkenning en de subsidiëring van deze centra. 

De onderzoeken zouden verder dienen gedecentraliseerd te worden. 

11.4.5. De Medische Sportkeuring: 
Die dienst, die ontstaan is in het gewezen Nationaal Instituut voor 

Lichamelijke Opvoeding en Sport, werd bij koninklijk besluit van 
8 april 1965 van het Bestuur Lichamelijke Opvoeding, Spon en Open­ 
luchcleven bij het Ministerie van Nationale Opvoeding en Culcuur 
naar het Ministerie van Volksgezondheid en van her Gezin overgehe­ 
veld. 
Zijn voornaamste taak bestaat in Je geneeskundige keuring van de 

beoefenaars van alle sporten, met uitzondering van de beroepssport­ 
lui. 

Daartoe worden in elke provincie centra voor medische sport­ 
keuring erkend, die ofwel particuliere centra zijn, ofwel centra die 
van bepaalde administraties afhangen, zoals bijvoorbeeld de medische 
centra van de Administratieve Gezondheidsdienst. 

Deze materie zou volledig kunnen overgeheveld worden naar de 
gewesten, 

11.4.6. De Gerechtelijk-Geneeskundige Dienst : 

Is gespecialiseerd in de geneeskundige expertise. Hij werd opgericht 
bij her Ministerie van Volksgezondheid en van her Gezin bij besluit 
van de Regent van 7 april 1945, gereorganiseerd bij her koninklijk 
besluit van 21 december 1954 en gewijzigd bij het koninklijk besluit 
van 9 augustus 1956. 

Er wordt een beroep op gedaan wanneer toelagen of pensioenen 
van de Staar worden geëist door personen die fysische letsels hebben 
opgelopen. 

11.5. Bestuur uerplegingsinricbtingen : 

Dar bestuur werd opgericht bij het koninklijk besluit van 21 mei 
1963 tot vaststelling van het organiek kader van het departement. 
Een koninklijk besluit van 16 juli 1964 heeft de structuur ervan 
gedeeltelijk gewijzigd. Het bestuur groepeert de diensten die in con­ 
tact staan met allerlei verplegingsinrichtingen of die zich bezighouden 
met paramedisch personeel. 

11.5 .1. De Dienst studiën, geschillen en ziekenhuisraad omvat de 
volgende afdelingen : 

:i) de afdeling • Studiën en Documentatie • organiseert om de 2 jaar, 
op basis van een vragenlijst, een enquête in de verplegingsinrichtingen, 
te neinde statistieken over die inrichtingen aan te leggen. Zij verza­ 
melt, on derzoekr, herwerkt en analyseert de verkregen gegevens en 
publiceert de belangrijkste resultaten van die enquête; 
b) de afdeling • Ziekenhuisraad » verzorgt het secretariaat van die 

Raad, die de Minister inlicht omtrent alle vraagstukken die te maken 
hebben met de organisatie, de werking en het beheer van de verple­ 
gingsinrich tingcn en met de vaststelling van her verpleeggeld !)Cr dag 
enerzijds en mer de erkenning van de ziekenhuisdiensten met alles wat 
daarbij verband houdt met de technische uitrusting ervan en hun 
behoefte aan personeel anderzijds. 
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ll. ).2. / t·:-: Snt'l(CS tedn11,111e,~ vicr-ucut de l'Arlmiuisrr.uion de 
l'Hygrènc, où, av.uit h publication du cadre organique du 21 mai 
1963, ils formaient un tout avec l'actuel Génie sanitaire sous la déno­ 
mination d'Iuspcction des Travaux d'Hygièr.e. Ils examinent, du point 
de vue technique, les projets de consrrucnon, de tr.msformntion ou 
d'agrandissement d'hôpitaux, d'instituts psychiatriques, de maisons de 
retraire, de crèches, de centres de sauré, etc ... , en vue de l'oct rm de 
subsides aux .idminisrr.uions subordonnées qui les entreprennent (pro­ 
vinccs, communes, cornrnissions d'assistance publique, inrercommu­ 
nalcs), 

ILl.3. Le Service des /,ópi1<1ux et ins pe ctii.» de, école, pour />er:;011- 
nel paranredicu] comprend : une- .rdmini srr.mou centrale et des servi­ 
ces extérieurs. 

a) te Scroice des hô pitan« : 

1° étudie et donne avis au Ministre sur les nécessites et l'implan­ 
ration hospitalières dans les différentes régions d,1 pays et sur la 
subvention nécessaire ~ leur réalisation; 

2° applique la politique hospitalière du département; 
3° examine les projets de plans des divers établissements de soins; 

4<> examine les projets d'équipement et contrôle leur exécution; 

5° octroie et liquide des subsides pour la construction d'établisse­ 
meuts de soins privés; 

6° exécute les dispositions prévues en matière d'agréation des éta­ 
blissements ou services hospitaliers en application de la loi du 23 dé­ 
cembre 1963 et des arrêtés royaux pris en exécution de ladite loi; 

7° inspecte régulièrement les établissements; 
8° donne avis sur la composition du cadre du personnel des éta­ 

blissements hospitaliers dépendant des C. A. P. 

b) Comptabilité des hôpitaux: 

Une section spéciale de ce service, dénommée comptabilité des 
hôpitaux: 

1° applique la loi sur les hôpitaux (2J décembre 1963) en ce qui 
concerne la gestion et la cornnrabiliré des établissements de soins; 
2° exécute le plan comptable uniforme (article 4 de la loi et arrêté 

royal d'exécution du 28 janvier 1965); 
3° contrôle l'application de ce plan dans tous les hôpitaux du 

Royaume; 
4° examine le prix de revient des établissements hospitaliers en vertu 

de l'article 9 de la loi sur les hôpitaux; 
5° examine et fixe le prix normal de la journée d'entretien des 

établissements de soins; 
6° prépare les propositions budgétaires, les centralise et veille à la 

répartition des crédits mis à la disposition de !' Administration des 
Etablissements de soins; 

7° examine les résultats d'exploitation des installations officielles; 
go paye la quote-part de l'Etat dans le prix de la journée d'entretien. 

c) l'Inspection des écoles pour personnel paramédical : 

1 ° est chargée de valider les diplômes d'infirmières, d'accoucheuses, 
d'hospitalières, de kinésistes, de diététiciennes, de puéricultrices, de 
gradués en logopédie et d'assistantes de laboratoire clinique; ce qui 
nécessite l'inspection technique des écoles où est formé ce personnel 
paramédical et le contrôle des stages des élèves; 

2° tient à jour le fichier des élèves en cours d'études; 
Jo établit et délivre les certificats d'immatriculation et les insignes 

aux nouveaux diplômés et vérifie la validité des titres obtenus à 
l'étranger; 

4° assure le secrétariat du Conseil supérieur du Nursing, , 

11.5.4. Le Service des établissements pour malades mentaux et 
enfants anormaux : 

Ce service a été transféré du Ministère de la Justice au Ministère de 
la Santé publique et de la Famille par arrêté du Régent du 10 février 
1948. 

Ce service: 

- gère les quatre établissements psychiatriques de l'Etat; 
- agrée et assure la surveillance des établissements psychiatriques 

et instituts pour enfants anormaux, sourds-muets, estropiés ou aveugles, 

- agrée les services neuro-psychiatriques; 
- approuve les plans pour la construction d'établissements abri- 

tant le genre de malades précités et accorde des subsides pour I'érec­ 
tion d'instituts mécido-pédagogiques et psychiatriques. 

ll. ~.1. De Trcbru scb« D,cnstcn 1ij11 ovcrgckomvu v.111 het Bc-.;tu1.1r 
.lcr 1 lrgiénc wc1L1r z i], voor de hckc11dm.1klng v.in her org.mick 
kader v.ui 21 mei 1963, een geheel vormden met de huidige Sanirairc 
Ilou wvvcrkcn, onder de benaming Inspectie Cezondhcidswerkcn. Zij 
verrichten her rechrusch onderzoek van de ontwerpen voor het bou­ 
wen, verbouwen of vergroten van z ickcnhuixcu, psychiatrische inrich­ 
tingen, rusthuizen, kinderdagverblijven, gc,ondheids~cnrra e üz .... ~ met 
het oog op het verlenen van toelagen .1,m de provincies, gemeenten, 
co m m issics van openbare onderstand, intercommunale vcrcmgingcn, 
welke die werken ondernemen. 

ll.5.3. De îïiensr ;:ieke11hm;,..en en inspcctir t1a11 de scholen uoor f)(lrt1- 
medisch pcrsonccl , bestaat lilt een cenrr.ia] bestuur en buitcuclicns tct-. 

a) De Dienst zieh.enbutzen : 

1° onderzoekt de behoeften aan en de vestiging van ziekenhuizen 
in de verschillende streken van het land en brengt hierover alsook 
over de daartoe vereiste toelagen advies uit aan de Minister; 

2° past het ziekenhuisbeleid van het departement toe; 
Jo onderzoekt de ontwerpen van plans voor de verschillende ver­ 

plegingsinrichtingen; 
4° onderzoekt de ontwerpen van uitrusting en controleert de uit­ 

voering ervan; 
5° verleent toelagen voor het bouwen van privé verplegingsinrich­ 

tingen en vereffent ze; 
6° voert de bepalingen uit betreffende de erkenning van verplegings­ 

inrichtingen of -diensren, ter voldoening aan de wet van 23 december 
1963 en aan de koninklijke besluiten, vastgesteld ter uitvoering van 
die wet; 

7<> inspecteert op geregelde tijdstippen de inrichtingen; 
8° brengt advies uit over de samenstelling van de personeelsformatie 

der verplegingsinrichtingen die van de C. O. O.'s afhangen. 

b) Comptabiliteit van de uekenbuizen : 

Een speciale afdeling van die dienst, comptabiliteit van de zieken­ 
huizen genoemd, 

1 ° past de wet op de ziekenhuizen (23 december 1963) toe wat 
betreft het beheer en de comptabiliteit van de verplegingsinrichtingen; 

2° voert het eenvorming boekhoudkundig plan uit (artikel 4 der 
wet en koninklijk uitvoeringsbesluit van 28 januari 1965); 

Jo controleert de toepassing van dat plan in al de ziekenhuizen van 
het Rijk; 

4° gaat de kostprijs na van de verplegingsinrichtingen, ter voldoe­ 
ning aan artikel 9 van de wet op de ziekenhuizen; 
50 onderzoekt het normale onderhoudsgeld per dag van de ver­ 

plegingsinrichtingen en stelt het vast; 
60 bereidt de budgettaire voorstellen voor, centraliseert ze en ziet 

toe over de omslag van de kredieten die zijn uitgetrokken voor het 
Bestuur Verplegingsinrichtingen; 

70 onderzoekt de exploitatieresultaten van de officiële installaties; 
go bepaalt de Rijksbijdrage in de verpleegprijs per dag. 

c) tnspectie van de scholen voor paramedisch personeel 

Jo is belast met het geldig verklaren van de diploma's van ver­ 
pleegsters, vroedvrouwen, verpleegassistenten, kinesisten, diëtisten, 
kinderverzorgsters, gegradueerden in de logopedie en assistenten in 
een klinisch laboratorium; dit sluit de technische inspectie in van de 
scholen waar dat paramedisch personeel wordt gevormd alsook de 
controle op de stages van de leerlingen; 

20 houdt het kaartenstelsel bij van de leerlingen tijdens hun studies; 
Jo stelt de inschrijvingsbewijzen op en overhandigt deze samen 

met de kentekens aan de nieuw gediplomeerden en onderzoekt de 
geldigheid van de in het buitenland behaalde titels; 

40 neemt het secretariaat waar van de Hoge Raad voor het ·Ver­ 
plegingswezen. 

11.5.4. De Dienst inrichtingen voor geesteszieken en abnormale kin­ 
deren : 

Het besluit van de Regent van 10 februari 1948 heeft deze dienst 
van het Ministerie van Justitie naar het Ministerie van Volksgezond­ 
heid en van het Gezin overgeheveld. 

Deze dienst : 

- beheert de vier Rijkskrankzinnigengestichten; 
- erkent de psychiatrische inrichtingen en de gestichten voor abnor- 

male kinderen, doofstommen, verminkten en blinden en oefent er 
toezicht op uit; 
,_ erkent de neuro-psychiatrische diensten; 
- brengt advies uit over de plans voor het bouwen van inrichtin­ 

gen die bovenvermelde zieken opnemen en verleent subsidies voor het 
oprichten van medisch-pedagogische en psychiatrische gestichten. 
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L1 gestion des quatre établissements de l'Etat pour malades men­ 
taux doit rester centralisée, de même que l'agréation et 1c contrôle 
strict des antres établissements. 

!1.6. L'administration de l'Assistauce a pour mission essentielle de 
veiller à l'application de b législation en la matière, notamment lu 
loi du 10 mars 1925 réglant le fonctionnement des commissions d'assis­ 
tance publique subordonnées aux communes. 

Le Fonds de soins médico-socio-pédagogiques pour handicapés prend 
,·n charge les frais de logement, d'entretien, de traitement et d'édu­ 
cation de certains handicapés placés dans des établissements agréés 
fonctionnant en régime d'internat 011 de semi-internat, dans des homes 
agréés pour handicapés majeurs m, encore s'ils sont pris en charge 
par un service agréé de placements familiaux. 

Les catégories de handicapés qui peuvent bénéficier de l'intervention 
du Fonds sont : 

a) les handicapés mineurs d'âge et les majeurs qui ne peuvent 
s'intégrer de leur propre force dans la vie sociale, qui sont atteints : 

- de troubles moteurs; 
- de paralysie cérébrale; 
- de troubles respiratoires; 
- de malformations cardiaques; 

de dysmélie, 
- de poliomyélite; 
- de troubles graves de la parole, de la vue ou de l'ouïe; 
- de sclérose en plaques; 
- de spinabifida ou myopathie; 

d'épilepsie; 
- de déficiences mentales. 

b) les mineurs d'âge atteints de troubles caractériels, présentant 
un état névrotique ou prépsychotique et nécessitant une éducation 
appropriée. 

Les décisions d'intervention du Fonds sont prises par les gouverneurs 
de province auxquels sont adressés les demandes. 

Le Ministre de la Santé publique statue sur les recours introduits 
contre les arrêtés des gouverneurs après avoir recueilli l'avis de la 
Commission consultative. 

Le Conseil national consultatif est chargé d'émettre un avis con­ 
cernant les activités et les règles essentielles de fonctionnement du 
Fonds. 

Le Fonds pour Handicapés pourrait être décentralisé en 
que la décision serait prise en l'remière instance au niveau 
cial, la dernière instance étant réservée aux Régions, le tout 
cadre de la politique nationale . 

• • • 

ce sens 
provin­ 
dans le 

La loi sur Jes maisons de repos pour personnes âgées organise 

a) l'agréation des maisons de repos publiques ou privées en fonc­ 
tion des normes établies concernant le bâtiment, la sécurité, le per­ 
sonnel soignant, Ja nourriture, la comptabilité, etc ... 

b) surveiller le respect des dites normes (l'arrêté royal du 22 mars 
19~8). 

Ici on pourrait proposer que l'agréation et la subsidiation soient 
réglées au plan national et que l'exécution soit confiée aux régions. 

JI.7. L'Administration des Victimes de la Guerre : 

L'Etat assume la tutelle administrative sur deux organismes para­ 
stataux : 

1° I'Œuvre nationale des Invalides de la Guerre (O. N. I. G.); 
2° l'Œuvre nationale des Anciens Combattants (0. N.A. C.) (loi 

du 15 mars 1938). 

La première de ces deux œuvres assure principalement la gratuité 
des soins médicaux et parmaceutiques aux personnes, qui, par cir­ 
constances de guerre, ont encouru une invalidité et la seconde doit 
aider, matériellement et moralement, les anciens combattants et assi­ 
milés (résistants, prisonniers politiques, erc.), 

Het beheer der vier rijksinstellingen voor geesteszieken dient gcceu­ 
rra liseerd te blijven, alsmede de erkenning en het scherp toczi cht op 
de andere instellingen. 

ll.é. Het Bestuur uan de Onderstand heeft als voorua.unstc taak te 
waken voor de toepassing van de wetgeving terzake, meer bepaald de 
wet van 10 maart l 92S betreffende de werking van de a,111 de gemeen­ 
ten ondergeschikte commissies van openbare onderstand. 

Het Fonds voor medische, sociale en pedagogische zorg voor gehan­ 
dicapten draagr de kosten van huisvesting, onderhoud, beha ndcfing en 
opvoeding van sommige gehandicapten die geplaatst zijn in erkende 
inrichtingen met een internaat- of serni-internaarstclscl, in erkende te­ 
huizen voor meerderjarige gehandicapten of die ten laste vallen van 
een erkende dienst voor plaatsing in gezinnen. 

De categorieën van gchan dicaptcn, die de steun van het Fonds 
kunnen genieten, zijn 

a) de gehandicapte minderjarigen en de meerderjarigen die zich 
nier zelfstandig in het sociale leven kunnen integreren en die lijden 
aan ; 

- motorische stoornissen; 
- hersenverlarnming, 
- ademhalingsstoornissen; 
- hartafwijkingen; 
- dysmelie; 
- poliomyelitis; 
- zware spraak-, gezichts- of gehoorstoornissen; 
- sderosis multiplex; 
- spinabifida of myopathie; 
- epilepsie; 
- geestesstoornissen. 

b) de minderjarigen met karakterstoornissen die nevrorische of pre­ 
psychotische toestanden kennen, en een aangepaste opvoeding nodig 
hebben. 

De beslissingen betreffende een tegemoetkoming door het Fonds 
worden genomen door de provinciegouverneurs aan wie de aanvragen 
zijn gericht. 
Het is de Minister van Volksgezondheid die uitspraak doet over de 

beroepen ingediend tegen de beslissingen van de gouverneurs, de 
Commissie van advies gehoord. 

De Nationale Raad voor advies brengt advies uit over de werkzaam­ 
heden en de essentiële regels voor de werking van het Fonds. 

Het Fonds voor Gehandicapten zou kunnen gedecentraliseerd wor­ 
den met dien verstande dat de beslissing in eerste instantie op provin­ 
ciaal niveau en in laatste instand door de gewesten wordt gennmen, 
met inachmame van nationale beleidsnormen. 

. .. 
De wet op de rustoorden voor bejaarden organiseert 

a) de erkenning van de openbare en privé rustoorden voor bejaarden 
overeenkomstig de normen in verband met het gebouw, de veiligheid, 
het verzorgend personeel, de voeding, de comptabiliteit, enz ... 

b) het toezicht op het naleven van die normen (zie koninklijk besluit 
van 22 maart 1968). 

Normaliter kan hier vooropgesteld worden dat de erkenning en de 
betoelaging nationaal zouden geregeld worden maar de uitvoering aan 
de gewesten wordt toevertrouwd. 

II.7. Het Bestuur Oorlogsgetroffenen 

De Staat oefent het administratief toezicht uit op twee parastatale 
instellingen 

10 het Nationaal Werk voor Oorlogsinvaliden (N.W. O.I.); 
2° het Nationaal Werk der Oudstrijders (N. ·w. O. S.) (wet van 

15 maart 1938). 

De eerste van die twee instellingen voorziet namelijk in kosteloosheid 
van de geneeskundige en farmaceutische verpleging van personen die 
door oorlogsomstandigheden een invaliditeit hebben opgelopen, en 
de tweede moet materiële en morele steun verlenen aan de oudstrijders 
en gelijkgestelden (verzetslieden, politieke gevangenen enz.), 
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lil. La prise de décision. 

l II.1. Caractère prouison e des suggvsttons : 

Vu le c arucrùrc c xrrêmcmcnr diversifié dl' l.1 nuuiè rc, il n'est p;1,; 
possible de dépasser 1u le 111ve.u1 des tonuulcs <l'ordre gene rul. 

Il sera nécessaire d'étudier l'application concrète et dér.ullée :i 
chaque secteur de l'hygiène et de l<> santé publique, de murucrc plus 
approfondie, cc qui n 'er.nr possible dans Ic cadre du pr,:;m t exposé. 

En gros, il semble qu'on doive distinguer deux domaines d'inter­ 
vention normative <les Conseils rógionaux : celui <les diverses r~glc­ 
meututtons protectrices d'une part, celui des n~g1mcs d'aide aux rcah­ 
satious positives des mit iat ives lrn .. ales ou privées, daut re part. 

Ill.2. Réglementations protectrices diverses; 

Dans le premier cas, il serait évidemment impensable que les Con­ 
seils rl;gionnux soient dcsormuis juridiqucmcut armés pour amoindrir 
les interdictions, précautions et controles que le Icgisl atcur ou l'exé­ 
cunf national ont cm devoir édicter. 

Une intervention de leur part est concevable par contre dans la 
mesure où il s'agit d'élargir ou de renforcer dans une région la 
gamme nationale des protections édictées au bénéfice Je la santé ou 
de l'hygiène. 

La formule recommandable en principe est donc celle de la compé­ 
tence concurrente, appliquèe dans une dirccuon nettement or.entée. 

Dans une telle conception, les normes nationales relatives à la 
qualité de l'eau potable de drsrribution ou à I'mrcrdicnon des pollu­ 
tions de l'air pourraient être reurorcées ou précisées <lans une rcg1011, 
tout comme par exemple les exigences d'équipement ou de Ioncuon­ 
nernent imposés aux hôpitaux ou aux abattoirs, ou encore les pré­ 
cautions imposées à certains malades contagieux ou les vaccinations 
et examens préventifs obhgaroires. 

En principe, ce système pourrait couvrir l'ensemble des régimes 
organisant le contrôle ou lagrcation de produirs, denrées ou mcdi­ 
cameuts, réglementant, lirmtant ou mterdisunr de nombreuses catégo­ 
ries d'actes privés susceptibles de rejaillir sur l'hygiène du milieu 011 
de la santé ues tiers, garantissant la compétence ou l'efficacité dmsn­ 
turions 011 de personnes investies de responsabilités précises dans le 
domaine de la santé et de l'hygiène. 

Il est toutefois certain que des exceptions ou adaptations s'impose­ 
ront dans divers domaines. 
Tout d'abord, il semble nécessaire de maintenir hors de toute inter­ 

vention des Conseils régionaux les aspects purement institutionnels de 
ces diverses réglementations (compétence <les services et institutions 
concernées, ainsi que leurs statuts et modalités <le fonctionnement). 
D'autre part, il faudra probablement introduire certaines déroga­ 

rions au principe d'une intervention complémentaire - orientée vers 
une plus grande protection de la santé ou de l'hygiène dans le chef 
des Conseils régionaux. 

L'application intégrale du principe devrait normalement permettre 
à une région de subordonner l'exercice de la médecine à des condi­ 
tions plus srrictes que celles requises au plan de la nation (par 
exemple il un stage de recyclage organisé de 10 en 10 ans). 

Si l'on entend appliquer intégralement les recommandations du 
Groupe <les 28, une telle éventualité ne peut être retenue puisque 
leur rapport entend exclure de la régionalisation • les condinons 
d'établissement pour l'exercice d'une profession », 

L'introduction d'exigences régionales beaucoup plus strictes dans 
une région que dans le reste du pays peut poser des problèmes sérieux 
lorsqu'elles ne s'attachent pas à des installations strictement fixées 
au sol. Trois cas peuvent être mentionnés : 

- des normes régionales différentes pour l'équipement. des véhi­ 
cules (moindre tolérance à l'égard du bruit par exemple) ne sont pas 
imaginables à l'encontre de ceux qui pénètrent dans la région et 
y circulent notamment en raison de certaines conventions internatio­ 
nales, Par contre, on peut les concevoir à l'adresse des véhicules 
immarriculés dans la région mais le renforcement des normes aura 
alors moins de portée; 
- des normes régionales plus strictes à l'égard des maladies-infec­ 

tieuses et la vaccination des personnes ne pourraient toutefois aboutir 
à faire obstacle à la circulation des personnes entre les régions; 
- de même, des motivations protectionnistes ne peuvent absolu· 

ment pas s'immiscer dans les renforcements d'exigences relatives à la 
qualité des produits et denrées, Il sera même sage de prévoir une 
possibilité de recours envers toute réglementation régionale qui pré­ 
senterait cette allure, notamment compte tenu du devoir de faire 
respecter les normes internationales. 

lil. Besluitvorming. 

Ill. 1. Voorlopig k.tr.il.t cr der uoorst cllcn : 

Cenen het uitcrsr omvangru k k.tr.rktcr vau de;_(; m.ircric is het 
unmogc!l)k her niveau v.in de zeer ,1lgcmc11e Ionuulcung te over­ 
schruden. 

De concrete c11 gederailleerde toepassing z,1] in elke sector v,111 de 
hyg1l~nc en de opcnb.ire volksgczundhcici verder moL:lC'11 ungcwcr kt 
worden, w.it niet kon gebeuren buuicn dit bestek. 
ln grote trekken blijkt dat men twee gebieden v,111 normatieve 

tussenkomst van de Gcwcstrudcn zou kunnen ondcrscherdcn : <lat van 
de chverse beschermende rcglcmcrucringcn cucrzrjds, dat v.m Je stel­ 
sels v.111 hulpverlenu.g ter vcrwezcnhj kmg van lokale en privé inina­ 
ticvcn anderzijds. 

1II.2. Dhrerse beschermende rcglctnentcringcn ; 

In het eerste geval zou het moeilijk denkbaar zijn dat de Gewest­ 
raden voortaan Juridisch gewapend zouden zijn om de verbods-, de 
voorzorgs- en contrulcma.urcgclcn door de wetgever of de u.nronale 
uitvoerende macht uitgevaardigd, te versoepelen. 

Een tussenkomst van hunnentwege is anderzijds aanvuardhaar wan­ 
neer het erom gaat in een gewest het nationale gamma van uitge­ 
vaardigde beschermingsmaatregelen ten voordele van d.- gezondheid 
of de hygiëne uit te breiden of te versterken. 

De a.in te be velen torrnu le 1s dus principieel de concurrerende be­ 
voegdheid, toegepast in een allicht uitgesproken gcwestehj ke rich­ 
ting. 

ln deze optiek zouden de nationale normen betreffende de kwaliteit 
van het drinkwater of het verbod om de lucht te bezoedelen versterkt 
en meer gepreciseerd kunnen worden in een gewest, evenals bv. de 
uitrusrings- en werkingsnormen die opgelegd worden aan hospitalen 
en slachthuizen of nog de voorzorgsmaatregelen opgelegd aan zekere 
bcsmctteluke zieken of de verplichte incnungen en voorbehoedende 
onderzoeken. 

In principe zou dit systeem het hele regime kunnen dekken van 
controle of de erkenning van produkren, voedingsmiddelen of genees­ 
middelen. Het zou tal njke pamculiere handcluigen, die van aard 
zijn een weerslag te hebben op de hygiène van het milieu of op 
de gezondheid van derden, te reglementeren, te beperken of te ver­ 
bieden. Bovendien zou het de bevoegdheid en de doetreffcndhcid van 
instellingen of personen bekleed met welbepaalde verantwoordelijk­ 
heden op het gebied van de gezondheid en de hygiëne waarborgen. 
Het is evenwel zeker dat uitzonderingen of aanpassingen zich op 

verscheidene domeinen zullen opdringen. 
Zo lijkt het noodzakelijk buiten elke bevoegdheid van de Gewest­ 

raden te houden de zuiver institutionele aspecten van deze verschil­ 
lende reglementeringcn (bevoegdheid· van bedoelde diensten en instel­ 
lingen, evenals hun statuten en werkingsmodalueiten), 

Anderzijds dienen waarschijnlijk sommige afwijkingen ingevoerd te 
worden op het pnncipe van een aanvullende tussenkomst, gericht 
op een grotere bescherming van de gezondheid of de hygiëne u11 hoofde 
van de Gewestraden. 

De integrale toepassing van het principe zou nochtans normaal aan 
een gewest moeten toelaten de uitoefening van de geneeskunde afhan­ 
kchjk te maken van strengere voorwaarc.en dan vereist op nauonaal 
vlak (bv. een bijscholing om de 10 jaar). 

Indien men opteert voor de integrale toepassing van de aanbevelin­ 
gen van de Groep der 28, kan een dergelijk voornemen niet 1n over­ 
weging genomen worden duar er in haar rapport sprake van 1s <( de 
vestigingsvoorwaarden voor het uitoefenen van een beroep • nationaal 
te laten. 

De invoering van strengere eisen in een gewest in verhouding 
tot de rest van het land kan ernstige problemen veroorzaken wanneer 
ze niet slaan op i nsrell ingen die verbonden zijn aan de bodem, Drie 
gevallen kunnen hier vermeld worden : 

- gewestelijke normen voor de uitrusting van voertuigen (bv. 
kleinere tolerantie t.o.v. het lawaai) zijn niet geldig voor de voertuigen 
die uit andere gewesten en landen komen, Dit is reeds zo wegens 
internationale conventies. Ze opmaken voor de voertuigen, ingeschre­ 
ven in het gewest, zou hun uitwerking gevoelig verminderen, omdat 
de van elders komende voertuigen ze met moeten eerbiedigen; 

- strengere gewestelijke normen t.o.v. besmettelijke ziekten en de 
inenting van personen zouden er nochtans niet mogen toe leiden een 
hinderpaal te zijn voor het verkeer van personen tussen de gewesten, 
- evenzo kunnen protectionistische beweegredenen zich nier men­ 

gen in een verstrakking van de eisen met betrekking tot de kwaliteit 
van de produkren en van de eetwaren. Het is zelfs raadzaam een 
mogelijkheid te voorzien om beroep aan te tekenen tegen elke geweste­ 
lijke reglementering die zulke allures zou vertonen, om niet te spreken 
van de plicht internationale normen op dit stuk te doen eerbiedigen. 
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111.3. Régime divers de subsidiation : 

A côté d'une liste imposante de réglementations protectrices, les 
textes régissant la santé et l'hygiène comprennent aussi des régimes 
<le subsidiation d'équipements essentiels, tels que les hôpitaux, centres 
de santé, consultations des nourrissons, crèches, réseau de distribution 
d'eau, égouts, traitement d'immondices, abattoirs. 

Dans de tels cas, chaque Conseil aurait la faculté de modifier Jes 
divers critères et taux de subsidiation, pour autant qu'il assure Ic 
financement budgétaire de ces modifications du régime de subsidiation 
par une affectation proportionnée du crédit mis globalement à la 
disposition du Conseil régional. 

Les procédures, recours, institutions, pénalités et dispositions fiscales 
restent par ailleurs de la compétence centrale, 

lil. 4. Remarque sur les interférences internationales. 

Dans les prochaines années, il est fort possible que la lutte contre 
la pollution et les nuisances reçoive une impulsion particulière et 
qu'elle se situe dans Ic cadre d'engagements internationaux de grande 
envergure, compte tenu des coûts énormes qui risquent de devoir 
être engagés, 

Sans que ceci doive amoindrir les options réglonallsatrices en la 
matière, il importera cependant de libeller la loi de délégation en 
conséquence : la Belgique doit rester libre de souscrire à un pro­ 
gramme ambitieux - européen ou multinational - sans être 
freinée par l'éventuel refus d'un des trois Conseils régionaux de 
participer à une politique beaucoup plus active. La région ne 
pourrait s'opposer à l'élaboration d'une importante action natio­ 
nale. 

Il est à remarquer que les attributions ainsi accordées aux Conseils 
régionaux ne devraient pas constituer un frein à la poursuite de 
l'uniformisation des réglementations au niveau européen. 

Les traités et les conventions internationales valent aussi pour les 
régions : elles seront tenues d'adapter leurs politiques en vue de 
garantir l'exécution des obligations internationales. 

Si la réglementation relative à un ou plusieurs secteurs de l'hygiène 
ou de la santé publique devaient être uniformisée par des directives 
européennes, les règles régionales devraient être abrogées ou adaptées, 
tout comme cela est déjà le cas pour la législation nationale. 

Ill.3. Diverse stelsels v,,,, subsidiëring : 

Naast een indrukwekkende lijst van beschermende rcglcmeureringcn 
bevatten de teksten over de gezondheid en de hygiëne eveneens stelsels 
van subsidiëring voor csscnricle uitrustingen, zoals de hospitalen, <le 
gezondheidscentra, raadplegingen voor zuigelingen, kribben, water­ 
leiding, riolering, behandeling van het vuilnis, slachthuizen. 

ln dergelijke gevallen schijnt elke Rand de bevoegdheid te kunnen 
bezitten om de verschillende criteria en subsidiëringsschalen te wijzi­ 
gen, voor zover hij de budgettaire financiering kan verzekeren van 
deze wijzigingen door een aangepaste aanwending van het globale 
krediet dat ter beschikking staat van de Gewestraad. 
De rechtsplegingen, beroepen, instellingen, straffen en fiscale 

beschikkingen zouden in handen blijven van de centrale overheid. 

111.4. Opmerking over de internationale interjerentie : 

Het is z.eker dat in eerstvolgende jaren de strijd tegen de verontrei­ 
niging een bijzondere impuls zal krijgen en dat zij zal gesitueerd wor­ 
den in het kader van internationale verbintenissen van grote omvang, 
rekening houdend met de enorme kosten die dienen te worden gedaan. 

Zonder dat dit ter zake de regionaliserende opties dient te ver­ 
minderen, zal het van belang zijn de wet betreffende de delegatie 
dienovereenkomstig te libelleren : België moet de vrijheid hebben 
om een Europees of multinationaal programma te onderschrijven, 
zonder geremd te worden door de eventuele weigering van een Ge­ 
westraad daaraan deel te nemen. Tevens mag het gewest d,: opbouw 
van een actie van grote omvang op nationaal vlak niet kunnen tegen­ 
werken. 
Noteren wij dat de bevoegdheid, aldus toegekend aan de Gewest­ 

raden, geen hindernis betekent voor het verder eenvormig maken van 
de reglementering op Europees vlak. 

Verdragen of internationale overeenkomsten gelden ook voor de ge­ 
westen; het behoort aan de gewesten hun verdragen te wijzigen om de 
uitvoering van de internationale verplichtingen te verzekeren. 

Indien Europese richtlijnen de reglementering met betrekking tot 
een of meerdere sectoren van de hygiëne of openbare volksgezond­ 
heid uniform zouden maken, dan zouden gewestelijke normen dienen 
opgeheven of aangepast te worden op dezelfde wijze als de nationale 
wetgeving verplicht is zulks te doen. 
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ANNEXE X. 

Note du Vice-Premier Ministre, M. Tindemans: 
réponse à l'Association des Provinces belges. 

Les représentants des provinces ont présenté une première note le 
19 avril 1973 (Annexe V). 
Cette note a été commentée oralement au cours de la réunion du 

25 avril 1973 de la Commission parlementaire mixte consultative sur la 
régionalisation. 

An cours de la réunion du 2 mai suivant, le Vice-Premier Ministre, 
M. Tindemans a communiqué une première série de considérations 
générales et provisoires concernant la note des provinces. 

Le 21 mai 1973, le Président du Sénat a fait distribuer le document 
transmis par l' A. S. B.L. « Union des Provinces belges» en réponse aux 
questions posées par des membres de la Commission mixte lors de la 
réunion du 25 avril. 

Les quelques considérations qui suivent ont trait à cette réponse. 

Pour la clarté, le texte de la note des provinces, rédigée sous forme 
de questions et réponses, est repris pour chaque point. 

... 
M. Lindemans. 

Q. Quelle est l'opinion des Provinces au sujet de la suggestion sui­ 
vante: 

Les compétences des provinces et des fédérations seraient jointes et 
confiées à un seul niveau. Ceci irait éventuellement de pair avec une 
modification des limites des provinces. 

R. Cette suggestion ne doit pas être rejetée à priori. 
Il faut toutefois tenir compte du fait que les Provinces doivent avoir 

la dimension et les moyens adéquats pour exercer leurs compétences 
ainsi que celles que la loi envisage d'attribuer aux fédérations. 

Considérations. 

L'accord de gouvernement précise qu'il ne devra exister qu'un seul 
échelon administratif entre la commune et la région et que ce but 
pourra être atteint, soit par la province, soit par la fédération ou l'ag­ 
glomération (accord de gouvernement, p. 9). 

Optant pour la province, il est permis de se demander si une scis­ 
sion de celle-ci n'est pas souhaitable. 
Avant de prendre une position définitive, il y a lieu d'examiner cette 

question de manière approfondie. 
Incidemment, il est permis de noter que la scission de certaines 

provinces en petites entités peut contribuer à simplifier les problèmes 
techniques qui se posent dans le cadre du systême définitif proposé par 
l'accord de gouvernement pour la composition des conseils régionaux. 
En effet, on obtiendrait ainsi une plus grande égalité entre provinces 

sur le plan du chiffre de la population. 

••• 
M. de Stexhe, 

Q. Quels sont l'inventaire et la nature des compétences que les pro· 
vinces estiment pouvoir exercer à l'avenir. En d'autres mots, une spé­ 
cification plus précise est demandée. Une distinction est souhaitée entre 
les compétences normatives et exécutives, • mission et gestion •· 

R. La page 4 de la note A. Compétences, II. La Province fournit les 
précisions demandées. 

Les provinces auraient un double rôle : 

Evitant les définitions équivoques il nous semble préférable de par­ 
ler d'autonomie d'une part, d'exécution d'autre part. 

1. Sur le plan de l'autonomie, la Province règlerait tout ce qui est 
d'intérêt provincial. 

Le Conseil Provincial détermine à ce jour ce terrain d'action, sous la 
tutelle de l'F tat. 
La loi provinciale se borne à dire que la Province ne pourra régle­ 

menter les matières entièrement réglées par la loi ou un réglement d'or­ 
dre général. 

La création des régions étendrait cette restriction aux matières enriè­ 
rement réglées par ordonnance. 

BIJLAGE X. 

Nota van Vice-Eerste Minister Tindemans : 
antwoord aan de Vereniging van de Belgische Provincies. 

De vertegenwoordigers van de Provincies dienden een eerste nota in 
op 19 april 1973 (Bijlage V). 
Deze nota werd mondeling toegelicht in de vergadering van de 

gemengde farlcmentaire commissie van advies inzake gewestvorming 
van 25 apri 1973. 

In de vergadering van 2 mei daaropvolgend verstrekte Vice-Premier 
Tindemans een eerste reeks algemene en voorlopige beschouwingen 
betreffende de nota van de provincies. 

Op 21 mei 1973 liet de Voorzitter van de Senaat het antwoord 
ronddelen dat de Vereniging van de Belgische Provincies v.z.w. hem 
had laten geworden op de vragen gesteld door leden van de gemengde 
commissie in de loop van de vergadering van 25 april. 

Naar aanleiding van dit antwoord volgen hieronder enkele beschou­ 
wingen. 

Voor de duidelijkheid wordt voor elk punt de tekst van de nota van 
de provincies, die in de vorm van vragen en antwoorden is opge­ 
steld, hernomen. 

• •• 
De heer Lindemans. 

V. Wat denken de Provincies over de volgende suggestie: 

De bevoegdheden van provincies en federaties zouden worden samen­ 
gevoegd en toevertrouwd aan één niveau. Dit zou eventueel samen 
gaan met een herindeling van de provincies. 

A. Deze suggestie is a priori niet te verwerpen. 
Men dient nochtans rekening te houden met het feit dat de Provin­ 

cies passende schaaldimensies en middelen moeten hebben om hun 
bevoegdheden te kunnen uitoefenen, alsmede de bevoegdheden die 
volgens de wet aan de federaties zouden toegekend worden. 

Beschouwingen. 

In het regeerakkoord wordt verklaard dat tussen de gemeenten en 
het gewest slechts één bestuursschakel moet bestaan en dat de ver­ 
wezenlijking van dit doel zal kunnen worden bereikt, hetzij via de 
provincies, hetzij via de federaties of agglomeraties (regeerakkoord 
bit. 9). 
Wanneer men opteert voor de provincie, kan de vraag gesteld wor­ 

den of een splitsing van de provincies niet wenselijk is. - 
Alvorens echter definitief stelling te nemen, dient deze vraag gron­ 

dig onderzocht te worden. 
Terloops kan nog worden opgemerkt dat de splitsing van sommige 

provincies in kleine entiteiten, er kan toe bijdragen de technische pro­ 
blemen te vereenvoudigen, welke oprijzen in het definitieve stelsel dat 
het regeerakkoord voor de samenstelling van de gewestraden voorstelt. 
Men zou inderdaad onder de provincies een grotere gelijkheid op het 

gebied van het bevolkingscijfer bekomen. 

• •• 
De heer de Stcxhe. 

V. Welk is de aard en de inventaris van de bevoegdheden die de pro­ 
vincies kunnen uitoefenen in de toekomst. M.a.w. er wordt nadere spe­ 
cificatie gevraagd. Onderscheid is daarbij wenselijk tussen norma­ 
tieve en uitvoerende bevoegdheden, • op dracht en beheer "· 

A. Op blz. 3 van de nota van de Vereniging van Provincies, A. 
Bevoegdbeden, II. De Provincie, staan de gevraagde nadere gegevens. 
De Provincies zouden een dubbele rol hebben. 

Om dubbelzinnigheid in de terminologie te vermijden, lijkt het ons 
wenselijk te spreken van autonomie enerzijds en van uitvoering ander­ 
zijds. 

1. Op het vlak van de autonomie zal de Provincie alles regelen wat 
van provinciaal belang is. 
Thans wordt dit actieterrein door de Provincieraad bepaald onder 

toezicht van de Staat. 
De provinciewet beperkt er zich toe te bepalen dat de Provincie 

zich niet mag inlaten met de materies die door de wet of door 
een algemeen reglement worden geregeld. 
De oprichting van gewesten zou deze restrictie uitbreiden tot de 

materies die volledig geregeld worden door middel van verordeningen. 
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Ce principe énoncé au Il, 1 (p. 4) de b note de l'Assori.n ion des 
Provinces est précisé d'une manière non cxh.urstivc d.rns les li, 2, 3 et 
4, où les auteurs se sont au.ichés à concrcriscr mi mn x imurn Ic" corn­ 
pércnccs qu'il semblait logique et efficace d'a1 tri huer aux Provinces, 
s'inspirant en cela, nonuumcnr pour les 2 et .1, des propositions faites 
par les gouvernements de 1968 er 1971. 

Les auteurs entrevoient la possibilité de prec1ser par quelques exem­ 
ples un partage de compétences de certaines matières entre la région et 
la province, puisqu'il s'agit de matières qui ne pourraient idculcment 
être confiées dans leur inrégrnliré soit à Ja région, soit à la province 
(voir infra réponse aux questions de M. De Keersmaeker). 

2. Sur le plan de l'exécution, la Province -- disposant d'une adminis­ 
tration et de services structurés et expérimentés - exécuterait les déci- 
sions que dans un souci d'efficacité la région lui confient. • 

Elle le fait d'ailleurs à ce jour pour certaines décisions de l'Etat, 
par exemple en matière d'urbanisme et d'aménagement du territoire, 
d'établissements incommodes, de cours d'eau non navigables, de par­ 
ticipations aux sociétés d'épuration des eaux, de constitution des 
sociétés de développement régional, etc ... 
Elle dirigerait l'administration de l'Etat, résidant dans la Province 

en vertu de la déconcentration. 

Considérations. 

La note de l'Union des Provinces belges opère une distinction encre 
ce qu'elle nomme l'« autonomie» er i'« exécution». Par «autonomie» 
elle entend I'« intérêt provincial ", que les articles 31 et 108 de la 
Constitution font relever de la compétence des provinces. 

L'article 85 de la loi provinciale dispose que les provinces ne peu­ 
vent réglementer les matières entièrement réglées par la loi ou un 
règlement d'ordre général. 

La note précise, à juste titre estimons-nous, que Li création de 
régions étendra la restriction de l'article 85 de la loi provinciale aux 
matières qui seront réglées par Jes ordonnances régionales. 
En ce qui concerne l'« exécution», la note déclare 9ue, grâce à 

son administration et à ses services structurés et expérimentés, la 
province esr en mesure d'exécuter les décisions que la région lui con­ 
fierait. 

Ce point de vue suppose que le conseil régional confère, dans ses 
ordonnances de valeur normative, un pouvoir de décision aux auto­ 
rités provinciales (par exemple, à la dépuration permanente). 
Cette procédure est possible, mais elle dépendra évidemment de 

l'importance des pouvoirs q_ue Je législateur assignera aux conseils 
régionaux. Si, par exemple, la loi d'arrriburion chargeait les conseils 
régionaux de régler l'urbanisme claus leur territoire et les autorisait 
à imposer des obligations aux administrations subordonnées, ils pour­ 
raient, comme le fait actuellement la loi du 29 mars 1962, conférer 
à la députation permanente la compétence de connaître du recours 
intenté contre le refus de délivrer un permis de bâtir. 

La note des Provinces semble ne pas assez tenir compte du fait 
qu'en vertu de l'actuel accord de gouvernement, les entités régio­ 
nales seront dotées d'un organe exécutif propre. 
Certes, le pouvoir de décision qui sera conféré à l'organe exécutif de 

la région sera généralement un pouvoir exercé à présent par les 
administrations centrales : en ce cas, aucune attribution ne sera ôtée 
à la province. 
Enfin, la note déclare 9ue la province aurait la direction des admi­ 

nistrations de l'Etat, fixees en rrovince par suite des mesures de 
déconcentration. En l'occurrence également, la note semble perdre de 
vue que les régions auront un exécutif et donc aussi des services pro­ 
pres. 

Il convient de rappeler également que d'aucuns ont proposé récem­ 
ment que le gouverneur de province remplisse une fonction de direc­ 
tion et de coordination à l'égard des services déconcentrés de l'Etat 
qui ont la province comme circonscription. 

• •• 
M. De Keersmaekcr. 

1. Q. Quelle est l'option des provinces quant à l'unique niveau 
intermédiaire ? 

R. La Province, comme il est dit d'ailleurs dans la note de l'Asso­ 
ciation des Provinces, I. Principes de base, 3 D : « Entre la commune 
et la région, il ne peut y avoir qu'un échelon : la province, la fédéra­ 
tion ou l'agglomération. Tenant compte de la décentralisation vers la 
Province, il faudrait logiquement conclure que cet échelon unique est 
Ja province ». 

iDr principe ui tccngi-zcr in Il.J-Iblz. 4) van de nota v,111 de Vereniging 
van Provincies, word t op een nier-Iiuur.uicve wijze nader omschreven 
in punt Il, 2, 3 en 4 wrar de auteurs getracht hebben de bevoegd­ 
heden welke logischer- en nurrigcrwijzc aan de Provincie dienen roe­ 
vertrouwd te wot den, mnx im.i.rl te concretiseren. Zij hebben zich 
terzake bcsrcund, o.m. voor de punten 2 en 3, op de voorstellen door 
de Regering gccla.m in 1968 en 1971. 
De auteurs achten het mogelijk door middel van enkele voorbeelden 

de verdeling van de bevoegdheden in zekere materies tussen het gewest 
en de provincies te verdurdclijkcn, vermits her gaar om materies die 
bezwaarlijk in hun geheel, hetzij aan het gewest, hetzij aan <le provin­ 
cie zouden kunnen worden toevertrouwd (zie infra antwoord op <le 
vr.igeu van de heer De Kecrsmacker). 

2. Op het vlak van de uitvoering zou de Provincie, die over een 
goed gsrructurccr de administratie en diensten met ervaring beschikt, 
de beslissingen uitvoeren die haar door het gewest, met het oog op 
een zo groot mogelijke efficiëncie zouden toevertrouwd worden. 
Ten andere vervult zij thans reeds deze taak voor bepaalde beslis­ 

singen van de Staat bv. inzake sredebouw en ruimtelijke ordening, 
hinderlijke inrichtingen, onbevaarbare waterlopen, deelneming in 
warerzuiveringsma arschuppijen, oprichting van gewestelijke ontwikke­ 
lingsmaatschappijen enz. 
De Provincie zou de leiding hebben van de Rijksbesturen die inge­ 

volge de deconcentratie in de Provincie zouden gevestigd zijn. 

Beschouwingen. 

De nota van de Vereniging van de Belgische Provincies maakt een 
onderscheid tussen wat zij noemt « autonomie •> en « uitvoering •· Door 
autonomie bedoelt de nota het " provinciaal belang ~, dat krachtens 
de artikelen 31 en 108 van de Grondwet tot de bevoegdheid van de 
provincies behoort. 
Artikel 85 van de provinciewet bepaalt dat de provincies geen 

reglementen of verordeningen mogen goedkeuren betreffende materies 
die door de wet of door een algemeen reglement geregeld worden. 
De nora stipt o.i. terecht aan dat de oprichting van gewesten, de 

restrictie van artikel 85 van de provinciewet zal uitbreiden tor materies 
die door de gewestelijke verordeningen zullen worden geregeld. 
Wat de « uitvoering " betreft, zegt de nota dat de provincie in 

staat is, dank zij haar goed gestructureerde administratie en diensten 
met ervaring de beslissingen uit te voeren die het gewest baar zou 
toevertrouwen. 
Deze zienswijze veronderstelt dat de gewestraad in de normatieve 

verordeningen die hij maakt, beslissingsbevoegdheid verleent aan de pro­ 
vinciale autoriteiten (bv. de bestendige deputatie). 
Dat is mogelijk, maar het zal vanzelfsprekend afhangen van de 

omvang der bevoegdheid die de wetgever aan de gewestraden toekent. 
Bij voorbeeld, wanneer de wet mocht bepalen dat de gewestraden 
ermede belast worden in hun gebied de sredebouw te regelen en ge­ 
machtigd worden aan de ondergeschikte besturen verplichtingen op te 
leggen, zouden bedoelde raden - zoals thans de wet van 29 maart 
1962 doet - aan de bestendige deputatie de bevoegdheid kunnen ver­ 
lenen om kennis te nemen van het beroep tegen de weigering om een 
bouwvergunning af te leveren. 
De nota van de provincies schijnt onvoldoende rekening te houden 

met het feit dat volgens het huidige regeerakkoord de gewestelijke 
entiteiten een eigen uitvoerend orgaan zullen hebben. 
Weliswaar zal de beslissingsbevoegdheid die aan het uitvoerend 

orgaan van het gewest wordt toegekend, meestal een bevoegdheid 
zijn die tot dusver door de centrale rijksbesruren werd uitgeoefend en 
in dat geval zal aan de provincie geen bevoegdheid worden ontnomen. 
Ten slotte wordt in de nota verklaard dat de provincie de leiding 

zou hebben van de Rijksbesturen die ingevolge de deconcentratie in 
de provincie gevestigd worden. Ook hier schijnt de nota uit het oog 
te verliezen dar de gewesten een eigen executieve en dus ook eigen 
diensten zullen hebben. 

Er dient eveneens aan herinnerd te worden dat onlangs door som­ 
migen is voorgesteld de gouverneur een leidende en coördinerende 
taak te laten vervullen ren aanzien van de gedeconcentreerde Rijks­ 
diensten die zich tot de provincie beperken. 

• •• 

De heer De Keersmaeker, 

1. V. Welk is het standpunt van de provincies t.a.v. het éne tussen­ 
niveau? 

A. De Provincie, zoals trouwens vermeld wordt in de nota van de 
Vereniging van Provincies, 1. Basisbeginselen, 3 D : « Tussen ge­ 
meenten en gewest mag slechts één schakel bestaan: Provincie, Fede­ 
ratie of Agglomeratie. In het licht van de decentralisatie naar de 
provincie zou logisch dienen besloten te worden dat deze enige schakel 
is : « de provincie ». 
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2. Q. L'attitude des provinces semble très conservatrice. Veulent­ 
elles rester cc qu'elles sont actucllcrncm ? 

R. Il est difficile de considérer l'attitude des Provinces comme cou­ 
scrvutricc, ,l moins que le ruuintien des Pt-ov inccx uvcc leu rr, srruct nrcs 
et leurs organes soit ~ lui seul tenu pour <lu conservatisme. 

En tête d11 chapitre Il, Problématique, de !cr 1101e de l'Association des 
Provinces il est explicitement mentionné que la régio11.1/isatio11 est 
prioritaire et '/uc les antres réformes doivent êrr,, élaborées non seu­ 
lement chrono ogiqucmcut mais dans l'absolu en vue d'une régionali­ 
sation efficace. 

a) Les Provinces ont donc une attitude positive ri l'égard de Li régio­ 
nalisation. Elles acceptent par conséquent que cerrnincs compétences 
dont elles som actuellement investies soient attribuées ù la région 
(dr. note de l'Association des Provinces, p. 2 et 3, lil A. !.). 

Désirant voir la régionalisation aller de pair avec des mesures qui 
rapprocheraient Ic citoyen de l'administration, elles csiimcut qu'il y ,, 
lieu d'examiner de manière approfondie si certains aspects des matiè­ 
res indiquées sous les rubriques de a) à i) ne pourrnicnr être exercés 
plus efficacement par la Province. 

Elles sont d'avis que l'exécution de la politique régionale doit être 
autant que possible confiée /t la Province qui dispose de cadres admi­ 
nistratifs et techniques étoffés et expérimentés. 

La Province pourrait également diriger les services déconcentrés de 
l'Etat qui sont établis dans la province afin de rapprocher l'adminis­ 
tration des habitants et des communes. 

b) L'état des choses actuel résulte de la loi provinciale qui ne laisse 
pas la faculté aux provinces d'organiser plus rationnellement leurs 
travaux. 

Les Provinces désirent adapter leur action à une gestion moderne, 
notamment par une plus grande liberté de se réunir et par l'accroisse­ 
ment de l'initiative des conseillers provinciaux qui devraient pouvoir 
exiger la convocation du Conseil provincial (comme 1/, des conseil­ 
lers communaux peuvent le faire), etc ... 

La modernisation et l'efficacité de l'instrument provincial ne dépen­ 
dent toutefois pas uniquement de la possibilité de se réunir plus fré­ 
quemment mais aussi de la réforme de la fiscalité provinciale et de 
l'allègement de la tutelle sur les provinces, Cette tutelle devrait, 
comme il est proposé ci-dessous sous c) en matière de tutelle sur les 
comrriunes, être limitée au contrôle de la légalité et s 'exercer dans un 
délai plus court. 

c) Les Provinces veulent alléger l'appareil administratif en réduisant 
la tutelle sur les communes à un seul niveau et en laissant un champ 
plus libre à l'autonomie communale. Dans ce but la tutelle devrait 
se limiter au contrôle de la légalité, d'autre part, le délai pour statuer 
devrait être abrégé. 

Elles sont par conséquent intimement persuadées qu'il serait er­ 
roné que la tutelle sur les communes soit centralisée à la région dont 
le collège et l'administration se trouvent à plus grande distance que 
la Province. 

3. Q. Le problème des compétences n'est pas résolu par la note 
des provinces. Peuvent-elles donner un exemple de l'octroi de com­ 
pétences aux différents niveaux dans un domaine déterminé ? 

R. Il est exact que la note n'apporte pas de solution détaillée au 
problème des compétences. Un document de base nécessairement sché­ 
matique s'y prête mal. 

L'octroi de compétences à différents niveaux dans un même domai­ 
ne peut être illustré par les exemples suivants : 

a) Dans le secteur de l'économie régionale .sonr compétents : 

- les instances européennes (par ex. les règles concernant l'aide 
régionale); 
- l'Etat (par ex. la loi sur le planning économique et la décen­ 

tralisation, le budget économique, le plan national ... ); 
- la région : les relations politiques avec les institutions de la loi 

sur la planification et la décentralisation économique (les C.E. R., les 
directions régionales du bureau du Plan, les Sociétés régionales d'in­ 
vestissement), l'adoption du plan régional, les incitants de la politique 
économique régionale. 

Il y a lieu en outre de rappeler ici l'exposé fait par M. le Vice­ 
Premier Ministre Tindemans au Comité National d'expansion écono­ 
mique; 
- les provinces : leur tâche en tant que pouvoir organisateur des 

S. D. R., la distribution de l'énergie, l'infrastructure ... ; 
- les intercommunales : pour le développement régional, la dis­ 

tribution d'énergie, l'infrastructure ... ; 
- les communes : (et fédérations de communes) pour l'aménage­ 

ment de terrains industriels locaux ... 

2. V. De houding van de provincies l ijkr vrij conscrvarief. /ij willen 
bluven w.u o: nu i1111? 

A. Men kan bczwa.u li] k de houding v111 de Provincies als conscr­ 
v.uicf beschouwen, trnzij 111cn het behoud v.ui de Provincies met hun 
structuren en organcu op 1idni...'.lf ,lis consc rv.uisrue zou a.1111.u:n. 

Hovcna'1n het hooldvruk 11, I'roblcemsrclliug, v.111 de nom var, 
de Vereniging 1·,111 I'rov incies staat immers duidelijk ; « De regio­ 
nalisat ic is prioritair, en de andere hc rvurmingcn zqn te behandelen 
(niet alken chronologisch, doch in absolute orde) met het oog op een 
doelmatige rcgionalisaric, ,. 

a) De Provincies staan dus positief tegenover de regionalisatie. Zij 
aanvaarden dan ook dat bepaalde opdrachten die zij thans uitvoe­ 
ren, aan het gewest worden toevertrouwd (zie Nota van de Vereniging 
v.111 Provincies, blz. 2 en 3, Ill, A. 1). 

Daar zi] de regionalisatie wensen gepaard te zien gaan met het 
dichter bij de burger brengen van het beleid, stellen zij voorop dat 
grondig zou dienen onderzocht of bepaalde aspecten van de materies 
a) tot i) niet efficiënter door de Provincie zouden kunnen geregeld 
worden. 

Zij zijn de mening toegedaan dat de toepassing van het streekbeleid 
zoveel mogelijk aan de Provincie moet worden toevertrouwd, die over 
uitgerust en ervaren administratief en technisch stafpersoneel beschikt. 

De Provincie zou eveneens de gcdeconcentreerde in de Provincie 
gevestigde rijksdiensten kunnen leiden ten einde het bestuur dich­ 
ter bij de ingezetenen en de gemeenten te brengen. 

b) De huidige situatie die voortvloeit uit de bestaande provin­ 
ciale wetgeving, laat de Provincies niet toe hun werkzaamheden 
rationeler te organiseren, 

Zij wensen hun werking aan te passen aan een modem beheer door 
middel van een ruimere mogelijkheid tot vergaderen, door het initia­ 
tief van de provincieraadsleden ce stimuleren via de mogelijkheid om 
de bijeenroeping van de Provincieraad te eisen (zoals 1/3 van de ge­ 
meenteraadsleden dit kunnen) enz ... 
Deze hervorming en het doelmatiger maken van de provinciale be­ 

leidsorganen zijn niet louter afhankelijk van het scheppen van een rui­ 
mere mogelijkheid tot vergaderen, maar eveneens van de hervorming 
van de provinciale fiscal iteit en van het verzachten van het toezicht 
over de Provincies. Dit toezicht, zoals voorgesteld hierna onder 
punt c) inzake gemeentelijke voogdij, zou moeten beperkt worden tot 
de wettelijkheidscontrolc en uitgeoefend binnen een kortere termijn. 

c) De Provincies willen het bestuurlijk. apparaat verlichten, door het 
toezicht op de gemeenten tot één niveau te herleiden, en vrijer spel 
te geven aan de gemeenreliike autonomie, enerzijds door het toezicht 
te beperken toc de wertelijkheidscontrole, anderzijds door de termijn 
om een beslissing te nemen te verkorten. 
Zii zijn dao ook innig overtuigd dat het fout zou zijn het toezicht 

op de gemeenten te centraliseren bij her gewest waarvan en het uit­ 
voerend college en de administratie verder verwijderd zullen zijn van 
de gemeenten dan de provincie. 

3. V. Het probleem van de bevoegdheden wordt niet opgelost door 
de nota van de provincies. Kunnen zij een voorbeeld geven, op een 
bepaald terrein, van de toewijzing van bevoegdheden aan de onder­ 
scheiden niveaus ? 

A. Inderdaad lost de nota het probleem van de bevoegdheden 
niet op tot in de details. Dit zou moeilijk kunnen in een basisdocument 
dat schematisch moet zijn. 

Als voorbeelden van toewiizinä van bevoegdheden aan verscheidene 
niveaus op een bepaald terrein kunnen gelden : 

a) In de sector van de streekeconomie zijn bevoegd: 

- de Eurotrese instanties (b.v. inzake de regels betreffende de regio­ 
nale steunverlening); 
- de Staat (zie b.v. de wer op de economische planning en de 

decentralisatie, het economisch budget, het nationaal plan ... ); 
- het geioest : de politieke relaties met de insrellineen in het leven 

geroepen door de wet op de olsnnine en de economis-he decentrali­ 
satie (de G. E. R., de gewestehike directies van het Planbureau, de 
gewesreliike investeringsrnaatschapniien) de aanneming van het gewest­ 
plan, het stimuleren van het economisch streekbeleid. 

Bovendien kan verwezen worden naar de uiteenzetting van de 
Vice-Eerste Minister Tindemans voor het Nationaal Comité voor 
Economische Expansie; 
- de tirouincies ; hun taak als inrichtende macht van de G.O. M.'s, 

de energievoorziening, de Infrastrucruur ... ; 
- de intercommunales : voor streekontwikkeling, energievoorzie­ 

ning, infrastructuur ..• ; 
- de gemeenten : (m federaties van gemeenten) voor de aanleg 

van plaatselijke industrieterreinen.. . 
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b) Dans le secteur du logement tous les niveaux sont compétents : 

- l'Ftat : pom Ia législation en matière d'urbanisme, l'organisation 
de l'Ordre des Architectes, la politique du crédit, les aspects con­ 
joncturels, l'impact sur le Pl.in national. .. ; 
- Ia région : pour les objectifs régionaux dans le cadre du Plan 

national, la détermination des priorités et modalités, les mesures 
complétant les dispositions nationales ... ; 
- la prouince : comités sous-régionaux du logement, primes com­ 

plémentaires à la construction et prêts, dispositions particulières pour 
le logement des ouvriers étrangers dans certaines contrées, pour les 
handicapés et les vieillards (cf. les règlements provinciaux en vigueur 
en ces matières), politique foncière, contrôle de la politique com­ 
munale en matière de construction ... ; 
- les communes : lotissements communaux, politique foncière 

communale et construction d'habitations sociales ... ; 
- intercomrnunales et sociétés régionales de construction : poli­ 

tique foncière et constmction d'habitations sociales. 

c) Dans le secteur de l'aménagement du territoire sont compétents : 

l'Etat : pour la législation générale et pour le Plan national; 

la région : pour les plans régionaux et l'arbitrage des plans de 
secteur; 
- la province : pour les plans de secteur; 
- la commune : pour les plans généraux et particuliers d'aména- 

gement. 

Des analyses similaires peuvent être faîtes mutatis mutandis pour la 
santé publique, le tourisme et les matières mentionnées en général par 
le Groupe des 28. 

4. Q. Que veut dire • le personnel devra être affecté à l'instimtion 
qui se verra confier les matières transférées » ? 

R. Les fonctionnaires qui traitent actuellement une matière qui se­ 
rait assignée à une autre institution seront transférés à cette autre 
administration. 

Considérations relatives J la réponse de l'Union des Provinces bel­ 
ges aux quatre questions de M. De Keersmaeker. 

1. L'Union des Provinces belges estime qu'il serait peut-être préfé­ 
rable de confier aux provinces certains aspects des matières indiquées 
par le groupe de travail des 28. 

li est permis de répondre en faisant une distinction entre un pou­ 
voir normatif et un pouvoir de décision. 

Il n'apparaît pas possible de conférer aux conseils provinciaux, en 
plus du pouvoir qu'ils détiennent en vertu de la Constitution, un 'pou­ 
voir normatif de réglementer les questions d'intérêt provincial. 

En ce Qui concerne le pouvoir de décision, le législateur national 
peut attribuer des compétences aux provinces dans l'optique de 
décentralisation dont le principe a été inscrit lt l'artirle 108, Jo, de b 
Constitution lors de la revision constitutionnelle de 1970. 
Comme il a été précisé plus haut, les conseils régionaux peuvent 

conférer une compétence de décision aux provinces, pour autant 
qu'ils en aient reçu le pouvoir du législateur. 

Z. la modification de la loi provinciale en Vile d'adapter l'institution 
provinciale à une administration moderne (larges possibilités de 
réunion du conseil provincial, réforme de b. fiscalité et de la tutelle 
administrative) peut être envisagée à la lumière de !a réduction du 
nombre de conseillers provinciaux proposée dans l'accord de gouver­ 
nement (système définitif de composition du conseil régional). 

Dans la même perspective, il est également permis de penser à la 
tutelle des communes. 

Selon la note, îl séralr préférable que la province soit la seule 
autorité de tutelle à l'égard des communes. 

A ce sujet, il y a lieu d'observer : 

1) que l'article 56, S 1, de la loi du 26 juillet 1971 sur les agglo­ 
mérations et les fédérations de communes attribue au Roi la tutelle 
des communes qui font partie d'une agglomération, et que l'article 56, 
S 2, de la même loi charge la députation permanente de la tutelle 
des communes qui font partie d'une fédération; 

2) que, pour certains recours quasi-juridictionnels, il existe actuel­ 
lement un deuxième échelon (par exemple, il est possible d'intenter 
auprès de la députation permanente un recours contre le refus du 
collège des bourgmestres et échevins de délivrer un permis de bâtir 
et, en cas de refus de la députation, un deuxième recours peut être 
adressé au Roi) : il est permis de se demander si le recours contre 
la décision de la députation permanente ne doit pas être porté devant 
le collège exécutif de la région; 

b) In de sector van de hulsucsting zijn alle niveaus bevoegd : 

- de Staat : voor de wetgeving inzake srericbouw, de organisatie 
van de Onk van Architecten, de kredietpolitiek, de conjuncturele as· 
pecten, de tcrugsl:1g op het nat1011.1,1l Pl.ui ... ; 
- het geurcst : voor de regionale objectieven in het kader van het 

nationaal Plan, de aanduiding van prioriteiten en n.idcre bepalingen, 
mn.urcgclcn tot aanvulling v.m de n.uiun.ile voorzieningen ... ; 
- de provincie : subregionale huisvestingscomirés, aanvullende 

bouwpremies en leningen, speciale voorzieningen voor huisvesting van 
gastarbeiders in sommige streken, voor gehandicapten en bejaarden 
(cf. de huidige reglementen tcrzn kc van de Provincies), het grondbeleid, 
het toezicht op de gemeentelijke bouwpolitiek ... ; 

- de gemeenten : gemeentelijke verkavelingen, gemeentelijk grond­ 
beleid en bouw van sociale woningen ... ; 
- intercommunales en gewestelijke bouunnaatscbappiien grond- 

beleid en bouw van sociale woningen. 

c) In de sector van de ruimteliike ordening zijn bevoegd : 

- de Staat : voor de algemene wetgeving en voor het nationaal 
Plan; 
- het gewest : voor de streekplannen en de regeling van de geschil­ 

len inzake gewestplannen; 
- de provincie : voor de gewestplannen; 
- de gemeente : voor de algemene en bijzondere plannen van aan- 

leg. 

Mutatis mutandis kunnen gelijkaardige analyses worden gemaakt 
voor de volksgezondheid, het toerisme en, in het algemeen, de materies 
aangeduid door de werkgroep van de 28. 

4. V. Wat betekent « het personeel dient de materies te volgen» ? 

A. De ambtenaren die zich heden inlaten met ~n materie, die naar 
een ander bestuurslichaam wordt overgeheveld, worden naar dit ander 
bcstuu r overgeschakeld. 

Beschouwingen betreffende het antwoord van de Vereniging van 
Belgische Provincies op de vier vragen uan de heer De Keersmaeker. 

1. De Vereniging van Belgische Provincies meent dat sommige 
aspecten van de materies die door de werkgroep van de 28 werden aan­ 
geduid, wellicht beter aan de provincies zouden worden toevertrouwd. 
Hierop kan worden geantwoord door het onderscheid te maken 

tussen normatieve bevoegdheid en beslissingsbevoegdheid. 
Het blijkt niet mogelijk aan de provincieraden, benevens de bevoegd­ 

heid die zij krachtens de Grondwet bezitten om bij verordening aan­ 
gelegenheden van provinciaal belang te regelen, een normatieve be­ 
voegdheid toe te kennen. 
Wat de beslissingsbevoegdheid betreft, kan in de optiek van de decen­ 

tralisatie, waarvan het principe tijdens de grondwetsherziening van 
1970 is neergelegd in artikel 108, 3°, van de Grondwet, door de natio­ 
nale wetgever bevoegdheid worden toegekend aan de provincies. 
Zoals boven werd gezegd kunnen de gewestraden, voor zover zij 

daartoe van de wetgever de bevoegdheid hebben gekregen, beslissings­ 
bevoegdheid opdragen aan de provincies. 

2. De wijziging van de provinciewet ten einde de provinciale 
instellingen aan te passen aan een modern beheer (ruime mogelijkheid 
tot vergaderen van de provincieraad, hervorming van de fiscaliteit en 
van het administratief toezicht) kan worden overwogen naar aanleiding 
van het verminderen van het aantal provincieraadsleden, dat is voorop­ 
gesteld in het regeerakkoord (definitief stelsel voor de samenstelling 
van de gewestraad). 
In hetzelfde perspectief kan ook worden gedacht aan het toezicht op 

de gemeenten. 
Volgens de nota ware het verkieselijk dat de provincie als enige 

toezichtsoverheid ten aanzien van de gemeenten optrad. 

Hierbij dient opgemerkt te worden : 

1) dat artikel 56, S 1, van de wet van 26 juli 1971 op de agglo­ 
meraties en federaties van gemeenten, het toezicht op de gemeenten 
die deel uitmaken van een agglomeratie aan de Koning toekent, en 
dat artikel 56, S 2, van bedoelde wet het toezicht op de gemeenten 
die deel uitmaken van een federatie aan de bestendige deputatie 
toekent. 

2) dat voor sommige quasi-jurisdicrionele beroepen thans een tweede 
trap van beroep bestaat (bv. tegen de weigering van het college van 
burgermeester en schepenen om een bouwvergunning af te geven kan 
bij de bestendige deputatie in beroep worden gegaan, en tegen de wei­ 
gering van de bestendige deputatie kan bij de Koning beroep worden 
ingesteld). De vraag kan worden gesteld of het beroep tegen de be· 
slissing van de bestendige deputatie niet voor het uitvoerend college 
van het gewest dient gebracht te worden; 
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3) qu'il est lg:dcment permis de se demander si b rurelle doit être 
limitée it l'examen de la légalité des actes communaux, ou bien s'il 
y a lieu de conserver ou d'assouplir Ic contrôle de l'opportunité 
(par exemple lors de la conclusion d'emprunts, lors de l'achat de biens 
immeubles, etc ... ). 

3. La note des Provinces donne des exemples relatifs /, l'atrriburion 
de compétences i, divers niveaux d'un même domaine. Les exemples 
cités ont trait à l'économie régionale, au logement et à l'aménage­ 
ment du territoire. 

Sur le plan normatif, ces secteurs sont régis en grande partie par 
la législation nationale, de sotte que dans la situation actuelle il ne 
reste aux provinces que peu de larimdc pour édicter des règlements. 
Par contre, sm le plan de l'exécution, les provinces, ainsi que les 

communes, sont chargées de tâches importantes. 
JI semble logique qu'après la création des régions, ces tâches conti­ 

nuent :'i être assurées par les institutions provinciales et communales. 

La crainte qu'une centralisation puisse se faire au profit des 
régions n'est pas fondée. 

4. La note des provinces prccrsc la signification de la phrase • le 
personnel devra être affecté à l'institution qui se verra confier les 
matières transférées ». 

Cela signifie que ce personnel passera au service des régions. Il se 
composera, pour ln majeure partie, d'agents qui sont actuellement au 
service de l'administration centrale. 

• •• 
M. Baudson. 

Q. Que deviennent en fait les compétences de ln région dans 
l'optique des provinces ? 

R. La note de I' Association des Provinces p. 2 et 3, compétences, 
met l'accent sur le fait que les compétences qui seraient accordées 
à la région suivant le Groupe des 28 et l'accord gouvernemental 
comprennent tant de matières différentes qu'il est pratiquement exclu 
que ces matières soient attribuées dans leur entièreté à la région. 

La réponse donnée à la 3• question posée par M. De Keersmaeker 
montre que plusieurs de ces matières sont déjà actuellement confiées 
à différentes instances. En outre, les organes régionaux devront s'oc­ 
cuper spécialement des aspects régionaux de la Communauté Euro­ 
péenne. 
Quant à la matière traitée, ces affaires régionales européennes ga­ 

gnent de plus en plus en importance. Dans l'optique d'une organisation 
démocratique et décentralisée de l'Europe (cfr, déclarations d'octo­ 
bre 1972 à Paris) il est inconcevable que les nouvelles institutions 
régionales belges n'attachent pas une grande importance à ces 
matières régionales européennes : politique de structuration régionale, 
le Fonds de Dévelopemenr Régional, réformes agraires, infrastructuree 
régionale, les aspects régionaux du Fonds Social Européen, la proposi­ 
tion de la Commission Européenne en vue de mettre sur pied un 
Comité Permanent de Gestion régionale, des relations interrégionales 
au-delà des frontières nationales, etc . .. (fl est évident que ces aspects 
régionaux européens sont importants pour la Flandre et la Wallonie et 
présentent une signification spéciale pour Bruxelles en tant que capi­ 
tale de l'Europe). 
Evidemment, des questions de droit public international se posent 

sur le plan formel. En d'autres mots, comment des institutions régio­ 
nales d'un Etat souverain pourront-elles être impliquées dans les rap­ 
pons juridiques internationaux et dans l'Inréararion européenne. Cette 
matière devra aussi faire principalement l'objet d'un règlement poli­ 
tique et d'organisation entre l'Etat lui-même et les régions. 

L'accord gouvernemental en prévoit la possibilité et même celle de 
conventions internationales. 

Considérations. 

Le problème des relations entre les régions et les institutions supra­ 
nationales est exposé dans Ia note des provinces. 

La question est posée de savoir comment les institutions régionales 
peuvent, dans le cadre de l'Etat, être impliquées dans les rapports 
juridiques internationaux. 

Cette question est importante, en effet, en ce qui concerne les pou­ 
voirs qui seront attribués aux régions, notamment dans le domaine 
de l'expansion économique. 
Dans l'état actuel des travaux, il est prématuré de répondre à 

cette question. 

• •• 

3) een andere vraag is of het toezicht zich diene ce beperken tot 
het onderzoek van de wettelijkheid van de bcdissingcn van de ge­ 
meente, dan wel of de opporrunircirsconrrole dient behouden te blij­ 
ven of versoepeld te worden (bv. bij het anngaau v,111 leningen, de 
aankoop van onroerende goederen cnz.). 

3. De nota van de provincies geeft voorbeelden met betrekking tol 
toekenning van bevoegdheden aan verscheidene niveaus op éénzelfde 
terrein. De aangehaalde voorbeelden betreffen de sector van de streek­ 
economie, de huisvesting en de ruimtelijke ordening. 
Op normatief vlak zijn deze sectoren grotendeels beheerst door de 

nationale wetgeving, zodat in de huidige stand er slechts weinig plaats 
is voor provinciale verordeningen. 
Op het vlak. van de uitvoering daarentegen zijn de provincies, als­ 

mede de gemeenten, met belangrijke taken belast. 
Het lijkt logisch dat na de oprichting van de gewesten, deze taken 

verder worden uitgeoefend door de provinciale en gemeentelijke instel­ 
lingen. 
De vrees dat aan centralisatie ten voordele van de gewesten zal 

worden gedaan is niet gegrond. 

4. De nota van de provincies omschrijft de betekenis van de zin­ 
snede • het personeel dient de materies te volgen ~- 

Hiermede wordt bedoeld dat dit personeel in dienst van de ge­ 
westen zal treden. Voor het grootste gedeelte zal het bestaan uit per­ 
soneelsleden die thans in dienst zijn van het centrale rijksbestuur. 

• •• 
De heer Baudsoo. 

V. Wat gebeurt nu eigenlijk, volgens de provincies, met de bevoegd­ 
heden van het gewest ? 

A. In de nota van de Vereniging van Provincies, blz. 2 en 3, 
A. Bevoegdheden, wordt gesteld dat de bevoegdheden, welke volgens 
de Groep van de 28 en het regeerakkoord aan het gewest zouden 
toevertrouwd worden, zoveel verschillende materies inhouden dat het 
vrijwel uitgesloten is dat deze aangelegenheden in hun geheel aan het 
gewest zouden worden toevertrouwd. 
Zoals gezegd in antwoord op vraag 3 van de heer De Keersmaeker 

ziin verschillende van die materies thans reeds opgedragen aan ver­ 
scheidene instanties. De regionale organen zullen zich bovendien op 
een bijzondere wijze moeten bezighouden met de regionale aspecten 
van de Europese Gemeenschap. 
Materieel gexien zijn deze Europese regionale aangelegenheden 

van steeds groter belang. In de optiek van een democratische en 
gedecentraliseerde inrichting van Europa (cf. Verklaringen van okto­ 
ber 1972 te Parijs}, is het ondenkbaar dat de nieuwe regionale instel­ 
lingen in België geen grote aandacht zouden besteden aan deze 
Europese regionale materies; regionale structuurpolitiek. Fonds voor 
Regionale Ontwikkeling, agrarische structuurhervormingen, regionale 
infrastructuur, de regionale aspecten van het Europees Sociaal Fonds, 
het voorstel van de Europese Commissie tot oprichting van een Perma­ 
nent Comité voor Regionaal Beleid. de greMoverschriidende inter­ 
regionale relaties enz ... (Het is duideliik dat deze Europese regionale 
aspecten voor Vlaanderen en Wallonië belangrijk zijn en bovendien 
voor Brussel als Europese hoofdstad een speciale betekenis hebben). 

Formeel gezien riizen natuurliik vragen van volkenrechterliike aard. 
Hoe kunnen nl. regionale instellingen van een soevereine Staat betrok­ 
ken worden in het internationale rechtsverkeer en in de Euronese 
intezrarie ? Ook dit is in hoofdzaak een aanzeleeenheid van politieke 
regeling en oreanisatie tussen de Staat en de zewesren. 
Het regeerakkoord voorziet in die mogelijkheid en zelfs in de moge­ 

lijkheid van internationale overeenkomsten. 

Beschouwingen .. 

Het vraagstuk van de verhouding tussen de gewesten en de suera­ 
nationale instellingen wordt in de nota van de provincies behandeld. 

De vraag wordt gesteld op welke wiize de re~onale instellinaen 
binnen de Staat betrokken kunnen worden in het internationale rechts­ 
verkeer. 
Deze vraag is inderdaad belangrijk voor wat betreft de bevoeadheid 

die aan de ~cwesten zal worden toegekend, met name inzake de eco­ 
nomische expansie. 
ln de huidige stand van de werkzaamheden is het voorbarig op 

deze vraag een antwoord te geven. 

• •• 
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M Pcrin, 

Q. Dc111,111<lc des précisions quant aux compétences réglcmç11taire'., 
et au fonciionncmcnr des provinces. 

R. L'Frnr avanr ré·glcml'mé nombre de mat ièrcs, il en est dé-co11lé 
une réduction des compétenccs de, Pro vi nrcs. 

Ceci n'a toutefois pas en1pù·hé· que lrs rè.ilisn tions ont pris une 
extension importante p,ir sui«: des nombreuses nuti.itrv es pri . .,cs p,u­ 
les provinces se rapportant /i l'expansion économique régionale, l'en­ 
suigncmcnr technique cr spécial. I'agriculturc, l.1 s.inté publique, l.i 
culture, les établissements sociaux, les rr.ivnux publics, l'environne­ 
ment, les sports et l-.1 recréation, Ic tourisme, etc 

Considérations. 

Il est exact, en effet, que les compétences réglementaires des pro­ 
vinces 0111 été fortement réduites au lil des am par suite de l'inter­ 
vention du lc-p,isbtcllr dans divl,rs domaines d'où, auparavant, route 
légrslarion était absente. 

Dans I'hyporhèsc où les conseils régionaux se verraient attribuer 
le pouvoir de régler ces matières par ordonnance régionale, cela 
u'nnrnir pour conséquence de rendre leurs compétences aux conseils 
provinciaux. 
Hiérarchiquement, I'ordonunucc rég.ionale se situe ~ un niveau supé­ 

rieur à celui de I'ordonnance provinciale. Dam les matières réglées 
par ordonnance régionale, il ne pourra y avoir au plus que des 
ordonnances provinciales complémentaires (dr. les règlements provin­ 
ciaux sur les cours d'eau non navigables, loi du 28 décembre 1967, 
art. 23). 

• •• 
M. Lagasse, 

Q, Que signifie : la tutelle sera exercée par Ic Roi pendant la période 
transitoire ? 

R. Etant donné qu'aussi bien dans le règlement transitoire que 
définitif les conseils régionaux seraient composés de conseillers pro­ 
vinciaux, une incompatibilité tout au moins morale serait créée si la 
tutelle sur les provinces est confiée à la région. C'est la raison pour 
laquelle r Association des Provinces se propose <le la confier au Roi 
pendant la période transitoire. 

Après la période transitoire, b tutelle serait confiée au Ministre sié­ 
geant dans les organes de la région. 

Considérations. 

Cette question se ramène à ceci : quelles sont les autorités à qui il 
appartiendra d'exercer la tutelle sur les. provinces, dans l'hypothèse où 
les conseils régionaux seraient composés de conseillers provinciaux 
qui choisiraient en leur sein les membres de l'exécutif régional ? 

JI serait contraire aux principes généraux du droit que les membres 
de l'exécutif régional exercent un contrôle sm les autorités provinciales, 
étant donné qu'ils ont également qualité de conseiller provincial. 

C'est la raison pour laquelle il est proposé dans la note des provin­ 
ces que la tutelle des provinces soit exercée par le Roi d::ms le régime 
transitoire - c'est la solution qui est actuellement prévue par la loi 
provinciaale - et par le Ministre de la région dans le régime définitif. 

Cerre suggestion mérite de retenir l'attention. 

. .. 
M. Dehousse. 

1. Q. Les provinces n'ont pu empêcher la crise économique en Wal­ 
lonie. 

R. Que ces provinces n'onr pu empêcher la crise économique est 
irnnutable au fair qu'elles ne disposaient que de moyens financiers 
limités er qu'elles étaient soumises comme elles le sont encore à une 
tutelle d'opportunité. 
Nonobstant cela les provinces ont donné la vie à des organes et pris 

non sans succès des initiatives en matière économique. 
La loi sur la décentralisation économique a d'ailleurs investi h1 Pro­ 

vince du pouvoir d'initiative pour b. création des Sociétés de dévelop­ 
pement régional. 

Mais on pourrait rédiger la réponse autrement, par exemple en 
posant une question : quelle aurait été l'ampleur de la crise écono­ 
mique en Wallonie si les provinces n'avaient pris, bien avant l'Etat, 
des initiatives que l'on peut minimiser mais dont objectivement on ne 
peut contester ni l'utilité ni l'efficacité ? 

Ik heer Pcrin. 

V. Vr:1;1_1~t llJ(_l('rc ge_1~C\TllS over de r::gk1nc11tcrc.'thlc hcvoc.i::;dhcden 
en de werking van de provincies. 

A. Cc/icu t:il vun materies door de Sr,1:1t werden f'.t'n'/'.kn,C'ntecrcl 
b.ul d,r een vcuuindct inu 1·,111 de provinci.ilc bcl'ocgtlhcc\cn tOI !'.l'volg, 

Dit heelt echter niet lx-let d.rr de rc.rlis.itics een bcl.uigr nk e uitbrei­ 
ding lu.hbcn gekend tengevolge v.iu de r.ilrijkc initiatieven door de 
provincies genomen mer bcr rckk ing tor de rc\\ion.1lc ckouomischc ex­ 
p.1111ic. her technisch en bijzonder onderwijs, ce landbouw, de gezond­ 
hl'idszorg, de: cu lruur, de sociale instellingen, Je openbare werken en 
het iccfunl icu, de spon en recreatie, het toerisme, cm .... 

Itcscbotnuingcn, 

Het is inderdaad zo ebt in de loop der jaren de reglementerende 
bevoegdheid van de provincies sterk is uitgehold geworden ren gevolge 
vun het optreden van de wetgever op verschil leude domeinen die 
voorheen niet het voorwerp van enige wetgeving waren. 

ln de vcronclcrsrclling dat de gcwcsrrndcn de bevoegdheid bekomen 
n111 hi1 middel van onlonnantics \)('doc\,le materies te regelen, 7.nl dit 
nier medebrengen dat de provincieraden hun bevoegdheid terugkrijgen? 

ln de hiëra rchie van de normen staat de gewestelijke ordonnantie op 
een hogere trap dan de provinciale verordening. \V:11 door een ordon­ 
nantie zal geregeld worden, zal ten hoogste aanleiding kunnen geven 
tot provinciale verordeningen mer aanvullend karakter (dr. de provin­ 
ciale reglementen betreffende onbevaarbare waterlopen, wet van 28 de­ 
cember 1967, art. 23). 

• •• 
ne heer Lagasse, 

V. Wnt betekent: In de overgangsperiode voogdij door de Koning? 

A. Aangezien zowel in de overgangsregeling als in de definitieve 
regeling de gewestraden uit provincieraadsleden zouden bestaan zou een 
onveren igbaurhcid minstens op het moreel vlak geschapen worden 
indien de voogdij over de provincies aan her gewest toegekend wordt. 
Oit is dan ook de reden waarom voorgesreld wordt in de overgangs­ 
periode deze voogdij aan de Koning toe te vertrouwen. 
Na de overnangsperlode zou de voogdij toevertrouwd worden aan 

de Minister die in de organen van het gewest zetelt. 

Beschouwingen. 

De vraag komt hierop neer: door welke overheid dient het adminis­ 
tratief toezicht op de provincies te worden uitgeoefend, gesteld zijnde 
dat de gewestraden zijn samengesteld uit provincieraadsleden, welke 
uit hun midden de leden van het gewestelijk executief kiezen ? 
Het zou mer de algemene rechtsbeginselen in strijd zijn dat de leden 

van het gewestelijk executief toezicht uitoefenen op de provinciale 
overheden, vermits zij tevens de hoedanigheid van provincieraadslid 
bezitten. 

Om die reden stelt de nota van de provincies voor dat het toezicht op 
de provincie wordt uitgeoefend door de Koning tijdens her overgangs­ 
regime - dit is de rezelina die thans door de provinciale wet is 
voorgeschreven - en door de Minister van het gewest. tijdens het defi­ 
nitief regime. 

Deze suggestie verdient alle aandacht. 

. ...• 
De heer Dehousse, 

1. V. In Wallonië hebben de provincies de economische crisis niet 
kunnen beletten. 

A. Indien de provincies de economische cnsis nier hebben kunnen 
beletten is dit hoofd1-akelijk omdat zij slechts over karige [innnciële 
middelen beschikken en dat zij onderworpen waren en nog zijn aan 
een toezicht OD de opportuniteit. 
Niettemin hebben de provincies organen in her leven geroepen en 

met succes initiatieven genomen op economisch gebied. 
De wet op de economische decentralisatie heefr trouwens de pro­ 

vincie aanceduid als initiatiefnemende macht voor de oprichting van 
de gewesteliike ontwikkelingsmaatschappijen. 
Het antwoord zou echter ook anders kunnen geformuleerd worden, 

bv, door het stellen van volgende vraag : wat zou de omvang van de 
economische crises in \Vallonië _geweest zijn; indien de provincies, lang 
voor de Staat, geen initiatieven hadden genomen, welke mogeliiks 
kunnen gerninimnliseerd worden maar waarvan, objectief bekeken, het 
nut noch de doelmatigheid kunnen betwist worden. 
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2. Q. Quelle est b responsabilité de l'exécutif régional? La même 
q u'ncruellerncnr dans les provinces? 

R. Le collège régional aurait 21 se justifier devant Ic conseil régional. 

La solution d'un conflit éventuel entre le conseil régional er le 
college régional dépendra de l'option du Parlement quant mix rnpporrs 
entre la région et l'Etat. 

3. Q. Quel est le point de vue des provinces concernant le problème 
de l'incompatibilité entre l'exécutif régional et provincial ? 

R. Il devrait y avoir incompatibilité entre le mandat de membre du 
collège provincial er celui du collège régional. 

4. Q. Le problème des compétences respectives? 

R. Cfr. supra les réponses données aux questions posées pat Mes· 
sieurs de Srexhe, de Keersmaeker et Baudson, 

5. Q. L'accord gouvernemental n'est-il pas contraire à l'article 108 
de la Constitution (interdiction pour les conseils provinciaux de déli­ 
bérer en commun). 

R. Non, les conseils provinciaux ne se réunissent pas en commun. 
Les conseils régionaux ne sont pas constitués par un ensemble de 
conseils provinciaux mais par des mandataires élus en leur double 
qualité de membre du conseil provincial et du conseil régional. 
Dans le conseil régional ils siègeront en tant que conseillers de la 

région. 

Considérations relatives à la réponse de l'Association des Provinces 
belges aux cinq questions posées par M. Debousse. 

1. La réponse, donnée par I' Association des Provinces belges à la. 
question de savoir pourquoi les provinces wallonnes n'ont pu empê­ 
cher la crise économique, pourrait permettre de conclure que [' Asso­ 
ciation est favorable a la suppression du contrôle d'opportunité sur 
les actes des autorités provinciales. 
Tout comme celle de la tutelle des provinces, cette 9uestion est 

importante. li serait possible de faire observer que le controle d'oppor­ 
tunité a sa raison d'être aussi longtemps que les provinces et les 
communes bénéficient des subventions de l'Etat (Fonds des communes 
et des provinces). 
Néanmoins, si le système des subventions était remplacé par des 

dotations qui entraînent une intervention limitative de la part de 
l'Etat, la suppression du contrôle d'opportunité pourrait être envisagée 
dans la plupart des cas. 

2. Une autre question concerne la responsabilité du collège exécutif 
régional. 

Selon la note, le collège est responsable devant le conseil régional. 

Les auteurs de la note estiment que la solution d'un conflit entre le 
conseil et son collège ne peut être trouvée a l'heure acruelle; elle 
dépend de la position que le législateur adoptera à l'égard des relations 
entre la région et l'Etat. 

Il est difficilement imaginable que l'Etat puisse intervenir à titre 
d'arbitre dans pareil conflit. 

Diverses possibilités peuvent être envisagées : 

a) le système qui régit les relations entre le conseil provincial et 
la députation permanent; les députés permanents ne peuvent être 
contraints de démissionner; 
b) le système qui règle les relations entre le Parlement et le Gou­ 

vernement; les ministres sont politiquement responsables devant le 
Parlement; 

c) un système imposant au Conseil qui retire sa confiance à l'organe 
exécutif l'obligation de désigner un successeur (cfr, Allemagne). 

3. Du point de vue juridique, comme du point de vue poliriqte, il 
faut marquer son accord sur la réponse selon laquelle il doit y avoir 
incompatibilité entre le mandat de membre du collège provincial et 
celui du collège régional. 

4. Il a ~é demandé si la formule élaborée dans l'accord du gouver­ 
nement quant à la composition des conseils régionaux (les membres 
du conseil provincial des diverses provinces de la région) n'est pas 
contraire à l'article 108, dernier alinéa, de la Constitution. 
L'article 108, dernier alinéa, dispose in fine : ~ Toutefois, il ne peut 

être permis à plusieurs conseils provinciaux ou ¼ plusieurs conseils 
communaux de délibérer en commun •· 
La note des provinces affirme que la formule retenue par le Gou­ 

vernement, n'est pas contraire au texte cité, parce que les conseils 
provinciaux ne se réunissent pas en commun. Les conseils régionaux 
ne sont pas constitués par un ensemble de conseils provinciaux, mais 

2. V. Wdkc is de vcr.tn twnordc-lij khcid vau de regionale execuricveu ? 
Gelijk nu in de provincies ? 

A. Het regionaal college zou verantwoording verschuldigd zijn aan 
de gewestraad. 

De oplossing van een cvcn ruccl conflict russen gcwes1r;1a,I en college 
h.mgr .1/ van de optie die het Par lcrncnr 1.,11 nemen ren overstaan 
""'n de problematiek inzake de verhouding tussen regio en Eraat. 
3. V. Hoc zien de provincies het probleem van de onverenigbaarheid 

tussen regionale en provinciale executieven ? 

A. Er zou een onvercuigbaarhcid bestaan tussen het lidmaatschap van 
het provinciaal en het regionaal college. 

4. V. Het probleem 1·a11 de onderscheidene bevoegdheden ? 

A. Zie supra de antwoorden op de vr.igen van de heren de Stexhe, 
De Kecrsm.ieker en Baudsou. 

5. V. Is het regeerakkoord niet strijdig met artikel 108 van de Grond­ 
wet (verbod voor de provincieraden om samen te vergaderen) ? 

A. Neen, de provincieraden vergaderen niet samen. De gewestraden 
hesr.ian nier uit de optelling van de provincieraden maar uit mandata­ 
rissen verkozen in hun dubbele hoedanigheid van lid van de provin­ 
ereraad en v,111 de gewestraad. 
ln de gewestraden zullen zij zetelen als raadsleden van het gewest. 

Beschouwingen betreffende het antwoord van de Vereniging van de 
Belgische Provincies op de viif vragen va11 de heer Dehousse. 

1. Uit het antwoord van de Vereniging van de Belgische Provincies 
op de vraag waarom de ~'aalsc provincies de economische crisis niet 
hebben kunnen beletten, zou kunnen afgeleid worden dat de Vereniging 
voorstander is van de afschaffing van de opportuniteirscontrole op 
de akten van de provinciale overheden. 

Evenals voor het toezicht op de gemeenten, is dit een gewichtige 
vraag. Hierbij kan de beschouwing worden gemaakt dat zolang de 
provincies en de gemeenten genieten van rijkstoelagen (Fonds der ge­ 
meenten en der provincies) de opporruniteirscontrole een reden van be­ 
staan behoudt. 
Nochtans indien het stelsel van toelagen vervangen werd door dota­ 

ties die een limitatieve tussenkomst van het rijk medebrengen, zou de 
afschaffing van de opportunireitsconrrole in de meerderheid van de 
gevallen kunnen overwogen worden. 

2. Een volgende vraag heeft betrekking op de verantwoordelijkheid 
van het uitvoerend college van het gewest. 

Volgens de nota is het college verantwoording verschuldigd aan de 
gewestraad. 
De opstellers van de nota menen dat de oplossing van een conflict 

tussen de raad en zijn college thans niet kan gegeven worden; zij hangt 
af van her standpunt dat door de wetgever zal worden ingenomen ren 
aanzien van de verhouding russen de regio en de Staat. 
Men kan zich moeilijk voorstellen dat de Staat als scheidsrechter in 

een dergelijk conflict zou optreden. 

Verschillende mogelijkheden kunnen worden overwogen : 

a) het stelsel dat de verhouding russen de provinciale raad· en de 
bestendige deputatie beheerst; de bestendige afgevaardigden kunnen niet 
tot ontslag worden gedwongen; 
b) het stelsel dat de verhouding tussen het parlement en de Regering 

regelt; de Ministers zijn politiek verantwoordelijk voor het Parlement. 

c) een stelsel dat de raad, welke aan het uitvoerend orgaan het 
vertrouwen ontneemt, de verplichting oplegt een opvolger aan te 
duiden (cf. Duitsland). 

3. Zowel uit juridisch, als van uit politiek standpunt dient her ant­ 
woord te worden bijgetreden volgens hetwelk er een onverenigbaar­ 
heid dient te bestaan tussen het lidmaatschap van het provinciaal en 
het regionaal uitvoerend college. 

4. De vraag werd gesteld of de formule die her regeerakkoord heeft 
uitgewerkt met betrekking tot de samenstelling van de gewestraden 
(de provincieraadsleden van de onderscheiden provincies van het ge­ 
west) niet met artikel 108, laatste lid van de Grondwet, in strijd is. 
Artikel IOS, laatste lid, in fine bepaalt: • Evenwel kan aan ver­ 

scheidene provincieraden of aan verscheidene gemeenteraden niet wor­ 
den toegestaan samen te beraadslagen •· 
De nota van de provincies betoogt dat de regeringsformule niet strij­ 

dig is met de aangehaalde grondwettekst, omdat de provincieraden niet 
samen vergaderen. De gewestraden bestaan niet uit de optelling van 
de provincieraden maar uit de mandatarissen verkozen in hun dubbele 
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par des mandataires élus en leur double qualité de membre du conseil 
provincial et du conseil régional. Dans le conseil régional ils siégeront 
en tant que conseillers de la région. 
Cette argumentation peut être complétée en ajoutant que la philo­ 

sophie du Constituant qui a adopté, en 1921, la disposition précitée 
de l'article 108 a été modifiée lors de la révision de la Constitution 
de 1970. 
Le Constituant de 1831, comme celui de 1921, craignait le régiona­ 

lisme. Lors de l'élaboration Je la loi provinciale en 1836 cette même 
tendance a également prévalu dans la brièveté des sessions des con­ 
seils provinciaux, notamment. 

Errera a écrit « Ces précautions dénotent la crainte du régiona­ 
lisme ou du fédéralisme • [Traité du droit public belge, p. 42.0). 
La philosophie qui présida à la révision de la Constitution de 1970 

est tout à fait différente. L'article 59bis reconnaît l'autonomie cultu­ 
relles des grandes communautés culturelles et l'article 107quater jette 
les bases d'un Etat régionalisé. 

•• •• 
M. Risopoulos. 

1. Q. Que va-t-il se produire à Bruxelles et au Brabant? 

R. La situation du Brabant a en fait un caractère spécial. 
L'Association des Provinces estime ne pas devoir se prononcer sur 

cette question particulière. Elle préconise que les autorités concernées 
soient directement consultées à ce sujet. 

2. Q. La régionalisation laisse-r-elle place aux provinces ? 

R. Cfr. supra les réponses données aux quesrions de MM. de Srexhe, 
De Keersmaeker et Baudson. 

Considérations. 

Il n'est pas très simple de répondre à la question relative aux dispo­ 
sitions qu'il faut prendre à l'égard de la province de Brabant. Cette 
province s'étend sur trois régions linguistiques : la région bilingue de 
Bruxelles-Capitale, la région de langue néerlandaise (les arrondisse­ 
ments de Louvain et de Hal-Vilvorde) et la région de langue française 
(l'arrondissement de Nivelles). 
Cette hétérogénéité de la province de Brabant donne lieu à des 

problèmes techniques, notamment lorsqu'il s'agit de composer les 
conseils régionaux de conseillers provinciaux. 

C'est un problème difficile sur lequel il faudra se pencher sous peu. 

hoedanigheid vun lid vau de provincier and en van de gewestraad. ln 
de gewestraden zullen z i] zetelen .ils raadsleden van het gewest. 

Aan deze argumentatie kan worden toegevoegd dat de filosofie van 
de grondwetgever die in 1921 de hier voren geciteerde bepaling van arti­ 
kel 108 goedkeurde, door de grondwetsherziening van 1970 gewijzigd 
werd. 
De grondwetgever van :1831 alsook die van 1921 W,\S beducht voor 

het regionalisme. Bij het opstellen in 1836 van de proviuciale wet 
woog deze strekking ook door (o.rn. korte periodes van vergadering 
van de provincieraden). 

Errera schreef: « Ces précautions dénotent b crainte du régionalisme 
ou du fédéralisme» (Traité de droit public belge, blz. 420). 

De filosofie van de grondwetsherziening van 1970, gaat een andere 
richting uit. Artikel 59bis erkent de culturele autonomie van de grote 
cultuurgemeenschappen, en artikel 107qu,zter legt de grondslag voor 
een gercgionaliseerdc Staat, 

• •• 
De heer Risopoulos. 

1. V. Wat zal er gebeuren in Brussel m Brabant ? 

A. De toestand van Brabant is inderdaad van bijzondere aard. 
De Vereniging van de Provincies is de mening toegedaan dat zij 

zich. niet hoeft uit te spreken over deze meer specifieke vraag. Zij is 
van oordeel dat de hierbij betrokken overheden rechtstreeks zouden 
moeten geraadpleegd worden, 

2. V. Laat de regionalisatie ruimte over voor de provincies? 

A. Zie supra het antwoord op de vragen van de heren de Stexhe, 
De Keersmaeker en Baudson, 

Beschouwingen. 

Het antwoord np de vraag welke voorzieningen dienen getroffen te 
worden ten aanzien van de provincie Brabant, is niet eenvoudig. Feit 
is dat deze provincie zich uitstrekt over drie taalgebieden, met name 
her tweetalig gebied Brussel -Hoofdsrad, het Nederlandse taalgebied 
met de arrondissementen Leuven en Halle-Vilvoorde, en het Franse 
taalgebied mer het arrondissement Nijvel. 
De heterogeniteit van de provincie Brabant doet technische pro­ 

blemen rijzen, o.m. wanneer de gewestraden uit provincieraadsleden 
worden samengesteld. 
Het is een moeilijk vraagstuk waarover men zich eerlang zal moeten 

buigen. 
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1. - Législation existante. 

Les dispositions relatives à l'aménagement du territoire et l'urba­ 
nisme sont réunies en un seul texte de loi, à savoir la loi du 29 mars 
1962 organique de l'aménagement du territoire et de l'urbanisme, modi­ 
fiée par les lois des 22 avril et 22 décembre 1970. Cette loi compte n articles. 
En plus de cette loi, il faut mentionner : 

1) la loi du 12 août 1911 pour la conservation de la beauté des 
paysages. Cette loi, qui n'a pas toujours été appliquée dans la pra­ 
tique, impose de boiser et de garnir de végétation les déblais ou les 
remblais; 

2) l'arrêté royal no 2 du 18 avril 1967 sur l'assainissement des sites 
charbonniers désaffectés, modifié par l'arrêté royal no 92 du 11 no­ 
vembre 1967. 

Plusieurs Iégislations particulières contiennent des dispositions qui 
se réfèrent à fa loi organique du 29 mars 1962 ou qui la complètent 
sur un point détermine : 

- l'article 2 de la loi du 31 décembre 1963 sur la protection civile 
(aménagement d'abris dans les immeubles); 
- l'article 6 de la loi du 30 avril 1970 sur Je camping (les condi­ 

rions d'aménagement de parcs résidentiels de camping peuvent être 
déterminées par le Roi sans préjudice de l'application de la loi du 
29 mars 1962); 
- l'article 24 de la loi du 22 juillet 1970 relative au remembrement 
légal de biens ruraux (adaptation des plans de secteur et des plans 
particuliers d'aménagement); 
- l'article 7 de la loi du 9 juillet 1971 réglementant la construc­ 

tion d'habitations et la vente d'habitations à construire ou en voie 
de construction (obligation de mentionner dans Ja convention Ja 
date et les conditions du permis de bâtir); 
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I. - Bevoegdheid van de gewesten op het gebied 
van stedebouw en ruimtelijke ordening. 

1. - Bestaande wetgeving, 

De bepalingen betreffende ruimtelijke ordening en stedebouw zijn 
in één wettekst samengebracht namelijk de wet van 29 maart 1962 
houdende organisatie van de ruimtelijke ordening en van de stede­ 
bouw, gewijzigd door de wetten van 22 april en 22 december 1970. 
Deze wet omvat n artikelen. 

Benevens deze wet, dienen nog te worden vermeld : 

1) de wet van 12 augustus 1911 tot het behoud van de schoonheid 
der landschappen. Door deze wet, die in de praktijk niet steeds is 
toegepast, wordt de bebossing en het aanbrengen van gewas in geval 
van uitgravingen of aanaardingen verplicht gemaakt. 
2) het koninklijk besluit nr. 2 van 18 april 1967 betreffende de 

gezondmaking van de steenkolenvestigingen die aan hun eerste bestem­ 
ming zijn onttrokken, gewijzigd door het koninklijk besluit nr. 92 van 
11 november 1967. 

In verschillende bijzondere wetgevingen komen bepalingen voor die 
verwijzen naar de organieke wet van 29 maart 1962 of deze op een 
bepaald punt aanvullen : 

- artikel 2 van de wet van 31 december 1963 betreffende de civiele 
bescherming (oprichten van schuilplaatsen in onroerende goederen); 
- artikel 6 van de wet van 30 april 1970 op het kamperen (voor­ 

waarden voor oprichting van kampeerverblijfparken kunnen door de 
Koning worden vastgesteld, onverminderd de toepassing van de wet 
van 29 maart 1962); 
- artikel 24 van de wee van 22 juli 1970 op Je ruilverkaveling 

van landeigendommen uit kracht van de wet (aanpassing van de gewest­ 
plannen en van de algemene en bijzondere plannen van aanleg); 
- artikel 7 van de wet van 9 juli 1971 tot regeling van de woning­ 

bouw en de verkoop van de te bouwen of in aanbouw zijnde wonin­ 
gen (verplichte vermelding in de overeenkomst van de datum en de 
voorwaarden van de bouwvergunning); 
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- l'article 2 de la loi du 20 juillet 1971 sur les funérailles et les 
sépultures (le plan d'aménagement doit indiquer le cimenère. à défaur 
de plan, le conseil communal décide sur l'avis conforme du fonction­ 
ruure d<'légné de l'urbanisme et avec l'approbation du gonvnncur). 

••• 

2, - Arrêtés d'exécution de la loi du 29 mars 1962, 
modifié par les lois des 22 avril et 22 décembre 1970, 

dans l'ordre des articles 

Article 3 : composition et fonctionnement de la Commission natio­ 
nale de I'aménagemcnt du territoire. 
Arrêté royal du 22 mars 1965 fixant l'organisation et les règles de 

fonctionnement de la Commission nationale de l'aménagement du 
teritoire, modifié par l'arrêté royal du 10 octobre 1969. 

Article 7: institution d'une Commission consultative régionale. 
Arrêté royal du 3 juin 1969 portant institution des commissions 

consultatives régionales d'aménagement du territoire, 

Article 19 : institution des Commissions consultatives pom les cinq 
grandes agglomérations, les associations intercommunales habilitées 
à établir un plan général commun et les communes de 10 000 habi­ 
tants et plus, 
- Arrêté royal du 28 mars 1963 instituant une commission consul­ 

tative pour l'aménagement de l'agglomération bruxelloise et en nom­ 
mant les membres. 
- Arrêté ministériel du 28 mars 1963 portant règlement d'ordre 

intérieur des commissions consultatives instituées en exécution de 
l'article 19 de la loi du 29 mars 1962 organique de l'aménagement 
du territoire et de l'urbanisme. 

Article 21, alinéa 1°: délégation du Ministre au fonctionnaire 
délégué. 
Arrêté ministériel du 6 février 1971. 

Article 44, .f 2 : liste des travaux et actes qui, en raison de leur 
minime importance, ne requièrent pas l'avis du fonctionnaire délégué. 
Arrêté royal du 16 décembre 1971 déterminant les travaux et actes 

exonérés ou de l'intervention de l'architecte ou du permis <le bâtir ou 
de l'avis conforme du fonctionnaire délégué. 

Article 45, J 1 : liste des travaux et actes, qui, en raison de leur 
minime importance, ne requièrent pas l'avis du fonctionnaire délégué. 

Arrêté royal du 16 décembre 1971 (mentionné a l'art. 44, S 2). 

Article 48, alinéa 1" : délivrance d'un permis sollicité par une per­ 
sonne de droit public désignée par le Roi. 

Arrêté royal du 22 juin 1971 déterminant les personnes de droit 
public pour lesquelles les permis de bâtir et de lotir sont délivrés par 
le fonctionnaire délégué, les .formes de décision de celui-ci, et l'instruc­ 
tion des demandes de permis de lotir. 

Article 53, alinéa 3 : composition du dossier relatif à la demande 
de permis. 
- Arrêté ministériel du 6 février 1971 déterminant la composition 

du dossier de demande de permis de bâtir, modifié par les arrêtés 
ministériel du 30 mai et 28 octobre 1972. 

- Arrêté ministériel du 6 février 1971 déterminant les conditions 
requises pour qu'un dossier de demande de permis de lotir soit consi­ 
déré comme complet. 

Article 54, J 3 : 

a) Forme des permis, des décisions de refus de permis et des déci­ 
sions de suspension prises par le fonctionnaire délégué, ainsi que les 
regies nécessaires à l'application des articles 45, 46, 48 et 49. 

- Arrêté royal du 6 février 1971 réglant la forme des décisions en 
matière de permis de bâtir. 
- Arrêté royal du 6 février 1971 portant la forme des décisions en 

matière de permis de lotir. 
- Arrêté royal du 20 février 1971 réglant la forme des décisions 

prises en matière de permis de bâtir et de lotir par le fonctionnaire 
délégué, en exécution de l'article 54, S ter, alinéa 2, de la loi organi­ 
que de l'aménagement du territoire et de l'urbanisme, 

b) Cas dans lesquels des mesures particulières de publicité doivent 
être observées à l'occasion de l'instruction de certaines demandes de 
permis, 

-- artikel 2 van de wet van 20 juli 1971 op de bcgrnafplaarscn en 
de: li1kbewrging (plan van c1.Hdcg dient de b.:gra,1tpl.1at, a.in te duiden, 
en bi] gebreke daarvan beslist ,k gemccnrcr.iad op eensluidend advies 
v.111 gemachtigde ambrena.ir v.m srcdcbouw, en goedkeuring van 
gouverneur). 

• ••• 

2. - Uitvoeringsbesluiten van de wet van 29 maait 1962, 
gewijzigd door de wetten V'111 22 april en 22 december 1970, 

in de volgorde van de artikelen : 

Artikel 3 : samenstelling en werking van de Nationale Commissie 
voor de ruimtelijke ordening. 

Koninklijk besluit van 22 maart 1965 tot vaststelling van de orga­ 
nisatie en de werkwijze van de Nationale Commissie voor de ruimte­ 
lijke ordening, gewijzigd door koninklijk besluit van 10 oktober 1969. 

Artikel 7 : oprichting Streekcommissie van advies. 
Koninklijk besluit van 1 juni 1969 houdende instelling van de 

Streekeconomie van advies voor de ruimtelijke ordening. 

Artikel 19 : oprichting van de Commissies van advies voor de vijf 
grote agglomeraties voor de verenigingen van gemeenten die gemach­ 
tigd zijn een gemeenschappelijk algemeen plan op te maken en voor 
de gemeenten met 10 000 inwoners en meer. 
- Koninklijk besluit van 28 maart 1963 houdende instelling van 

een commissie van advies voor de ruimtelijke ordening van de agglo• 
meratie Brussel en tot benoeming der leden. 
- Ministerieel besluit van 28 maart 1963 houdende het huishoude­ 

lijk reglement van de commissies van advies, ingesteld ter uitvoering 
van artikel 19 van de wet van 29 maart 1962 houdende organisatie 
van de ruimtelijke ordening en van de stedebouw, 

Artikel 21, eerste lid: delegatie door de Minister aan de gemach­ 
tigde ambtenaar. 
Ministerieel besluit van 6 februari 1971. 

Artikel 44, § 2 : lijst van de werken en handelingen waarvoor, 
wegens hun geringe omvang, geen vergunning vereist is. 

Koninklijk besluit van 16 december 1971 tot bepaling van de wer­ 
ken en handelingen die vrijgesteld zijn ofwel van de bemoeiing van 
de architect, ofwel van de bouwvergunning, ofwel van het eensluitend 
advies van de gemachtigde ambtenaar. 

Artikel 45, § 1 : lijst van de werken en handelingen waarvoor, 
wegens hun geringe omvang, het advies van de gemachtigde ambre­ 
naar niet vereist is. 

Koninklijk besluit van 16 december 1971 (vermeld onder art. 44, 
§ 2). 

Artikel 48, eerste lid : afgifte van een vergunning aangevraagd door 
een door de Koning aangewezen publiekrechterlijke rechtspersoon. 

Koninklijk besluit van 22 juni 1971 tot bepaling van de publiek­ 
rechterlijke personen voor wie de bouw- en verkavelingsvergunningen 
worden afgegeven door de gemachtigde ambtenaar, de vorm waarin 
deze zijn beslissingen neemt, en de behandeling van de aanvragen tot 
verkavelingsvcrgunning. 

Artikel S3, derde lid ; samenstelling van het dossier met de aan­ 
vraag tot vergunning. 
- Ministerieel besluit van 6 februari 1971 tot vaststelling van de 

samenstelling van het dossier van de aanvraag om bouwvergunning, 
gewijzigd door de Ministeriële besluiten van 30 mei en 28 oktober 
1972. • 
- Ministerieel besluit van 6 februari 1971 tot vaststelling van de 

voorwaarden waaraan een dossier betreffende een verkavelingsaan­ 
vraag moet voldoen om als volledig te worden beschouwd. 

Artikel 54, J 3 : 
a) Vorm van de vergunningen, van de beslissingen tot weigering van 

de vergunningen en van de schorsingsbeslissingen van de gemachtigde 
ambtenaar, evenals de regelen voor de toepassing van de artikelen 45, 
46, 48 en 49. 
- Koninklijk besluit van 6 februari 1971 tot bepaling van de vorm 

der beslissingen met betrekking tot de bouwvergunningen. 
- Koninklijk besluit van 6 februari 1971 tot bepaling van de vorm 

der beslissingen mer betrekking tot de verkavelingsvergunningen. 
- Koninklijk besluit van 20 februari 1971 tot bepaling van de 

vorm der beslissingen die met betrekking tot bouw- en verkavelings­ 
vergunningen worden genomen door de gemachtigde ambtenaar, ter 
uitvoering van artikel 54, S 1, tweede lid, van de wet houdende organi­ 
satie van de ruimtelijke ordening en van de sredebouw, 
b) Gevallen waarin speciale regelen van openbaarmaking moeten 

worden nageleefd bij de behandeling van bepaalde vergunrnngsaan­ 
vragen. 
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- Arrêté royal du (, février J<J7J sur l'msrrucrion cr l:t publicité des 
dc111:111dcs de permis de b:ltir, modifrc par I'a rrêté roval du Ill avril 
1971. 

--- Arr,:t,: royal du G février 1971 sur l'instruction et la publicité 
des demandes de permis de lotir, modifié p,u l'arrêté royal du J() avril 
1971. 

Article 59 : règlcrncnrs généreux sur les bâtisses, 
Arrêté royal du 4 avril 1972 fixant les conditions générales repri­ 

ses dans la norme N. ll. N. 713-010 relative à la protection contre l'in­ 
cendie dans les bâtiments élevés. 

Article 63 : renseignements à fournir par les pouvoirs publics. 
Arrêté royal du 22 octobre 1971 portant exécution de l'article 63 

de la loi du 29 mars 1962 organique de l'amènagemcnt du territoire 
et de l'urbanisme, modifiée par les lois du 22 avril 1970 et du 22 
décembre 1970. 

Article 65, § 3 : sommes à payer à titre de transaction par catégo­ 
ries de travaux et d'actes qui ne sont pas soumis à la taxe suc les 
bâtisses. 
Arrêté royal du 13 novembre 1972 relatif aux sommes transaction­ 

nelles en matière d'urbanisme et d'aménagement du territoire. 

Article 66 : Tonctionnaircs et agents ayant qualité pour rechercher 
et constater les infractions par procès-verbal. 
Arrêté ministerie! du 12 juin 1962 attribuant compétence à certains 

fonctionnaires et agents du département <les Travaux Publics pour 
constater les infractions aux dispositions de la loi du 29 mars 1962 
organique de l'aménagement du territoire et de ! 'urbanisme. 

• •• 

3. - Etudes concernant un éventuel transfert de la matière 
• Aménagement du territoire et urbanisme » aux organismes régionaux. 

Observation générale. 

L'én, Je résumée ci-après a été faite sur la base de l'accord gouver­ 
nemental Eyskens-Cools, de début 1972. Celui-ci ne prévoyait pas 
d'exécutif propre aux régions, comme le fait l'actuel accord du 26 jan­ 
vier 1973. 

A. - Rapport du Ministre des Affaires économiques (rapport Simo­ 
net, 112 p., n. d.) : 

a) En ce qui concerne le pouvoir normatif des conseils régionaux, 
Ic rapport estime qu'une compétence concurrente suffit (n° 28). 

La notion de • compétence concurrente», nouvelle dans notre droit, 
doit être clairement précisée. Le rapport semble l'utiliser dans le sens 
d'une compétence complémentaire. 

b) Le rapport envisage l'éventualité d'un transfert de pouvoir norma­ 
tif: 

- pour adapter ou compléter la liste des travaux pour lesquels un 
permis doit être sollicité, liste qui figure actuellement à l'article 44 de la 
loi organique (rapport, n°• 38 et 39); 
- pour les règlements sur les bâtisses visés à l'arricle 59 de la loi 

organique (compétence complémentaire par rapport aux règlements na­ 
tionaux sur les bâtisses) (rapport, no 41). 

c) Pouvoirs relevant normalement de la fonction exécutive (l} : 

- la désignation des régions et secteurs pour lesquels un plan doit 
êrre établi ainsi que l'approbation des plans seraient confiées aux con­ 
seils régionaux. 

- dans la synthèse du rapport (38 p., n. d.), on peut lire notamment: 

• Ceci suppose évidemment que des aménagements précis soient 
apportes à la loi organique du 2!J mars 1962. En fait, il y a lieu de 
modifier divers articles de ce texte pour y parler d'ordonnances régio­ 
nales dans certains des cas où il est aujourd'hui question d'arrêtés 
royaux : notamment les articles 2 [chap. I), (la force obligatoire du 
plan régional, de secteur ou communal serait conférée par ordonnance 
du Conseil régional), art. 6 (chap. Il) (désignation des régions), arr. 7 

(1) On peut supposer que les auteurs du rapport n'auraient pas 
manqué d'attribuer certaines compétences au collège exécutif de la 
région si la création de celui-ci avait été envisagée à ce moment. 

Koninklijk besluit van 6 februnri 1971 betreffende de bch.rndding 
en de opcnbaarrnnkmg van de bouwauuvragcu, gewijzigd door kouiuk­ 
lijk besluit van 10 april 197L 

Koninklijk besluit van 6 februari 1971 betreffende de bchandeling 
en Je openbaarmnkiug van de vcrkavelingsaanvragcn, gewijzigd door 
koninklijk besluit van JO april 197 '- 

Artikel 59 : algemene bouwverordeningen. 
Koninklijk besluit van 4 april 1972 houdende vaststelling van de 

algemene eisen, vervat in de norm N.B. N. 713-010 betreffende Je 
brandveiligheid in hoge gebouwen. 

Artikel 63 : inlichtingen te verstrekken door openbare besturen. 
Koninklijk besluit van 22 oktober 1971 tot uitvoering van artikel 63 

van de wet van 29 maart 1962 houdende organisatie van de ruimtelijke 
ordening en van de stcdebouw, gewijzigd bij de wetten van 22 april 
1970 en 22 december 1970. 

Artikel 65, J 3 : als transactie te betalen geldsommen, per categorie 
van werken en handelingen die van de bouwbelasting zijn vrijgesteld. 

Koninklijk besluit van 13 november 1972 betreffende de transactie­ 
sommen inzake stedcbouw en ruimtelijke ordening. 

Artikel 66 : ambtenaren en beambten die bevoegd zijn om mis­ 
drijven op te sporen en vast te stellen door proces-verbaal. 
Ministerieel besluit van 12 juni 1962 waarbij sommige ambre­ 

naren en beambten van het Ministerie van Openbare Werken bevoegd 
worden verklaard tot het bekeuren van overtredingen der bepalingen 
van de wet van 29 maart t 962 houdende organisatie van de ruimtelijke 
ordening en vau de stedebouw. 

. ... 
3. - Studies betreffende een mogelijke overdracht van de materie 
" ruimtelijke ordening en stedebouw • naar de gewestorganen. 

Algemene opmerking. 

De hierna samengevatte studies werden opgesteld onder het regeerak­ 
koord Eyskens-Cools van begin 1972. Dit voorziet geen eigen executief 
voor de gewesten, zoals dit wel het geval is met het huidige akkoord 
van 26 januari 1973. 

A. - Yerslag. van de Minister van Economische Zaken (verslag 
Simonet, 112 blz., z. d.). 

a) Wat de normatieve bevoegdheid van de geewsrraden betreft, vol­ 
staat volgens het verslag een concurrerende bevoegdheid (ur 28), 
Het begrip • concurrerende bevoegdheid" dat in ons recht nieuw i,, 

dient duidelijk gepreciseerd te worden. ln het verslag schijnt het te 
worden gebruikt in de betekenis van aanvullende bevoegdheid. 

b) Het verslag ziet een mogelijkheid tot overdracht van normatieve 
bevoegdheid voor ; 

- de aanpassing (of aanvulling) van de lijst van de werken waar­ 
voor een vergunning dient aangevraagd te worden en die nu voorkomt 
in artikel 44 van de organieke wet (verslag, nrs 38 en 39); 
- de bouwverordeningen bedoeld in artikel 59 van de organieke wet 

(aanvullende bevoegdheid t.o.v, de nationale bouwverordeningen (ver­ 
slag, n• 41). 

c) Bevoegdheden die normaliter onder de uitvoerende functie ressor­ 
teren (1) : 

- de aanduiding van de streken en gewesten waarvoor een plan 
dient opgemaakt, en de goedkeuring van de plannen, zou aan de 
gewestraden worden toevertrouwd, 

- in de synthese van het verslag (35 blz., z. d.) leest men bovendien 
het volgende : 

« Zulks onderstelt uiteraard, dat er in de organieke wet van 29 maart 
1962 precieze aanpassingen zouden worden gebracht. In feite dienen 
verschillende artikelen van die tekst te worden gewijzigd om et te 
spreken van regionale verordeningen in sommige gevallen waar thans 
sprake is van koninklijke besluiten : meer bepaald artikel 2 (hoofd­ 
stuk 1) (de bindende kracht van het streek-, gewest- of gemeenteplan 
zou worden verleend bij verordening van de Gewestelijke Raad), artikel 

(1) Men mag veronderstellen dat de auteurs van het verslag sommige 
bevoegdheden zouden toegekend hebben aan het uitvoerend college van 
het gewest indien de oprichting hiervan in uitzicht ware gesteld geweest. 
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[insutur ion de co1111111ssio11 consulrarive}, arr. 9 (projet de pl,111 régional 
dressé à l'intervention du Ministre agissant selon les directives cr p.ir 
délégation du Conseil régional couccrué), art. 11 (chap. lil) (désignarron 
des secteurs faisant l'objet d'un plan d'aménagement), arr. 14 alinéa 4 
(chap. 1 V) (autorisation de créer une inrcrcornmunnlc}, art. 19 (création 
de commissions consultatives dans les 5 grandes ngglomérruious), 
art. 23 (approbation des plans communaux, sur rapport du Ministre, 
avec prépnrat ion administrative par Ic Mmisrrc et ses fonctionnaires), 
art. 24 (défaillance Je certaines communes), arr. 43 (ch ap. VII) révision 
des plans, totale ou parrielle);.» (Synthèse-rapport p, 9), 

d) Nécessité d'une coordination sur le plan national. Le rapport 
Simonet suggère un droit d'évocation par le Parlement national (n° 34) 
ou un plan national d'aménagement à approuver par un arrêté- royal 
délibéré en conseil des ministres (rapport, nu J5J. 

e) li importe d'éviter le protectionnisme régional (par exemple une 
ordonnance réservant l'élaboration des plans aux seuls habitants de la 
région (rapport p. 25, note de bas de page). 

B, - Point de vue du , Vlaams Economisch Verbond» (document 
du 27 novembre 1972) : 

• L'Urbanisme et l'aménagement du territoire sont, par excellence, des 
matières qui se prêtent à une politique régionale différenciée. li est sou­ 
haitable que la conception et l'approbation des plans de secteur soient 
portées au niveau régional et que soit également conféré aux régions, le 
pouvoir d'approuver des plans communaux, JI s'agit, en effet, d'une 
matière où, jusqu'à ce jour, on a fortement ressenti les inconvénients 
de la centralisation administrative et où les organes politiques doivent 
mieux tenir compte des réalités locales » (p. 8), 

C. - Point de vue de la Fédération des entreprises belges (document 
du 26 décembre 1972) : 

a) Principe: compétence du législateur national pour sauvegarder 
des conditions concurrentielles relativement comparables; 
b) possibilité d'édicter des règles complémentaires dont l'application a 

été rendue facultative par le législateur et ce en fonction des caractères 
propres de la région (p. 20); 

c) consultation des conseils économiques régionaux lors de l'élabo- 
ration des plans de secteur. Collaboration avec le Bureau du Plan; 
d) approbation Jes plans régionaux par les conseils régionaux; 
e) nécessité d'un plan national d'aménagement (p, 21); 
f) droit d'annulation du Roi à l'égard des plans contraires au plan 

national (p, 21); 
g) délivrance des permis par la commune, Pas d'intervention Ju 

fonctionnaire délégué (afin d'accélérer la procédure). Maintien de la 
procédure de recours devant le Roi • parce que l'administration cen­ 
trale est le mieux à même de sauvegarder l'intérêt général» (p. 22); 

h) compétence des conseils régionaux en ce qui concerne la liste des 
travaux pour lesquels un permis de bâtir est requis (p. 22); 

i) règlements sur les bâtisses : compétence complémentaire des con­ 
seils régionaux. 
Il faut, toutefois, des normes nationales afin de promouvoir l'indus­ 

trialisation de la construction d'habitations (danger: distorsion de la 
concurrence) (p. 22). 

D. - Un avis de la Commission nationale de l'aménagement du ter­ 
ritoire est en cours de préparation. 

• •• 

4. - Peu de latitude 
pour le pouvoir réglementaire de l'Exécutif, 

L'aménagement du territoire et l'urbanisme sont des matières que le 
législateur a réglées de façon détaillée. La liste: d'arrêtés mentionnée 
au II montre qu'il n'a été laissé à l'Exécutif que très peu de chose; il 
est chargé de déterminer certaines obligations formelles, telles que 
l'lnsrrucrion et la publicité des demandes de: permis de bâtir et de lotir, 
la forme et le contenu des certificats d'urbanisme, etc. 

La situation peut se comparer à ce qu'elle est dans Jes lois provin­ 
ciale er communale, qui ne font pas davantage beaucoup de place au 
pouvoir exécutif pour leur exécution. 

Comme motifs qui ont déterminé le législateur à régler lui-même la 
matière de façon quasi exhaustive, on peut citer: 

1) En prenant des dispositions en matière d'aménagement du terri­ 
toire et d'urbanisme, on porte atteinte à l'autonomie des pouvoirs 
subordonnés (communes et provinces); ceux-ci voient imposer eer- 

6 (hoofdstuk li) (aanwijzing van de streken), artikel 7 (instelling van een 
commissie van advies), artikel 9 (ontwerp-streekplan opgemaakt door 
tussenkomst van de Minister die optreedt volgens de richtlijnen en bij 
delegatie van de betrokken Gewestelijke Raad), artikel 11 (hoofdstuk Ill) 
(aanwijzing van de gewesten waarvoor een pl an van aanleg moet wor­ 
den opgemaakt), artikel 14, lid 4 (hoofdstuk IV) (machtiging een inter­ 
communale op te richten), artikel 19 (oprichting van commissies van 
advies in de 5 grote agglomeraties), artikel 23 (goedkeuring van de ge­ 
meenteplannen, na verslag van de Minister, adminlstmrief voorbereid 
door de Minister en zijn ambtenaren), artikel 24 (in gebreke blijven van 
sommige gemeenten), artikel 43 (hoofdstuk VII) (gehele of gedeeltelijke 
herziening van de plannen)." (Synthese-verslag, blz. 7). 

d) Noodzakelijke coördinatie op nationaal niveau, Het verslag Sirno­ 
net suggereert een evocatierecht voor het nationale Parlement (n< 34), 
ofwel een nationaal plan van aanleg goed te keu ren door een in 
ministerraad overlegd koninklijk besluit (verslag n< 35). 

e) Regionaal protectionisme dient geweerd te worden (bv. ordonnan­ 
tie die het opstellen van de plannen uitsluitend aan inwoners van het 
gewest voorbehoudt (verslag blz. 25, voetnoot), 

B. - Standpunt van het Vlaams Economisch Verbond (document van 
27 november 1972) : 

• Stedebouw en ruimtelijke ordening is bij uitstek geschikt voor 
gedifferentieerd streekbeleid. Het is gewenst de konceptie en goedkeu­ 
ring van de gewestplannen rot gewestelijk niveau te brengen en ook 
aan de gewesten de bevoegdheid te geven om gemeenteplannen goed 
te keuren. Het gaat hier immers om een materie waar op heden sterk 
de nadelen van de administratieve centralisatie ervaren worden en 
waar de beleidsorganen beter rekening moeten houden met de plaatse­ 
lijke werkelijkheid • (blz. 8). 

C. - Standpunt van het Verbond van Belgische ondernemingen 
(document van 26 december 1972) : 

a) principe: bevoegdheid van nationale wetgever, ten einde concur­ 
renriële voorwaarden te vrijwaren die relatief vergelijkbaar zijn; 
b) mogelijkheid van aanvullende regelen waarvan de toepassing door 

de nationale wetgever facultatief is gelaten, en wel in functie van de 
eigen kenmerken van het gewest (blz. 20); 
c) inspraak van de gewestelijke economische raden bij het uitwerken 

van gewestplannen, Samenwerking met Planbureau; 
d) goedkeuring streekplannen door gewestraden; 
e) noodzakelijkheid van een nationaal plan van aanleg (blz. 21); 
f) annulatierecht van de Koning t.a.v. plannen die strijdig zijn met 

nationaal plan (blz. 21); 
g) afgifte vergunningen door de gemeente. Geen inmenging van de 

gemachtigde ambtenaar (om procedure te bespoedigen). Behoud van de 
procedure van beroep bij de Koning « omdat de centrale administratie 
het best in staat is het algemeen belang te beveiligen ». (blz. 22); 
h) bevoegdheid van de gewestraden betreffende de opsomming van 

de werken waarvoor een bouwvergunning vereist is (blz. 22); 
i) bouwverordeningen : aanvullende bevoegdheid van de gewestraden. 

Nochtans : nationale normen om industrialisering van de woningbouw 
in de hand te werken (gevaar : concurrenriedisrorsies) (blz. 22). 

D, - Een advies van de Nationale Commissie voor de ruimtelijke or­ 
dening is in voorbereiding. 

• • • 

4. - Er is weinig plaats voor de reglementaire bevoegdheid 
van de Uitvoerende macht. 

De ruimtelijke ordening en de stedebouw zijn materies die grondig 
door dl: nationale wetgever zijn geregeld. Uit de lijst van besluiten 
vermeld onder li blijkt dat weinig aan de uitvoerende macht is overge­ 
laten : zij is belast met het bepalen van enkele formele verplichtingen, 
zoals de behandeling en openbaarmaking van de bouw- en verkavelings­ 
aanvragen, de vonn en de inhoud van de stedebouwkundige attesten 
enz. 
Deze toestand kan men vergelijken met de provinciale- en de ge­ 

meentewet die ook zeer weinig plaats bieden voor uitvoering door de 
uitvoerende macht, 

Als redenen waarom de wetgever deze materie bijna geheel zelf 
regelt, kan men vermelden : 

1) Door voorzieningen te treffen op het gebied van de ruimtelijke 
ordening en stedebouw wordt aan de autonomie van de ondergeschikte 
besturen (gemeenten en provincies) geraakt; hun worden sommige ver- 
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raines obligations (par exemple l'élaboration de plans) ou attribuer 
certains pouvoirs. 

L'article 108 de la Constitution exige que les institutions provinciales 
et communales soient réglées par la loi (d. l'avis du Conseil d'Etat 
concernant le projet de décret ~ op het openbaar bibliotheekwerk» 
(bibliothèques publiques) Doc. Conseil culturel néerlandais 1972-1973, 
n° 52), 

2) L'aménagement du territoire et l'urbanisme touchent Ic droit de 
propriété, qui est un droit civil. L'exercice de cc droit est réglementé; 
des restrictions ou des servitudes sont imposées aux propriétaires. En 
principe, le législateur est compétent. 

••• 

5. - Quels pouvoirs attribuer aux Conseils régionaux: 
et quelle en sera la nature ? 

a) Si les conseils régionaux pouvaient faire des lois régionales à 
l'instar des conseils culturels, il serait possible de leur confier la 
matière en bloc. Mais il serait alors permis de se demander pourquoi 
on ne compléterait pas plutôt l'article 2 de la loi du 21 juillet 1971, 
qui énumère les matières culturelles, par une rubrique « aménagement 
du territoire et urbanisrne ». La compétence ainsi dévolue aux conseils 
culturels de régler cette matière profiterait à l'indispensable coordina­ 
rion avec la protection du patrimoine culturel, qui ressortit déjà aux 
conseils culturels en vertu de l'article 2 précite (législation sur les 
monuments et les sites), 

Il convient d'ajouter que l'article 2 de la loi du 21 juillet 1971 peut 
être complété par une loi approuvée à la même majorité spéciale qua­ 
lifiée que celle qui est requise pour la législation fondée sur I'arti­ 
de 1O7quater. 

b) Il n'est toutefois pas envisagé d'ériger les ordonnances des con· 
seils régionaux de plan en lois régionales (1) comme c'est le cas 
des décrets des conseils culturels qui ont « force de loi • en vertu de 
la disposition expresse de l'article ssus, S 4, de la Constitution, 

Selon l'accord politique du 26 janvier 1973, il existe trois possibi- 
lités: . 

- le législateur habilite les conseils régionaux à régler l'ensemble 
ou une partie d'une matière déterminée, en respectant éventuellement, 
certains principes fondamentaux qu'il a posés. On peut admettre que 
la loi d'habilitation prévoit que les ordonnances auront force de loi 
(cf. les lois attribuant au Roi des pouvoirs spéciaux, Celles-ci limitent 
cependant la durée de l'habilitation et prescrivent parfois qu'elles 
doivent être soumises au Parlement, pour ratification); 

- le législateur établit une loi-cadre énonçant quelques grands 
principes dans le respect desquels les conseils régionaux édictent les 
ordonnances à caractère réglementaire; 
- les conseils régionaux obtiennent un pouvoir concurrent leur per­ 

mettant de régler une matière dans la mesure où celle-ci n'est pas 
réglée par une loi ou par des règlements d'administration générale. 

Laquelle de ces trois possibilités choisira-t-on en matière d'urba­ 
nisme et d'aménagement du territoire ? Il convient d'observer, en 
premier lieu, qu'il ne s'agit pas d'une matière inexplorée. Il existe, au 
contraire, une législation pour ainsi dire complète, La troisième pos· 
sibilité paraît donc être exclue dans une large mesure. 

Il faudra donc choisir entre les deux autres. 

Le transfert in globo de toute la matière semble être exdu : il se 
heurte non seulement à des objections d'ordre constitutionnel (voir 
supra sous a) (2), mais aussi à des motifs de gestion rationnelle. Son­ 
geons, par exemple, aux zones limitrophes, au réseau routier). 

On peut envisager un transfert limité : 

1) pour certains points, Ic conseil régional pourrait se voir attribuer 
un pouvoir normatif, par exemple, en ce qui concerne les points pour 
lesquels la législation actuelle attribue la compétence au Roi (voir 
art. 59 de la loi du 29 mars 1962, modifié par fa loi du 21. décembre 
1970 qui permet au Roi d'édicter des règlements concernant l'hygiène 
et la sécurité); 

(1) Leur constitutionnalité serait d'ailleurs contestable, puisque, con­ 
trairement à l'article 59bis, l'article 107quater ne prévoit pas que les 
organes régionaux peuvent édicter des règlements ayant force de loi. 

(2) On ne peut pas, non plus, perdre de vue que la Constitution 
réserve expressément certaines matières a la loi (voir, par exemple, 
l'article 11 de la Constitution relatif aux expropriations), 

plicb tingcn opgelegd (bijvoorbeeld het opstellen van plans) of sommige 
bevoegdheden toegekend, 
Artikel 108 van de Grondwet vereist dat de wet d~ proviucinlc en 

gemeentelijke instellingen regelt (cf. het advies van de R~.id van 
State betreffende her ontwerp v::111 decreet op het openbaar biblio­ 
theekwerk; Gcdr. stukken Nederl, Cultuurraad 1972-1973, nr 52). 

2) De ruimtelijke ordening en de sredcbouw raakt aan het eigen­ 
domsrechr, dat een burgerlijk recht is. De uitoefening van dit recht 
wordt geregeld, beperkingen of erfdienstbaurhcden worden aan de 
eigenaars opgelegd, De wetgever is in principe bevoegd . 

• • • 

S. - Welke bevoegdheden toekennen aan de gewestraden 
en welk is het karakter dezer bevoegdheden ? 

a) In de veronderstelling dat de gewestraden regionale wetten kon­ 
den maken, zoals de cultuurradcn, dan ware het mogelijk hen te be· 
lasten met de materie in globo, In dergelijk geval kan echter de 
vraag worden gesteld waarom artikel 2 van de wet van 21 juli 1971 
dat de culturele aangelegenheden opsomt niet zou worden aangevuld 
met de rubriek ruimtelijke ordening en sredebouw, Aldus zouden de 
cultuurraden bevoegd worden om deze materie te regelen wat ten 
goede zou komen aan de zo noodzakelijke coördinatie met de bescher­ 
ming van het cultureel patrimonium, waarvoor de cultuurraden reeds 
bevoegd zijn op grond van bovengenoemd artikel 2 (monumenten en 
landschappenwetgeving) : 
Hier weze aan toegevoegd dat artikel 2 van de wet van 21 juli 1971 

kan aangevuld worden door een wet goedgekeurd met dezelfde bi]­ 
zondere versterkte meerderheid als vereist is voor de wetgeving die 
op artikel 107quater gegrond is. 

b) Het is echter niet de bedoeling de ordonnantiën van de gewest· 
raden de plano te verheffen tot regionale wetten (1), zoals de decreten 
van de cultuurraden welke ingevolge de uitdrukkelijke grondwetsbe­ 
paling van artikel 59bis, § 4, • kracht van wet" bezitten. 

Volgens het politiek akkoord van 26 januari 1973 bestaan cr drie 
mogelijkheden : . 
- de wetgever machtigt de gewestraden om een bepaalde materie, 

l!'Cheel of gedeeltelijk, te regelen, eventueel met inachtneming van enkele 
grote beginselen die hij vooropstelt, Men kan aanvaarden dat de mach­ 
tigingswet bepaalt dat de ordonnantiën kracht van wet zullen bezitten 
(d. de machtigingswetten waarbij aan de Koning bijzondere machten 
worden verleend, Door deze wetten wordt evenwel de duur van de 
machtiging beperkt en wordt soms voorgeschreven dat zij ter be­ 
krachtiging aan het Parlement dienen voorgesteld te worden : 
- de wetgever maakt een kaderwet waarin enkele grote beginselen 

worden opgenomen. Binnen het raam van deze beginselen nemen de 
gewestraden ordonnantiën met reglementair karakter. 
- de gewestraden bekomen een concurrerende bevoegdheid, welke 

hen in staat stelt om een materie te regelen voor zover deze niet 
door de wet of door reglementen van algemeen bestuur is geregeld. 

Welke van deze drie mogelijkheden zal men kiezen wat betreft de 
stedebouw en ruimtelijke ordening? Ten eerste dient opgemerkt dat 
deze materie geen onontgonnen gebied is; integendeel er bestaat een 
zo goed als volledige wetgeving. De derde mogelijkheid blijkt dus in 
ruime mate uirgesloren te zijn. 
Men zal dus uit de andere twee mogelijkheden een keuze moeten 

doen. 

Een overdracht in globo van de ganse materie blijkt wel uitgesloten : 
er zijn niet enkel bezwaren van constitutionele aard (zie boven 
onder a) (2), doch motieven van rationeel beleid, verzetten zich daar­ 
tegen, men denke bijvoorbeeld aan de greaszooes, aan het wegennet). 

Men kan denken aan een beperkte overdracht : 

1) voor bepaalde punten kan aan de gewestraad een normatieve 
bevoegdheid worden toegekend, bij voorbeeld, voor die punten waar­ 
voor de huidige wetgeving de Koning bevoegd maakt (zie art. 59 van 
de wet van 29 maart 1962, gewijz.igd door de wet van 22 december 
1970 dat aan de Koning de bevoegdheid verleent om verordeningen 
vast te stellen o.m, in verband met hygiëne en veiligheid); 

(1) De grondwettelijkheid ervan zou overigens betwistbaar zijn, 
vermits in tegenstelling met artikel 59bis, het artikel 107 quater niet 
bepaalt dat de gewestelijke organen wetskrachtige regelen kunnen 
nemen. 

(2) Men mag ook niet vergeten dat de Grondwet sommige materies 
uitdrukkelijk aan de wet voorbehoudt (zie, bij voorbeeld, art. 11 van 
de Grondwet betreffende de onteigeningen}. 
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2) Ic pouvoir de déc1s1011 (non normatif) qui est réservé :111 pou­ 
voir central, pourrait être atr ribuc .m collège exécutif de ln région 011 
à une autorité provinciale ou communale. 

Afi11 d'obtenir une vue plus précise sur le transfert des compétences, 
nous avons procédé ci-après à une analyse de l a loi d11 29 mars 1962 . 

• • • 

6. - La loi organique du 29 mars 1962. 

A. - Subdivision. 

Titre I. - Aménagement du territoire (art. 1-43}. 

Chapitre Ier. - Dispositions générales (art. l-5). 
Chapitre II. - Des plans régionaux (art. 6-10). 
Chapitre II!. - Des plans de secteur (art. 11-1.l). 
Chapitre IV. - Des plans communaux (art. 14-24). 
Chapitre V. - Les expropriations et indemnités (art. 25-38). 
Chapitre VJ. - Du remembrement et du relorissernent (art. 39-42). 
Chapitre VII. - De la revision des plans (art. 43). 

Titre II. - Du permis de bâtir (art. 44-55). 

Chapitre Jer. - De la délivrance du permis (act. 44-52). 
Chapitre ll. - De l'introduction et de l'instmction des demandes et 

des recours (art. 53-55). 

Titre Ill. - D11 permis de lotir (art. 56-58). 

Titre IV. - Dispositions diverses (art. 59-77). 

Chapitre Jer. - Des règlements sur les bâtisses (art. 59-62). 
Chapitre II. - Des renseignements à fournir par les pouvoirs publics 

(art. 63). 
Chapitre Ill. - Des sanctions (art. 64-69). 
Chapitre IV. - Dispositions fiscales (art. 70). 
Chapitre Y. - Dispositions modificatives, transitoires et abrogatoires 

(art. 71-77). · 

B. - Examen de la loi. 

Les chapitres ]~r, li, 111 et IV du titre [er de la loi traitent de l'éla­ 
boration et de l'approbation des plans. Il existe trois sortes de plans : 
des plans régionaux, des plans de secteur et des plans communaux. 
Aux termes de l'article 2 de la loi1 le Roi confère force obligatoire à ces plans. Bien que cet acte relève de la fonction exécutive et 

n'entre pas dans les tâches normales d'un corps délibérant, il y a lieu 
de se demander si ce pouvoir ne pourrait être exercé par le conseil 
régional. On songe, par exemple, aux arrêtés royaux portant fusion 
de communes, qui, selon la législation actuelle, doivent être soumis au 
législateur aux fins de ratification (1) (2). 

Une analyse séparée sera faite ci-dessus des plans régionaux, des 
plans de secteur et des plans communaux. 

1) Des plans régionaux. 

li n'existe pas, à l'heure actuelle, de flans régionaux. Ces plans 
auront davantage de raison d'être dès qu'i y aura des régions. 
La Commission nationale de l'aménagement du territoire envisage 

un plan national, dont les plans régionaux constitueraient les différents 
volets. 

Les plans régionaux seraient approuvés par les conseils régio­ 
naux (3). Les plans régionaux des trois régions formeraient ensemble le 
plan national, qui serait soumis à l'approbation du Parlement national 
(cfr. le plan quinquennal économique). 
Les conseils régionaux pourraient être habilités à régler Ia compo­ 

sition de la commission regionale visée à l'article 7 de la loi actuelle, 
L'exécutif régional se substituera au Roi pour les nominations à 
faire. Dans la procédure préparatoire, le rôle dévolu par l'article 9 au 
Ministre pourrait être exercé par l'exécutif régional. 

(1) Il s'agit toutefois d'une prescription constitutionnelle. L'arti­ 
de 3 de la Constitution dispose, en effet, que les limites des com­ 
munes ne peuvent être changées « qu'en vertu d'une loi ». 

(2) Il y a lieu d'être attentif au danger de distorsion éventuelle entre 
l'approbation d'un plan et l'attribution de la force obligatoire. Dans 
le régime acruel, le Roi est compétent pour l'une et pour l'autre. 

(3) Aux termes de l'article 9, alinéa 6, de la loi du 29 mars 1962, le 
Roi arrête le plan, le Conseil des Ministres en ayant préalablement 
délibéré- 

2) de beslissingsbevoegdheid (niet-normatief) die aan de centrale 
overheid is voorbehouden, kan worden toegekend a.in het uitvoerend 
college van het gewest of aan een provinciale of gcmecniehj]«, over­ 
heid. 

Om een iuz i cht te krijgen betreffende de ovcrdr.ichr v.m bevoegd­ 
heden, volgt hieronder een ontleding van de wet van 29 maan 1962. 

. .. 
6. - De organieke wet van 29 maart 1962. 

A. - Indeling. 

Titel l. - Ruimtelïikc ordening (arr. 1-43). 

Hoofdstuk I. - Algemene bepalingen (art. 1-5). 
Hoofdstuk II. - Streekplannen {art. 6-10). 
Hoofdstuk III. - Gewestplannen (art. 11-13). 
Hoofdstuk IV. - Gemeentelijke plannen (art. 14-24). 
Hoofdstuk V. - Onteigening en vergoeding (art. 25-38). 
Hoofdstuk VJ. - Ruilverkaveling en hcrkavcling (art. 39-42). 
Hoofdstuk VII. - Herziening van de plannen (art. 43). 

Titel II. - Bouu/vergurming (art. 44-55). 

Hoofdstuk l. - Afgifte van de vergunning (art. 44-52). 
Hoofdstuk IJ. - Indiening en behandeling van de aanvragen en 

beroepen (art. 53-55). 

Titel III. - Verkavelùzgsvergunnùzg (art. 56-58). 

Titel IV. - Bepalingen van verschillende aard (art. 59-77). 

Hoofdstuk 1. - Bouwverordeningen (art. 59-62). 
Hoofdstuk Il. - Inlichtingen te verstrekken door de openbare bestu- 

ren (.m. 63). 
Hoofdstuk III. - Strafbepalingen (arc. 64-69). 
Hoofdstuk lV. - Fiscale bepalingen (art. 70). 
Hoofdstuk V. - Wijzigings-, overgangs- en opheffingsbepalingen 

(art. 71-77). 

B. - Onderzoek van de wet. 

In de hoofdstukken 1, 11, lil en IV van titel I van de wet is er sprake 
van het opstellen en goedkeuren van de plannen. Er zijn drie soorten 
plannen : streek-, gewest- en gemeenteplannen. 

Luidens artikel 2 van de wet verleent de Koning bindende kracht aan 
de plannen. Ofschoon dergelijke rechtshandeling tot de uitvoerende 
functie en niet tot de normale taken van een beraadslagend lichaam 
behoort, dient toch de vraag te worden gesteld of deze bevoegdheid 
niet door de gewestraad kan worden uitgeoefend. ln dit verband denkt 
men, bij voorbeeld, aan de koninklijke besluiten houdende fusie van 
gemeenten die volgens de huidige wetgeving, ter bekrachtiging van de 
wetgever dienen voorgelegd te worden (1) (2). 
Hieronder worden de streek-, gewest- en gemeenteplannen, afzonder­ 

lijk besproken. 

1) Streekplannen (des plans régionaux). 

Op dit ogenblik bestaan cr geen streekplannen. Eenmaal er gewes­ 
ten zullen zijn, zullen zij meer zin hebben. 
De Nationale Commissie voor de ruimtelijke ordening denkt aan 

een nationaal plan, waarvan de streekplannen de luiken zouden zijn. 

De streekplannen zouden door de gewestraden worden goedge­ 
keurd (2). De streekplannen van de drie gewesten vormen het nationaal 
plan, dat ter goedkeuring aan het Nationaal Parlement zou worden 
voorgelegd (cf. het economisch vijfjarenplan). 

Aan de gewestraden kan de bevoegdheid worden toegekend om de 
samenstelling te regelen van de regionale commissie, bedoeld in arti­ 
kel 7 van de huidige wet. Het gewestelijk executief zal in de plaats 
treden van de Koning om de benoemingen te doen. ln de procedure 
van voorbereiding zou de rol die door artikel 9 aan de Minister is 
toebedeeld, door het gewestelijk executief uitgeoefend kunnen worden. 

(1) Hier geldt echter geen grondwettelijk voorschrift. Artikel 3 van 
de Grondwet bepaalt dat geen wijziging in de grenzen van de gemeen­ 
ten kunnen worden aangebracht • dan krachtens een wet». 

(2) Er dient gelet op het gevaar voor eventuele distorsie russen de 
goedkeuring van een plan en het verlenen van een bindende kracht. 
Onder het huidige regime is de Koning voor beide bevoegd. 

(3) Luidens artikel 9, zesde lid, van de wet van 29 maart 1962 stelt 
de Koning het plan vast nadat de Ministerraad erover beraadslaagd 
heeft. 
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Conriuuer.ucn t :\ rdcvcr de Li i<.\:isl,11ion n.iuon.ilc : 

1) l'érnrnH:r,Hion des points que le plan régional doit comporter 
(ut. 8); 

2) le mode de public.iriou du pl.ui régio11,d (A1o11ite11r /,c/gc, ctffi­ 
ch.igc) (.ir r. 10). 

Puur des r.usons d'uniformité, une législation uat ioualc pa r.i ir, en 
effet, indiquée à eer égard. 

2) Des plans de secteur. 

li existe e11 ce moment 48 projns de plans de secteur couvrant 
I'cuscrnblc du Royaume. Le plan de secteur de Bruxelles-Capitale est 
toujours en voie d'élaboration. 

Article 11 : charge le Roi de désigner les secteurs qui doivent faire 
l'objet de plans d'aménagement (voir, entre autres, les arrêtés royaux 
du 20 avril 1967 concernant les secteurs Aarschot-Diest, Saint-Trond­ 
Tongres, Anvers, Dixmude-Torhout, Eeklo-Aalter, Courtrai, Roulers­ 
Tielt) Moniteur belge, 10 mai 1967). 

Cette tâche relève de la fonction exécutive et n'appartient donc 
pus, en principe, ,\ un corps délibérant comme Ic conseil régional. 
Elle pourrait être confiée à l'organe exécutif de ce conseil. 

Art ide ll. : détermine le contenu du plan. Pour des raisons d'uni for­ 
mité, il paraît souhaitable que ces points demeurent réglés à l'échelon 
national. 

Article 13: se réfère aux articles 9 et 10 (voir ci-dessous: comme 
pour le plan régional). 

3) .V!', plan» communaux, 

Article 14: le Roi est investi de différents pouvoirs à l'égard des 
communes: il peut les obliger à établir un plan ou les en dispenser; 
il peut autoriser plusieurs communes à s'associer en vue de dresser 
un plan général commun. 

Il serait pré/érable de réserver tous ces pouvoirs, comme ils le sont 
actuellement, à l'organe exécutif. L'exécutif régional paraît le mieux 
indiqué pour les exercer. 

Article 15: détermine le contenu du plan général d'aménagement. 
Ce point doit, toujours pour des raisons d'uniformité, être réglé à 
l'échelon national. On pourrait éventuellement envisager I'nrrrihution 
aux conseils régionaux du pouvoir de compléter la liste des mentions 
obi igatoires ou facultatives. 

Article 16: détermine le contenu du plan particulier d'aménagement. 
Même observation que pour l'article 15. 

Article 19: la désignation des communes ou une comnussion con­ 
sultative doit être instituée et la détermination Je la composition de 
celle-ci doivent être confiées au conseil régional. Pour la création 
de la commission et la nomination de ses membres, l'exécutif régional 
se substituera au Roi, actuellement compétent en la matière. 

Article 21: les personnes chargées de l'élaboration du projet de plan 
d'aménagement seront désignées pat l'exécutif régional ou par son 
délégué. 

Article 23 : pour l'approbation des plans, on pourrait songer soit 
à l'exécutif régional, soit a la députation permanente de la province 
intéressée. 5i c'est cette dernière qui est retenue, l'avis qu'elle doit 
actuellement émettre en vertu de l'article 23 deviendra évidemment 
sans objet. 

Chapitre V. - Des expropriations et indemnités. 

Il importe de tenir compte du prescrit de l'article 11 de la Consti­ 
turion, en vertu duquel il appartient au législateur de déterminer dans 
quels cas et selon quelles modalités l'expropriation a lieu. 

Si cc pouvoir doit être conservé au législateur national, rien ne 
s'oppose, toutefois, sur le plan constitutionnel, à ce que le pouvoir de 
décision en matière d'expropriation, qui appartient à la loi ou au 
Roi en vertu de l'article '[er de la loi du 27 mai 1870, soit conféré 
à l'exécutif régional. 

Article 29 : crée une comnussron consultative composée de trois 
experts nommés par le Roi. La nomination de ces experts peut être 
confiée a l'organe exécutif de la région. 

Article 37 : règle l'indemnité due au cas où il est imposé une inter­ 
diction de bâtir ou de lotir. 

Tot de u.uion.ilc wetgeving zouden blijven beho rcn : 

1 i de opsomming van de p1111tc11 welke in het st rcek pl.u i moeten 
voorkomen (art. 8); 
2) de wi1zc van bckcudrnak rug van her streekplan (St,1,,1,l>/,1d, aan­ 

pl.ikking) (art. 10). 

Om reden van eenvormigheid blijkr een n,1t1011.1lc wetgeving hier 
r.uul/a.uu. 

2) Geu.est plannen (plans de secteur), 

Er bestaan op dit ogenblik 48 ontwerpen van gewesrplanncu die 
gans het Rijk bestrijken. Het gewestplan Brussel-Hoofdstad is nog in 
voorbereiding. 

Artikel 1 I : bepaalt dat de Koning de gewesten aanwijst waarvoor 
plannen van aanleg dienen opgemaakt (zie o.m. de koninklijke besluiten 
van 20 april 1967 betreffende de gewesten Aarschot-Diest, Sint-Truiden­ 
Tongeren, Antwerpen, Diksmuide-Torhout, Eeklo-Aalter, Kortrijk­ 
Roeselare-Tielt (Belgisch Staatsblad, 10 mei 1967). 

Dit is een taak die tot de uitvoerende functie behoort, en dm 
principieel niet toekomt aan een beraadslagend lichaam zoals de 
gewestraad. Die taak zou aan het uitvoerend orgaan van de gewest­ 
raad kunnen toevertrouwd worden. 

Artikel /2: inhoud van het gewestplan. Om redenen van eenvormig­ 
heid ware het raadzaam dit nationaal te laten. 

Artikel 13 : verwijst naar de artikelen 9 en 10 (zie boven : idem a Is 
streekplan). 

3) Gemeentelijke pla1111e11. 

Artikel 14: de Koning bezit verschillende bevoegdheden t.a.v, de 
gemeenten : hij kan hen verplichten een plan op te maken of daarvan 
ontslaan, hij kan verschillende gemeenten machtigen een gemeenschap­ 
pelijk algemeen plan op te maken. 

Al deze bevoegdheden bi ij ven best behoren rot her uitvoerend 
orgaan; hiervoor komt het gewestelijk executief in aanmerking. 

Artikel 15 : inhoud van het algemeen plan van aanleg. Om redenen 
van eenvormigheid, moet dit nationaal blijven. Eventueel kan men er 
aan denken de gewestraden te machtigen de lijst van de verplichte of 
facultatieve vermeldingen aan te vullen. 

Artikel 16: inhoud van het bijzonder plan van aanleg. Zelfde op· 
merking als voor artikel 15. 

Artikel 19: de aanduiding van de gemeenten waar een commissie 
van advies dient ingesteld te worden, en de wijze van samenstelling 
dezer commissie, dient toevertrouwd te worden aan de gewestraad. 
Voor de oprichting en de benoeming van de leden, zal het gewestelijk 
executief in de plaats treden van de Koning die thans bevoegd is. 

Artikel 21 : de personen belast met het opmaken van de ontwerp­ 
plannen van aanleg zullen worden aangeduid door het gewestelijk 
executief of zijn afgevaardigde. 

Article 23 : voor de goedkeuring van het plan, kan hetzij het gewes­ 
telijk executief, hetzij de bestendige deputatie van de betrokken pro­ 
vincie in aanmerking komen. In dit laatste geval vervalt vanzelf­ 
sprekend het advies dat de bestendige deputatie volgens artikel 23 van 
de huidige wet dient uit te brengen, 

Hoofdstuk V. - Onteigening en vergoeding. 

Men moet rekening houden met het voorschrift van artikel 11 van 
de Grondwet volgens hetwelk de wetgever bevoegd is om de gevallen 
waarin en de wijze waarop onteigening plaats heeft te bepalen. 

De bevoegdheid van de nationale wetgever dient behouden, maar 
er is geen grondwettelijk bezwaar dat de beslissingsbevoegdheid in­ 
zake onteigening, die krachtens artikel l van de wet van 27 mei 
1870 aan de Koning of aan de wet toebehoort, aan het gewestc:lijk 
executief wordt toegekend. 

Artikel 29 : richt een commissie van advies op, waarin drie des­ 
kundigen die door de Koning worden benoemd, zitting hebben. De 
benoeming van deze deskundigen kan worden opgedragen aan het 
uitvoerend orgaan van het gewest. 

Artikel 37 : bevat een regeling van de schadevergoeding die ver­ 
schuldigd is ingeval een bouw- of verkavelingsverbod wordt opge­ 
legd. 
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Deux questions se posent .\ cet é~.ud 

l) la n\;ll'll1e11totion de cette matière, qui touche des droits civils, 
peut-elle .:t re ahan donnée aux conseils régionaux ? 
2) qu, supportera la charge de l'indemnité lorsque celle-ci est im­ 

put able au fait de l'organe exécutif de la région ? 

C/1,l/>i11·1• V/, Du remembrement Uli d11 lotissement, 

Rclev.uu du droit civil (entre autres du droit hyporhéc.ure), cerre 
matière ne pent être réglée que par I;, loi nationale. 

CIJ,1/1itre VJ/. - De /,1 reuision des plans. 

La re vision sera prescrite par l'autorité compétente pour approu­ 
ver les plans. Cc sera, selon le cas, le conseil régional (plan rcgional 
et plan de secteur) m, l'exécutif régional (plan communal). 

Titre Jl. - D11 permis de bâtir. 

Chapitre ·1,•r. - De /,i délivr,mce du permis. 

Ce chapitre impose diverses obligations aux propriétaires et aux 
notaires cr détermine la procédure de délivrance du permis. 

Ces dispositions légales doivent être maintenues, sauf lorsqu'elles 
attribuent au Roi un pouvoir susceptible d'être transféré à l'exécutif 
régional, par exemple, celui de dresser la liste des travaux qui, en 
raison de leur minime importance, ne requièrent pas de permis, ma­ 
tière régie actuellement par l'arrêté royal du 16 décembre 1971 (art, 
44, S 2 et art. 45, S ter), 

Les avis er autres actes du fonctionnaire délégué de l'administration 
de l'urbanisme dont il est question dans diverses dispositions devront 
norrualemenr émaner d'un fonctionnaire de l'administration régio­ 
nale. 

Article 48 , concerne les permis délivrés à des personnes de droit 
public désignées par le Roi ou relatifs à l'établissement d'installations, 
lignes, canalisations d'utilité publique sur le territoire de deux ou plu­ 
sieurs communes. Dans ce cas, le permis sera délivré par l'exécutif 
régional ou par le fonctionnaire compétent de cet exécutif. Pour 
des motifs d'uniformité, il ne paraît guère indiqué d'enlever au Roi 
le pouvoir de désigner les personnes de droit public pour l'application 
de l'article 48. 

Article 51 : dérogations :\ un plan approuvé ou à un permis de 
lotir délivré en ce qui concerne les dimensions parcellaires, etc ... 
Même observation que pour l'article 48. 

Chapitre 11. - De l'introduction et de l'instruction des demandes 
et des recours. 

Article 53 : Ic Ministre' détermine les conditions requises pour 
qu'un dossier soit complet. Ce point est actuellement réglé par l'ar­ 
rêté ministériel du 6 février 1971. Va-t-on transférer ce pouvoir aux 
conseils régionaux ? 

Article 54, J 3 : charge notamment le Roi de déterminer la forme 
des permis, celle des décisions de refus de permis et des décisions de 
suspension prises par le fonctionnaire délégué. Ces points sont actuel­ 
lement réglés par les arrêtés royaux des 6 et 20 février 1971. 

En vertu de l'article 54, S · 3, le Roi détermine aussi les cas dans 
lesquels des mesures particulières de publicité doivent être observées 
à l'occasion de l'instruction de certaines demandes de permis. li l'a 
fait par l'arrêté royal du 6 février 1971. 

Le transfert de ces attributions aux conseils régionaux n'est pas 
inconcevabble, encore qu'il s'agisse de points qui ne nécessitent pas 
par eux-mêmes de réglementation régionale spécifique. 

Article 55 : règle la procédure de recours en cas de refus d'un per­ 
mis. Le recours est formé auprès de la députation permanente. 
Cette disposition doit être maintenue. L'appel des décisions de la 
dépuration est actuellement interjetée devant le Roi. Sous le nouveau 
régime, on pourrait ou bien attribuer la connaissance de cet appel 
à l'exécutif régional, ou bien supprimer purement et simplement Ic 
second degré. 

Titre I1f. - Du permis de lotir. 

La loi du 22 décembre 1970 a apporté, à cet égard, plusieurs 
modifications à la loi organique, 

Pour certains points, le Roi est chargé de prendre des arrêtés 
d'exécution : il doit notamment déterminer les modalités de l'enquête 
publique (art. 57, S 3 et art. 57bis, S 1~•). Il a aussi été habilité à 
édicter des règlements généraux concernant les lotissements. Ce pou­ 
voir devrait erre transféré aux conseils régionaux. Il présente, en 
effet, un caractère spécifiquement régional, ainsi qu'en témoigne du 

Iwcc Vr:lgC-11 rÎJL.l'll : 

l) kan de regeling v.tn dergelijk punt dat betrekking heef: op bur­ 
gcrlijkc rechten uan de gewestraden worden ovcrgelaren ?; 

2) wie draagt de last van de schadevergoeding indien zi1 toc te 
schrijven is aan het uitvoerend orgaan van het gewest ? 

1-/oofdstuk \ll. - Rui/1,crk.weli11g m herueriuueling, 

De1.t materie behoort tot het burgerlijk recht (o.m, hypotheek­ 
recht). Zij kan enkel worden geregeld door de nationale wet. 

Hoofdstuk Vil. - Herziening ,,,,,, de plannen. 

De herziening zal voorgeschreven worden door de overheid die 
bevoegd is de plannen goed te keuren. Dit zal de gewestraad (streek­ 
en gewestplan) of het gewestelijk executief (geruccntclijk plan) zijn. 

Titel ll. -- Bcnttuuergunning. 

Hooidstuk l. - Afgifte ,,,111 de uergunning. 

Dit hoofdstuk legt verplichtingen op aan eigenaar; en notarissen 
en bepaalt de procedure volgens welke een vergunning wordt afge­ 
geven. 

Deze wettelijke bepalingen dienen behouden te blijven, behoudens 
dat waar aan de Koning een bevoegdheid is gegeven, deze aan het ge­ 
westelijk executief kan worden overgedragen, b.v. de lijst V"11 de 
werken die wegens hun geringe omvang geen vergunning vereisen, 
thans geregeld door het koninklijk besluit van 16 december 1971 
(arr. 44, S 2, en art. 45, S 1 ). 
De adviezen en andere akten van de gemachtigde ambtenaar van 

het Bestuur van Stedebouw waarvan in verschillende bepalingen spra­ 
ke is, zullen normaliter moeten uitgaan van een ambtenaar van het 
gewestelijk bestuur. 

Artikel 48 : betreft vergunningen afgegeven aan de publiekrechte­ 
lijke personen die door de Koning aangewezen zijn, of voor het aan­ 
leggen van installaties en leidingen van openbaar nut op het grond­ 
gebied van twee of meer gemeenten. In dit geval zal de vergunning 
door het gewestelijk executief worden afgegeven of door di: bevoegde 
ambtenaar van dit executief. Wegens redenen van eenvormigheid is 
het wellicht niet aangewezen aan de Koning de bevoegdheid te ont­ 
nemen om de publiekrechtelijke personen aan te duiden die in aan­ 
merking komen voor de toepassing van artikel 48. 

Artikel 51 : afwijkingen van een goedgekeurd plan of van een 
verkavelingsvergunning betreffende perceelsafrnetingen enz. Idem als 
voor artikel 48. 

Hooldstuk ll. - Indiening en behandeling uan de ,umuragen en 
beroepen. 

Artikel 53 : de Minister bepaalt aan welke voorwaarden een dos­ 
sier moet voldoen om volledig te zijn. Thans wordt dit geregeld 
door het ministerieel besluit van 6 februari 1971. Zal men deze be­ 
voegdheid opdragen aan de gewestraden ? 

Artikel 54, S 3 : luidt o.m, dat de Koning de vorm van de ver­ 
gunningen, van de beslissingen tot weigering van de vergunning en 
van de schorsingsbeslissingen van de gemachtigde ambtenaar bepaalt. 
Deze punten zijn thans geregeld door de koninklijke besluiten van 6 
en van 20 februari 1971. 

Volgens artikel 54, S 3, bepaalt de Koning ook de gevallen waarin 
specifieke regelen van openbaarmaking moeten worden nageleefd bij 
de behandeling van bepaalde vergunningsaanvragen. Deze gevallen 
zijn thans aangegeven in het koninklijk besluit van 6 februari 1~71. 

Her. is niet ondenkbaar deze bevoegdheden over re dragen aan de 
gewestraden, alhoewel deze punten uit zichzelf geen specifieke regio­ 
nale regeling behoeven. 

Artikel 55 : regelt de procedure van beroep ingeval een vergunning 
wordt geweigerd. Het beroep wordt ingesteld bij de bestendige depu­ 
tatie. Dit dient behouden. Hoger beroep tegen de beslissing van de 
deputatie wordt ingesteld bij de Koning. Onder het nieuwe regime, 
zou men het gewestelijk executief over dit hoger beroep kunnen laten 
beslissen, ofwel de tweede trap van het beroep eenvoudig afschaf­ 
fen. 

Titel Ill. - Verkavelingsvergunning. 

De wet van 22 december 1970 bracht verschillende wuzrgrngen aan 
in de organieke wet. 

Betreffende sommige punten wordt de Koning belast uitvoerings­ 
besluiten re nemen : hij dient nl. de wijze te bepalen waarop het open­ 
baar onderzoek plaatsheeft (art. 57, S 3, en arr. 57bis, § 1). De 
Koning kreeg ook de bevoegdheid o.rn, "algemene uerkauelingsueror­ 
deningen • vast te stellen. Deze laatste bevoegdheid zou moeten over­ 
gedragen worden aan de gewestraden. Het is een specifiek regionale 
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reste I'urt ic h- SR de 1., loi ,,uucllc, en vertu duquel Ic Roi peut faire 
des règlements applic.iblcs ,\ ccrr.uncs parues du territoire ou ,1 eer 
t.1i111..·s ~.11L·gurit's de couunuues. 

'lit n: V. - Dispositions diverses. 

Au chapitre 1 ,.,, article 5~, il est question tics règlements sur les 
batisses qnc k Rui est a ut or-isé ù prendre r~ussi longtemps que Ic 
Rot n'aura pas fait usage de cette faculté, les conseils communaux 
conservent leurs pouvoirs en la matière). 

Jusqu'à présent, Ic Roi n'a édicté qu'un seul règlement sur les 
bâtisses (arrêté royal du 4 avril 1972 fixant les conditions générales 
reprises duns la norme N. R. N. 71.'l-010 relative à b protection contre 
l'incendie dans les bâtiments élevés). 

Les règlements sur les bâtisses peuvent imposer des obligations 
relatives, notamment, à la salubrité, la solidité, la beauté et la sécu­ 
rité des constructions, à la conservation, la salubrité, la sécurité, la 
viabilité et la beauté de la voi ne, à la desserte des immeubles par des 
équipements d'intérêt général (eau, gaz, électricité, etc. .. ), à la com­ 
modité du séjour des personnes résidant dans des lieux de tourisme, 
par l'empêchement des bruits, poussières et émanations accompagnant 
l'exécution de travaux et par l'interdiction de ceux-l'i pendant eer­ 
raines heures et certains jours. 

Ce domaine se prête très bien à l,1 régionalisation. On aura, toute­ 
fois, soin de veiller à ce que la standardisation des produits indus­ 
triels ne soit pas compromise par la diversité des règlementations 
édictées dans les trois régions. 

Le chapitre ll a trait aux renseignements à fournir par les pouvoirs 
publics. 

La loi actuelle confère au Roi le pouvoir de régler cette matière. 
JI y ,1 été pourvu par un arrêté royal du 22 octobre 1971. 

Bien que la matière ne présente pas de caractère spécifiquement 
régional, rien ne s'oppose à ce qu'elle soit confiée aux conseils régio­ 
naux. 

Le chapitre lll porte les dispositions pénales. 

La loi nationale peut fixer le minimum et le maximum de la peine, 
tandis que le conseil régional déterminera, dans ces limites, les 
faits punissables et les sanctions qui les frappent (dr. la loi provin­ 
ciale et la loi communale, pour ce qui est Jes règlements provinciaux 
et des règlements communaux, ainsi que l'article 22 de la loi du 
J juillet 1971, relatif au fonctionnement des conseils culturels). 

Article 65, l 3 : habilite le Roi à déterminer les sommes trans­ 
actionnelles à payer par catégorie de travaux et d'acres qui ne sont 
pas soumis a la taxe sur les bâtisses. La matière est réglée actuellement 
par un arrêté royal du 13 novembre 1972. 
Ce pouvoir est susceptible d'être transféré aux conseils régionaux. 

Article 66, alinéa 1,, : autorise le Ministre à désigner les fonction­ 
naires er agents ayant qualité pour rechercher et constater les infrac­ 
tions. 

Ce pouvoir peut éventuellement être attribué au conseil régional 
(ou à l'exécutif régional}. 

Si l'on veut conférer aux conseils régionaux des pouvoirs plus éten­ 
dus (par exemple arrêt des travaux, obligations à imposer au contre­ 
venant par le tribunal), il y aurait lieu d'insérer à cet effet une dispo­ 
sition expresse dans la loi d'attribution. 

Le chapitre IV, relatif aux dispositions fiscales, échappe à la compé­ 
tence des organes régionaux. 

. .. 
7. - Techniques juridiques pour réaliser la régionalisation 

de l'urbanisme et de l'aménagement du territoire. 

En présence d'une législation aussi détaillée que celle relative a 
l'urbanisme et a l'aménagement du territoire, on peut procéder de 
deux façons différentes : 

a} Partant de -Ia législation existante (en l'espèce, la loi organique 
du 29 mars 1962, modifiée par les lois des 22 avril et 22 décembre 
1970), on peut examiner, article par article, quels sont les pouvoirs 
susceptibles d'être transférés aux conseils régionaux (1). 

Pour la répartition des compétences entre les différents organes 
régionaux, on aura égard à la distinction entre la fonction normative 
et la fonction exécutive. La première est, en principe, réservée a l'or- 

(1) C'est la méthode suivie au VI, B. 

bevoegdheid. Zulks blijkt overigcn-, nit .r rri kr l .18 vau de huidige 
wet vermits de Koning bedoelde verordvningen kan m.ikru voor be­ 
paalde gebiedsdelen of voor u1q;oricè'11 v.in gemccnrcn. 

Tite/ V. - lkf,almgn1 1•,111 verscbillende ,1<1rd. 

ln hoofdstuk I, artikel 59, is cr sprake van de !,0111uuerr,,·deni11ge11 
welke de Koning kan nemen (zolang de Koning geen gebruik maakt 
van deze bevoegdheid, behouden de gemeenteraden op dat gebied hun 
bevoegdheid). 
Tot nog toe heeft de Koning één bouwverordening genomen (ko­ 

ninklijk besluit van -! april l971. houdende vaststelling van de alge­ 
mene eisen, vervat in norm N, B. N. 713-010 betreffende de brand­ 
veiligheid in hoge gebouwen). 

De bouwverordeningen kunnen verplichtingen opleggen betreffende 
o.m, gezondheid, stevigheid, fraaiheid, veiligheid van bouwwerken; 
de instandhouding, gezondheid, veiligheid, bruikbaarheid en schoon­ 
heid van de wegen; de aanleg van voorzieningen van openbaar nut 
ten behoeve van de gebouwen (gas, elecrriciteit, enz.); het ongehinderd 
verblijf van personen in toeristenoorden, door voorkoming van 
lawaai, stof en rook bij uitvoering van werken en door deze werken 
op bepaalde uren en dagen te verbieden). 

Her is een domein dat zeer geschikt is voor regionalisatie. Men 
zal er evenwel moeren voor waken dat de srandardisarie van indus­ 
triële produkten niet in gevaar wordt gebracht, ten gevolge van de 
verscheidenheid van de reglementeringen in de drie gewesten. 

ln het tweede hoofdstuk van deze titel wordt gehandeld over de 
door de openbare besturen re verstrekken inlichtingen. 

De huidige wer verleent aan de Koning bevoegdheid 0111 deze 
materie te regelen. Een koninklijk besluit van 22 oktober 1971 voor­ 
ziet hierin. 

Deze materie heeft geen specifiek regionale kleur, doch niets belet 
de gewestraden ermede te belasten. 

ln boofdstul: Ill worden de strafbepalingen opgesomd. 

De nationale wet kan het maximum en het minimum van de straf 
bepalen, terwijl de gewestraad binnen deze grengen de strafbare 
feiten en de straffen bepaalt (cf. de provinciale- en gemeentewet 
betreffende de provinciale en gemeentelijke verordeningen, alsook 
artikel 22 van de wet van J juli 1971, betreffende de werking van 
de cultuurraden), 

Artikel 65, f 3 : verleent aan de Koning de bevoegdheid om de 
transactiesommen te bepalen per categorie van werken en handelingen 
die van bouwbelasring zijn vrijgesteld. Een koninklijk besluit van 
J3 november 1~72 regelt dit op dit ogenblik. 
Deze bevoegdheid kan aan de gewestraad worden opgedragen. 

Artikel 66, eerste lid : machtigt de Minister om de ambtenaren en 
beambten aan te wijzen die bevoegd zijn om de misdrijven op te 
sporen en vast te stellen. 

Deze bevoegdheid kan eventueel opgedragen worden aan de gewest­ 
raad (of aan het gewestelijk executief), 

Wil men grotere bevoegdheid verlenen aan de gewestraden (bv. 
stilleggen van de werken, verplichtingen door de rechtbank op te 
leggen aan de overtreder), dan zou daartoe in de overdrachtswer een 
uitdrukkelijke bepaling moeten voorkomen. 

Hoofdstuk lV betreffende de fiscale bepalingen, ontsnapt aan de 
bevoegdheid van de gewestorganen. 

,. .. 
7. - Juridisch-technische middelen om de regionalisering 
van stedebouw en ruimtelijke ordening te verwezenlijken. 

Wanneer men te maken heeft met een· gedetailleerde wetgeving, 
zoals deze op de stedebouw en de ruimtelijke ordening, kan men op 
twee wijzen te werk gaan. 

a) Vertrekkend vanuit de bestaande wetgeving (in casu de orga­ 
nieke wet van 29 maart 1962, gewijzigd door d(! wetten van 22 april 
en 22 december 1970), zal men artikel per artikel onderzoeken wat 
aan de gewestorganen kan worden opgedragen (1). ' 
Wat de verdeling van bevoegdheid tussen de gewestorganen betreft 

zal men rekening houden met het onderscheid tussen de normatieve 
en de executieve functie. De normatieve functie is in principe voor- 

(1) Dit is de methode die onder VI, B, is gevolgd. 
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p.anc dl'lil)l;r·;tnt de l.t n:g1on, \.··cst·.\·dirc ,Hl conseil régiona], l.1 
seconde .\ l'oru.mc cxccuuf de 1., r(·gio11~ :, s.ivoir Ic collège cxécunf. 

L.1 distiuction entre pouvutr-, normatifs cr pouvoirs de décision est 
tri:1 irupori.uuc pour déterminer les nw,lalilés d'adr,ptirJ11 de l.1 loi 
.urributivc de compétence. En effet, pom l'.1rtriburion d'un pouvoir 
:\ caractère normati], l'urucle !07q11<1ter de la Constitution requiert une 
loi adoptée à une majorité renforcée (par exemple po11r attribuer .111 
conseil régional Ic pouvoir de foire des règlements sur les bâtisses). 

Si, par contre, il s'agit de ï'utt ribution d'1111 pouvoir de décision, 
il suffit d'une loi ordinaire (par exemple Ic pouvoir d'approuver des 
plans d'aménagement; le législateur pourrait missi conférer cc pou­ 
voir à la dépuration pcrmancnrc; nul 11e pourrait soutenir, dans ces 
cas, qu'une loi adoptée à une majorité qualifiée soit nécessaire i, 
cette fin). 

Du point de vue légistique, 011 pourrait procéder comme suit 

1) les dispositions susceptibles d'être modifiées par une loi ordi­ 
naire feraient l'objet d'une loi modificative de la loi dn 29 mars 1962; 

2) les dispositions à adopter à une majorité spéciale figureraient 
dans une loi autonome : c'est une loi attributive de compétence. 

b) Une autre méthode consisterait à disposer dans une loi à adopter 
à une majorité spéciale 

1° que les conseils régionaux sont compétents pour régler l'urba­ 
nisme er l'aménagement du territoire. Encore faudrait-il ajouter, pour 
atteindre ce but, que les conseils sont habilités à mettre au droit de 
propriété les restrictions et it imposer aux pouvoirs subordonnés les 
obligations nécessaires; 

2<> que ce pouvoir ne s'étend pas aux matières suivantes : ... (faire 
suivre l'énumération des matières qui continuent à relever du Parle­ 
ment national, telles que les expropriations, les indemnités, etc ... ). 
Afin d'éviter toute équivoque et route possibilité de doute quant à 
une matière exclue de la compétence des conseils régionaux, on pour­ 
rait indiquer l'article de la loi qui règle actuellement cet objet. 

Dans le système décrit ~u a), qui procède par voie de modification 
de la législation existante, c'est le législateur national qui désigne 
les autorités investies du pouvoir de décision (généralement par 
substitution des mots • le collège exécurif » au mot Ic Roi •). • 
Dans le système b), la matière est, dans une large mesure, réglée 

par le conseil régional lui-même, avec faculté pour celui-ci, de délé­ 
guer son pouvoir de décision au collège exécutif on à une autre 
autorité (par exemple à la députation permanente). 

Avantages et inconvénients des deux systèmes. 

Le premier paraît le plus précis : il évitera des conflits de compé­ 
tence. Il part, en effet, de l'idée que la région forme une nouvelle 
entité administrative, une sorte de super-province (cfr. p. 7 de 
l'accord gouvernemental : • les régions visées à l'article 107quater 
de la Constitution ne sont pas conçues comme des régions économi­ 
ques mais comme trois entités politiques er administratives pour la 
Flandre, la Wallonie et Bruxelles » ) • 

Le second met plutôt l'accent sur la délégation de pouvoirs par le 
législateur national aux organes régionaux et opère donc une redis­ 
tribution de pouvoirs, Le législateur, à une majorité spéciale renforcée, 
répartit un pouvoir entre les régions et lui-même. Cette redistribution 
n'acquiert cependant tout son sens que si les organes régionaux sont 
habilités à modifier et à abroger des lois, et non seulement des lois 
qui ont dèjà réglé les matières transférées, mais aussi d'autres lois 
(une précision maximale s'impose ici). 

• • • 

8. - Compétence des régions pour régler des matières nouvelles. 

L'intervention de l'autorité peut se concevoir dans d'autres domaines 
encore que ceux qui font l'objet de l'actuelle loi du 29 mars 1962. 

Dans son rapport non daté le Ministre des Affaires économiques 
Simonet fait état de « l'aménagement actii », Il entend par là l'inter­ 
vention active de l'autorité dans la réalisation de certains objectifs du 
plan et cite comme exemple un avant-projet de loi (• de rénovation 
des sites d'activité économique » ). 

On songe aussi dans le même ordre d'idées, à l'assainissement er 
au développement urbanistiques. Une loi réglant cette question a été 

behouden ,l.l!l Iu-r hL"r,1,HJsbJ4c1ttl l ich.i.un v.m het gew<:sc, dit 1::-. t.k• 
g(.'Wt'!-ttr,1.1d. De uirvocrcndr f111H:til' is 111 prin~1pe vnorbt-houclcn :un 
her ui tvocrcucl org:1.1n v,111 het gewest, drr is her uitvoerend college. 

Het onderscheid russen norm.iricve bevoegdheid en hcslissingshc­ 
vocgdbeid is v.ui groor belang wat betreft de modalit eit en nm goc,l­ 
k.e11ri11g u,111 de ure! houdende rocwijz iug Yan bevoegdheid. Inderdaad, 
voor toekenning v:111 bevoegdheid 111e1 normat ie] learakt cr vergt .irn­ 
kei l07q11<1/er v.111 de Grondwet dar de toewiizingswet goedgekeurd 
wordt met een versterkte bijzondere meerderheid (bij voorbeeld, het 
toekennen .1.111 de gewesrr.md ,·:111 de bevoegdheid om bouwvcrordc­ 
ningen re maken). 

Voor de toekenning van hcslissingsbruocgdhrrd volstaat een gewone 
wet (bij voorbeeld, het verlenen van bevoegdheid om plannen van 
,1:111leg goed re keuren. De wetgever l.011 deze bevoegdheid ook kunnen 
opdragen aan de bestendige deputatie : in dit geval wu niemand 
beweren d at een wet mer versterkte bijzondere meerderheid vereist is). 

Uit een oogpunt Yan wergevinsrechnick zou men re werk gaan 
als volgt : 

1) de bepalingen die door een gewone wet kunnen gewijzigd worden, 
zouden het voorwerp uitmaken van een gewone wijzig111i(S1Vet van 
de wet van 29 maart 1962; 

2) de bepalingen die met een versterkte bijzondere meerderheid 
dienen aangenomen te worden zonden in een autonome wet worden 
opgenomen : dit is een bcuoegdheidstoeroiizingioet. 

b) Ee11 andere methode bestaat erin, in een wet met een versterkte 
bijzondere meerderheid te bepalen : 

1° dat de gewestraden bevoegd zijn om de stedebouw en de ruimte­ 
lijkc ordening te regelen. Hieraan dient toegevoegd te worden dat, 
om dit doel te bereiken, zij bevoegd zijn de noodzakelijke beperkingen 
van het eigendomsrecht op te leggen, alsook de noodzakelijke ver­ 
plichtingen aan de ondergeschikte besturen; 

2° dat deze bevoegdheid zich niet uitstrekt tot de volgende mate­ 
ries : ... (hier volgt dan de opsomming van de materies die blijven 
behoren cor het nationaal parlement, zoals bv. onteigening, schade­ 
vergoeding, enz.). Om dubbelzinnigheid en twijfel betreffende een 
materie die uitgesloten is te vermijden, kan men het artikel van de 
wet vermelden waarin die aangelegenheid thans is geregeld. 

ln het stelsel vermeld onder a), waar men te werk gaat met w11z1- 
gingen van de bestaande uitgcving, is het de nationale wetgever die de 
overheden aanduidt welke de beslissingsbevoegdheid krijgen (meestal 
door het woord • Koning » te vervangen door « uitvoerend college). 

»In het stelsel b) regelt de gewestraad de materie in grote mate 
zelf, wat impliceert dat hij de beslissingsbevoegdheid kan opdragen 
aan het uitvoerend college of aan een andere overheid (bv. aan de 
bestendige deputatie). 

Beide stelsels bieden voor- e11 nadelen. 

Het eerste lijkt het meest preciese; het zal bevoegdheidsconflicten 
vermijden. Het gaat uit van de idee dat het gewest een nieuwe admi­ 
nistratieve entiteit vormt, een soort superprovincie (cf. blz. 7 van 
het regeerakkoord : « de gewesten bedoeld in artikel 107quater van 
de Grondwet zijn niet als economische gewesten bedoeld, maar als 
drie politieke en administratieve entiteiten voor Vlaanderen, Wallonië 
en Brussel » ). 
Het tweede stelsel legt meer nadruk op de overdracht van bevoegd­ 

heid door de nationale wetgever aan de gewestorganen : dus her­ 
verdeling van bevoegdheid. De nationale wetgever, met een versterkte 
bijzondere meerderheid verdeelt een bevoegdheid tussen de gewesten 
en zich zelf. Deze herverdeling is echter maar zinvol wanneer de 
gewestorganen de vereiste macht bekomen om wetten te wijzigen en 
op te heffen; niet enkel wetten waarbij de overgedragen materies reeds 
geregeld zijn, maar ook andere wetten (hier dringt een grote nauw­ 
keurigheid zich op). 

8. - De bevoegdheid van de gewesten om nieuwe materies te regelen. 

Men kan zich de overheidstussenkomst inbeelden op andere gebie­ 
den dan deze welke het voorwerp van de huidige wet van 29 maart 
1962 zijn. 

ln zijn verslag (z.d.) maakt Minister van Economische Zaken Simo­ 
net gewag van • l'aménagement actif». Bedoeld wordt het actief op­ 
treden van de overheid bij <le realisatie van sommige doelstellingen van 
het plan. Als voorbeeld citeert het verslag een voorontwerp van wet 
betreffende de vernieuwing van economische gebieden (« rénovation 
des sites d'activité économique »). 
Men denkt hier ook aan stedebouwkundige sanering en ontwikke­ 

ling. ln Duitsland, werd op 27 juli 1971 door de Bundestag een wet 
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votée Je 27 juillet 1971 par le Bundestag allemand (« Gesers iiber 
srädrcbaulichc Sanicrungs- und Enrwicklungsmaszuahmen i11 den Ge­ 
mcinden », appelée <également " Städrcbauförderungsgescrz • ), 
Cc Bundcsgesetz, qui ne comporte pas moins de 97 p.ir agrnphes, 

impose aux communes er aux particuliers cerramcs obligations (noram­ 
ment l'obligation de démolir, de reconstruire et de moderniser), règle 
Ic problème <les indemnités, les relations entre propriétaires et loca­ 
taires, ere... C'est donc une loi fédérale qui règle cette matière de 
Iaçon exhaustive. 

Les 'jucstions non réglées jusqu'à présent par fa loi (en d'autres 
termes e domaine non euocre explore) pourraient l'être par les con­ 
seils régionaux jusqu'à ce que le législateur les évoque. 

L'accord gouvernemental s'exprime à eer égard comme suit: • Les 
conseils régionaux peuvent, chacun en ce qui les concerne, régler les 
matières susvisées par voie de règlements régionaux, pour autant 
qu'elles ne soient pas réglées par la loi ou par des règlements d'admi­ 
nistration géuérale » (p. 8)- 

11 importera, tout d'abord, de ne pas perdre de vue que la réglemen­ 
tation, bien qu'elle couvre un domaine non encore exploré, devra 
imposer, pour être efficace, certaines obligations ou restrictions qui 
seules peuvent, en principe, être Ic fait du législateur national. li 
faudra donc prévoir une disposition expresse reconnaissant aux con­ 
seils régionaux les pouvoirs nécessaires à cet effet. 

Ensuite se pose, en ce qui concerne la compétence dite concurrente, 
le problème des modalités d'évocation d'une matière par le législa­ 
teur national. La loi attributive de pouvoirs réglementaires devra, 
conformément à l'article 107quater de la Constitution, être adoptée à 
une majorité spéciale renforcée. 

Quid lorsque le législateur évoque la matière ? Pourra-r-il le foire par 
une loi adoptée à la majorité simple ou, en vertu du principe du paral­ 
lélisme des formes, devra-t-il reprendre la matière par une loi votée à 
la même majorité spéciale renforcée que la loi d'attribution ? 

Enfin, la notion nouvelle que constitue dans notre droit administra­ 
tif le pouvoir des conseils regionaux de réglementer une matière non 
encore explorée - pouvoir qualifié quelquefois de • compétence 
concurrente » - devra être maniée avec beaucoup de circonspection 
car il s'agit d'une notion qui est essentiellement utilisée dans les Etats 
fédéraux, où la hiérarchie entre l'Etat fédéral et les états fédérés est 
d'un autre ordre que celle qui se rencontre dans notre pays. 

Ainsi, dans le système de nos institutions provinciales et communa­ 
les, on ne peut parler de compétence concurrente entre les autorités 
nationales (Parlement, Roi, Ministres) d'une part, et les provinces ou 
communes, d'autre part. Celles-ci sont compétentes, à leur niveau, 
pour régler tour ce qui est d'intérêt provincial ou communal. Lors­ 
qu'elles s'engagent dans un domaine non encore exploré, leurs règle­ 
menrs sont applicables aussi longtemps que l'autorité supérieure n'évo­ 
que pas la matière. Si elle le fait, les provinces er communes doivent 
abroger leur règlement ou le mettre en concordance avec la norme 
supérieure (loi, arrêté royal, arrêté ministériel) (voir pour un cas 
d'application concret, en matière de règlements sur les bâtisses, l'arti­ 
cle 60 de la loi du 29 mars 1962 organique de l'aménagement du ter­ 
ritoire er l'urbanisme, modifié par la loi du 22 décembre 1970). 

Si les régions sont appelées à constituer une entité territoriale (voir 
l'accord gouvernemental p. 7) qui se situe entre le gouvernement et 
les provinces, l'emploi des termes • compétence concurrence" ne 
paraît guère indique. 
A titre d'information, il est donné ci-après un bref aperçu de la 

notion de • compétence concurrence" en droit constitutionnel alle­ 
mand. 
En vertu de l'article 72 de la Constitution allemande, les Länder 

peuvent dans le domaine de la compétence concurrente, adorrer des 
lois aussi longtemps que, er dans la mesure où, l'Etat fédéra ne fait 
pas lui-même usage de son pouvoir. 

Le S 2 de cet article restreint le pouvoir de l'Etat fédéral d'agir dans 
le domaine de la compétence concurrente, L'Etat fédéral n'est compé­ 
tent que lorsque la nécessité s'en fait sentir, notamment : 

1 • parce que la matière ne peur être réglée de manière adéquate 
par chaque Land séparément; 
20 parce que la réglementation d'une matière par la loi d'un Land 

pe~tt nuire aux intérêts d'autres Länder ou de l'ensemble de la popu­ 
lation; 
30 parce que son intervention est requise pour l'unité du droit ou 

de l'économie, norammenr pour assurer l'uniformité des conditions de 
vie au-delà des limites d'un Land déterminé. 

Ces restrictions ont été imposées à la République fédérale par les 
Alliés après la deuxième guerre mondiale. Elles ne semblent toute­ 
fois pas avoir été interprétées par la Cour constitutionnelle allemande 
avec une très grande rigueur: seul l'abus de pouvoir est sanctionné 
par cette Cour : • Allerdings har Sie sich als wcnig justiziabel erwiesen, 
Das Bundesverfassungsgericht har sich dabei auf den Srandpunkt 

goedgekeurd die dit probleem regelt (Gcserz iiber städrcbauliche Sanie­ 
rungs- un d Enrwicklungsruussuuluucu in den Gc1nc111Jcn, ook genaamd 
" Städrcbaufërdcrungsgcscrz » ). 
Die Buudesgcsetz dat niet minder dan 97 paragrafen omvat, legt 

verplichtingen op aan de gemeenten en aan de p.irticuhercn (o.m. 
ufbru.ik-, opbouw- en modcnuscriugvcrplichting), regelt het probleem 
van de vergoedingen, de verhoudingen vau de eigenaars en de huur­ 
ders enz. Het is dus een federale wet die deze materie op een volle­ 
dige wip.e regelt. 
De aangelegenheden die tot dusver door geen wet zijn geregeld 

(m.a.w, het onontgonnen gebied), zouden door de gewestraden kun­ 
nen geregeld worden totdat de uatiouale wetgever de aaugdcgenhcid 
tot zich trekt. 
Het regeerakkoord formuleert her aldus: "De Gewestraden kun­ 

nen, ieder war hem betreft, <le bovenbedoelde aangelegenheden bij 
wcge van gewestelijke verordening regelen, voor zover die niet <loor 
de wet of door reglementen van algemeen bestuur zi1n geregeld • 
(blz. 8), 
Ten eertse, zal rekening moeren worden gehouden met het feit dat 

de regeling, ofschoon ziJ een ouontgonncn gebied bestrijkt, om doel­ 
treffend te zijn een aantal verplichtingen of beperkingen zal moeten 
opleggen die in principe enkel de nationale wetgever kan opleggen. 
Het zal dus noodzakehj k zijn aan de gewestraden daartoe de nodige 
bevoegdheid te geven door een uitdrukkelijke bepaling. 
Ten turcede, in verband mer de zg. concurrerende bevoegdheid stelt 

zich een vraagstuk betreffende de wijze waarop de nationale wetgever 
de aangelegenheid tot zich zal trekken. De wet houdende toeunizing 
van normatieve bevoegdheid moer overeenkomstig het artikel 107qua­ 
ter van de grondwet met een versterkte bijzondere meerderheid wor- 
den genomen. · 
Quid wanneer de nationale wetgever de materie tot zich trekt? Zal 

dit kunnen geschieden door een wel die met een gewone meerderheid 
wordt goedgekeurd, of zal bij toepassing van het principe van het 
parallellisme van de vormvereisten de nationale wetgever de materie 
die hij terugneemt met dezelfde versterkte bijzondere meerderheid die­ 
nen goed te keuren, waarmeede de toewijzingswer werd gestemd 1 

Ten derde, wordt aan de regeling door de gewestraden van een 
onontgonnen gebied wel cens de kwalificatie gegeven van • concur­ 
rerende bevoegdheid». ln ons administratief recht is die begrip nieuw. 
Men zal her met de nodige omzichtigheid moeten hanteren want her 
wordt in federale staren gebruikt, waar de hiërarchie russen de fede­ 
rale staar en de deelstaten van een andere orde is dan die welke men 
in ons 1 and aantreft, 
ln het stelsel van onze provincie- en gemeentelijke instellingen bij­ 

voorbeeld kan men nier spreken van een concurrerende bevoegdheid, 
tussen de nationale overheden (Parlement, Koning, Ministers) ener­ 
zijds, en de provincies of de gemeenten an<lerzi/' ds. Deze laatste heb­ 
ben de bevoegdheid om - op hun niveau -- al es re regelen wat van 
provinciaal of gemeentelijk belang is. Wanneer zij een onontgonnen 
gebied betreden, gelden hun verordeningen zolang een hogere over­ 
heid de aangelegenheid niet tor zich trekt. Is dit het geval, dan 
dienen zij hun verordening op re heffen of in overeenstemming te 
brengen mer de hogere norm (wet, koninklijk besluit, ministerieel 
besluit) (zie, bij voorbeeld, een duidelijke toepassing in verband met 
de bouwverordeningen in artikel 60 van de wet van 29 maart 1962 
houdende organisatie van de ruimtelijke ordening en de stedebouw, 
gewijzigd door de wet van 22 december 1970), 

Voor zover men van de gewesten een territoriale entiteit (zie regeer­ 
akkoord blz. 7) wenst re maken, welke zich situeert tussen de regering 
en de provincies, lijkt her niet raadzaam de term « concurrerende 
bevoegdheid » te gebruiken. 
Ten informatieve titel volgt hierna een bondig overzicht van her 

begrip « concurrerende bevoegdheid • in her Duitse grondwettelijk 
recht. 

Volgens artikel 72 van de Duitse Grondwet kunnen de Länder op 
her gebied van de concurrerende bevoegdheid wetten goedkeuren 
zolang en in de mate dat de Federale Staar zelf geen gebruik van zijn 
bevoegdheid maakt- 

ln de tweede S wordt de bevoegdheid van de federale staat beperkt 
om op het gebied van de concurrerende bevoegdheid op re treden. 
De federale Staat is enkel bevoegd wanneer de noodzaak zich doet 
voelen: 

10 omdat ieder Land afzonderlijk niet op doelmatige wijze een 
materie kan regelen; 

2° omdat de regeling van een materie door een wet van een Land 
de belangen van de andere Länder of van de gehele bevolking kan 
schaden; 

3° omdat zulks vereist is voor de eenheid van her recht of van de 
economie, in het bijzonder om de eenvormigheid van de levcnsvoor­ 
waarden over de grenzen van een bepaald land re vrijwaren. 

Deze beperkingen opgelegd aan de Bondsrepubliek, werden na de 
tweede oorlog door de geallieerden opgedrongen. Hel is echter geble­ 
ken dat deze beperkingen niet zeer streng werden opgevat door het 
Duitse Grondwettelijk Hof : enkel machtsmisbruik werd door dit Hof 
gesanctioneerd. • Allerdings har Sie sich als wenig jusriziabel erwiesen, 
Das Bundesverfassungsgerichr har sich dabei auf den Srandpunkt ge- 
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gesrelh, dass höchsre ns Ermessensrnishrnuch nuchzuprüfcn w arc » 
(Glum Friedrich, Die sraars rcchrerlichc Strukcur der Bundcsrepubhk 
Deutschland, l %5, p. 58). 

ll. - Annexe: 

Extrait de l'avis de la Commission nationale 
de l'aménagement du territoire 

du 4 mai 1973. 

Les attributions des régions. 

Les matières énumérées ci-après seraient suscepcibles, conformément 
à l'article 107q11,1ter de la Constitution, d'être transférées aux " orga­ 
nes régionaux », • dans le ressort et scion le mode • établis à pro­ 
pos de chacune d'entre elles. 

li convient, au préalable, d'être attentif au problème que pose la 
répartition Je ces attributions entre Ic conseil régional et le collège 
exécutif (1); de plus, cet exécutif paraissant devoir être constitué 
sous une forme collégiale, il y aurait aussi lieu Je régler le point 
de savoir si la responsabilité de l'aménagement du territoire doit être 
attribuée par la loi à un des membres de ce collège, au même titre 
qu'elle est actuellement confiée à un ministre; la Commission Natio­ 
nale se prononce en faveur de cette solution er suggère, compte tenu 
de la fonction coordinatrice dévolue à l'aménagement du territoire, 
que le président du collège exécutif soit investi de cette mission. 

L 

La délimitation des secteurs et régions d'aménagement incomberait 
au collège exécutif. 

Le collège exécutif instituerait, dans chaque région d'aménagement, 
des commissions consultatives dont la composition et le mode de 
désignation seraient déterminés par ordonnance régionale, en respec­ 
tant certains critères établis par la loi : représentation paritaire du 
secteur public et du secteur privé, présence de délégués du gouver­ 
nement pour les matières relevant de la compétence de l'Etat, ere, 
Chaque commission établirait son règlement d'ordre intérieur, 

Le conseil régional serait habilité par Ja loi soit d'agréer des per­ 
sonnes juridiques de droit public chargées d'établir et d'adopter 
un plan régional ou de secteur déterminé, soit, Ic cas échéant, 
d'instituer de telles personnes; la loi pourrait aussi investir de cette 
mission des personnes juridiques de droit public existantes. Ces orga­ 
nismes devraient répondre à certains critères définis par la loi : assem­ 
blée délibérante comportant une proportion déterminée de représen­ 
tants élus par les pouvoirs locaux, publicité des débats, mode de dési­ 
gnarion et pouvoirs des administrateurs, erc., er pour le surplus, aux 
critères précisés par une ordonnance régionale. 

La procédure d'élaboration et d'adoption par cet organisme de droit 
public des plans régionaux et de secteur serait établie par ordonnance 
régionale (2); la loi maintiendrait la règle de l'enquête publique dont 
elle fixerait la forme et la durée; elle établirait aussi une liste des 
organismes à consulter, laquelle serait éventuellement complétée par 
ordonnance régionale. 

(1) L'exposé utilisera les termes de l'accord gouvernemental. 

(2) L'élaboration du f,lan d'aménagement comporte, principalement 
les opérations visées a 'article 9, alinéas 1 à 5 de la loi du 29 mars 
1962, à savoir : 

- la désignation de l'auteur de projet; celle-ci rose quatre pro­ 
blèmes : 

a) la procédure de désignation et les consultations préalables éven­ 
tuelles; 
b) la qualification requise des auteurs de projet (le cas échéant 

d'un titre légal d'urbaniste); 
c) le choix entre les organismes publics d'étude et des bureaux 

d'étude privés; 
d) la détermination des droits, obligations et rémunérations des 

auteurs de projet; 

- les informations à fournir dans le cours des érodes préalables; ces 
informations concernent, non seulement, l'état d'avancement des 
études (art. 9, alinéa 2), mais aussi les échanges d'informations entre 

srcllr, d.,s, hochrens Enncssensmishr.iuch nnchzuprufcn w.irc » ((;l,1111 
Friedrich, Die sra.ttsrcchrcrliche Struktur der Bundcsrcpublik l Ieutsvh- 
1.lltd, l%5, hl,. S8). 

Il. - Bijlage: 

Uittreksel van het advies van de Nationale Commissie 
voor de Ruimtelijke Ordening 

over de gewestvorming van 4 mei 1973. 

De bevoegdheden van de gewesten. 

De materies die hieronder worden opgesomd zouden, overeen­ 
komstig artikel I07q1wtl'r van de Grondwet, kunnen worden ovcrge­ 
dragen aan de « gewestelijke organen "• " binnen de omschrijving en 
op Je wijze" die ten opzichte van elk van deze organen werd vast­ 
gesteld. 

Het is nuttig vooraf aandacht te besteden aan het probleem van 
de verdeling der bevoegdheden tussen de gewestraad en het uitvoe­ 
rend college (1); aangezien dit uitvoerend orgaan lijkt te moeten wor­ 
den ingesteld in de vorm van een college, zou het bovendien ook nodig 
zijn te bepalen of de verantwoordelijkheid voor de ruimtelijke orde­ 
ning bij de wet aan een van de leden van dar college moet toegekend 
worden, zoals ze nu aan een minister werd toevertrouwd; de Natio­ 
nale Commissie is van oordeel dat dit een goede oplossing is en sugge­ 
reert dat, rekening houdend met de coördinerende rol van de ruimte· 
lijke ordening, de voorzitter van her uitvoerend college 'met <lie taak 
zou belast worden. 

). 

De afbakening van de ordeningsstreken en -gewesteu zou tot de 
bevoegdheid van het uitvoerend college behoren. 

Het uitvoerend college zou, in ieder ordeningsgebied, commissies van 
advies instellen waarvan de samenstelling en de manier van aanwij­ 
zing zouden bepaald worden door een gewestelijke verordening, die 
bepaalde door de wet vastgestelde criteria zou nakomen ; paritaire 
vertegenwoordiging van de openbare en de particuliere sector, aan­ 
wezigheid van afgevaardigden van de regering voor zaken die tot 
de bevoegdheid van de Staat behoren, enz. Iedere commissie zou haar 
reglement van orde vaststellen. 

De gewestraad zou door de wet gemachtigd worden hetzij om 
publiekrechtelijke rechtspersonen re erkennen en om deze te belasten 
mer de aanneming van een bepaald streek- of gewestplan, hetzij om 
desnoods zulke personen in te stellen; de wet zou eveneens bestaande 
publiekrechtelijke rechtspersonen mer die opdracht kunnen belasten. 
Die instellingen zouden aan bepaalde, door de wet vast te stellen, 
criteria moeten voldoen : beraadslagende vergadering waarin een be­ 
paalde verhouding van door de lokale overheden verkozen verregen· 
woordigers voorkomt, openbaarheid van de vergaderingen, manier van 
aanwijzen en bevoegdheden van de beheerders enz., en voor het 
overige criteria die door een gewestelijke verordening nader worden 
bepaald. 

De procedure voor het opmaken en het aannemen door die publiek­ 
rechtelijke instelling van streek- en gewestplannen zou door een ge­ 
westelijke verordening worden bepaald (2); de wet zou de regel 
van het openbaar onderzoek behouden en de vorm en duur ervan 
bepalen; ze zou eveneens een lijst van te raadplegen instellingen bepa­ 
len, eventueel aan te vullen bij gewestelijke verordening. 

(l) ln de uiteenzetting worden de termen van het regeerakkoord 
overgenomen. 

(2) Het opmaken van een plan van aanleg behelst, in hoofdzaak, de 
verrichtingen bedoeld in artikel 9, alinea's 1 tot 5, van de wet van 
29 maart 1962, te weten : 

- de aanwijzing van. de ontwerper; deze doet vier problemen 
rijzen : 

a) de procedure van de aanwijzing en eventueel de voorafgaande 
consultaties; 

b) de kwalificatie die van de ontwerpers geëist wordt (in voorkomend 
geval, erkenning van een wettelijke titel van scedebouwkundige); 

c) de keuze tussen openbare studie-organismen en particuliere stu­ 
diebureaus; 
d) de vaststelling van de rechten, verplichtingen en bezoldigingen van 

de ontwerpers; 

- de informaties die in de loop van de voorafgaande studies 
moeten gegeven worden; die informaties betreffen niet alleen de 
stand van de vooruitgang der studies (art. 9, tweede lid), maar ook 



[ ut l 

Le plan de vr.ur être communiqué au Ministre (ou aux Secrétaires 
d'Er.ir) qui ,1 les affaires régionales dans ses attributions; celui-ci pour­ 
r.rir, dans u11 dél.1i déterminé, s'opposer ;\ la mise en vigueur du plan, 
uuiqucmcnt pour des motifs se rapportant aux matières d'aménagement 
de Li cornpéreucc de l'Etat dont il assumerait en mêrue temps la coor­ 
dination dans la région: irnplunrarion des autoroutes, des voies ferrées, 
des voies nav.gublcs, des insrall.irions aériennes, Jes canalisations de 
transport <l'énergie, des bâtiments de l'Etat, des installations militaires, 
protection de la nature, sauvegarde du patrimoine culturel, etc. 

Le collège exécutif conférerait force obligatoire aux plans régionaux 
et de secteur. 

Le collège exécutif serait, par mesure transitoire, habilité par la loi 
;\ proroger la durée de validité des projets de plans de secteur arrêtés 
provisoirement par le Ministre avant le transfert d'attributions aux 
régions. 

ll. 

l.e collège exécutif serait habilité p.tr l-1 loi à coordonner les plans 
communaux d'aménagement. 

Afin d'éviter le formalisme de la tutelle d'approbation, ces plans 
devraient être communiques au fonctionnaire délégué du collège exé­ 
cutif qui aurait le droit, dans un délai déterminé, de s'y opposer. 

Les plans communaux seraient également communiqués au Ministre 
qui a l'aménagement du territoire dans ses attributions (ou aux Secré­ 
taires d'Etat) qui pourrait s'y opposer dans les mêmes limites et con­ 
ditions que celles prévues pour les plans régionaux et de secteur. 

Le cas échéant, l'avis favorable d'un délégué de l'agglomération ou 
de la fédération serait, en outre, requis pour les plans particuliers. 

la force obligatoire serait conférée aux plans généraux par le 
Conseil d'agglomération, de fédération ou à défaut par le conseil 
communal; elle serait conférée aux plans particuliers par le conseil 
communal. 

Ill. 

La hiérarchie des plans régionaux, de secteur et comunaux, généraux 
et particuliers, resterait déterminée par la loi, de même que leur contenu 
respectif qui pourrait être précisé par ordonnance régionale. 

Les modalités juridiques et techniques relatives à la présentation 
et à la mise en œuvre des projets de plans et des plans régionaux, de 
secteur et communaux, généraux et particuliers, seraient déterminées 
par des arrêtés royaux qui pourraient être complétés par des arrêtés du 
collège exécutif. 

l'auteur du projet et les administrations concernées, afin de rendre 
effective la concertation préalable; 

- la procédure d'enquête publique : formes, durée, présentation des 
réclamations et observations; 

- l'énumération des organismes à consulter ~t la détermination des 
formes de cette consultation. 

li convient, en outre, Je mentionner une catégorie supplémentaire 
de problèmes à régler pour l'élaboration du plan, à savoir : 

- les méthodes à suivre : nature et étendue de la documentation 
à rassembler avis à recueillir; échelle cartographique des avant­ 
projets, erc.; 

L'adoption du plan consiste à l'arrêter dans sa forme publique, sans 
pour autant lui conférer force obligatoire. La législation en vigueur 
prévoit cette mesure pour les plans communaux, adoptés par le conseil 
communal (art. 21), mais n'entrant en vigueur (art. 23) et ne rece­ 
vant force obligatoire (art. 2) qu'en vertu de l'approbation royale. 

Les plans régionaux et de secteur ne font, en revanche, pas l'objet 
d'une mesure d'adoption : ils restent à l'état de simples documents 
d'étude jusqu'au moment où ils sont arrêtés provisoirement par Ic 
Ministre. 

L'institution d'une personne juridique de droit public, chargée 
d'établir Ic plan régional ou de secteur et de se prononcer sur 
celui-ci, implique l'introduction d'une procédure d'adoption du plan 
par cet organisme, seul le collège exécutif régional étant habilité à 
conférer force obligatoire à ce plan. 

Her plan zou moeren meegedeeld worden aan d,• minister die de 
ruimtelijke ordening in zijn bevoegdheid heeft of aan de srnarssecretans­ 
sen; deze zou zich, binnen een bepaalde termijn, kunnen vervetten 
regen de vaststelling van het plan, uusluiteud voor redenen die verband 
houden mei de sredebouwkundige materies die tot dt bevoegdheid van 
de Staar behoren en die hij tevens znu coördineren in het gewest: 
inplanting van autowegen, spoorwegen, waterwegen, instnllnrics voor 
luchtverkeer, leidingen voor het vervoer van energie, rijksgebouwen, 
militaire installatie, natuurbescherming, bescherming van het cultureel 
parrirnnnium, enz. 
Het uitvoerend college zou verordenende kracht toekennen aan de 

streek- en gewestplannen. 
Her uitvoerend college zou, bij ovcrgangsmanrregel door de wet ge­ 

machtigd worden om de geldigheidstermijn van de ontwerpen van ge­ 
westplan die voorlopig goedgekeurd zijn door <le Minister, te verlengen 
alvorens de bevoegdheid over te dragen aan de gewesten. 

!I. 

Het uitvoerend college zou door de wet bevoegd worden verklaard 
om de gemeentelijke plannen van aanleg te coördineren. 
Ten einde bet formalisme van het goedkeuringstoezicht te vermijden, 

zouden deze plannen moeten meegedeeld worden aan de gemachtigde 
ambtenaar afhangende van het uitvoerend college, die het recht zou 
hebben om zich binnen een bepaalde termijn ertegen te verzetten. 

De gemeentelijke plannen van aanleg zouden eveneens toegezonden 
worden aan de minister die de ruimtelijke ordening in zijn bevoegdheid 
heeft (of aan de staatssecretaris), die verzet zou kunnen aantekenen 
binnen dezelfde perken en voorwaarden als die voorzien voor de 
streek- en gewestplannen. 
ln voorkomend geval zou bovendien het gunstig advies van een 

gemachtigde van de agglomeratie of van de federatie worden geëist 
voor de bijzondere plannen van aanleg. 

De verordenende kracht zou aan de algemene plannen worden gege­ 
ven door de agglomeratie- of federatieraad, en wanneer deze niet be­ 
staan, door de gemeenteraad; aan de bijzondere plannen zou ze door 
de gemeenteraad gegeven worden. 

lil. 

De hiërarchie tussen de streek-, de gewestelijke en de gemeentelijke 
plannen zou door de wet worden vastgesteld, evenals hun respectieve 
inhoud, die door een gewestelijke verordening zou kunnen aangevuld 
worden. 

De juridische en technische bijzonderheden betreffende de opmaak 
en de toepassing van de ontwerpplannen en van de srreek-, gewestelijke 
en gemeentelijke plannen, algemene en bijzondere, zouden vastgesteld 
worden door koninklijke besluiten, die zouden kunnen aangevuld 
worden door besluiten van het uitvoerend college. 

de uitwisseling van informaties russen de ontwerper en de betrok­ 
ken administraties, ten einde het voorafgaand overleg effectief te· 
maken; 

- de procedure van openbaar onderzoek : vormen, duur, behan­ 
deling van de bezwaarschriften en opmerkingen; 

- de opsomming van de te raadplegen instellingen en het bepalen 
van de vorm van die consultatie. 

Daarenboven moet een bijkomende categorie van problemen gere­ 
geld worden voor het opmaken van het plan, te weten : 

- de te volgen werkwijze ; aard en omvang van de te verzamelen 
documentatie, in te winnen adviezen, schaal vàn de kaarten van de 
voorontwerpen e.d.m. 

De aanneming van het plan bestaat erin het in zijn openbare vorm 
vast te stellen, zonder er bindende kracht aan te geven. De huidige 
wetgeving behelst die handeling voor de gemeentelijke plannen die 
aangenomen worden door de gemeenteraad (art. 21), maar ze treedt 
slechts in werking (art. 23) en krijgt slechts biedende kracht 
(an. 2) krachtens een koninklijke goedkeuring. 
De streek- en gewestplannen daarentegen maken niet het voorwerp 

uit van een aannemingshandeling : ze blijven loutere studiedocumenten 
tot op het ogenblik dat ze voorlopig door de minister worden vast· 
gesteld. 
De instelling van een publiekrechtelijk rechtspersoon, ermede belast 

het streek- of gewestplan te ontwerpen en daarover uitspraak te doen, 
betekent dat een procedure van aanneming van het plan door die 
instelling wordt voorgesteld, terwijl alleen het gewestelijk uitvoerend 
college bevoegd zou zijn om aan het plan een bindend karakter 
te geven. 
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III. - La politique foncière 
dans le cadre de la régionalisation. 

1. - Etudes relatives à un éventuel transfert 
de la « politique foncière » aux organes des régions. 

A. - Rapport du Ministre des Affaires économiques (rapport Simo­ 
net, 112 p. s.d.). 

Scion le rapport Simonet, la rubrique « politique foncière • a été 
retenue par le groupe de travail des 28 en vue de la régionalisation 
de la politique des prix des biens immobiliers. 

Le rapport Simonet attire l'arrention sur le danger qui peut résulter 
d'une politique qui difière de région ~ région, « en raison des contre­ 
coups dont toute région prenant une initiative progressiste fera les frais 
dans un contexte de concurrence entre régions » (n° 44). 

I.e rapport préconise les lois de cadre qui autorisent les conseils ré­ 
gionaux à régler la matière en se conformant à quelques prinicpes 
fondamentaux. 

B. - Point de ime de la Fédération des entreprises belges (docu­ 
ment du 26 décembre 1972). 

La politique foncière peut être poursuivie par les régions, Les prin­ 
cipes fondamentaux doivent être les mêmes dans cha9ue région 
parce qu'ils peuvent mettre en cause le droit de propriété, Les con­ 
seils régionaux doivent être autorisés à prendre des initiatives en faveur 
de leur région, par exemple il doit leur être permis de créer des 
régies foncières communales ou intercommunales. Ce problème doit 
être examiné en liaison avec celui de l'octroi d'incitants par la région. 

La conclusion de Ja Fédération des entreprises belges est la sui­ 
vante: l'industrie est d'avis que la politique foncière peut faire l'objet 
d'une large décentralisation, la base serait une loi de cadre qui énon­ 
cerait les principes fondamentaux (p. 23-24). 

2. - Législation relative à la politique foncière. 

A. - A ce jour, la législation comprend surtout des dispositions 
d'ordre fiscal : 

1) la loi du 15 juillet 1966 soumet à l'impôt sur les revenus les 
plus-values acquises sur des immeubles non bâtis (art. 67, 70, 67bis 
et 69bi5 du Code relatif aux impôts sur les revenus); 

2) l'article 70bis de la loi du 22 mars 1962 sur l'aménagement du ter­ 
ritoire et de l'urbanisme, modifiée par la loi du 22 décembre 1970, 
autorise les communes à lever une taxe sur les parcelles comprises dans 
un lotissement non périmé ainsi que sur les terrains non bâtis. 

B. - On peut éventuellement comprendre sous la rubrique « poli­ 
tique foncière », le remembrement rural, qui fait actuellement l'objet 
de la loi du 22 juillet 1970 relative au remembrement rural en vertu 
de la loi. 

· La régionalisarion de cette matière présente de nombreux points 
de comparaison avec celle de l'aménagement du territoire et de I'ur­ 
banisme, On peur éventuellement envisager d'attribuer le pouvoir de 
décision que la loi du 22 juillet 1970 confère au Ministre de I'Agricul­ 
ture au collège exécutif de la région. 
Pour le surplus, la loi du 22 juillet 1970 comprend surtout des dis­ 

positions de droit civil. Celles-ci sont relatives au droit de propriété 
(transfert, procédure devant les tribunaux, droits réels, transcription 
au bureau des hypothèques, chasses, erc.). Il conviendrait que ces matiè­ 
res demeurent réglées par le législateur national. 

La loi sur le remembrement rural comprend encore des dispositions 
relatives à la Société nationale de la propriété terrienne. Elle auto­ 
rise celle-ci a acquérir des biens immobiliers dans les zones déterminées 
par le Ministre de l'Agriculrure (art. 56). li convient de se demander 
si les structures de la Société nationale ne doivent pas être adaptées. 

C. - Parmi les matières qui peuvent entrer en ligne de compte pour 
la régionalisation, il y a lieu de mentionner les régies foncières {statut 
et rôle), Cette matière n'a pas encore fait l'objet d'une législation. 
Certaines restrictions au droit de propriété, plus précisément l'ex­ 

propriation, ne peuvent être imposées aux particuliers que par la loi 
(art. 11 de la Constitution). D'autres restrictions, telles les servitudes, 
peuvent être imposées en vertu d'une loi qui énonce les principes 
fondamentaux. 

III. - Grondbeleid 
in het raam van de gewestvorming. 

1. - Studies betreffende een mogelijke overdracht 
van de materie « grondbeleid » naar de gewestorganen. 

A. - verslag van de Minis/er van Economische Zaken (verslag 
Simonet, 112. blz. z.d.). 

Volgens het verslag Simonet werd <le rubriek «grondbeleid» door de 
werkgroep der 28 in aanmerking genomen, om her prijsbeleid inzake 
onroerende goederen te regionaliseren. 
Hee verslag Simonet wijs, op de gevaren die kunnen voortvloeien 

uit een beleid dat verschilt van gewest tot gewest (en raison <les contre­ 
coups dont toute région prenant une initiative progressiste fera les 
frais dans un contexte de concurrence entre régions) (nr 44). 
Het verslag staat de formule van kaderwetten voor, waarbij <le 

gewestraden gemachtigd worden om deze materie te regelen met 
inachtneming van enkele fundamentele principes. 

B. - Standpunt van het Verbond van Belgische Ondernemingen 
(document van 26 december 1972). 

Het grondbeleid mag op gewestelijke basis gevoerd worden, De 
grondbeginselen dienen in alle gewesten dezelfde te zijn, daar ze de 
grondslag van het eigendomsrecht in het gedrang kunnen brengen. De 
gewestraden zouden de bevoegdheid moeten krijgen om gewestelijke 
initiatieven te nemen, zoals de oprichting van gemeentelijke of inter­ 
communale grondregieën, Dit probleem moet worden onderzocht in 
samenhang met de mogelijke toekenning van stimulansen door het 
gewest. 
Het besluit van het V. B. O. luidt: • Samenvattend is de nijverheid 

van oordeel dat het grondbeleid in ruime mate gedecentraliseerd kan 
worden, op grond van een kaderwet waarin de fundamentele begin­ 
selen terzake zijn vastgelegd» (blz. 23-24). 

2. - Bestaande wetgeving met betrekking tot het grondbeleid. 

A. - Toc dusver komen vooral fiscale bepalingen in de wetgeving 
voor: 

1) de wet van 15 juli 1966 onderwerpt aan de belasting op de 
inkomsten de meerwaarden verwezenlijkt op ongebouwde onroerende 
goederen (art. 67, 7°, 67bis en 69bis van het wetboek der inkomsten­ 
belastingen); 

2) artikel ?Obis van de wet van 22 maart 1962 houdende organisa­ 
tie van de ruimtelijke ordening en de stedebouw, gewijzigd door de 
wet van 22 december 1970, machtigt de gemeenten een belasting te 
heffen op niet bebouwde percelen begrepen in een niet vervallen ver­ 
kaveling en op niet bebouwde gronden. 

B. - Onder grondbeleid kan worden begrepen de ruilverkaveling 
van landeigendommen. Zij is geregeld door de wet van 22 juli 1970 
op de ruilverkaveling van landeigendomrnen uit kracht van de wet. 

De regionalisering op dit gebied vertoont veel gelijkenis met 
die op het gebied van ruimtelijke ordening en stedebouw. Daar waar 
de wet van 22 juli 1970 de beslissingsbevoegdheid aan de Minister 
van Landbouw verleent, kan worden overwogen of deze bevoegdheid 
niet aan het executief van de gewestraad kan worden opgedragen. 

Voorts bevat de wet van 22 juli 1970 vooral voorzieningen van 
civielrechtelijk karakter. Deze betreffen het eigendomsrecht (overgang, 
procedure voor de rechtbanken, zakelijke rechten, overschrijving hypo­ 
theekkantoor, jacht, enz.). Zij dienen nationaal geregeld te blijven. 

Er zijn ook voorzieningen betreffende de bevoegdheid van de Natio­ 
nale Landmaatschappij om onroerende goederen te verwerven in de 
door de Minister van Landbouw aangewezen zones (art. 56). De vraag 
kan worden gesteld of de Nationale Landmaatschappij een unitair 
bestuur dient ie behouden. 

C. - Als materie die voor regionalisering vatbaar is, kan men denken 
aan de grondregieën (statuut en rol). Deze materie vormt nog een 
onontgonnen gebied op wetgevend vlak. 

Sommige beperkingen van het eigendomsrecht met name de onteige­ 
ning, kunnen volgens artikel 11 van de Grondwet enkel door de wet 
worden opgelegd. Andere, zoals erfdienstbaarheden, kunnen krachtens 
een wet welke de fundamentele beginselen voorschrijft worden opge­ 
legd. 
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Politique d'expansion économique régionale. 

Notre point de départ est le passage de l'accord politique selon 
lequel les orgaucs régionaux sont compétents dans les matières sui­ 
vantes : 

"b) politique d'cxp ansion économique régionale et de l'emploi». 

Le problème de l'emploi sera traité séparément lorsqu'il sera ques­ 
tion de la formation et de la reconversion professionnelles . 

• • • 

I. - Principes. 

1. La politique d'expansion économique régionale étant appelée 
à être régionalisée, la région devra disposer d'une réglementation d'ex­ 
pansion adéquate qui lui permette de valoriser son propre développe­ 
ment économique, compte tenu des possibilités et limites typiquement 
régionales d'expansion. 

2. Certaines restrictions devront toutefois être respectées 

a) Les conditions concurrentielles ne pourront pas différer fonda· 
mentalement d'une région à l'autre; il importera d'éviter la surenchère 
malsaine entre les régions. 

b) li faudra observer les prescriptions émanant des autorités de la 
C.E.E. 

c) Des dispositions de nature à léser d'autres régions devront être 
évitées. 

d) La politique conjoncturelle devra, en principe, rester nationale. 

3. Pour chacune des législations mentionnées en li, il y aurait lieu 
d'examiner : 

a) Si la législation existante peut ou non conserver son caractère 
national. 

b) Au cas où la législation nationale est maintenue, la question se 
pose de savoir si, et dans quelle mesure, elle devra être adaptée et 
modifiée, aux fins d'attribuer aux organes de la région les pouvoirs 
réglementaires ou de décision qu'elle confère au Roi, à un ministre 
ou à plusieurs ministres. 

c) Au cas où la législation nationale serait supprimée, on peut se 
demander s'il faut prévoir une loi-cadre qui énoncerait les principes 
fondamentaux. 

d) Dans la mesure ou le Conseil régional est investi d'un pouvoir 
normatif avec force de loi, il faudra, ici encore, se demander chaque 
fois : 

- si ce pouvoir est concurrent; 
- ou s'il est exclusif; 

e) Les directives élaborées actuellement par le Pouvoir exécutif 
(C. M. C.E. S.) le seront à l'avenir par la région même. 

f) Le transfert de pouvoirs réglementaires en matière d'expansion 
économique devra s'effectuer en tenant compte du transfert de compé­ 
tence en matière d'emploi, de formation et de reconversion profession­ 
nelles, et d'aménagement du territoire. 

g) Certains organes, fonds, établissements et services nationaux: de 
droit public associés à l'exécution de la législation d'expansion men­ 
tionnée ci-après, devront, de même, être adaptés à la réalité régionale, 
de manière telle que les décisions puissent, pour chaque région, être 
f,rises par des représentants désignés par les régions respectives et que exécution en soit assurée par une administration propre. 

Une certaine coordination sur le plan national demeurera toutefois 
indispensable. 
On se demande, notamment, si la loi du 20 septembre 1948 portant 

organisation de l'économie, appelle des modifications. 

Bdeid inzake de gewestelijke economische expansie. 

Uitgegaan wordt van de passus v.in het politiek akkoord volgens 
welke de gewestelijke organen de bevoegdheid uito cfcncn in verband 
met de volgende aangelegenheden : 

" b) het beleid inz"kc de gewestelijke economische expunsic c11 
tewerkstelling "· 
Het tewerkstellingsbeleid zal afzonderlij k behandeld worden bIJ 

gelegenheid van de bespreking van de beroepsopleiding en -omscholing. 

... 
I. - Principes. 

1. Aangezien het beleid inzake gewestelîj ke economische expansie 
geregionaliseerd zal worden, zal de regio over een aangepaste expansie­ 
reglementering moeten beschikken om de eigen economische ontwik­ 
keling te valoriseren, rekening houdend met de typische regionale 
expansiemogelijkheden en -beperkingen, 

2. Een aantal beperkingen zullen evenwel moeten nagekomen wor­ 
den : 

a) De concurrentiële voorwaarden mogen niet fundamenteel verschil · 
!end zijn tussen de regio's en het ongezonde opbod tussen de regio's 
zal moeten vermeden worden. 

b) De voorschriften van de E. E. G.-autoriteiten moeten nageleefd 
worden. 

c) Bepalingen die andere gewesten zouden kunnen benadelen, dienen 
vermeden te worden. 

d) De conjuncturele politiek zou in principe nationaal moeten ge­ 
houden blijven. 

3. Bij elk van de onder li vermelde wetgevingen zal moeten nage­ 
gaan worden : 

a) Of de bestaande wetgeving al dan niet als nationale wetgeving 
kan behouden blijven. 

b) Indien de nationale wetgeving behouden blijft, stelt zich de 
vraag of en in welke mate deze zal moeten aangepast en gewijzigd 
worden, ten einde aan de organen van het gewest een verordenende 
of een beslissingsbevoegdheid toe te kennen welke de wet thans aan 
de Koning, aan een Minister of aan verschillende Ministers verleent. 

c) Indien de nationale wetgeving zou vervallen, kan men zich de 
vraag stellen of een kaderwet waarin de fundamentele principes 
zijn opgenomen niet in de plaats moet komen. 

d) ln de mate er een normatieve bevoegdheid met kracht van wet 
gegeven wordt aan de gewestraad, stelt zich ook weer telkens de 
vraag : 

- of deze concurrerend is; 
- of exclusief is. 

e) Evenals de uitvoerende macht {M, C. E. S. C.) thans directieven 
uitwerkt, zal in de toekomst de regio deze zelf vaststellen. 

f) Bij de overdracht van de verordenende bevoegdheid inzake eco­ 
nomische expansie aan de regio, zal rekening moeten gehouden wor­ 
den met de bevoegdheidsoverdracht m.b.t. de tewerkstelling, de 
beroepsopleiding en de -omscholing en de ruimtelijke ordening. 

g) Een aantal nationale publiekrechtelijke lichamen, fondsen, instel­ 
lingen en diensten, die bij de uitvoering van de hiernavolgende 
expansiewetgeving betrokken zijn, zullen eveneens moeten aangepast 
worden aan de regionale realiteit, zodat de beslissingen voor elke 
regio genomen kunnen worden door de vertegenwoordigers, aangeduid 
door de respectieve gewesten en de uitvoering hiervan door een eigen 
administratie kunnen worden verzekerd. 
Een coördinatie op het nationaal vlak zal evenwel noodzakelijk 

blijven. 
Men stelt zich o.m, de vraag of Je wet van 2 september 1948 

houdende organisatie van het bedrijfsleven, voor wijziging in aan· 
merking komt. 
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ll. -- Mat iè rcv susceptibles de régionalisarion du point de vue 
de la politique d'expansion économique régionale. 

A. ---- Législ.uion et examen de la legjslation, 

1. - Industrie. 

A. - En général : 

- Loi du 17 juillet 1959 instaurant et coordonnanr des mesures en 
vue de favoriser l'expansion économique et l.1 création d'indusrr ies 
nouvelles. Cette loi a donné lieu à divers arrêtés: l'arrêté royal du 
17 août 19S9, l'arrêt.' royal du 19 septembre 1962, et l'urrêré royal du 
1.5 septembre 1964. 

- Loi du 30 décembre 1970 d'expansion économique. Les arrêtés sui­ 
vants ont, [usqu'ù présent, été pris en exécution de cette loi : l'arrêté 
royal du 6 janvier 1971, l'arrête royal du 9 mai 1972, et l'arrêté royal 
du 2.5 septembre 1972. 

B. - En particulier: 

- La loi du 23 août 1948 (complétée par le, lois des 7 juin 1949, 
23 mars 1960, 3 juillet 1967 et 13 juillet 1971) relative it l'octroi d'aides 
à la marine marchande, à la pêche maritime et à la construction mari­ 
time. 
- Arrêté royal du 25 juillet 1957 et arrêté royal du 2J octobre 1963 

relatifs à l'industrie cinématographique. 

Bref aperçu de la loi du 17 iuillet 1959 instaurant et coordonnant des 
mesures en vue de favoriser l'expansion économique et la création 
d'industries nouvelles. 

Obiet. 

La loi prévoie la possibilité d'accorder une aide générale, une aide 
spéciale et une aide complémentaire en faveur des opérations contri­ 
buant directement à la création, l'extension, la conversion, la moderni­ 
sation d'entreprises industrielles ou artisanales. 

Un arrêté royal délibéré en Conseil des Ministres peilt accorder les 
mêmes aides à des entreprises autres qu'industrielles ou artisanales, 

Conditions. 

Les conditions de l'octroi de ces aides sont déterminées par arrêté 
royal délibéré en Conseil des Ministres. 

Aides. 

1. Bonifications d'intérJts. 

Les ministres compétents peuvent accorder des subventions aux orga­ 
nismes de crédit agréés en vue de leur permettre de consentir des prêts 
à des taux réduits pour le financement direct d'investissements maté­ 
riels ou immatériels et pour lavreconsrimrion de fonds de roulement. 

En aucun cas, le montant des subventions ne peut permettre l'octroi 
de prêts à un taux d'intérêt inférieur à 1 % . 

Le Roi en détermine les conditions. 

2. Garantie de l'Etat. 

La garantie de l'Etat peut être attachée au remboursement total ou 
partiel des prêts consentis. 

La garantie de l'Etat n'est accordée que jusqu'à concurrence d'un 
volume déterminé par la loi et aprè_s versement d'une contribution. 

3. Autres formes d'aide. 

Dans des cas particuliers, il peut être acquis aux frais de l'Etat des 
bâtiments ou terrains destines à être vendus ou loués à des entreprises 
industrielles Oll artisanales. 

Ces cas particuliers font l'objet d'un arrêté royal délibéré en Conseil 
des Ministres. 

Des avances sans intérêts peuvent être accordées pour assurer la 
recherche ou la mise au point de prototypes, de produits ou de proce­ 
dés de fabrication nouveaux. 

4. Exonérations fiscales. 

A certaines conditions, une exonération du précompte immobilier 
peut être accordée pour une durée maximale de cinq ans. 

ll. - Materies die op het vlak van het beleid van de gewestelijke 
economische expansie voor de regionalisering in aanmerking komen. 

§ 1. - J\-1'1,1tregdc11 ta bcuordering 1•<111 ,ie inucstcringcn, 

A. - Wetge11i11g e11 bespreking 1·,m deze uietgeving, 

1. - Niiverbeid, 

A. - Algemeen: 

- Wet van 17 juli 1959, tot invoering en ordening van maatregelen 
ter bevordering van de economische expansie en de oprichting van 
nieuwe industrieën. Deze wet heeft aanleiding gegeven tot verschillende 
besluiten: het koninklijk besluit van 17 augustus 19.59, hei koninklijk 
besluit van 19 september 1962 en het koninklijk besluit van 1.5 septem­ 
ber 1964. 
- Wet van 30 december 1970 betreffende de economische expansie. 

Tot dusver werden ter uitvoering van deze wet de volgende koninklijke 
besluiten genomen : het koninklijk besluit van 6 januari 1971, 9 mei 
1972 en 25 september 1972. 

B. - Speciaal o.a. : 

- Wet van 23 augustus 1948 (aangevuld door de wetten van 7 juni 
1949, van 23 maart 1960, van 3 juli 1967 en van 13 juli 1971) betref­ 
fende de steunverlening aan de koopvaardijvloot, aan de vissersvloot en 
aan de scheepsbouw. 
- Koninklijk besluit van 25 juli 19.57 en koninklijk besluit van 

23 oktober 1963 betreffende de cinematografische nijverheid. 

Bondig overzicht van de wet van 17 iuli 1959 tot invoering en orde­ 
ning van maatregelen ter bevordering v,111 de economische expansie en 
de oprichting van nieuwe industrieën. 

Voorwerp, 

De wet voorziet de mogelijkheid algemene, bijzondere en bijkomende 
tegemoetkomingen te verlenen ten gunste van de verrichtingen die 
rechtstreeks bijdragen tot de oprichting, uitbreiding, omschakeling of 
modernisering van industriële en ambachtelijke ondernemingen. 

Bij een in ministerraad overlegd koninklijk besluit kunnen dezelfde 
tegemoetkomingen ook toegekend worden aan andere dan industriële 
of ambachtelijke ondernemingen. 

Voorwaarden. 

De voorwaarden tot toekenning van deze tegemoetkomingen worden 
vastgelegd bij een in ministerraad overlegd koninklijk besluit. 

De tegemoetkomingen. 

1. De rentevergoedingen. 

De bevoegde ministers kunnen toelagen toekennen aan erkende kre­ 
dietinstellingen, om deze in staat te stellen leningen aan verlaagde rente­ 
voet toe te kennen voor de rechtstreekse financiering van materiële of 
immateriële investeringen, wedersamenstelling of vorming van bedrijfs- 
kapitalen. · 
ln geen enkel geval kan het bedrag van de toelagen toelaten leningen 

toe te staan aan een rentevoet lager dan 1 % . 
De Koning bepaalt de voorwaarden. 

2. Staatswaarborg. 

Staatswaarborg kan worden toegekend voor de gehele of gedeeltelijke 
terugbetaling van de toegestane leningen. 

De staatswaarborg kan echter slechts worden verleend tot een bij 
wet bepaald globaal volume en na het storten van een bijdrage. 

3. Andere tussenkomsten. 

In bijzondere gevallen kunnen op kosten van de staat gebouwen en 
gronden worden verworven om ze nadien te verkopen of te verhuren 
aan industriële en ambachtelijke ondernemingen. 

Deze bijzondere gevallen maken het voorwerp uit van een in minister­ 
raad overlegd koninklijk besluit. 

Renteloze voorschotten kunnen worden verleend voor het onderzoek 
of de, afwerking van prototypen, nieuwe produkten ol nieuwe fabricage­ 
procédés. 

4. Belastingsuriistellingen. 

Onder bepaalde voorwaarden kan vrijstelling van onroerende voor· 
heffing worden toegestaan voor ten hoogste vijf jaar. 
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5. Restitutions. 

Dans certains cas, Jes inrcrvcnt ious accordées peuvent être suspen- 
dues ou récupérées, sans préjudice des poursuites pénales. 

Commentaire de la loi du 30 décembre 1970. 

l. Désignation des zones de dé ueloppement, 

En vue d'assurer une large sélectivité, le législateur a limité les zones 
de développement ,\ 20 % de la popt1lation du Royaume. 

Le Parlement est actuellement saisi d'un projet de loi tendant à 
porter cette limite à 25 % de la population. Les zones doivent, en 
outre, former un ensemble organique qui permette de pratiquer une 
politique régionale adéquate, 

Entièrement conçues en fonction de la décentralisation économique, 
leurs délimitation et classification respectives, susce ptibles de révision 
périodique, s'effectuent sur avis des Conseils économiques régionaux, 
qui doivent se fonder, á cet égard, sur des criètres mentionnés expressé­ 
ment par la loi : 

- sous-emploi actuel et prévisible, fixé en fonction de bilans d'em- 
plois; 
- déclin réel ou imminent d'activités économiques importantes; 

- niveau de vie anormalement bas; 
- lenteur-de la croissance économique. 

Il est prévu deux catégories de zones de développement. 

2, Aide régionale aux investisseurs. 

a) Subventions-intérêts. 

li est prévu une subvention-intérêt de 5 % maximum pendant 5 ans 
s'appliquant à un montant en crédits correspondant à 75 % des inves­ 
tissements. 

Le maximum peut éventuellement être porté à 6 % s'il s'agit d'inves­ 
tissements impliquant une technologie avancée et faisant l'objet d'un 
contrat de progrès (voir plus loin). 

En période de basse conjoncture, une subvention-intérêt supplémen­ 
taire de 2 % peut être accordée. 

Un intérêt minimal de 1 % doit, de toute façon, demeurer à charge 
de l'investisseur. 

Pour le calcul de la subvention-intérêt, il peut, si le désir en est 
exprimé, être tenu compte du fait qu'il ne sera pas effectué de rembour­ 
sements sur les crédits pendant une période déterminée, laquelle ne 
peut excéder trois ans. 

La loi du 30 décembre 1970 fait expressément état de la subvention­ 
intérêt s'appliquant à des emprunts-obligations (soit ordinaires, soit con­ 
vertibles en actions). 

Pour des motifs d'efficacité dans l'instruction administrative des 
demandes et le paiement des subventions, les opérations autorisées par 
la loi sont limitées, jusqu'à présent, aux obligations souscrites ou acqui­ 
ses par la S. N. 1, ou par des organismes de crédit agrées. 

Un arrêté royal délibéré en Conseil des Ministres peut, toutefois, en 
étendre Ic champ d'application aux obligations émises parmi le public. 

b) Prime en capital. 

n ne faut pas, cela va de soi, que l'aide accordée par l'autorité 
engage les entreprises à pratiquer de préférence le financement par 
voie de crédits et à compromettre ainsi leur structure financière. 
C'est pourquoi il est prévu que les subventions-intérêts susvisées peu­ 
vent être remplacées par une prime en capital équivalente, dans la 
mesure où les investissements sont financés à l'aide de fonds propres. 
Cette prime en caoital est payée, dans la pratique, en trois tranches 
annuelles égales, Elle est exonérée de l'impôt sur les revenus mais doit 
être déduite du montant des avoirs sur lesquels des amortissemenrs 
peuvent être pratiqués. 

c) Primes d'emploi. 

Les aides visées aux a) et b ), peuvent éventuellement, en tout ou 
en partie, être converties par le Ministre en primes d'emploi payées 
sur une période de 5 ans, au prorata du nombre d'emplois effective­ 
ment créés et maintenus. 

Indépendamment des investissements complémentaires, des primes 
d'emploi peuvent être accordées aux petites et moyennes entreprises 
occupant au maximum 10 travailleurs. Pour ces entreprises, le mon­ 
tant total des primes d'emploi pourra éventuellement s'élever au dou­ 
ble de l'aide qui pourrait normalement être accordée sous la forme 
de subventions-intérêts ou de primes en capital. 

5. Teruggaven. 

De tus scnkomstcn dîc werden toeg1,.•_..,1,1~111, kunnen o ngc.icht de str~1f- 
vervolgingen worden geschorst o( teruggevorderd in bcp aaldc gevallen. 

Commentaar op de wet van 30 december 1970. 

1. Aanduiding. van de onnoihleelingszones. 

Met het oog op een grote selectiviteit heeft de wetgever de ontwikke­ 
lingszoncs beperkt tot 20 % vau de bevolking van het Rijk. 
Er is thans een wetsontwerp aanhangig bij her Parlement 0111 deze 

beperking tor 25 % van de bevolking te brengen. Zij moeten bovendien 
een organisch geheel vormen, dat het voeren van een doelmatig streek­ 
beleid mogelijk maakt. 

Volledig afgestemd op de economische decentralisatie, moeten de af­ 
bakeningen en de onderlinge rangschikking, die periodiek kunnen her­ 
zien worden, gebeuren op advies van de Gewestelijke Economische Ra­ 
den. zij dienen hiervoor te steunen op de criteria die in de wet uitdruk­ 
kelijk worden vermeld : 

- huidig en te voorzien tekort aan werkgelegenheid, vastgesteld op 
grond van de arbeidersbalansen; 
- werkelijk of nakend verval van belangrijke economische activi­ 

teiten in de zones; 
abnormaal lage levensstandaard; 
traagheid van de economische groei. 

Er worden twee karegorieën van onrwikkelingszones voorzien. 

2. Regionale steun aan de investeerders, 

a) Rentetoelagen. 

Er wordt een rentetoelage voorzien van maximum 5 % gedurende 
5 jaar op een bedrag aan kredieten dat overeenstemt met 75 % van 
de investeringen. 

Eventueel kan het maximum 6 % belopen, wanneer het investeringen 
betreft die een gevorderde technologie onderstellen en er een vooruit­ 
gangscontract wordt afgesloten (zie verder). 

In periodes van laagconjunctuur bestaat de mogelijkheid om een 
extra rentetoelage van 2 'l'o toe te staan, 

In elk geval moet een minimuminterest van 1 % ten laste blijven van 
de investeerder. 

Bij de berekening van de interesttoelage mag, indien dit gewenst is, 
rekening gehouden worden met het feit dat op de kredieten eventueel 
geen terugbetaling zou gebeuren gedurende een bepaalde periode, die 
drie jaar niet mag overschrijden. 

In de wet van 30 december 1970 wordt uitdrukkelijk melding ge­ 
maakt van de rentetoelage op obligatieleningen, hetzij gewone obligaties, 
hetzij in aandelen omzetbare obligaties. 
Terwille van de efficiente administratieve afhandeling van de aanvra­ 

gen en de uitbetaling der toelagen, beperkt de wet de toegelaten ver­ 
richtingen vooralsnog tot obligaties waarop ingetekend wordt of die 
verworven worden door de N. 1. M, of door erkende kredietinstellingen, 
Door een in Ministerraad overlegd koninklijk besluit kan het toe­ 

passingsgebied echter uitgebreid worden rot obligaties die in het publiek 
uitgegeven worden. 

b) Kapitaalpremie. 

Het is duidelijk dat de overheidssteun voor de ondernemingen geen 
aanleiding mag zijn om bij voorkeur kredietfinanciering toe te passen 
en op die wijze hun financiële structuur in gevaar te brengen, Daarom 
is bepaald dat de bovenvermelde intresttoelagen kunnen vervangen 
worden door een evenwaardige kapitaalpremie in de mate dat de in­ 
vesteringen met eigen vermogen gefinancierd worden. Deze kapitaal­ 
premie wordt praktisch uitbetaald in drie gelijke iaarliikse schijven. 
Zij is vrijgesteld van inkomstenbelasting maar moet, anderriids, afge­ 
trokken worden van het bedrag der activa waarop afschrijvingen 
mogen geboekt worden. 

c) Arbeidsplaatspremie. 

Het geheel of een gedeelte van de onder a) en b) vermelde tege­ 
moetkomingen kan, door de bevoegde Minister, eventueel ook omgezet 
worden in arbeidsplaatspremies, welke over een periode van 5 jaar 
uitbetaald worden in functie van het aantal effectief gecreëerde en 
in stand gehouden werkgelegenheden. 
Ongeacht bijkomende investering, kunnen arbeidsplaatspremies toe­ 

gekend worden aan de kleine en middelgrote ondernemingen met ten 
hoogste 10 werknemers. Voor deze ondernemingen zal het totale 
bedrag van de arbeidsplaatspremies eventueel het dubbele mogen 
belopen van de tegemoetkoming, die normaal in de vorm van rente­ 
toelage of kapitaalpremie zou kunnen worden toegekend. 
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d) Gm.mtie rie l'Etat, 

L,Et.H peul, cgalemcut, si Ic désir e11 csr cxp1 imé, arracher sa g:1- 
raut ic ,H1'.I<. emprunts (soir sous lorrue de crédits, soir sous forme d'em­ 
pru111s-nhli1.:;11iou'>) coutractés par les investisseurs. Si lee. g.iranties 
offertes ,\ la \.N.l. ou ,\ l'organisme de crédit agréé sont insuffi­ 
s.uux, IT.r.n peut garantir Ic remboursement en capital, intérêt et 
acrcssoi rcs [usqu'á concurrence de 100 %1 "lu montant non couvert, 
s'il s\1~it d'une institution publique de crédit, ou de 75 °/c,, s'il s'agit 
d'un organisme financier privé, 

En eus de cnrcuce de l'initiative privée, la garun rie <le l'Erar peut, 
en ou trc, être accordée 

-- ~n, rcmbourscmcnr, à leur prix Je souscription ou d'acquisition, 
des actions prises par la S. N. 1. en cas d'extinction de ln société 
émettrice, 
- ù la rémunération minimale, pendant une période convenue, des 

actions prises par la S. N. I.; 
- it la rémunération minimale, au remboursement ou au rachat 

d'actions émises par la S. N. I. La même garantie peut être attachée 
par arrêté royal aux actions émises par des sociétés que la S. N. 1. a 
créées en vue d'une activité industrielle dans les zones de développe­ 
ment. 

e) Avantages fiscaux. 

La législation sur l'expansion économique prévoit les avantages fis­ 
caux ci-après : 

- exonération du précompte immobilier pendant une période ma­ 
ximale de 5 ans; 

faculté de pratiquer des amortissements s'élevant au double du 
taux linéaire normal (uniquement pour les zones de la catégorie !); 

- exonération du droit d'enregistrement proportionnel (2,50 % en 
cas d'apports dans des sociétés; 
- exonération de l'impôt sur les revenus pat les plus-values non 

immunisées, réinvesties dans des zones de développement dans un 
délai prenant cours six mois avnnr Ic début de la période imposable 
pendant laquelle la plus-value a été réalisée et expirant douze mois 
après la fin de la même période; 
- exonération de l'impôt sur les revenus pour toutes les primes 

~t subventions perçues dans le cadre de la loi. 

f) Contre-parties. 

Dans le but d'inciter les entreprises à financer leurs projets autant 
que possible à l'aide de fonds propres, la nouvelle loi dispose que, 
pour des investissements importants (dépassant 100 millions de francs) 
l'Etat est en droit d'exiger une contrepartie pour l'aide qu'il accorde, 
lorsque le financement s'effectue dans une mesure . déterminée par 
voie d'emprunts. 
Dans ce cas, l'octroi d'une partie de la réduction du taux d'intérêt 

peut être subordonné à la remise à l'Etat d'un portefeuille équivalent 
d'obligations convertibles, qui sera géré par la S. N. 1. 

Une distinction doit être établie selon que Ie montant de l'investis­ 
sement dépasse ou non 750 millions de francs : 

- Pour des investissements dépassant 100 millions de francs sans 
excéder 750 millions, une subvention-intérêt s'appliquant à un crédit 
au 'moins égal à 50 % du montane de l'investissement peur être accor­ 
dée sans qu'il soir question de contreparties. 

Si, toutefois, la subvention-intérêt porte sur un pourcentage plus 
élevé du montant des investissements, la remise d'obligations conver­ 
tibles peut être exigée jusqu'à concurrence d'une somme égale à cette 
subvention-intérêt supplémentaire. Il va sans dire qu'au cas où cette 
subvention-intérêt supplémentaire est remplacée par une prime en ca­ 
pital en raison du fait que le financement est assuré, au moins pour 
la moitié, à l'aide de fonds propres, aucune contrepartie ne doit être 
fournie de ce chef. · 

- Pour des investissements dépassant 750 millions de francs, la 
réglementation est plus sévère. Quel que soit Ic pourcentage des inves­ 
tissements auquel elle se rapporte, la subvention-intérêt ne peut être 
accordée sans contrepartie que jusqu'à concurrence des deux tiers. 
Pour l'autre tiers, il peut toujours être exigé des obligations conver­ 
tibles. 

L'investisseur a évidemment la faculté de renoncer à Ia partie de 
la subvention-intérêt pour laquelle il serait tenu à la remise d'obliga­ 
tions convertibles, De pl us, il lui ese loisible, en tout cas, de racheter 
avant la date prévue pour leur conversion, les obligations qu'il a 
remises. 

il) Stuatsu-aarhorg. 

De Sia,11 kan, desgewenst, ook 'lijn waarborg verlenen voor de 
lcuingeu (hctzi] in de vorm van kredieten, hetzij in de vorm van ob li­ 
g,uiclcoiogc11) drc door de investeerders worden cangcgaun. Wanneer 
de aan de N. 1. M. of aan de erkende kredietinstelling aangeboden 
waarborgen ouvoldoc nc]c zijn, kan de Srn,u de terugbetaling van ka­ 
pir.ial , rente en bijkomende kosten garanderen tot beloop van 100 °!., 
v.111 her nier gedekte bedrag, wanneer het een openbare kredictinsrel­ 
liug betreft, of van 75 % wanneer het een private financiële instelling 
he treft. 

Ook kan, hij ingcbrckc hlijven van het particuliere initiatief, de 
sruurswaarborg eveneens worden verleend : 

- voor de rerugberuling, tegen inteken- of verwervingsprijs, van 
de door de N. 1. 1\-1. opgenomen aandelen wanneer de emitrerende 
vennootschap mu verdwijnen; 
- voor de minimale vergoeding, gedurende een nader te bepalen 

periode, van Je aandelen die door de N. I. M. worden opgenomen; 
- voor de minimale vergoeding, Je terugbetaling of wederinkoop 

van aandelen uitgegeven door de N. 1. M. Bij koninklijk besluit kan 
dezelfde waarborg ook worden verbonden aan aandelen die uitgc­ 
geven worden door vennootschappen, welke de N. I.M. heeft opge­ 
richt, met het oog op het uitoefenen van een industriële activiteit 
in de ontwikkelingszones. 

c) Fiscale voordelen, 

Volgende fiscale voordelen 
zien : 

zijn in de expansiewetgeving voor- 

- vrijstelling van onroerende voorheffing voor een periode die 
voortaan maximum 5 jaar beloopt; 
- mogelijkheid om gedurende 3 jaar afschrijvingen te boeken die 

het dubbel bedragen van het normale lineaire percentage (alleen 
voor de zones van categorie !): 
- vrijstelling van het evenredig registratierecht (2,50 % ) bij de 

inbreng in vennootschappen; 
- vrijstelling van inkomstenbelasting op de niet vrijgestelde meer­ 

waarden, die opnieuw geïnvesteerd worden in ontwikkelingszones in 
een termijn gaande van zes maanden vóór het begin van het belast­ 
baar tijdperk, waarin de meerwaarde is verwezenlijkt, tot twaalf 
maanden na het einde van hetzelfde tijdperk; 
- vrijstelling van inkomstenbelasting voor alle in het kader van de 

wet ontvangen premies en subsidies. 

f) Tegenprestaties. 

Om de ondernemingen ertoe aan te zetten hun ontwerpen zoveel 
mogelijk met eigen vermogen te financieren, voorziet de nieuwe wet 
dat voor belangrijke investeringen (méér dan 100 miljoen frank) de 
Staat, voor zijn steunverlening, een tegenprestatie kan eisen indien 
de financiering in een bepaalde mate met leningen gebeurt. 

ln dat geval kan de toekenning van een gedeelte van de rentetoelage 
afhankelijk gesteld worden van de overhandiging, aan de Staat, van 
een evenwaardig pakket converteerbare obligaties, welke door de 
N. 1. M. zullen beheerd worden. 

Er moet een onderscheid gemaakt worden naargelang het inves­ 
teringsbedrag al dan niet hoger ligt dan 750 miljoen frank : 

- Voor investeringen van méér dan 100 en maximum 750 miljoen 
frank kan een rentetoelage, die betrekking heelt op een krediet, dat 
ten hoogste gelijk is aan 50 % van het investeringsbedrag, worden 
verleend zonder dat cr van tegenprestaties sprake is. 

Indien de rentetoelage evenwel slaat op een hoger percentage van 
de investeringen, kunnen converteerbare obligaties geëist worden voer 
een bedrag gelijk aan deze bijkomende rentetoelage. Het spreekt van­ 
zelf dat, indien deze aanvullende rentetoelage kan vervangen worden 
door een kapitaalpremie, omdat de financiering voor minimum de 
helft met eigen vermogen gebeurt, er hiervoor uiteraard geen tegen­ 
prestatie hoeft geleverd te worden. 

Voor investeringen boven de 750 miljoen frank is de regeling 
nochtans strenger. Ongeacht op welk percentage van de investeringen 
zij betrekking heeft, kan slechts tweederde van de rentetoelage wor­ 
den toegekend zonder tegenprestatie, Voor het laatste derde kunnen 
steeds converteerbare obligaties gevorderd worden. 

De investeerder heeft uiteraard de mogelijkheid om dat gedeelte 
van de rentetoelage, waarvoor hij converteerbare obligaties moet over· 
handigen, te verzaken. Bovendien kan hij de overhandigde obligaties 
in elk geval terug inkopen vóór de voor conversie voorziene datum. 
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A noter ,·g.,lerncnr que le portc,-uulk ,!'nblig,H1ons con vcuihlc« .\ 
remettre ne pourra pr.itiqucmcnr jamais excéder 3 % du montant de 
l'investissement. 

3. Les contrats. 

La lui du 30 décembre 1970 t;révoit_ ;_lll~ série. de contrats que les 
cnrreprises peuvent passer avec l'auroriré, a savon : 

a) Contrats de progrès. 

Cc sont des contrats passés avec des entreprises désireuses de met­ 
tre au pomt un important programme d'innovation technologique et 
de développement industriel er/ou commercial s'étalant sur plusieurs 
années. Ces programmes doivent comprendre plus qu'un simple inves­ 
risseruenr et comporter aussi, par exemple, la recherche, la program­ 
rnatiou commerciale, l'organisation et la rationalisation de la gestion, 
des concentrations et des fusions. 

L'intention est de globaliser dans de tels contrats toutes les presta­ 
tions des entreprises en question et de réunir en un ensemble toutes 
les mesures d'aide (aide aux investissements, subventions à la recher­ 
che, commandes publiques, facilités d'exportation). 

b) Contrats de promotion technologique. 

Ces contrats règlent l'octroi d'avances sans intérêt jllSqu'à concur­ 
rence de 80 % des dépenses exposées par les entreprises pour la re­ 
cherche et la mise au point de prototypes, de produits ou de procédés 
de fabrication nouveaux. 

c) Contrats de promotion de l'administration des entre-prises. 

Cette forme d'aide est nouvelle. En vertu de ces contrats, des avan­ 
ces sans intérêt d'une durée maximale de 3 ans, peuvent être accor­ 
dées jusqu'à concurrence de 25 % des dépenses résultant du recours 
à un organisme conseiller de gestion et d'organisation. 

d) Contrats relatifs à la reconversion 011 à la restru auraiion des 
entreprises. 

L'entreprise en voie de reconversion ou de restructuration peut con­ 
clure avec l'Etat un contrat formel qui, d'une part, arrête le pro­ 
gramme à exécuter par l'entreprise notamment en matière de gestion 
et d'investissements, et, d'autre part, fixe les aides que l'autorité 
accordera pour les investissements et pour l'amélioration de la ges­ 
tion. Ce qu'il y a d'original à ces contrats, c'est qu'ils peuvent être 
conclus avec des tiers désireux et capables d'exécuter le programme 
de redressement. 

4. L'infrastructure. 

La nouvelle loi reprend, en les adaptant et les complétant sur cer­ 
tains points, les dispositions relatives à l'aménagement de terrains 
industriels qui figuraient à la loi du 18 juillet 1959. 
Les terrains destinés à l'artisanat et aux entreprises de services sont 

à présent traités expressément sur le même pied que les véritables 
terrains ~ industriels •. 
La personne de droit public qui désire acquérir les immeubles à 

l'amiable, est tenue de faire viser l'offre de prix par le Comité d'acqui­ 
sition d'immeubles créé au sein du Ministère des Finances. Une 
intervention minimale similaire du Comité d'acquisition est obligatoire 
dans tous les cas où les immeubles sont vendus ou loués à un inves­ 
tisseur. 

Des mesures sont prises, en cas de vente ou de location, pour éviter 
que les terrains ou bâtiments soient soustraits à la destination prévue 
ou fassent l'objet d'opérations de spéculation. Un droit de rachat est 
ouvert, à des conditions bien déterminées, à la personne de droit 
public ou à l'Etat pour le cas ou l'utilisateur cesserait l'activité visée. 

Les personnes de droit public (généralement des communes ou asso­ 
cations intercommunales) peuvent obtenir des subventions-intérêts et 
éventuellement, aussi la garantie de l'Etat pour les emprunts qu'elles 
contractent en vue du financement d'acquisitions de terrains, 
Dans les rares cas ou ce financement s'effectue à l'aide de fonds 

propres, la subvention-intérêt peut évidemment être remplacée par une 
prime en capital équivalente. 

Il est important de noter qu'un arrêté royal peut déterminer les 
conditions d'octroi et les montants des subventions-intérêts et des 
primes en capital sans avoir à respecter les limites maximales et les 
restrictions territoriales applicables en matière d'aides à des investis­ 
seurs privés. La possibilité est ainsi ménagée de bonifier pendant deux 
ans toute la charge des intérêts sur un montant correspondant au 
coût total des immeubles acquis, ainsi qu'il est d'usage en matière de 
terrains industriels d'intérêt national. 

Fr dient nok genoteerd t,· worden dat het pakket van de te over­ 
han.ligcn con vcrtccrb.irc obi igat ics praktisch nooit méér zal kunnen 
belopen dan 1 % van het investeringsbedrag. 

3. Dl' contracten, 

De wet van 30 december L 970 voorziet een reeks van specifieke 
c ont rncteu, die de ondernemingen met de overheid kunnen afsluiten. 
Dcz e contracten zijn : 

• 1) Vot» 11ily,.augscoJ1lrocten. 

Het zijn contracten die kunnen afgesloten worden mer ondernemin­ 
gen die een belangrijk programma van technologische innovatie en 
industriële en/of comrnctcrële ontwikkeling wensen uit te voeren, ge­ 
spreid over meer j.ircn, Deze programma's moeten méér omvatten 
dan alleen een investering, b.v, ook research, commerciële promotie. 
organisatie en rationalisatie van het beheer, concentraties en fusies. 

Het is de bedoeling in dergelijke contracten, enerzijds, alle presta­ 
ties van de bedoelde ondernemingen te globaliseren en, anderzijds, 
alle srcunmaarrcgclcn van diverse nard (hulp aan investeringen, sub­ 
sidies voor research, overheidsbestellingen, exportfaciliteiten) tot een 
geheel te verwerken. 

b) Contracten ter bevordering van de technologie . 

Deze contracten regelen de toekenning van renteloze voorschotten 
tot beloop van 80 % van de uitgaven die door de ondernemingen 
gedaan worden betreffende het onderzoek naar en de uitwerking van 
prototypes, van nieuwe produkten of nieuwe fabricageprocédés, 

c) Contracten ter bevordering van het ondernemingsbeheer. 

Deze vorm van overheidshulp is nieuw. Krachtens deze contrac­ 
ten kunnen, voor een duur van maximum 3 jaar, renteloze voorschot­ 
ten verstrekt worden tot beloop van maximum 25 % van de uit­ 
gaven die voortvloeien uit het beroep op een instelling welke advies 
verstrekt inzake beheer en organisatie. 

d) Contracten betreffende de reconversie of de herstructurering van 
ondernemingen. 

Een onderneming, die zich omschakelt of herstructureert, kan met 
de Staat een formeel contract aangaan. Daarin wordt, enerzijds, het 
programma vastgelegd dat door de bewuste onderneming moet uit­ 
gevoerd worden, o.m. op het gebied van beheer en investeringen en, 
anderzijds, de overheidssteun die verleend wordt voor de investerin­ 
gen en voor de verbetering van het beheer. Origineel is dat het 
commet kan afgesloten worden met derden, die het herstelpro­ 
gramma willen en kunnen uitvoeren. 

4. De infrastructuur. 

De bepalingen betreffende het aanleggen van industrieterreinen, die 
voorkwamen in de wet van 18 juli 1959, worden in de nieuwe wet 
hernomen en op sommige punten aangepast en aangevuld. 
De terreinen voor her arnbachtswezen en voor ondernemingen uit 

de dienstensector worden nu uitdrukkelijk op dezelfde voet behan­ 
deld als de echte « industrie- »rerreinen. 
De openbare rechtspersoon, die de onroerende goederen door een 

aankoop in der minne wil verwerven, moet de geboden prijs laten 
viseren door het Aankoopcorniré voor Onroerende Goederen opge­ 
richt bij het Ministerie van Financiën. Een gelijkaardige minimum­ 
interventie van het Aankoopcomité is in alle gevallen verplichtend 
wanneer de onroerende goederen aan een investeerder verkocht of 
verhuurd worden. 
Bij verkoop of verhuring worden de maatregelen genomen om te 

vermijden dat de gronden of gebouwen aan hun voorziene bestem­ 
ming zouden onttrokken worden of het voorwerp uitmaken van spe­ 
culatieve verrichtingen. Er is een recht van terugkoop, tegen welbe­ 
paalde voorwaarden, voor de openbare rechtspersoon of de Staat 
indien de gebruiker zijn geplande bedrijvigheid staakt, 

De openbare rechtspersonen kunnen (meestal gemeenten of inter­ 
communales) rentetoelagen, en eventueel ook de Staatswaarborg, ver­ 
krijgen op de leningen die zij aangaan om de grondverwervingen te 
financieren, 
In zeldzame gevallen waarin deze financiering met eigen vermogen 

gebeurt, kan de rentetoelage uiteraard vervangen worden door een 
gelijkwaardige kapitaalpremie. 

Belangrijk is dat een koninklijk besluit de toekenningsvoorwaarden 
en de bedragen van renreroelagen en kapitaalpremies kan vaststellen 
zonder gebonden te zijn aan de maximumgrenzen en de ruimtelijke 
beperkingen die gelden voor de steun aan privé-investeerders. Hier­ 
door blijft de mogelijkheid open om gedurende een paar jaren de 
volle rentelast te vergoeden op een bedrag dat overeenstemt met de 
totale kostprijs van de verworven onroerende goederen, zoals dat 
gebruikelijk is voor industrieterreinen van nationaal belang. 
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En rapport avec Ic statut des terrains (d'intérêt national, régional 
011 local), une partie des travaux d'infrastructure (nivellement du sol, 
voirie, égouts, adduction d'eau, stations d'épuration, raccordements 
ferroviaires, murs de quai crc.) peut être prise en charge par le budget 
des Travaux publics ou <l'un autre département intéressé, La loi du 
30 décembre 1970 autorise expressément Ic Roi à régler l'octroi de ces 
subventions. 
Pour le financement de la partie non subventionnée de ces investis­ 

sements d'infrastructure les personnes de droit public ont générale­ 
ment recours li des emprunts qui, comme les empunts susvisés relatifs 
à des acquisitions de terrains, sont remboursés au for et à mesure 
que s'effectue la vente des terrains. Ces emprunts peuvent, eux aussi, 
faire l'objet de subventions-intérêts (ou de primes en capital en cas 
d'a~1t?fin,mcement) aux conditions qui doivent être fixées par un 
arrere royal. 
Les regies applicables en cette matière seront forcément les mènes 

que celles prévues pour les emprunts destinés à financer des acquisi­ 
tions de terrains. La loi permet, ici encore, le dépassement des limites 
assignées à l'octroi d'aides à des investisseurs privés. 

5. Compensation de certains handicaps temporaires. 

L'impossibilité ou peuvent se trouver les départements compétents 
d'exécuter en temps voulu certains travaux d'infrasmcrure peut entraî­ 
ner un sérieux handicap pour les entreprises, notamment en ce qui 
concerne les voies d'accès, l'approvisionnement en eau industrielle 
utilisable ou l'épuration et l'évacuation de leurs eaux usées. Les entre­ 
prises qui font alors exécuter les installations ou les travaux nécessaires 
à lems propres frais peuvent bénéficier d'un subvcntionnement partiel 
aux conditions à déterminer par arrêté royal. En outre, les entreprises 
qui investissent dans le bassin d'alimentation d'une nappe aquifère et 
qui, de ce chef, doivent satisfaire à des obligations très sévères, pen­ 
vent obtenir une aide spéciale ne pouvant dépasser l'aide accordée dans 
les zones de développement de la catégorie 1. 

6. Dispositions diverses. 

Un certain nombre d'antres dispositions traitent du contrôle et des 
conditions dans lesquelles le conseil d'entreprise est informé de l'aide 
accordée. 

2. - Classes moyennes. 

a) Les lois précitées des 17 juillet 1959 et 30 décembre 1970. 
b) Loi du 24 mai 1959 portant élargissement des facilités d'accès 

an crédit professionnel et artisanal en faveur des classes moyennes, 
Arrêté royal no 31 du 5 juin 1967 et arrêté royal no 73 du 10 novem- 

bre 1967 modifiant la loi du 24 mai 1959. 
c) Loi du 6 mars 1964 portant organisation des classes moyennes. 

Examen succinct de la loi du 24 mai 19.59. 

L'article ter de la loi crée au sein de la Caisse nationale de crédit 
professionnel, un fonds de garantie ayant pour objet de faciliter 
l'octroi de crédits professionnels aux classes moyennes, 

Sont réputées appartenir aux classes moyennes en vertu des articles 
2 et 3 : les entreprises artisanales, les entreprises commerciales, les 
entreprises industrielles, les personnes exerçant une profession libé­ 
rale, les groupements et sociétés sous quelque forme que ce soit, créés 
en faveur des classes moyennes. 
Le fonds de garantie est destiné à garantir le remboursement de 

crédits, consentis par des organismes de crédits agréés, pour la créa­ 
tion, l'extension, la reconversion et l'alimentation du fonds de roule­ 
ment d'entreprises, personnes, groupements et sociétés appartenant aux 
classes moyennes ou créés en leur faveur. Le Roi détermine les entre­ 
prises commerciales et industrielles qui peuvent être admises au béné­ 
fice de la loi sous revue. 
L'article 6 dispose que le Fonds est administré par un comité et 

détermine la composition de celui-ci, 
L'article 7 habilite le Comité à fixer, avec l'approbation du Ministre 

des Classes moyennes, les règles qui régissent l'intervention du Fonds_ 

L'article S autorise le Ministre des Classes moyennes à accorder des 
dérogations à. ces règles dans les cas qu'il juge particulièrement dignes 
d'intérêt. 

L'article 11 prévoit que le Roi établit un règlement général relatif à 
la gestion et au fonctionnement du Fonds, 

En vertu de l'article 14, les engagements du Fonds bénéficient de la 
garantie de l'Etat. 
L'article 17 dispose qne, dans la mesure où un crédit est prévu à 

cette fin au budget du Ministère des Classes moyennes, il peut être 
alloué des subventions destinées à permettre à l'organisme de crédit 
agréé de consentir des prêts à un taux réduit. Les subventions sont. 
fixées par le Ministre des Classes moyennes et accordées par celui-ci 
ou par son délégué, 

L'article 19 fixe les avantages maxima qui peuvent être accordés. 

Afhankelijk van het statuut van de terreinen (nationaal, regionaal 
of lokaal belang), kan een bepaald gedeelte van de infrastructuur­ 
werken (grondni vellering, riolering, wegen, watertoevoer, zuiverings­ 
stations, spooraansluitingen, kaaimuren, enz.) bekostigd worden door 
de begroting van Openbare Wcrkrn of van een ander betrokken 
departement. De wet van 30 december 1970 machtigt de Koning uit­ 
drukkelijk om deze subsidiëring te reglementeren. 
Voor de financiering van het niet gesubsidieerde deel van deze inves­ 

teringen in infrastructuur, gaan de openbare rechtspersonen doorgaans 
leningen aan, die evenals de bovenbedoelde leningen voor grondver­ 
werving afgelost worden naargelang van de verkoop van de terreinen. 
Ook op deze leningen kunnen rentetoclngen verleend worden (even­ 
tuccl kapir.ralpremies indien de finnuc icring met eigen vermogen ge­ 
schiedt) overeenkomstig de voorwaarden die nu in een koninklijk 
besluit moeren bepaald worden. 
Hiervoor zullen uiteraard dezelfde regels gelden als voor de lenin­ 

gen die de grondverwerving moeten financieren. De wet laat toe dat 
ook hier de grenzen overschreden worden, die van toepassing zijn 
voor de steunverlening aan de privé-investeerders. 

5_ Compensatie van tijdelijke handicaps. 

Wanneer de bevoegde departementen niet tijdig kunnen overgaan 
tot het uitvoeren van bepaalde infrastructuurwerken, kunnen sommige 
ondernemingen een handicap ondervinden o.m. op het vlak van de 
toegangswegen, de bevoorrading in bruikbaar industriewater of de 
zuivering en afvoer van hun afvalwaters, Indien de bedoelde onder­ 
nemingen dan op eigen kosten de noodzakelijke installatie of werken 
laten uitvoeren, kunnen zij daarvoor gedeeltelijk gesubsidieerd worden 
overeenkomstig de door een koninklijk besluit te bepalen voorwaar­ 
den. Bovendien kunnen de ondernemingen, die investeringen uitvoeren 
in een voedingsbekken van een grondwaterreserve en uit dien hoofde 
aan zeer strenge verplichtingen moeten voldoen, een bijzondere tege­ 
moetkoming bekomen, die maximaal gelijk is aan de steun verleend 
in de ontwikkelingsgewesten van de 1 ste categorie. 

6. Diverse bepalingen. 

Een aantal andere bepalingen hebben betrekking op de controle en 
op de voorwaarden, waaronder de ondernemingsraad ingelicht wordt 
over de verleende tegemoetkomingen. 

2. - Middenstand. 

a) De bovenvermelde wetten van 17 juli 1959 en 30 december 1970. 
b) Wet van 24 mei 1959 tot de verruiming van de mogelijkheden 

inzake beroeps- en ambachrskredierverleningen aan de Middenstand. 
Koninklijk besluit n' 31 van 5 juni 1967 en koninklijk besluit nr 73 

van 10 november 1967 houdende wijziging van de wet van 24 mei 1959. 
c) Wet van 6 maart 1964 tot organisatie van de Middenstand. 

Bondige bespreking van de wet van 24 mei 1959. 

Artikel 1 van de wet richt in de Nationale Kas voor Beroepskrediet 
een waarborgfonds op. Het waarborgfonds heeft tot doel de toeken­ 
ning van beroepskredieten aan de Middenstand te vergemakkelijken. 
Luidens de artikelen 2 en 3 worden als behorende rot de Midden­ 

stand aanzien : de ambachtelijke ondernemingen, de handelsonderne­ 
mingen, de nijverheidsondernemingen, personen die een vrij beroep 
uitoefenen, verenigingen en vennootschappen, onder welke vorm ook, 
opgericht ten voordele van de MiddenstanJ. 
Het waarborgfonds dient tot het waarborgen van de terugbetaling 

van kredieten, toegestaan door erkende kredietinstellingen voor de 
oprichting, uitbreiding, omschakeling en het stijven van het bedrijfs­ 
kapitaal van ondernemingen, personen, verenigingen en vennootschap­ 
pen behorende of opgericht ten voordele van de Middenstand. De 
Koning bepaalt welke handels- en nijverheidsondernemingen voor 
deze wet in aanmerking komen. 
Volgens artikel 6 wordt het Fonds beheerd door een Comité. Bedoeld 

artikel regelt de samenstelling van dit Comité. 
Artikel 7 verleent aan het Comité de bevoegdheid om, na goedkeu­ 

ring van de Minister van Middenstand, de regels vast te stellen volgens 
welke het Fonds tegemoetkomingen verleent. 

Artikel 8 verleent aan de Minister van Middenstand de mogelijk­ 
heid om afwijkingen toe te staan op deze regels in gevallen die hij 
bijzonder belangwekkend acht. 

Artikel 11 bepaalt dat de Koning een algemeen reglement betref­ 
fende het beheer en de werkwijze van het Fonds vaststelt. 

Volgens artikel 14 wordt op de verbintenissen van het Fonds staats­ 
waarborg verleend. 

Artikel 17 bepaalt dat voor zover daartoe op de begroting van het 
Ministerie van Middenstand een krediet werd uitgetrokken, toelagen 
kunnen worden verleend, ten einde de erkende kredietinstelling in 
staat te stellen leningen tegen verlaagde rentevoet toe te kennen. De 
toelagen worden bepaald door de Minister van Middenstand. De 
toelagen worden toegekend door de Minister van Middenstand of zijn 
afgevaardigde. 

Artikel 19 bepaalt de maximale voordelen die kunnen verleend 
worden. 
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En venu de l'article 20} le fi.t1111st1L' peu: meure fin ù Lt ~uhvennon 
ou la récupérer. 

Sit11,1tio11 actuelle, 

A. - Cum111c11r fo11.-tw1111e Ic [ouds de g,m111tie. 

Le fond~ de gar.intie décide de manière autonome, dans les limites 
fixées par la loi, p.u arrêté royal ou par arrêté ministériel. 

Deux couunissaires du Gouvernement, dont l'un est désigné par 1c 
Ministre des Classes moyennes et l'autre par le Ministre des Finances, 
peuvent exercer un droit de veto au sein du fonds de garantie. 

B. - C:om111e11I les ,11/J1•e11tivm sont-elles accordées ? 

Les interventions rnaximnlcs, c'est-à-dire un pourcentage, sont fixées 
par le Roi. Une circulaire du Ministre des Classes moyennes dérer­ 
mine cc pourcentage dans le cadre de la loi, selon les régions et les 
secteurs économiques. La durée et le quota peuvent être fixés libre· 
inent. 

Depuis 1971, les crédits sont inscrits au Fonds d'expansion écono­ 
mique et de développement régional. lis sont répartis par région (52 % 
pour la Flandre, 39 % pour la Wa.llonic et 9 % pour Bruxelles). 

Arrêté royal 11° 31 d11 S [uille: 1967. 

Cet arrèté prévoit que les bonifications d'intérêt exceptionnelles 
peuvent être accordées à l'entreprise dont l'activité économique se 
trouve gravement atteinte par une catastrophe nationale, reconnue 
comme relie par un arrêté royal délibéré en Conseil des Ministres 
(complément a l'article 19 <le la loi). 

Arrêté royal n° 73 du 10 novembre 1967. 

Prévoit l'octroi de bonifications d'intérêt plus importantes dans 
les zones de développement on de reconversion, telles qu'elles ont 
été fixées par les lois des 18 juillet 1959 et 14 juillet 1966 - et, 
ultérieurement, par la loi du 30 décembre 1970 (complément à l'aru­ 
cle 19 de la loi). 

Arrêtés d'exécution de la loi du 24 mai 1959. 

19 [uin 1959 - Arrêté royal portant exécution de la loi du 24 mai 
1959 portant élargissement des facilités d'accès au crédit professionnel 
er artisanal en faveur des classes moyennes. 

IS [uin 19S9 - Arrêté royal portant exécution de la loi du 24 mai 
1959 portant élargissement des facilités d'accès au crédit professionnel 
et artisanal en faveur des classes moyennes. 

12 septembre 19S9 - Arrêté royal portant exécution de l'article 11 
de la loi du 24 mai 1959 portant élargissement des facilités d'accès 
an crédit professionnel et artisanal en Faveur des classes moyennes. 

4 septembre 19S9 - Arrêté ministériel déterminant les montants 
et les modalités de perception de la contribution à verser au Fonds 
en exécution des dispositions de l'article 13, SS 1 à 4 de la loi du 
24 mai 1959, portant élargissement des facilités d'accès au crédit pro­ 
fessionnel er artisanal en faveur des classes moyennes. 

23 septembre 1959 - Arrêté ministériel approuvant le règlement 
fixant les règles et directives régissant l'intervention d11 Fonds, pris 
en application des articles 7 et 8 de la loi du 24 mai 1959. 

Commentaire succinct de la loi du 6 mars 1964 portant organisation 
des classes moyennes. 

Afin de mettre en place cette organisation, la loi crée plusieurs 
conseils consultatifs. 

Ces institutions sont actives au plan national, à l'exception des 
Chambres des Métiers et Négoces qui sont créées dans chaque pro­ 
vince. 

Selon l'article 15 de la loi, les Chambres des Métiers et Négoces 
ont pour mission • d'étudier et de promouvoir, au stade provincial et 
régional, routes mesures utiles au développement professionnel, écono­ 
mique, moral et social de l'artisanat, du petit er moyen commerce et 
de la petite indusrrie » er d'émettre des avis en la matière au bénéfice 
des pouvoirs publics. 

On peut envisager que ces Chambres, après que leurs structures 
aient été dûment adoptées, jouent un rôle similaire à l'égard des 
autorités régionales. 

3. - Agriculture. 

a) Loi du 15 lévrier 1961 portant création d'un Fonds <l'investisse· 
ment agricole. 

Volgens arnkcl 20 k.in de J\ luusrcr een einde 111,1 ken .1.111 de toelage 
of deze terugvorderen. 

l iuidige toestond, 

A. - W<1.-u/1org/0111/$. 

Het waarborgfonds beslisr uurouoom binnen d1; grenzen, bi1 wet, 
koninklijk besluit of ministerieel besluit vastgelegd. 
Twee rcgcnngscomrnissnrissen, één aangesteld door de Minister van 

Middenstand en één aangesteld dom de Minister v.in Financiën, kun­ 
nen in het wanrborgfunds vetorecht uitoefenen. 

H. - Toelagen. 

De maximale tussenkomsten, namelijk pcrccnt.igc, zijn bij wet 
vastgelegd. De Minister van Middenstand bepaalt bij circulnirc, ,11 
naargelang de streken en de economische sectoren, het percentage 
binnen het k.ider van de wet. Duur en quora kunnen vrij worden 
vastgelegd. 

Sedert 197 I worden de kredieten ingeschreven op het Fonds voor 
Economische Expansie en Regionale Ontwikkeling. Deze kredieten 
zijn geregionaliseerd per gewest (52 % voor Vlaanderen, 39 % voor 
Wallonië en 9 % voor Brussel). 

Ko11inkliik. besluit n' 31 va11 S juli 1967. 

Genoemd besluit voorziet dat uitzonderlijke rentevergoedingen kun­ 
nen worden toegekend aan de onderneming waarvan de economische 
activiteit zeer ernstig wordt gestoord door een openbare ramp, als 
dusdanig erkend bij een in ministerraad overlegd koninklijk besluit 
(aanvulling van artikel 19 van de wet). 

Km1ù1kliik besluit nt 73 van 10 november 1967. 

Voorziet dat belangrijker rentetoclagen kunnen toegekend wurden 
in de ontwikkclings- of reconvcrsiegebicden, zoals vastgesteld door de 
wetten van 18 juli 1959 en 14 juli 1966 - nadien wet 30 december 
1970 (aanvulling van artikel 19 van de wet). 

Uitvoeringsbesluiten van de wet van 24 mei 1959. 

19 [uni 1959 - Koninklijk besluit houdende uitvoering van de wet 
van 24 mei 1959 tot verruiming van de mogelijkheden inzake beroeps· 
en arnbachrskredietverlening aan de middenstand. 

15 [uni 1959 - Koninklijk besluit tot uitvoering van <ie wer van 
24 mei 1959 tot verruiming van de mogelijkheden inzake beroeps· en 
arnbachtskredierverlening, 

12 september 1959 - Koninklijk besluit houdende uitvoering van 
artikel 11 van de wet van 24 mei 1959 tot verruiming van de mogelijk­ 
heden inzake de beroeps- en ambachrskredierverlening aan de midden­ 
stand. 

4 september 1959 - Ministerieel besluit waarbij de bedragen en de 
modaliteiten bepaald werden voor het innen van Je bijdrage te 
storten bii het Fonds in uitvoering van de bepalingen van artikel n, 
SS 1 tot 4, van de wet van 24 mei 1959 tot verruiming van de mogelijk­ 
heden inzake de beroeps- en de ambachtskredierverlening aan de 
middenstand. 

23 september 19S9 - Ministerieel besluit rot goedkeuring van het 
reglement waarbij de regelen en richtlijnen betreffende de tussenkomst 
van het Fonds, genomen mer toepassing van de artikelen 7 en 8 van 
de wet van 24 mei 1959 bepaald worden. 

Bondig commentaar betreffende de wet van 6 maart 1964 tot orga· 
nisatie van de Middenstand. 

Om deze organisatie tor stand te brengen, richt de wet meerdere 
consultatieve raden op. 
Deze instellingen zijn werkzaam op het nationale vlak met uuzon­ 

<lering van de Kamers van Ambachten en Neringen die m iedere 
provincie zijn opgericht. 

Luidens artikel 15 van de wet, zijn de Kamers van Ambachten en 
Neringen ermede belast : • alle nuttige maatregelen tot de profes­ 
sionele, economische, morele en sociale ontwikkeling van het am­ 
bachtswezen, van de kleine en middelgrote handel en van de kleine 
nijverheid op her provinciale of regionale vlak te bestuderen en re 
bevorderen • en de overheid dienaangaande van advies te dienen. 
Het is denkbaar, dat na de nodige structurele aanpassingen, deze 

kamers een gelijkaardige rol t.o.v. de gewestelijke overheden zouden 
spelen. 

J. - Landbouw. 

a) Wet van 15 februari 1961 houdende oprichting van een landbouw­ 
investeringsfonds. 



1 141 l 

b) Loi du .1 n1.1i 1971 foeorisant l'assainissement de l'agriculture 
et de l'horticulture. 

c) Loi du 29 juin 1971 modifiant l.1 loi tin 15 février 1%1 portant 
crcanon d'un fonds d'investissement .1gricolc. 

Fx11mc11 su ccmct de la lui du 15 [évrier 1961. 

En vertu de l'article J,-r, Ic Fonds d'invesusscrnent agricole a pour 
objet de mettre des ressources financières à la disposition : 

- des agriculteurs et des horticulteurs; 
- de leurs associations et coopérari ves: 
pour les opérations permettant d'augmenter la productivité, d'assurer 

et d'accroître la rentabilité et de diminuer le prix de revient dans 
l'agriculture et l'horticulture. 

L'article 3 prévoit <]LIC le Fonds d'in vestisserncnr agricole fournit 
des garanties, accorde des subventions et primes et consent des prêts. 

En vertu de l'article 11, il appartient au Ministre de l'Agriculrure 
de fixer le montant et les conditions des interventions du Fonds 
d'investissement agricole. 

11 peut habiliter les administrations ou établissements publics qu'il 
désigne :\ prendre des décisions relatives à l'applicaricn de certains 
articles de la loi (par exemple l'octroi de subventions). 

Chaque année, il fait rapport aux Chambres législatives. 
L'article 12 comprend les dispositions pénales. Le Ministre de 

l'Agriculrure peut refuser définitivement ou temporairement, pour 
cause de fausses déclarations, le bénéfice des avantages du Fonds. 

La loi du 29 juin 1971 modifie l'article 9, alinéa 2, de Ja loi de 
·1961, et limite le montant maximum de la subvention-intérêt. L'arti­ 
cle 2 de la loi du 29 juin 1971 complète l'article 13 de la loi de 
1961 par une disposition selon laquelle le Roi peut, par arrêté délibéré 
en Conseil des Ministres, apporter à la loi les modifications néces­ 
saires à l'cxécurion des obligations qui résultent du Traité instituant 
la Communauté Economique Européenne. 

Bref aperçu de la loi du 3 mai 1971 favorisant l'assainissement de 
l'agriculture et de l'horticulture. 

La loi du 3 mai 1971 a pour objet d'assainir l'agriculture et l'horti­ 
culture. Afin d'en améliorer la structure, il peut être accordé soit une 
indemnité de sortie, soit une prime d'apport structurel, aux agricul­ 
teurs et horticulteurs qui abandonnent volontairement leur exploita­ 
tion. 
L'indemnité de sortie peut être accordée aux chefs d'entreprise âgés 

de 55 à 65 ans, la prime d'apport structurel aux chefs d'entreprise 
âgés de moins de 55 ans. 

L'indemnité de sortie comprend une partie fixe et une partie varia­ 
ble; le montant en est fixé par le Roi sur la proposition conjointe du 
Ministre de l'Agriculture et du Ministre des Finances. 

Elle peut être accordée pendant une période maximum de dix ans. 
En outre, la législation subordonne le bénéfice de l'indemnité de 

sortie à diverses conditions. 

La prime d'apport structurel est fixée par le Roi sur la proposition 
conjointe du Ministre de I'Agriculrure et du Ministre des Finances. 
Pour en bénéficier, il faut satisfaire a diverses conditions. 

L'application de Ja loi du 3 mai 1971 et des arrêtés d'exécution 
est confiée au Fonds agricole. Les conditions en sont fixées par 
arrêté royal. 
Chaque année, le Ministre de I'Agriculture fait rapport aux Cham­ 

bres législatives. 
Outre des dispositions pénales, la loi prévoit que le Ministre de 

I'Agriculrure peut refuser définitivement ou temporairement le béné­ 
fice de la loi. 
A titre de particularité, il convient d'observer encore que le Roi peut, 

par arrêté délibéré en Conseil des Ministres, apporter à la loi les modi­ 
fications nécessaires à l'exécution des obligations résultant du traité 
de la C.E.E. 

B. - Principales matières susceptibles d'être régionalisées. 

1. - désignation des zones en difficulté selon les concepts de la 
C.E.E.; 
- désignation des zones de développement et leur classement en 

catégories ainsi que la désignation des zones agricoles. 
A cet égard, on peut envisager d'autoriser les régions à prendre direc­ 

tement contact avec les organes compétents de la C.E. E. ( cf. accord 
Gouvernemental, p. 8); 

h) Wrt v.ui 3 mei 1~71 tot bevordering v,111 de sane nng v.in de 
l.rndhouw en v.in de tuinbouw. 

c) Wet van 29 juni 1971 tot wijziging van de wet v.in 15 februari 
1 % 1 houdende oprichting van een l.uulbouwiuvc stcriugsfonds. 

Bondige besprening uan de wet run }5 [ebrnari 1961. 

Volgens artikel 1 heeft het Landbouwinvesreringsfonds rut dod 
financiële hulpmiddelen ter beschikking re stellen v.111 de : 

- land- en tuinbouwer s; 
- hun vereuigingen en coöperaties; 
voor de verrichtingen die de produktivireit en rendabiliteit bevor­ 

deren, en de kostprijs in land- en tuinbouw verminderen. 

Artikel 3 bepaalt dat het la ndbouwinvcsteringsfouds dient voor her 
verstrekken van waarborgen, het toekennen van toelagen en premies, 
en het toestaan van leningen. 

Volgens artikel l 1 dienen het bedrag en de voorwaarden van de 
tussenkomst van het Landbouwinvesteringsfonds door de Minister 
van Landbouw te worden bepaald. 
Hij kan bevoegdheid verlenen aan de door hem aangewezen open­ 

bare besturen of instellingen om beslissingen te nemen voor de toe­ 
passing van sommige artikelen van de wet (bv. het toekennen van 
toelagen). 
Hij brengt, elk jaar, verslag uit bij de Wetgevende Kamers. 
Artikel 12 bevat strafbepalingen. De Minister van Landbouw kan 

de voordelen van het Fonds tijdelijk of voorgoed ontzeggen om reden 
van valse verklaringen. 

De wet van 29 juni 1971 wijzigt artikel 9, tweede lid, van de wet 
van 1961, en stelt beperkingen m.b.r, het vaststellen van het maximum­ 
bedrag van de rentetoelage. Artikel 2 van de wet van 29 juni 1971 
vult artikel 13 van de wet van 1961 aan met een bepaling volgens 
welke de Koning, bij een in Ministerraad overlegd besluit, wijzigingen 
kan aanbrengen aan de wet, die nodig lijn voor het nakomen van 
verplichtingen voortvloeiend uit de instelling van de Europese Eco­ 
nomische Gemeenschap. 

Bondig overzicht uan de wet van 3 mei 1971 tot bevordering uan 
de sanering van de landbouw en van de tuinbouw. 

De wet van 3 mei 1971 heeft als opzet, de sanering in de land­ 
en tuinbouw. Met het doel de structuur te verbeteren, kunnen ofwel 
een uittredingsvergoeding of een structuurverbeteringspremie worden 
gegeven, aan de land- of tuinbouwers die vrijwillig hun bedrijf ver­ 
laten. 
De uittredingsvergoeding kan worden toegekend aan de bedrijfs­ 

leiders van 55 tot 65 jaar, de structuurverbeteringspremie aan de be­ 
drijfsleiders jonger dan 55 jaar. 

De uittredingsvergoeding bestaat uit een vast en veranderlijk ge­ 
deelte en het bedrag wordt vastgesteld door de Koning op de geza­ 
menlijke voordracht van de Minister van Landbouw en de Minister 
van Financiën. 
Zij kan worden toegekend voor een periode van maximum 10 jaar. 
De wetgeving voorziet daarenboven verschillende voorwaarden om 

in aanmerking te kunnen komen voor de uittredingsvergoeding. 

De structuuruerbeteringspremie wordt bepaald door de Koning op 
de gezamenlijke voordracht van de Minister van Landbouw en van 
de Minister van Financiën. Om voor de structuurverbeteringspremie in 
aanmerking te komen, moet voldaan worden aan verschillende voor­ 
waarden. 

De toepassing van de wet van 3 mei 1971 en van de uitvoeringsbe­ 
sluiten wordt opgedragen aan het Landbouwfonds. De voorwaarden 
worden bij koninklijk besluit bepaald, 

De Minister van Landbouw brengt elk jaar verslag uit bij de wetge­ 
vende Kamers, 
De wetgeving voorziet verder, naast strafbepalingen, dat de Minis­ 

ter van Landbouw, definitief of tijdelijk de voordelen kan ontzeg­ 
gen. 

Als bijzonderheid dient nog vermeld te worden dat de Koning bij 
een in Ministerraad overlegd besluit, aan de wet de wijzigingen kan 
aanbrengen die nodig zijn voor het nakomen van de verplichtingen die 
voortvloeien uit het E. E. G.-Verdrag. 

B. - De voornaamste punten die voor regionalisering in aanmerking 
zouden kunnen komen :i:iin, 

1. - de aanduidingen van de probleemgebieden volgens de E, G.· 
concepten; 
- de aanduiding van de ontwikkelingsgebieden en hun indeling in 

categorieën en de aanduiding van de landbouwzones. Hierbij kan 
overwogen worden de regio's te machtigen rechtstreekse contacten 
op te nemen met de bevoegde E. Ge-instanties (cf. regeerakkoord, 
blz. 8); 
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·- désignation des zones industrielles et de leur catégorie: 

- zones indusrnelles d'intérêt national; 
-- zones industrielles d'intérêt régional; 
-- zones industrielles d'intérêt local; 
- désignation des zones de tourisme et d'artisanat, des zones 

offertes aux services, ainsi que des zones affectées /t la recherche; 
- désignation des centres de transport. 

2. La plupart des arrêtés d'exécution réglementaires et les directives 
d'application que la loi réserve nu Roi en matière <le contrats de 
progrès et autres contrats prévus par la loi du 30 décembre 1970, dans 
ln mesure où ces contrats ne sont pas conclu pour des matières qui 
demeurent nationales (p. ex. la Défense nationale, les chemins de fer, 
la R. T. T., etc ... ). 

3. Le modelage régional de certains organismes financiers publics 
tels que la S. N.l. (S. R. l.), S. N. C.I., la C. G. E. R., la S. N. C.A., 
la C. N. C. P., l'Office central de crédit hypothécaire, le Crédit com­ 
munal, le Fonds de l'armement et des constructions maritimes, l'Office 
national du Lait et de ses dérives, l'Office national des débouchés agri­ 
coles. L'adaptation structurelle peut être différente scion l'organisme. 

4. Il sera sans doute également nécessaire de procéder à une décen­ 
tralisation plus poussée vers les régions, du pouvoir de décision en 
matière d'octroi de facilités fiscales (amortissements accélérés, garantie 
de l'Etat, etc ... ). 

S. La Commission interdépartementale pour la coordination de la 
politique régionale, qui doit émettre un avis sur les diverses zones 
industrielles, devrait dès lors être scindée par région. Il n'empêche 
qu'une coordination nationale demeure nécessaire. 

6. Le Fonds d'expansion économique et de reconversion régionale 
créé par l'arrêté royal n° 1 du 18 avril 1967 créant un Fonds d'ex­ 
pansion économique et de reconversion régionale, ainsi que l'arrêté 
royal n° 28 du 29 juin 1967 déterminant les recettes d'impôts à affec­ 
ter à l'alimentation du Fonds d'expansion économique et de recon­ 
version régionale. La question se pose de savoir s'il ne faut pas envi­ 
sager la répartition intégrale des crédits et sur quelle base. Appliquera­ 
t-on la même clé de répartition que celle prévue pour les dotations glo­ 
bales ou une autre qui tienne compte, notamment, de la cotisation 
réelle de chaque région au Fonds ? 

Dans cette dernière hypothèse, il conviendra, dans la mesure du 
possible, de localiser les recettes fiscales au lieu du siège d'exploitation. 

A cet égard, on peut signaler, plus particulièrement, que les crédits 
inscrits à ce Fonds pour le compte du département des Classes 
moyennes ont déjà, en vertu d'une décision gouvernementale, été 
répartis entre les trois régions en 1.972. 

7. Le pouvoir de décision attribué au C. M. C. E. S. dans le cadre 
des lois d'expansion, pourrait être délégué, pour une large part, au 
collège exécutif de la région. 

S 2. - Législation tendant à encourager 
la Recherche et le Développement. 

A. - Législation. 

a) Article 7 de la loi du 17 juillet 1959 et l'arrêté royal no 87 du 
11 novembre 1967 concernant la recherche ou la mise au point de 
prototypes, de produits nouveaux ou de nouveaux procédés de 
fabrication. 

h) L'arrêté royal du 5 juin 1967, modifié ou complété par l'arrêté 
royal no 86 du 11 novembre 1967, l'arrêté royal du 18 mars 1968, 
l'arrêté royal du 29 mars 1968 et la loi du 2 août 1968, relatif à 
l'Institut pour l'Encouragement de la Recherche scientifique dans 
! 'Industrie et l' Agriculture. 

c) L'article 8 de la loi du 15 juillet 1970 portant organisation de 
la planification et de la décentralisation économique. En vertu de 
cet article, il est créé un Office de promotion industrielle. 
d) L'article 7, alinéa 1er, l'article 22, alinéa 4, et l'article 25 de la 

loi du 30 décembre 1970 sur l'expansion économique. 

B. - Principales matières susceptibles d'2tre régionalisées. 

1. Les directives er instructions concernant l'octroi d'avances sans 
intérêt (prototypes) et les subventions (1. R. S. I.A.). 

- de aanduiding van de industriezones en de aanduiding van hun 
categorie; 

- industriezones van nationaal belang; 
-- industriezones van regionaal belang; 
- industriezones van loba! belang; 
- de aanduiding van de toeristische en ambachtzoncs, diensten- 

zones en rcscarchz ones; 
- de aanduiding van de transportcentra. 

2. De meeste rcglcrnenraire uitvoeringsbesluiten en roepassingsdirec­ 
rieveu die door de wet, aan de Koning zijn voorbehouden m.b.t. 
de vooruitgangscontracten en andere contracten voorzien in de 
wet van 30 december 1970, voor zover de contracten niet worden af­ 
gesloten betreffende aangelegenheden die nationaal blijven (bv. Lands­ 
verdediging, spoorwegen, R. T.T. enz.). 

3. De regionale modelering van sommige publieke financiële instel­ 
lingen als de N. I.M. (C.I. M.), de N.M. K. N., de A. S. L.K., de 
N. I. L.K., de N. K. B. K., Centraal Bureau voor Hypothecair Krediet, 
het Gemeentekrediet, Fonds voor het uittreden en aanbouwen van zee­ 
schepen, de Nationale Zuiveldienst, de Nationale Dienst van afzet van 
Land- en Tuinbouwprodukten. De strukturele aanpassing kan ver­ 
schillen naar gelang van de instelling. 

4. Een grotere decentralisatie naar de regio van beslissingsbevoegd­ 
heid om fiscale tegemoetkomingen toe te staan zal waarschijnlijk 
eveneens, noodzakelijk blijken (vrijstelling, meerwaarde, staatswaar­ 
borg e.d.). 

5. De interdepartementale Commissie voor de Coördinatie van het 
Streekbeleid, die een advies moet uitbrengen over de verschillende 
industriezones, zou derhalve per regio moeten opgesplitst worden. Dit 
belet niet dat een nationale coördinatie noodzakelijk blijft. 

6. Het Fonds voor de economische expansie en de regionale recon­ 
versie, dat opgericht werd door het koninklijk besluit nr 1 van 
18 april 1967 tot oprichting van een Fonds voor de economische 
expansie en de regionale reconversie evenals het koninklijk besluit 
nr 28 van 29 juni 1967 tot vaststelling van de belastingontvangsten 
aan te wenden tot stijving van het Fonds voor de economische 
expansie en regionale reconversie. De vraag stelt zich af de integrale 
verdeling van de kredieten niet moet voorzien worden en op welke 
basis 1 Zal dezelfde verdeelsleutel als deze voorzien voor de globale 
dotaties, worden toegepast, of zal er een andere verdeelsleutel worden 
voorzien, die o.a. rekening houdt met de werkelijke bijdrage van elke 
regio ter stijving van het fonds? 
ln dit laatste geval zullen de belastingsontvangsten, in de mate 

van het mogelijke, gelokaliseerd moeten worden naar de plaats van de 
bedrijfszetel. 
Meer bijzonder kan hier verwezen worden naar de kredieten op dit 

Fonds, ingeschreven voor rekening van het departement van Mid­ 
denstand. Deze kredieten werden reeds in 1972 ingevolge een regerings­ 
beslissing uitgesplitst over de drie gewesten. 

7. De beslissingsbevoegdheden die in het kader van de expansie­ 
wetgeving aan het M. C.E. S. C., worden verleend, zouden in ruimere 
mate naar het uitvoerend college van het gewest kunnen gedelegeerd 
worden. 

S 2. - Wetgeving ter bevordering van de Research & Deuelopment, 

A. - W etgeuing. 

a) Artikel 7 van de wet van 17 juli 1959 en koninklijk besluit n' 87 
van 11 november 1967 betreffende het onderzoek naar en de afwerking 
van prototypen, nieuwe produkten of nieuwe fabricage-procédés; 

b) Koninklijk besluit van 5 juni 1957, gewijzigd of aangevuld door 
het koninklijk besluit nr 86 van 11 november 1967, koninklijk besluit 
van 18 maart 1968, koninklijk besluit van 29 maan 1968 en de wet 
van 2 augustus 1968 betreffende het Instituut tot aanmoediging van 
het Wetenschappelijk Onderzoek in Nijverheid en Landbouw. 

ci Artikel 8 van de wet van 15 juli 1970 houdende organisatie van 
de planning en economische decentralisatie. Volgens dit artikel wordt 
een Dienst voor Nijverheidsbevordering opgericht. 

d) Artikel 7, eerste lid, artikel 22, vierde lid, en 25 van de wet 
van 3 december 1970 betreffende de economische expansie. 

B. - De belangrijkste punten die voor de regionalisering in aanmer­ 
king komen zi;n. 

1. De directieven en richtlijnen voor het toekennen van renteloze 
voorschotten (prototypen) en voor de subsidies (1. W. O. N.L.). 
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2. L'intervention respective du conseil régional et du collège exé­ 
cutif en lieu et place du Roi et des ministres compétents, dans Ic 
cadre de larticle 7 de la loi du 17 juillet 1959, de l'article 22, dernier 
alinéa, et de l'article 25, alinéas 5 et 6, de la loi du 30 décembre 1970. 

3. L'adaptation de la structure de l'i. R. S. 1. A., de la « Commission 
d'avis pour le financement de la recherche industrielle » (arrêté royal 
du 14 mai 1968 et Je l'Office de promotion industrielle). 

4. Une solution adéquate devra, de même, être trouvée pour les 
centres de recherche collective, scientifique et technique (e.a. les 
centres visés à l'arrêté-loi du 30 janvier 1947) et l'Office bel3t pour 
l'accroissement de la productivité (arrêté royal du 31 mai 1956). 

5. Il faudra aussi examiner dans quelle mesure pourront être 
régionalisés les crédits prévus aux budgets des projets de recherche 
internationaux (Prcnuer Ministre), de certains programmes d'impulsion 
pour l'encouragement de la technologie (politique scientifique), ainsi 
que les crédits destinés à promouvoir Ja recherche et le développement 
technologique, inscrits à d'autres budgets (e.a, Affaires économiques et 
Agriculture). 

S 3. - Législation tendant à encourager l'exportation. 

A. - Législation. 

a) L'arrêté royal no 175 du 13 juin 1935 et les arrêtés complérnen­ 
taires concernant l'Institut de Réescompte et de Garantie pour l'octroi 
de crédits d'escompte, de crédits à moyen et à long terme et pour 
la négociation d'effets de commerce à court et à moyen terme. 

b) Loi du 27 décembre 1938 portant création de l'Office national 
des débouchés agricoles et horticoles. 

c) L'arrêté royal n° 42 du 31 août 1939 et l'arrêté royal complé­ 
mentaire relatif à l'Office national du Ducroire pour l'octroi de 
garanties propres a diminuer certains risques inhérents à l'exportation 
ainsi que pour d'autres interventions. 

d) La loi du 16 juillet 1948 ainsi que les lois et arrêtés royaux 
complémentaires concernant l'Office belge du commerce extérieur 
pour l'aide technique et juridique, les études et avis de documentation, 
la participation à des foires annuelles à l'étranger ainsi que les 
manifestations commerciales et la propagande à l'étranger. 

e) Loi du 24 mars 1954 instituant un fonds du commerce extérieur 
et l'arrêté royal du 9 avril 1954 portant exécution de cette loi, qui 
règle les interren rions financières du Fonds du commerce extérieur. 

f) Les statuts coordonnés publiés au Moniteur belge du 14 février 
1963, relatifs à la création de I' A. S. B.L. Créditexport pour le finance­ 
ment d'opérations de crédit dépassant deux ans. 

g) La législation (arrêté royal n° 6 du 18 avril 1967) en vertu de 
laquelle le Comité de promotion de l'exportation de biens d'équipe­ 
ment belges (Compromex) donne son avis au Ministre chargé du 
commerce extérieur concernant l'octroi de bonifications d'intérêt pour 
le financement de l'exportation. 

B. - Les principales matières à régionaliser sont les suivantes. 

1. Directives concernant l'octroi de bonifications d'intérêt (Corn­ 
promex). 

2. L'adaptation des diverses institutions et services nationaux de 
manière à conférer aux régions le même pouvoir de décision dans 
les organes de gestion respectifs. Il s'agit de Comprornex, de l'Office 
belge du commerce extérieur, du Fonds du commerce extérieur, de 
l'Office national du Ducroire, de Créditexport, de l'Institut de ré­ 
escompte et de garantie et de l'Office national des débouchés agricoles 
et horticoles. 

3. La question se pose de savoir dans quelle mesure les régions 
doivent avoir voix au chapitre pour les emprunts d'Etat à Etat qui 
sont négociés par Je Cami té ministériel de la politique étrangère. 

S 4. - Régionalis(,jtion de la politique des adjudications publiques. 

A. - Ugislation. 

La loi du 4 mars 1963 sur les adjudications publiques. 
La loi du 30 décembre 1970, en ce qui concerne les contrats de 

progrès {art. 22). 

2. Het optreden van de gewestraad rcspccnevelijk het uitvoerend 
college i.p.v. de Koning en de bevoegde Ministers in het kader van 
nrrikel 7 van de wet van 17 juli 1959; en artikel 22, laatste lid, 
evenals artikel 25, Sc en 6c lid van de wet van .JO december 1970. 

3. De aanpassing van de struktuur van het 1. W. O. N.L., van de 
« Commissie van advies voor industrieel onderzoek » (koninklijk 
besluit van 14 mei 1968), en van de Dienst voor Nijvcrheidsbevordc­ 
ring. 

4. Een aangepaste oplossing dient eveneens gevonden te worden 
voor de centra van collectief, wetenschappelijk en technisch onderzoek 
(o.n. de centra van de besluitwet van 30 januari 1947) en de Belgische 

, Dienst voor de opvoering van de produktiviteit (koninklijk besluit 
van 31 mei 1956). 

5. Eveneens zal moeten onderzocht worden in welke mate de kre­ 
dieten, voorz.ien op de begrotingen voor internationale researchprojec­ 
ten (eerste minister), van bepaalde impulsieprogramma's ter bevorde­ 
ring van de technologie (Wetenschapsbeleid) en kredieten met het oog 
op het bevorderen van het technologisch onderzoek en ontwikkeling, 
voorzien op andere budgetten (o.a, Economische Zaken en Landbouw) 
voor de regionalisering in aanmerking komen. 

S 3. - Wetge11ing ter bevordering van de export. 

A. - Wetgeving. 

a) Het koninklijk besluit nr 175 van 13 juni 1935 en aanvullende 
besluiten betreffende het Herdisconrerings- en Waarborgsinstituut voor 
het toekennen van discontokredieten, kredieten op middellange en 
lange termijn en het verhandelen van handelspapier op korte en 
middellange termijn. 
b) Oprichtingswet van 27 december 1938 betreffende de Nationale 

Dienst voor Afzet van Land- en Tuinbouwprodukten. 
e) Koninklijk besluit nr 42 van 31 augustus 1939 en aanvullend 

koninklijk besluit betreffende de Nationale Delcrederedienst voor het 
verlenen van waarborgen strekkend toc beperking van bepaalde export­ 
risico's en voor het verlenen van andere interventies. 
d) De wet van 16 juli 1948 en aanvullende wetten en koninklijk 

besluit betreffende de Belgische Dienst voor Buitenlandse Handel voor 
het verstrekken van technische en juridische bijstand, studies en 
dokumentatieadviezen, deelname aan buitenlandse jaarbcunen en 
handelsmanifestaties en propaganda in het buitenland. 

e) Wet van 24 maart 1954 houdende oprichting van een fonds voor 
buitenlandse handel en koninklijk besluit van 9 april 1954 tot uit­ 
voering van de wet. De financiële tegemoetkomingen van hec Fonds 
voor Buitenlandse Handel worden hierdoor geregeld. 
f) De gecoördineerde statuten gepubliceerd in het Belgisch Staatsblad 

van 14 februari 1963, betreffende de oprichting van de V. Z.W. 
Creditexport voor de financiering van kredietverrichtingen die de 
twee jaar overschrijden. 

g) De wetgeving (koninklijk besluit nr 6 van 18 april 1967) waarbij 
het Comité voor de medewerking aan de uitvoer van Belgische uit­ 
rustingsgoederen (Compromcx) aan de Minister belast met de buiten­ 
landse handel advies geeft over de toekenning van rentebonificaties 
voor de exportfinanciering. 

B. - De belangrijkste te regionaliseren punten zijn. 

1. Directieven voor het toekennen van renrebonificaries (Compro­ 
mex), 

2. Het aanpassen van de verschillende nationale instellingen en 
diensten zodat de regio's i11 de onderscheidene beheersorganen dezelfde 
beslissingsmacht krijgen. Het betreft Compromex, Belgische Dienst 
voor Buitenlandse Handel, het Fonds van de Buitenlandse Handel, 
Nationale Delcrederedienst, Creditexport, Herdisconrering- en Waar­ 
borginstituut, en de Nationale Dienst voor Afzet van Land- en Tuin­ 
bouwprodukren. 

3. De vraag srelt zich in welke mate de regio's inspraak moeten 
krijgen bij de leningen van Staat tot Staat, die in het Ministerieel 
Comité voor de Buitenlandse Politiek worden behandeld. 

S 4. - Regionalisatie van de politiek. der openbare aanbestedinge11. 

A. - Wetgeving. 

De wet van 4 maart 1963 op de openbare aanbestedingen. 
De wet van 30 december 1970 voor wat de vooruitgangscontracten 

betreft (art. 22), 
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Jl. - Comment.rire. 

Au nombre des instruments du développement économique, il faut 
aussi compter l.1 polinque des adjudic.uions publiques. Celles-ci peu­ 
vent d'ailleurs former un élément des contrats de progrès. 

La question est de s.ivoir comment cette politique n.uionulc pourrn 
être inrt'gn:c d.ms la politique régionale d'expansion. 

Au plan national, un certain nombre d'organismes sont actif- dans 
ce domaine, tels que : 

le C. M. C.E. S.; 
le Comité ministériel des investissements; 

- le bureau de Centralisation des commandes en matière de défense 
nationale (Ministère des Affaires économiques); 
- la Commission permanente consultative en matière de contrats 

et d'adjudications (Ministère des Affaires économiques). 

La question se pose de savoir si certaines dispositions légales et régle­ 
mentaires ne devront pas être adaptées afin : 

1° de donner à la région voix au chapitre en matière d'adjudications 
au plan national (par exemple défense, matériel ferroviaire, erc.); 

2° d'attribuer à la région un pouvoir de décision pour les adjudica­ 
tions que l'exécutif régional organiserait dans le cadre des compétences 
régionales. Il y a lieu d'observer, à cet égard, qu'afin d'assurer l'égalité 
des conditions de concurrence, la législation relative aux adjudications 
devra demeurer nationale. Il faudra du reste respecter les dispositions 
de la C. E. E. en la matière. 

§ 5, -· Encouragement des investissements étrangers et [oint-uentures 
(initiatives collectives de plusieurs investisseurs}, 

Bien qu'il ne s'agisse pas ici d'un transfert de pouvoirs réglemen­ 
taires, l'appareil de la politique d'expansion économique ne sera 
complet que lorsque la région pourra déterminer elle-même si elle 
estime devoir fournir un effort spécifique de stimulation d'initiatives 
étrangères et internationales. 
Ces initiatives peuvent émaner d'un investisseur étranger agissant 

seul ou de plusieurs investisseurs belges et étrangers agissant conjointe­ 
ment (joint-ventures). Cela implique, pour chaque région, une repré­ 
sentation directe à l'étranger ou une frospection dans les pays entrant 
en ligne de compte. A l'intérieur, i sera nécessaire, à cet effet, de 
procéder à une décentralisation complète du service des investisse­ 
ments étrangers (Affaires économiques) un organe de coordination 
entre les trois régions demeurant toutefois indispensable. D'aucuns 
proposent aussi l'établissement de contacts directs d'information à 
l'intention des régions, avec les Consulats généraux à l'étranger. 

S 6, - Base légale pour l<1 création d'entreprises publiques et mixtes 
par les régions. 

Deux cas doivent être envisagés 

1 o Dans le cadre de la législation existante sur les sociétés com­ 
merciales et les associations sans but lucratif, la région devrait pouvoir 
entrer comme associée dans une société commerciale ou dans une 
association sans but lucratif. Un tel pouvoir de décision pourrait être 
exercé par l'exécutif régional, sous le contrôle du conseil régional. 

20 En cas d'adortion d'une législation sur les entreprises dites 
mixtes, il paraît indiqué d'attribuer aux régions le pouvoir de décider 
la création de pareilles entreprises, aux conditions et selon les moda­ 
lités à déterminer par la loi. 

En raison de leur importance, ces décisions devront être prises par 
Ic conseil régional, le plus souvent, cela va de soi, sur la proposition 
du Collège exécutif. 

S 7. - Sauvegarde de la coordination, 
de la politique générale et du contrôle dans la région. 

Pour assurer Ic respect par les organismes de la région qui s'occu­ 
pent d'expansion économique, de la politique économique du conseil 
régional et du collège exécutif, il est indispensable que le conseil 
régional puisse prendre des mesures de coordination et des mesures 
de contrôle dont Ic respect s'imposera à ces organismes. Ces mesures 
et dispositions viseront les Conseils économiques régionaux, les 
sociétés de développement régionales, la S. R. I à créer éventuellement, 
les Intercommunales pour l'expansion économique et les Conseils 

B. - (:01mncnt,1111. 

Tot de iustruu rcnu-n vun de cronomische ontwikkeling behoort 
eveneens tie polirick van de openbare a.uibcsrcdingcu. Deze laatste 
kunnen trouwens ten onderdeel uitmaken v.111 de vonruitg,,ngscon­ 
tracren, 

De vr.iag stelt zich derhalve hoc deze nnriouah- politiek in het 
rcgion,1al exp.111s1ebeleid kan ingeschakeld worden. 

Op her 11,rnon.1.1I vlak zijn hier een .r.int.il instellingen bedrijvig als : 

- her M. C. E. S. C.; 
het Ministercornité voor de investeringen; 
- het Ministercorniré voor de begroting; 
- het Centrn lisariebureau voor Bestellingen inzake Verdediging 

(Min. Economische Zaken); 
- de Bestendige commissie van Advies inzake contracten en Open­ 

bare Aanbestedingen (Min. Economische Zaken). 

De vraag stele zich of een aantal wets- en reglementsbepalingen 
11 ict dienen aangepast te worden om aan de regio : 

1 ° inspraak te verlenen bij aanbestedingen op het nationale vlak 
(bv. landsverdediging, spoorwegmateriaal, enz.), 

zo een beslissingsbevoegdheid toe re kennen voor wat betreft aan­ 
bestedingen welke het gewestelijk executief zou uitschrijven in het 
raam van de gewestelijke bevoegdheden. Hierbij dient opgemerkt dat 
wetgeving met betrekking rot de aanbestedingen nationaal dient te 
blijven ten einde de gelijkheid inzake concurrentievoorwaarden te 
vrijwaren. Overigens zullen de E. E.G. beschikkingen in dit domein 
moeten nageleefd worden. 

§ 5. - Bevorderen van de buitenlandse investeringen en joi11t-venrures 
( collectieve initiatieven van meerdere investeerders). 

Weliswaar betreft het hier geen overdracht van verordenende be­ 
voegdheden. Doch het instrumentarium voor economische expansie is 
maar volledig, indien de regio zelf zal kunnen uitmaken of zij het 
nodig acht eigen inspanningen te leveren om buitenlandse en inter­ 
nationale initiatieven op haar territorium aan te wak.keren. 
Deze initiatieven kunnen tot stand komen door 1 buitenlandse 

investeerder of door meerdere Belgische en buitenlandse investeerders 
samen (d.i. de zgn. joint-ventures). Dit kan voor elke regio de directe 
vertegenwoordiging in het buitenland impliceren of de prospectie in 
de hiervoor in aanmerking komende landen. In het binnenland is het 
daarvoor nodig dat de dienst voor Buitenlandse Investeringen (Econ. 
Zaken) volledig gedecentraliseerd wordt. Een coördinatieorgaan tussen 
drie regio's zal evenwel noodzakelijk zijn. Ook wordt door sommigen 
voorgesteld dat directe informatiecontracten met de Consulaten Gene­ 
raal in het buitenland voor de regio's moeten tot stand worden 
gebracht. 

§ 6. - De wetteliilce basis voor het oprichten 
11,m publieke en gemengde bedrijven door de regio's. 

Twee gevallen dienen hierbij onder ogen genomen te worden 

1 ° In het kader van de bestaande wetgeving inzake handelsvennoot­ 
schappen en v.z.w, zou het gewest als vennoot moeren kunnen toe­ 
treden tot een handelsvennootschap of een v.z.w. Zulke beslissings­ 
bevoegdheid kan door het gewestelijke executief uitgeoefend worden 
onder het toezicht van de gewestelijke raad. 

2° Wanneer een nationale wetgeving m.b.t. de zogenaamde gemengde 
bedrijven aangenomen wordt, dan schijnt het raadzaam aan de ge­ 
westen een beslissingsbevoegdheid toe te kennen om zulke gemengde 
bedrijven op te richten in de voorwaarden en op de wijze door de 
wet bepaald. 

Rekening houdend met het belang van zulke beslissing, dient ze 
door de Raad genomen te worden. In de meeste gevallen zal dat van­ 
zelfsprekend geschieden op voorstel van het uitvoerend College. 

5 7. - Het verzekeren van de coördinatie, 
het algemeen beleid en de controle i11 de regio. 

Opdat de andere organismen in de regio, die zich met de econo­ 
mische expansie bezighouden, het economisch beleid van de gewest­ 
raad en het uitvoerend college zouden volgen, is het nodig dat de 
gewestraad de coördinatiemaatregelen, alsook de controle-voorschrif­ 
ten kan uitvaardigen, die deze organismen moeten naleven. Deze zul­ 
len betrekking hebben op de Gewestelijk Economische Raden, de 
Gewestelijke Ontwikkelingsmaatschappijen, de mogelijk op te richten 
G. I. M., de Intercommunales voor Economische Expansie en de Pro- 
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économiques provinciaux, pour nur.uu que ceux-ci ne soient pas 
supprimés, les provHH"1.'S er co nununes , pour autant qu'elles preuneut 
on aient prises des iniriarivcs tcnd.iur <l encourager l'expansion éco 
nornique. 

li est clair que la politique gén~ralc devr.t t rouv cr se, source pre­ 
mière d'iuspiration dans le pl.in régional. 

§ 8. - R,'p,1rtitirm des dotations entre les différentes sons-régions 
et subi-entionnement des institutions régionales 

de /Jro1notim1 éconornique. 

Le conseil régional aura également pour mission de répartir la 
dotation prévue pour l'ensemble de la région entre les diverses sous­ 
régions, Il devra mettre au point, à cet effet, des critères de répartition. 

En principe, le subvcntionncmcnt des institutions régionales écono­ 
miques subordonnées devra se faire par décision du conseil régional. 
Dans Li mesure où certaines matières économiques foraient l'objet, en 
dehors de la dotation, de l'octroi de subventions accordées à l'inter­ 
vention d'un organisme ou institution nationaux, cela se fera par le 
truchement des organes régionaux, afin d'assurer· l'indispensable coor­ 
dination au plan régional. 

§ 9, •- Adaptation de la loi-cadre du 15 i11illet 1970 
portant organisation de J,1 planification 
et de la décentralisation économique. 

Pour assurer la participation nécessaire des régions, un certain 
nombre de modifications devront être apportées ~ b loi susmention­ 
née; l'on vise, entre autres, aux points suivants : 

a) les conseils régionaux devront être insérés dans la procédure 
d'élaboration de la planification. Ils devront, notamment, approuver 
définitivement les plans régionaux et les budgets régionaux. 

b) Les collèges exécutifs régionaux devront être chargés du con­ 
trôle de l'exécution de ces plans et budgets régionaux. 

c) L'Office de promotion industrielle devra être adapté aux nou­ 
velles réalités régionales. 

d) Un rôle particulier devra être assigné aux conseils régionaux et 
aux collèges exécutifs régionaux en matière de coordination et de 
contrôle à l'égard : 

- de la direction générale intéressée du Bureau du Plan; 
- de la direction régionale à créer éventuellement de l'Office de 

promotion industrielle. 

S 10. - Pouvoirs d'information des organes régionaux. 

A. - Législation. 

Loi du 4 juillet 1962 autorisant le Gouvernement à procéder à des 
investigations statistiques et autres sur la situation démographique, 
économique et sociale du pays et l'arrêté royal du 20 juillet 1964 
portant coordination des lois relatives au registre du commerce et 
la loi du 18 mars 1965 sur le registre de l'artisanat. 

B. - Ce qui est susceptible de régionalisation. 

a) Les statistiques nationales devraient contenir par région, des 
renseignements relatifs aux matières régionalisées. 
Ces renseignements devraient être mis à la disposition des organes 

et institutions régionaux. Il ne s'agit, en l'occurrence, pas seulement 
des statistiques de l'Institut National de Statistique, des statistiques 
d'ordre social (O. N. S. S., O. N.A. F. T .1) mais également des rensei­ 
gnements qui sont fournis par les banques, de données dans Je secteur 
public, le registre national, le registre de l'artisanat et le registre du 
commerce. 

b) Aux conseils régionaux devrait être conféré Ic pouvoir d'obliger 
les entreprises et organismes, ainsi que les services et institutions 
chargés de la promotion de l'expansion économique, qui sont établis 
dans la région, à fournir des renseignements. 

c) Les banques de données régionales devraient être soumises au 
contrôle du Collège exécutif régional, 

vinciaal Economische Raden, voor zover deze laatste niet ~fgesrh.ift 
zijn, de provincies eu de gcmccu n n, voor z ovcr deze inin.iricvcn ter 
bevordering van de economische expansie nemen, genomen hebben of 
zullen nemen. 

Het is duidelijk dat het algemeen beleid zijn eerste inspiratie bij 
het gewestplan moet vinden. 

§ 8. - Verdeling ""li de dotaties 
tussen de onderscheidene subgeioesten 

c11 de subsidiëring t1a11 de regionale instellingen 
uoor economische J,romotie. 

Het zal eveneens de taak van de gewestraad moeten zijn om de 
dotatie, voorzien voor de gehele regio, te verdelen over de verschil­ 
lende subregio's. Daarvoor zal zij de verdelingscriteria moeten uit­ 
werken. 

In principe zal de subsidiëring van de lagere regionaal-economische 
instellingen gebeuren door een beslissing van de gewestraad. In de 
mate dat buiten de dotatie, voor sommige economische materies nog 
via een nationaal organisme of iusrelling steun verleend wordt, zal 
dit gebeuren via de gewestorganen, opdat de nodige coördinatie op 
het gewestelijk vlak verzekerd wordt. 

§ 9. - Aanpassing v"" de kaderwet van 1S juli 1970 
houdende organisatie v,:m de planning 

en de economische decentralisatie, 

Een aantal wijzigingen zullen in de wet aangebracht worden opdat 
aan de regio de nodige inspraak zou worden verstrekt. Aldus wordt 
o.a, gedacht aan de volgende punten : 

a) De gewestraden zullen in de procedure voor het totstandkomen 
van de planning moeten ingeschakeld worden. Zij zullen o.m. de 
definitieve goedkeuring aan de gewestplannen en -budgerten moeten 
geven, 

b) De gewestelijke uitvoerende colleges zullen belast moeten worden 
met de controle op de uitvoering van deze gewestplannen en -bud­ 
gerten. 

c) De Diensc voor Nijverheidsbevordering dient aan de nieuwe 
regionale realiteit te worden aangepast. 

d) De gewestraden en de gewestelijke uitvoerende colleges moeten 
een bijzondere rol toegewezen krijgen i.v .m de coördinatie en controle 
inzake de: 

- betrokken gewestelijke directie van het planbureau; 
- mogelijk op te richten regionale directie van de Dienst voor 

Nijverheidsbevordering. 

S 10. - lniormatiebeuoegdheïd van de gewestelijke organen. 

A. - Wetgeving. 

Wet van 4 juli 1962 waarbij de Regering gemachtigd wordt sta­ 
tistische en andere onderzoekingen te houden betreffende de demo­ 
grafische, economische, sociale toestand van het land en het koninklijk 
besluit van 20 juli 1964 houdende coördinatie van de wetten betref­ 
fende het handelsregister en de wet van 18 maart 1965 op het am­ 
bachtsregister. 

B. - Wttt komt in aanmerking voor regionalisering? 

a) De nationale statistieken en zouden gegevens moeten bevatten per 
gewest met betrekking tot de geregionaliseerde materies. 
Deze gegevens zouden ter beschikking moeten zijn van de geweste­ 

lijke organen en instellingen. Dit heeft niet alleen betrekking op de 
statistieken van het Nationaal Instituut voor de Statistieken, de sociale 
statistieken (R. M. z_, R. K. Z. e.d.) maar eveneens op de gegevens 
van de nationale data-banken en het rijksregister, het ambachrs- en 
handelsregister. 

b) De gewestraden zouden de bevoegdheid moeten krijgen om infor­ 
matie-verplichting op te leggen aan de in de regio gevestigde onder­ 
nemingen en organismen, diensten en instellingen ter bevordering van 
de economische expansie. 

c) De regionale databanken zouden onder het toezicht moeten 
komen van de gewestelijke executieve. 
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ANNEXE XIII. 

Exposé de M. Close, 
Ministre de l'Intérieur. 

Comme l'a fait le premier Gouvernement Eyskens-Cools, après avoir 
obtenu du Parlement la rcvision du chapitre IV du Titre Il[ de la 
Constiturion et le vore des lois des 23 et 26 juillet 1971, l'actuel Gou­ 
vernement tient à réaffirmer sa volonté de garantir Ic principe Je 
l'autonomie locale, 

li est également convaincu gue l'institution communale gardera sa 
valeur, moyennant l'indispensable restructuration des territoires com­ 
munaux, dont il s'est formellement engagé :\ activer la réalisation en 
se fondant sur les moyens nouveaux mis à sa disposition. 

I. - Historique. 

Faut-il, très succinctement, rappeler que le découpage administratif 
actuel remonte à la Révolution française qui, pratiquement, fit de 
chaque paroisse une commune. ' 
Malgré les regroupements directement opérés durant les périodes 

française et hollandaise, la Belgique, au moment de son accession à 
l'indépendance en 1830, comptait 2 492 communes pour une popula­ 
tion de 3 785 814 habitants. 

Leur nombre devait atteindre son maximum en 1928, avec 2 675 
communes, pour une population passée entre-temps à 7 995 558 habi­ 
tants. 
Cette augmentation du nombre des communes, sauf pour les 31 qui 

furent annexées en vertu du Traité de Versailles de 1919, résulte es­ 
sentiellement de démembrements, dont cependant une circulaire mi­ 
nistérielle avait dénoncé les dangers dès le Zl mars 1843. 

Il fallut attendre 1928 pour que ce mouvement s'inverse et que le 
nombre des municipalités commence à diminuer. Mais on doit consta­ 
ter qu'au début cette réduction fut minime, puisque en un bon tiers 
de siècle, elle se limite à une douzaine de suppressions. 

• •• 
Pour permettre aux communes d'assumer leurs missions malgré l'exi­ 

guïté de leur territoire et de disposer d'un personnel qualifié, di vers 
moyens ont été employés. 
Je citerai spécialement, après la revision de la Constitution de 1921, 

la création d'associations intercommunales, qui ont permis aux muni­ 
cipalités de « régler et de gérer en commun des objets d'intérêt corn­ 
munal • et ont rendu d'inestimables services à nos populations. 

Pour le personnel, des solutions limitées ont été données par la 
désignation de receveurs régionaux et par la possibilité pour certains 
secrétaires communaux et gardes champêtres d'exercer leurs fonctions 
dans plusieurs communes. 
Mais il tombe som le sens que ces mesures ne pouvaient remédier 

que partiellement aux problèmes posés par la gestion des communes 
et dont tous - mandataires et agents communaux, parlementaires et 
auteurs de droit administratif - prenaient de plus en plus conscience. 

Dès 1937, le Centre d'Erude pour la Réforme de l'Etat se prononce 
pour une réforme plus radicale consistant à envisager • la suppression 
des communes non viables et la création de nouvelles entités admi­ 
nistratives qui disposeront de ressources suffisantes en hommes et en 
argent et pourront exercer avec aisance les multiples pouvoirs im­ 
pliqués dans l'autonomie communale ». 

L'avant-projet de loi qu'il prépare à cet effet prévoit dans un délai 
de deux ans : 

- la fusion obligatoire, avec une ou plusieurs communes voisines, 
de toutes les communes comptant moins de 500 habitants; 
- la fusion facultative de celles qui comptent de 500 à 1 000 habi­ 

tants. 

Dans le même temps, un commissaire royal aux grandes agglomé­ 
rations est chargé « de présenter au Gouvernement un rapport exami­ 
nant sous tous Jeurs aspects les problèmes que suscite l'existence des 
agglomérations urbaines et indiquant dans des conclusions précises les 
rlförmcs qui pourraient être introduites, tant sous l'aspect politique et 
administratif que sous l'aspect fiscal et financier •. 

BIJLAGE XIII. 

Uiteenzetting van de heer Close, 
Minister van Binnenlandse Zaken. 

Zoals reeds door de eerste Regering Eyskens-Cools werd gedaan, 
nadat vau het Parlement de herziening van hoofdstuk lV van Titel li 
van de Grondwet en de aanneming van de wetten van 23 en 26 juli 
1971 werd bekomen, stelt de huidige Regering er prijs op opnieuw 
te bevestigen dat zij het beginsel van de lokale autonomie wil waar­ 
borgen. 
Zij is er eveneens van overtuigd dat de gemeentelijke instelling 

haar waarde zal behouden, door de noodzakelijke herstrucrurering 
van het grondgebied der gemeenten, welke zi] zich uitdrukkelijk ver­ 
bonden heeft te bespoedigen met aanwending van de nieuwe rnidde­ 
len die haar ter beschikking zijn gesteld. 

I. - Voorgeschiedenis. 

Er zij bondig aan herinnerd dat de huidige administratieve indeling 
terugloopt tot de Franse revolutie die, praktisch gesproken, van elke 
parochie een gemeente maakte. 

Spijts de tijdens de Franse en Hollandse periodes doorgevoerde 
groeperingen, telde België, toen het in 1830 onafhankelijk werd, 2 492 
gemeenten voor een bevolking van 3 785 814 inwoners. 

ln 1928 werd het hoogste aantal bereikt, met 2 675 gemeenten voor 
een bevolkingscijfer dat intussen tot 7 995 558 was gestegen. 

Die stijging, met uitzondering voor wat de 31 gemeenten betreft 
die krachtens het Verdrag van Versailles van 1919 werden aange­ 
hecht, spruit hoofdzakelijk voort uit afsplitsingen hoewel reeds bij 
een ministeriële omzendbrief van 21 maart 1843 op het gevaar hiervan 
werd gewezen. 

Pas in 1928 kwam er een ommekeer en begon het aantal gemeen· 
ten af ce nemen. Toch stelt men vast dat die vermindering in het 
begin miniem was daar zij in een tijdspanne van een goed derde van 
een eeuw, zich beperkte tot de afschaffing van amper een twaalftal 
gemeenten. 

• •• 
Opdat de gemeenten, spijts hun beperkt grondgebied, hun taak 

zouden kunnen vervullen en over bevoegd personeel beschikken, wer­ 
den verschillende middelen aangewend. 
Na de herziening van de Grondwet van 1921 vermeld ik voorna­ 

melijk de oprichting van intercommunale verenigingen die de ge­ 
meenten in de mogelijkheid hebben gesteld zaken van gemeentelijk 
belang gemeenschappelijk te regelen en te beheren en aan onze be­ 
volking ontzaglijke diensten hebben bewezen. 

Inzake personeel werden beperkte oplossingen gegeven door amb­ 
ten van gewestelijk ontvanger in te stellen en door de mogelijkheid 
voor sommige gemeentesecretarissen en veldwachters van hun ambt 
in meerdere gemeenten uit te oefenen. 
Her is echter duidelijk dat die beperkte maatregelen slechts een 

gedeeltelijke oplossing vormden voor de problemen inzake het ge­ 
meentebeleid, waarvan allen - gemeentelijke mandatarissen en amb­ 
tenaren, parlementsleden en auteurs van administratief recht - zich 
meer en meer bewust werden . 

••• 
Het Studiecentrum voor Staatshervonning sprak zich sedert 1937 uit 

voor een meer radicale hervorming die bestaat in de « afschaffing van 
de niet leefbare gemeenten en de oprichting van nieuwe bestuurlijke 
eenheden die over toereikende middelen in personen en in geld zullen 
beschikken en met gemak de veelvuldige bevoegdheden van de ge­ 
meentelijke autonomie zullen uitoefenen ~. 

Het te dien einde door het Centrum voorbereide ontwerp van wet 
voorziet, binnen een termijn van twee jaar, in: 

- de verplichte samenvoeging, met één of meer naburige gemeen­ 
ten, van alle gemeenten met minder dan 500 inwoners; 
- de facultatieve samenvoeging van die met 500 tot 1 000 inwo­ 

ners. 

Omstreeks diezelfde tijd was een koninklijke commissaris voor de 
grote agglomeraties ermede belast « bij de Regering ~n verslag in te 
dienen, waarin de vraagstukken gesteld door de grote stedelijke ag­ 
glomeraties in ons land, uit alle gezichtspunten onderzocht worden 
en waarin in nauw omschreven conclusiën de hervormingen worden 
aangegeven welke zo uit politiek en administratief als uit fiskaal en 
financieel oogpunt mochten ingevoerd worden •· 
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I'n 19.17, il dépose un rappor t dans lequel il rejette tant les fusions 
qw.· b ere.mon 1.k provinces mérropolitnincs, mais /uoposc un texte 
de loi-c.ul rc ponant création de • districts mérropo irains » avec des 
consci Is in te rcommu na u x. 

Ccpeudant, mise :1 part la création durant la guerre 1940-1945, pat 
fusion, de grandes agglomérnrions, qui seront immédiatement dissou­ 
res .\ b libération du pays, la période allant de 1928 il 1964 est seule­ 
ment marquée par l.1 suppression d'une douzaine de communes, dont 
Ic nombre est ainsi réduit à 2 663 pour une population de 9 189 741 
habitants. 

Cd.1 tient noramment au fait qu'il n'existait, antérieurement à la 
loi du 14 février 1961, aucun texte légal organisant une procédure 
dcrailléc en matière de modification des limites territoriales des corn­ 
munes et qu'en outre le conseil provincial, dont la consultation était 
imposée par l'article 83 de la loi provinciale, n'était tenu par aucun 
délai. 

D:111s le but de permettre au Gouvernement de retracer la carte 
administrative des communes, la loi du 14 février )961, en se réfé­ 
rant à l'avis exprimé le 18 novembre 1959 par Ic Conseil central 
de l'Economie concernant l'émiettement des pouvoirs locaux, in· 
srauru finalement une procédure accélérée qui donnait au Roi, 
pour 1111 temps limité, l'autorisation de fusionner des communes 
011 d'en modifier les limites, p:ir arrêtés délibérés en Conseil des 
Ministres, pour autant que ces communes soient limitrophes, qu'elles 
ne fassent pas partie des agglomérations de Bruxelles, Anvers, Liège, 
Gand et Charleroi et que des considérations d'ordre géographique, 
financier, économique, social ou culturel requièrent ces fusions ou 
modifications. 

Pour respecter la Constitution, la loi du 14 février 1961 ajoutait que 
ces arrêtés pris par le Roi seraient soumis à la ratification des Cham­ 
bres législatives et ne pourraient entrer en vigueur qu'après avoir 
acquis force de loi. 

Entre 1961 et 1971, cette loi du 14 février 1961, a finalement permis 
de fusionner 4.l9 communes au sein de 141 nouvelles entités, ce qui 
s'est donc traduit par la suppression de 298 communes. 

Dans le même temps, par la procédure législative ordinaire, 4 com­ 
munes : Kluizen, Desteldonk, Mendonk et Sint-Kruis-Winkel ont été 
supprimées dans l'agglomération de Gand et 2 dans celle de Liège 
par la réunion de la commune de Chokier à celle de Flémalle-Haute 
et par la fusion des communes de Grâce-Berleur et de Hollogne-aux­ 
Pierres. 

En 10 ans, ce premier effort systématique de regroupement commu­ 
nal s'est donc soldé par la suppression de 304 communes, 86 en Wal· 
Ionie, 218 en Flandre, dont le nombre s'est ainsi trouvé ramené de 
2 663 à 2 359 pour une population de 9 650 944 habitants au dernier 
recensement général. 

... 
li est utile d'observer que la Wallonie se trouve dans une situation 

fort différente de la Flandre à la fois pour la population et pour la 
superficie. En effet, alors que la région de langue néerlandaise com­ 
prend aujourd'hui 906 communes dont les moyennes de population 
et de superficie sont de 5 979 habitants et de 1 490 hectares, les 
données correspondantes pour la Wallonie sont respectivement de 
1 409 communes, 2 198 habitants et 1135 hectares. 

Si toutes les régions du pays devront faite l'objet d'une restruc­ 
turation il se confirme que l'effort principal devra porter à cet égard 
sur la Wallonie, 

••• 

Nous disposons actuellement de deux instruments législatifs : la 
loi du 23 juiJlet 1971, qui a pris la relève des articles 91 à 95 de la 
loi unique et la loi du 26 juillet 1971 organisant les agglomérations 
et les fédérations de communes. 

Cette seconde loi a pu être votée à la suite de la revision en 1970, 
de certaines dispositions de la Constitution et de l'introduction des 
articles I0Sbis et 108ter. 

Quant à la première, son application peut se poursuivre jusqu'au 
1er janvier 1983. Elle contient au profit des communes qui seront 
fusionnées, des incitations financières substantielles. 

Cet ensemble de dispositions légales doit permettre aux pouvoirs 
locaux de demain de constituer des entités politiques et administra­ 
tives viables, aptes à bénéficier de larges mesures de décentralisatlon 
et dotées d'une réelle autonomie. 

La remise en cause de la dimension des communes n'est d'ailleurs 
pas propre à la Belgique; elle se fait dans tous les pays dont Ic déve­ 
loppement économique et social est comparable au nôtre, 

Je tiens, pour rna part, à insister sur la nécessité de procéder avec 
méthode, En votant les lois de juillet 1971, Ic législateur a marqué 
sa volonté de résorber l'émiettement des pouvoirs locaux. JI a défini 

ln l'J.17 legt het Centrum een verslag neer waarin het zowel tic 
samenvoeging als dc oprit.:hting van merropoolprovincies verwerpt, 
111,1ar l'en tekst 1·.111 kaderwet voorstelt, houdende nprid,1ing v.m 
<• metropooldrstricrcn » met intcrcommuna lc raden. 

Afgezien van de oprichting tijdens de oorlog 1940-1945, door 
samenvoeging, van grote agglomeraties die onmiddellijk na de hcvrij­ 
ding ontbonden worden, wordt de periode van 1928 tot 1964 evenwel 
slechts gekenmerkt door de afschaffing van een twaalftal gemeenten, 
waarvan het aanral als dusdanig vcrmmdcrd werd tor 2 66.î voor een 
bevolking van 9 189 741 inwoners. 
Zulks is voornamelijk toe te schrijven aan het feit dat er, vóór de 

wer van 14 februari 1961, geen enkele wettekst tot regeling van een 
gedetailleerde procedure inzake wijziging van de gerneenregrcnvcn 
bestond en dat bovendien de provincieraad, die op grond van artikel 
83 van de provinciewet moest geraadpleegd worden, aan geen enkele 
termijn gebonden was. 
Om de regering in staat te stellen de admuistrarievc indeling van 

de gemeenten re herzien, heeft de wet van 4 februari 1961, vcrwij­ 
zend naar het op 18 november 19.11 door de Centrale Raad voor 
het Bedrijfsleven betreffende de versnippering van de locale besturen 
uitgebrachte advies, uiteindelijk een versnelde procedure ingesteld 
waarbij aan de Koning voor een beperkte duur machtiging wordt 
verleend om gemeenten samen re voegen of de grenzen ervan 
te wijzigen hij in Ministerraad overlegde besluiten, voor zover die 
gemeenten aaneengrenzen, geen deel uitmaken van de agglomeraties 
Brussel, Antwerpen, Luik, Gent en Charleroi en overwegingen van 
geografische, financiële, economische, sociale of culturele aard die 
samenvoegingen of wijzigingen vergen. 
Om de Grondwet na te leven, voegde de wet van 14 februari 1961 

er aan toe dat die door de Koning genomen besluiten aan de wetge­ 
vende kamers ter bekrachtiging zouden onderworpen worden en niet 
in werking zouden kunnen treden dan na kracht van wet te hebben 
gekregen. 
Tussen 1961 en 1971 heeft de wet van 14 februari 1961 de samen­ 

voeging mogelijk gemaakt van 439 gemeenten tot 141 nieuwe enti­ 
teiten, wat dus de afschaffing betekent van 298 gemeenten. 

Terzelfder tijd werden, volgens de gewone wettelijke procedure, vier 
gemeenten afgeschaft in de Gentse agglomeratie, namelijk Kluizen, 
Desteldonk, Meerdonk en Sint-Kruis-Winkel en vier in de Luikse 
agglomeratie, namelijk door de samenvoeging van de gemeenten 
Chokier en Flémalle-Haute en van de gemeenten Grâce-Berleur en 
Hollogne-aux-Pierres. 
ln tien jaar leidde deze eerste systematische inspanning tot de 

afschaffing van 304 gemeenten, 86 ,n Wallonië, 218 in Vlaanderen, 
waardoor het aantal gemeenten van 2 663 op 2 359 werd gebracht voor 
een bevolkingscijfer van 9 650 944 bij de laatste algemene volkstel­ 
ling. 

• •• 

Het is dienstig erop te wijzen dat de toestand in Wallonië zowel 
inzake bevolking als inzake oppervlakte ren zeerste verschilt van de 
toestand in Vlaanderen. Immers, daar waar het Nederlandstalig gebied 
thans 906 gemeenten telt met een gemiddelde van 5 979 inwoners en 
1 490 ha, zijn er in Wallonië 1409 gemeenten met een gemiddelde van 
2 198 inwoners en 1 135 ha. 

Zo al de landsgewesten moeren worden geherstructureerd, ligt 
het niettemin voor de hand dat de grootste inspanning Wallonië moer 
gelden. 

• •• 
Wij beschikken thans over twee legislatieve werktuigen : de wet van 

23 juli 1971, die de voortzetting is van de artikelen 91 rot 95 van de 
eenheidswet, en de wet 'van 26 juli 1971 houdende organisatie van de 
agglomeraties en de federaties van gemeenten. · · 

Laatstgenoemde wet kan worden tot stand gebracht, ingevolge de 
herziening in 1970 van sommige bepalingen van de Grondwet en de 
invoering van de artikelen 108bis en 108ter. 
De wet van 23 juli 1971 kan nog tot 1 januari 1983 worden toege­ 

past. Zij behelst, ten bare van de samen te voegen gemeenten, niet te 
veronachtzamen financiële voordelen. 

Al die wettelijke bepalingen moeten het de lokale besruren mogelijk 
maken leefbare politieke administratieve entiteiten te vormen, welke 
in het raam van de ruime decentralisatiemaatregelen over een werke­ 
lijke autonomie zullen beschikken. 

Het in vraag stellen van de dimensie van de gemeenten is trou­ 
wens nier eigen aan België; zulks geldt ook voor al de landen, 
wier sociaal-economische ontwikkeling met de onze kan worden 
vergeleken. 

Ik wil er mijnerzijds de nadruk op leggen dat her noodzakelijk is 
methodisch te werk te gaan. Door her aannemen van de wetten van 
juli 1971 heeft de wetgever te kennen gegeven dat het zijn bedoeling 
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une politique, dont L, ,é._,!,,,,,rion doit se f.urc de f,1,un cohérente et 
.iu dcp.rrr d'une vue d'ensemble des problèrucs post·\.. 

ll. - Application de la loi du 2J juillet 1971. 

Ainsi qu'il ~1 été souligné, ;J. l'occusion des tr.ivaux p.ulcrncn r.urcs de 
l'été ]97[ : 

<( A notre époque, défendre l'autonomie du pouvoir local, cc n'est 
pas vouloir le maintien d'une parcel lisunon qui prive en fair la pin­ 
part des collectivités de toute possihilité d'action efficace et prolon­ 
gée. 

C'est, au conrrnirc, vouloir donner an pouvoir local une assise 
territoriale et humaine qui lui permette de survivre en s'adaptant, 
et de continuer dans l'avenir comme dans le passé it assurer la défense 
des particularités légitimes, ce qui ne peut se foire qu'en garantissant 
un équilibre entre l'efficacité et sens de l'humain, entre la technique et 
les conceptions démocratiques » 

A la même époque, en conclusion de son rapport sur l.1 loi du 
23 juillet 197 l, M. le Représentant Verroken mettait en évidence 
l'évolution des esprits en cette matière : 

« li y a dix ans, on mettait surtout l'accent sur la suppression 
des très petites communes et des communes « non viables "· Il 
était surtout question à cette époque d'une population minimum de 
2 500 habitants. 

A l'heure actuelle, l'objectif que l'on se fixe est plus positif et l'on 
met l'accent sur la constitution de communes administrativement for­ 
tes ... et l'on considère plutôt que les communes nouvelles devraient, 
toutes, être des communes émancipées. 

Il y a dix ans, la fusion des petites communes était le seul objectif. 
Actuellement, il est généralement admis que les mêmes arguments 

valent également pour des communes plus importantes. " 

En faveur de cet élargissement des structures communales, l'Union 
des Villes et Communes belges a déjà pris, à plusieurs reprises, posi­ 
tion en souhaitant, qu'avant la mise sur pied des agglomérations et des 
fédérations de communes, le Gouvernement procède, dans les plus 
brefs délais et dans le cadre d'un plan d'ensemble établi en fonction 
de données objectives, aux fusions indispensables, afin de donner aux 
communes une aire géographique suffisante, une base financière 
saine et un cadre administratif adéquat, leur permettant d'assurer 
de façon appropriée les tâches qui leur incombent en vue de rencon­ 
trer les besoins et les aspirations de leur population. 

Comme ses prédécesseurs, l'actuel Gouvernement s'est engage à 
encourager et à activer la politique de fusion des communes en vue 
de mettre en place des entités suffisantes et viables. 

Et depuis mon entrée en charge comme Ministre de l'Intérieur 
« seul responsable de la division administrative du territoire » - ainsi 
qu'il a été rappelé à l'occasion des travaux parlementaires de l'été 
1971 -, je saisis toutes les occasions pour réaffirmer la détermination 
du Gouvernement de poursuivre sans désemparer l'indispensable re­ 
structuration des territoires communaux, de plus en plus impérieuse­ 
ment réclamée par l'opinion publique elle-même. 

En effet, s'il est conscient de la nécessité d'envisager ce problème 
complexe et délicat dans une perspective d'ensemble, le Gouvernement 
a néanmoins considéré qu'il faut encourager par priorité les fusions 
de communes, ainsi que je l'ai déclaré au Sénat, à l'occasion de la 
discussion du budget de mon département. Cette priorité accordée à 
la fusion des communes me paraît d'ailleurs conforme il la préoc­ 
cupation exprimée par le législateur en adoptant l'article 2, § 4 de la 
loi du 26 juillet 1971. 

Aussi, dès le 9 avril 1973, ai-je rappelé aux gouverneurs les dépê­ 
ches que mon honorable prédécesseur leur avair adressées en cette 
matière le 17 juillet et le 26 septembre 1972. 

Par Ia première, il leur avait notamment soumis l'étude que l'admi­ 
nistration centrale lui avait présentée le 6 mars 1972 afin de l'aider 
à définir les grandes lignes d'une politique générale et méthodique de 
regroupement des communes fondée sur des critères objectifs. 

JI y avait joint une hypothèse de travail et une carte, qui n'avaient 
d'autre ambition, ainsi que le précisait une note complémentaire du 
8 mai 1972, que de donner l'allure générale de ce que pourrait repré­ 
senter, suivant les critères avancés, la nouvelle carte des communes 
belges. 
C'est ce dernier document, généralement isolé de son contexte, 

qui devait être divulgué par la presse en août 1972. 
Par sa seconde dépêche du 26 septembre 1972, M. le Ministre 

Van Elslande avait plus précisément invité les gouverneurs :\ soumettre 
au pouvoir central les propositions nécessaires à la resrrucruration des 

1-; de vcrsnippcrmg v.111 de lok.ile hL'srurc11 wt:g IL' \\·1..:i-~1..-·n. l·llJ hu-Ir reu 
hc·leid uirgcsuppcl d d.ir op s.uucnh.muende wijve en nier in,1<.:htnc1n111g 
v.111 .li de gcste ld« problemen moet worden gL'\'Ol'rd. 

ll. - Toepassing van de wet van 2.l juli 1971. 

Tijdens de p.ir lement.urc wcrkv.i.unhcdcr, 111 .lc wn,cr v.iu 1971 
werd het volgende beklemtoond : 

« ln onze tijd betekent het verdedigen v.m de .uuonornic van de 
pl.i.u sclijkc overheid niet dat men de verbrokkelmg wil behouden, 
waardoor de meeste gemeenschappen in feite beroofd worden van 
elke daadwerkcl ijke en langdurige acucmogclijkhci d. 
luregcndecl, het betekent dat men aan de plaatselijke overheid ecu 

tcrritonalc en menselijke grondslag wil geven, die het ha.ir moet 
mogelijk maken te overleven door zich uan te passen en in de toekomst, 
wals in het verleden, Je verdediging v.ui de wetmatige eigenheden te 
blijven waarnemen. Dat is slechts mogelijk door een evenwicht te 
waarborgen tussen de doeltreffendheid m de zorg om de mens, tus­ 
sen de techniek en de democratische opvattingen. " 

Omtrent dezelfde tijd belichtte de heer Volksvertegenwoordiger 
Verroken in de conclusie van zijn verslag bij de wet vau 2.1 juli 197 l 
de geesresevolutie ter zake : 

« Tien jaar geleden werd het accent voorn] gelegd op het afschaf­ 
fen van uiterst kleine gemeenten en zogeheten niet leefbare gemeen­ 
ten. Alsdan was er vooral sprake van een minimumbcvolkmg van 
2 500 inwoners. 
Thans klinkt de doelstelling meer positief en wordt het accent 

gelegd op de totsrandkormng van bestuurkrachtige gemeenten ... en 
stelt men veeleer dat de nieuwe gemeenten stuk voor stuk ontvoogde 
gemeenten zouden moeten zijn. 

Tien jaar geleden dacht men alleen aan de fusie van de kleine 
gemeenten. Thans neemt men aan dat de ingeroepen argumenten 
onbetwistbaar ook gelden voor grotere gemeenten ». 

De Vereniging van Belgische Steden en Gemeen ten heeft ten gunste 
van deze verruiming van de gemeentelijke structuren reeds meermaals 
positie gekozen en de wens uitgedrukt dat de regering, vooraleer tot 
de totstandbrenging van de agglomeraties en de federaties van gemeen­ 
ten over te gaan onverwijld en in het kader van een algemeen plan, 
opgemaakt op grond van objectieve gegevens, de onontbeerlijke 
samenvoegingen zou verrichten teneinde aan de gemeenten een 
voldoende geografische omvang, een gezonde financiële basis en een 
passend administratief kader te geven, welke deze in staat moeten 
stellen de hun toevallende taken op efficiënte wijze te vervullen om 
aldus aan de behoeften en de verwachtingen van hnn ingezetenen 
te voldoen. 

De huidige Regering heeft, zoals de voorgaande, de verbintenis 
aangegaan het beleid inzake samenvoeging van gemeenten aan te 
moedigen en te bespoedigen met het doel tot voldoende en leefbare 
entiteiten te komen. 

Sedert mijn aanstelling tot Minister van Binnenlandse Zaken " enige 
verantwoordelijke voor de administratieve indeling van het grond­ 
gebied » - zoals er tijdens de parlementaire werkzaamheden in de 
zomer van 1971 werd op gewezen - heb ik elke gelegenheid te baat 
genomen om te bevestigen dat de Regering vastberaden de onon t­ 
becrlijke herstructurering van het grondgebied der gemeenten zal 
voortzetten, waarom trouwens steeds meer en meer door de publieke 
opinie zelf wordt gevraagd. 

Immers, waar de Regering er zich van bewust is dat dit ingewikkeld 
en kies probleem in een algemeen perspectief moet worden aangepakt, 
heeft zij niettemin gemeend dat hij voorrang de samenvoegingen van 
gemeenten moesten worden aangemoedigd, zoals ik trouwens ook in 
de Senaat, ter gelegenheid van de behandeling van de begroting van 
mijn departement, heb verklaard. Die voorrang voor de samenvoeging 
van gemeenten lijkt mij ten andere ook te stroken met de bezorgd­ 
heid van de wetgever, welke tot uiting komt in artikel 2, § 4, van de 
wet van 26 juli 1971. 

Ik heb dan ook reeds op 9 april 1973 de gouverneurs herinnerd 
aan de desbetreffende dienstbrieven van mijn geachte ambtsvoorgan­ 
ger van 17 juli en 26 september 1972. 

Bij de eerste, had hij hun namelijk de studie voorgelegd die het 
centraal bestuur hem op 6 maart 1972 had bezorgd om hem behulp­ 
zaam te zijn bij het omschrijven van de hoofdlijnen van een algemeen 
en methodisch beleid inzake de groepering van de gemeenten op grond 
van objectieve maatstaven. · 
Hij had er een werkhypothese en een kaart bijgevoegd welke niets 

anders beoogden, zoals uit de aanvullende nota van 8 mei 1972 
bleek, dan het algemeen schema aan te geven van wat de nieuwe 
kaart der Belgische gemeenten zou worden volgens de vooropgezette 
criteria. 

Het is aan dit uit zijn verband gerukte laatste stuk dat de pers 
in augustus 1972 ruchtbaarheid heeft gegeven. 

Bij zijn tweede dienstbrief van 26 september 1972, had de heer 
Minister Van Elslande de gouverneurs meer bepaald verzocht aan het 
centraal bestuur de voorstellen voor te leggen die nodig zijn voor de 



.ulm inivrr.r tion-, loc.ilcv, aprL·\ avoir procl:dl· :1 une tïll}IH:tc dunt il 
leur a v.iir indiqué· Li merhode et les objectifs. 

Le 9 .ivril dernier, j'.ü donc prié les gouvcrn: .. .ur v de nu: b11T 
ClHIILtÎtrc leurs; avis, consider.irions et :-.u,!.!.gestions en cc qui con­ 
cerne. d'une p.irt, les objectifs, les critères et 1., méthode exposé« 
d.ins l'étude du 6 mu rs 1972 et, d'autre part, l'hypothèse de trnvail, 
telle qu'elle était présentée par la note complérncnrrurc du 8 m.ii 1972. 

En résumé, je les ai priés de définir la façon dont, .\ leur estime et 
sclo11 l'avis dl· L1 dépuration pcrmnncntc, les comruuur-s de leur pi-o-­ 
vince devraient être regroupé-es. 

Tout récemment, k 25 avril 197.1, j'ai informé les gouverneurs 
que Ic moment me pnruissair vcuu de faire progresser parallèlement 
les r r.ivaux en cours dans leurs services er à l'administration centrale 
de mon déparrcmenr. Je leur ai signalé que des fonctionnaires de 
mem département allaient prendre contact avec· eux afin : 

de 111c tenir régulièrement au cour.uir des travaux poursuivis 
dans chaque province; 

de s'informer sur les réactions et proposirinns des autorités 
locales; 

- et, sm hase de l'ensemble des éléments recueillis, de reprendre 
avec eux l'hypothèse de travail du 8 mai 1972, qui ne constituait 
qu'une première approche, de manière à en faire un « schéma direc­ 
teur O qui indignerait à chaque commune ses partenaires apparaissant 
comme les plus logiques et sa place future dans Ic nouveau décou­ 
page administratif en gestation. 

Car, je confirme la déclaration que j'ai faite le 26 avril dernier 
devant le Sénat, à l'occasion de la discussion du budget de mon depar­ 
tement et suivant laquelle, fin 1973, je me propose d'annoncer er 
de déclencher un premier train de fusions, ainsi que l'article 2 de 
la loi du 23 juillet 1971 en attribue la compétence au Ministre de 
l'Intérieur, 
le Parlement sera appelé à ratifier en juin 1974 une série d'arrêtés 

royaux, préalablement délibérés en Conseil des Ministres. Les élec­ 
tions auront lieu en octobre 1974 et ces premières fusions deviendront 
effectives au début de 1975 avec l'installation des nouveaux conseils 
communaux, 

Fin 1974 pourra être annoncé un second train de fusions ,\ réaliser 
en 1975 suivant le même processus. 

Je me propose de donner la priorité aux propositions qui présentent 
une concordance suffisante entre trois éléments, à savoir : 

1° le plan de fusions, généralement dénommé « Plan Costard ", 
dressé par mon administration er que celle-ci est occupée à approfon­ 
dir et à amender et va encore améliorer, en collaboration avec les 
autorités provinciales, ce qui permettra, probablement, de rapprocher 
les points de vues dans bien des cas; ce plan reste un élément de 
référence intéressant dont la publication a créé l'intérêt et accéléré 
l'évolution des idées; 

2° les suggestions des gouverneurs qui, bien au fait des situations 
locales, sont particulièrement aptes à mener les enquêtes préalables, 
à nouer des contacts avec les administrateurs communaux, de manière 
ii les conseiller dans leurs choix et à coordonner les initiatives; 

_-:io les avis des conseils communaux, porte-parole les plus autorisés, 
des populations intéressées. 

• •• 
On me demande souvent si je ferai figurer automatiquement dans le 

premier train les formules demandées par les conseils communaux. 
Je tiens à déclarer qu'il n'en ira pas nécessairement ainsi. Certes 

les opérations présentées par les autorités locales bénéficieront d'un 
préjugé favorable. Mais leur réalisation ne sera cependant encouragée 
qu'a la condition qu'il s'agisse d'opérations cohérentes, s'incrivant 
harmonieusement dans le contexte régional et s'insérant dans le plan 
de restructuration que les études, menées conjointement par les ser­ 
vices provinciaux et l'administration centrale, auront permis de déga­ 
ger. 

• •• 
Toutes les opérations ne pouvant être réalisées d'un seul coup, je 

confirme mon souci d'examiner par priorité la situation particulière 
des centres urbains à vocation régionale, de manière à ce qu'ils restent 
capables de maintenir ou de restituer la vie dans les régions woisi­ 
nanres polarisées par eux, 
Dans cet examen j'aurai égard plus à l'importance régionale de ces 

petits pôles et à leurs possibilités d'animation qu'à leur stricte impor­ 
tance administrative d'aujourd'hui. 
J'examinerai avec beaucoup de prudence et en fonction de l'inté­ 

rêt général les propositions introduites par certaines communes situées 
à la périphérie de ces centres régionaux de réaliser une fusion ent •e- 

hrrstrurt 11rcring v,111 de pl aa tscli ikc besturen, 11.1 een onderzoek wrur­ 
v,111 hij de merhodc m de oogmerken uitstippelde. 

Op 9 april jl. heb ,k dus de gouverneurs verzocht mij hun 
adviezen, beschouwingen en suggesties mede te delen in vcrh~1111..I 
met, enerzijds, de oogmerken, de ma.irst.ivcn en de methode, uiteen­ 
gezet 111 de studie v,111 6 ma.irt 197?, en, anderzijds, de werkhypothese 
zoals 7C in de aanvullcncic nota van Il mei 1972 was toegelicht. 

Ik heb hen kortom vcrxochr te bepalen op welke wijze: volgens hen 
~11 naar het advies v.111 de bestendige deputatie, de gemeenten van 
hun provincie zouden moeren worden gehergroepeerd. 

Voor kort nog, nl. op 25 april 1973, heb ik aan de gouverneurs 
mcdcgedce ld dat het ogenblik blijkh.nr gekomen was 0111 de werk­ 
zaamheden bij hun diensten en bij de centrale administratie van mijn 
departement parallel te doen verlopen. Daarbij wees ik erop dat in 
dat verband ambtenaren van mijn departement met hen in contact 
zullen treden teneinde: 

- mij geregeld op de hoogte te houden van de stand der werk· 
zaamheden in elke provincie; 
- kennis te krijgen van de reacties en de voorstellen van de lokale 

overheden; 
- en, aan de hand van alle verzamelde gegevens, de werkhypothese 

van 8 mei 1972, welke slechts een eerste aanpak vormde, te herzien 
ten einde er een « richtscherna » van te maken, dat voor elke gemeente 
de best passende partners zou aanwijzen, zomede haar toekomstige 
plaats in de op het getouw gezette administratieve indeling. 

Ik bevestig immers de verklaring die ik op 26 april jl. voor de 
Senaat heb afgelegd naar aanleiding van de bespreking van de begro­ 
ting van mijn departement en volgens welke ik zinnens ben een eerste 
reeks samenvoegingen aan te kondigen en uit te lokken, overeenkom­ 
stig de bevoegdheid welke artikel 2 van de wet van 23 juli 1971 
daartoe aan de Minister van Binnenlandse Zaken verleent. 

Het Parlement zal in juni 1974 verzocht worden een reeks vooraf 
in Ministerraad overlegde koninklijke besluiten te bekrachtigen. In 
oktober 1974 zullen de verkiezingen plaats vinden en die eerste samen­ 
voeuinacn zullen bij de installatie van de nieuwe gemeenteraden wer­ 
keliikheid worden. 

Einde 1974 zal een tweede reeks samenvoegingen worden aange­ 
kondigd, welke dan in 1975 volgens dezelfde procedure zullen moeten 
verwezenlijkt worden. 

Ik neem me voor prioriteit te verlenen aan de voorstellen, waarin 
cr voldoende overeenkomst is tussen drie elementen, te weten: 

1° het plan van samenvoegingen, genoemd « Plan Costard», dat 
door mijn bestuur is opgemaakt en nog wordt uitgediept, gewijzigd en 
eventueel verbeterd, in samenwerking met de provincieoverheden, zodat 
de verschillende standpunten in vele gevallen waarschijnlijk nader bij 
elkaar zullen komen te staan; het plan blijft een geldige verwijzings­ 
basis, dar de belangstelling heeft gaande gemaakt en de evolutie der 
gedachten heeft bespoedigd; 

2° de suggesties van de gouverneurs, die, daar zij zeer vertrouwd 
zijn met de plaatselijke toestanden, geheel aangewezen zijn om de 
voorafgaande enquêtes te voeren, contacten tot stand te brengen met 
de gemeentebestuurders, dezen bij hun keuze te adviseren en de ini­ 
tiatieven te coördineren; 

3° de adviezen van de gemeenteraden, die de best geplaatste woord­ 
voerders van de betrokken bevolkingsgroepen zijn. 

• •• 
Mij wordt vaak gevraagd of ik de door de gemeenteraad gevraagde 

formules automatisch in de eerste reeks zal opnemen. 
Ik wens erop te wijzen dat dit niet noodzakelijkerwijze het geval zal 

zijn. De door de gemeenteoverheden voorgestelde verrichtingen zullen 
gewis bij voorkeur in overweging worden genomen. Zij zullen echter 
slechts in toepassing worden gebracht indien zij een samenhangend 
geheel vormen en passen in her regionaal patroon en in het herstructu­ 
reringsplan dat zal ontstaan zijn uit de gezamenlijk door de provin­ 
ciale diensten en het hoofdbestuur verrichte studies. 

,. .. 
Aangezien alle plannen nier ineens kunnen worden uitgevoerd, zal ik 

in de eerste plaats de bijzondere toestand onderzoeken van de stedelijke 
centra die een gewestelijke rol zullen moeten vervullen, zodat het hun 
mogelijk blijft de leefkrachr te handhaven of te herstellen van de op 
hen aangewezen omringende gewesten. 

Daarbij zal ik meer aandacht besteden op het gewestelijke belang 
van die kleine polen en op hun animatievermogen dan aan hun huidige 
belangrijkheid op administratief gebied. 

Ik zal met uiterste omzichtigheid en uit het oogpunt van het alge­ 
meen belang de voorstellen onderzoeken, door sommige aan de rand 
van die regionale centra gelegen gemeenten ingediend, die ertoe strek- 
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elles, en ab.mdonnanr ,\ son sort la commune-centre, sous Ic prétexte 
que .s:1 suuut ion finnncière est soit précaire, soit compromise, 

Or, s'il en est .rinsi, c'est généralement parce que, dans Ic découpage 
administratif actuel, ils supportent seuls les charges de services dont 
b popuLHion de toute la n'.-f;ion profite, sans participer aux charges. 

Il convient ccrraincmeut d'être attentif au lien étroit entre les pro­ 
bli:mes financiers et les structures administratives et l'un des remèdes 
a u déficit chronique des centres rcgionau x consiste ;\ faire coïncider 
leurs limites administratives, et partant leur champ fiscal, avec l'aire 
de r.tyonncmen t de lems services . 

Que ceux qui bénéficieur des services participent équitablement à 
leur financement : cette obligation élémentaire leur permettra d'ailleurs 
de participer aux décisions qui les concernent. A tous égards, des fusions 
ainsi conçues seront conformes a l'exigence démocratique à laquelle 
l'existence des collectivités locales répond. 

• • • 
Aujourd'hui, l'unité administrative locale doit être déterminée en 

tenant compte de la nécessité (le satisfaire largement des besoins col­ 
lectifs : économiques, sociaux, culturels au départ de la mise en place 
d'équipements qui font trop souvent défaut. 

Il s'agit donc de réaliser des groupements ordonnés autour des cen­ 
tres de services. 

Suivant les régions, les dimensions pourront donc varier suivant l'im­ 
portance de ces services et l'aire où ils sont dispensés. 

Pour réaliser des unités de vie locale aux dimensions modernes, il 
faudra tenir compte d'un éventail de critères, en étant conscient que 
tous les critères ne pourront pas être réunis dans tous les cas. 

Ainsi, il se recommandera de grouper tout ce qui est aggloméré ou en 
voie de l'être, et les territoires vivant exclusivement avec les centres 
importants, en veillant toutefois à éviter le gigantisme. 

Pour les centres importants et, dans toute la mesure du possible, pour 
les centres moyens et petits, il faudra veiller à y inclure les parcs indus­ 
triels situés à proximité, parce que l'expérience prouve que des commu­ 
nes importantes sont seules capables de les promouvoir. 

JI faudra tenir compte, dans la plus large mesure, des affinités entre 
les habitants, de la similitude des mentalités et tendre vers la constitu­ 
tion d'ensembles cohérents sur le plan humain et social. li s'Indiquera 
d'être attentif à des critères, tels que les distances par rapport au centre, 
les voies de communication, les moyens de transport, les grandes super­ 
ficies boisées, le relief du sol, ... 

JI conviendra aussi de fixer des minima de population et de super­ 
ficie pour éviter des unités trop petites et dès lors dans l'impossibilité 
de répondre aux exigences d'une gestion efficace. 

Telle était aussi l'optique du document de travail, qui ne voyait 
dans ces données des critères ni exclusifs, ni même principaux, mais les 
considérait comme subsidiaires pour éliminer les propositions insuffi­ 
santes. 

Dans tous les cas, il me parait qu'il ne faudra pas hésiter à dépasser 
les seuils fixés et à voir grand, c'est-à-dire à la dimension de demain. 

De toute façon, c'est en constante et étroite collaboration avec les 
autorités provinciales et locales que les études préalables seront active­ 
ment poursuivies, pour substituer à l'hypothèse de travail de 1972 un 
véritable « schéma - direcreur », établi au départ de données scientifi­ 
ques seules susceptibles de garantir une objectivité maximum; il sera 
fondé sur des critères différenciés et s'appuiera au surplus, sur un 
dépouillement méthodique et systématique de toutes les données utiles, 
dont j'ai chargé l'administration centrale, en plus d'une mission de 
coordination et d'harmonisation. 

. .. 
Dans le même temps, en se basant sur l'expérience enrichie par les 

dernières réalisations, l'administration compétente continuera à étudier 
les conséquences des fusions de communes. 

Il en sera ainsi, entre autres, du sort du personnel, que le Roi est 
habilité à régler en vertu de l'article 8 de la loi du 23 juillet 1971. 

Je serai également attentif aux revendications introduites par les ritu­ 
laires des grades légaux, et par les receveurs régionaux, de même qu'à 
certains problèmes particuliers des mandataires communaux, tels que les 
modalités de pension et le titre honorifique des fonctions. 

Une solution est actuellement activement recherchée en vue de régler 
ces problèmes parfois délicats qui, dans certains cas, peuvent contrarier 
la politique envisagée. Si besoin en est, je proposerai les adaptations 
législatives voulues. 

ken om, zonder acht te slaan or ber lot v.in de c,·ntrumgemccnrc, onder 
elkaar een samenvoeging aan te gn.ui, aanvoerend d.11 de financiële toe­ 
stand van die gemeente wankel of deficitair is. 

Waar dit het geval is ligt de oorzaak meestal in het feit dat die 
gemeente in de bestaande administratieve indeling alleen instaat voor de 
last van die dienstverlening a,lll de bevolking van het gewest, ebt in die 
lasten niet bijdraagt. 

Aandacht moet in ieder geval ge.schonken worden aan dt· verbonden · 
heid van de financiële vraagstukken en de administratieve structuren: 
om het probleem van het chronische tekort der regionale centra op te 
lossen moet er o.rn. voor gezorgd worden dat de administratieve gren­ 
zen der gewesten, en dus ook hun belastingsveld, overeenstemmen met 
het door de dienstverlening bestreken gebied. 

Zij die de diensten genieten moeten billijk bijdragen in de financie­ 
ring ervan; die elementaire verplichting zal hun ook medezeggenschap 
bezorgen in de desbetreffende beslissingen. Aldus opgevat, zullen de 
samenvoegingen zeker beantwoorden aan her democratisch vereiste 
waaraan het bestaan der plaatselijke gemeenschappen is gebonden. 

De lokale administratieve eenheid moet vandaag de dag bepaald 
worden, rekening houdend met het feit dat het noodzakelijk is in ruime 
mate te voorzien in collectieve behoeften : economische, sociale en 
culturele, en zulks door middel van uitrustingen welke gewoonlijk nog 
ontbreken. 

Het komt er dus op aan ordelijke groeperingen tot stand te brengen 
rondom de diensten verlenende centra. 
Naar gelang van de gewesten kan de omvang dus verschillen volgens 

de belangrijkheid van die diensten en van de erop aangewezen gebie­ 
den. 

Om eenheden van plaatselijk leven met moderne afmetingen te ver­ 
wezenlijken moet rekening worden gehouden met een reeks criteria, 
met dien verstande echter dat deze niet altijd alle zullen verenigd zijn 
in de concrete gevallen. 

Aldus moet gegroepeerd worden al wat aaneengebouwd is of het bin­ 
nenkort zal zijn, en de gebieden die uitsluitend met de belangrijke cen­ 
tra leven; daarbij mag men echter niet in gigantisme vervallen. 

Bij de belangrijke, en zover mogelijk ook bij de gemiddelde en de 
kleine centra, moeten ook de nabijgelegen industrieparken worden ge­ 
voegd, want het is gebleken dat alleen belangrijke gemeenten het be­ 
staan ervan vermogen te bevorderen. 

Er dient in zeer ruime mate rekening te worden gehouden met de 
affiniteiten tussen de inwoners en hun wederzijdse ingesteldheid, om 
eenheden te bewerkstelligen die in het menselijk en sociaal vlak een 
samenhangend geheel vormen. Tevens moet gelet worden op de afstan­ 
den naar het centrum toe, de verkeerswegen en vervoermiddelen, de 
grote beboste oppervlakten, het reliëf, e.a. gegevens. 
Ook moeten minima inzake bevolking en oppervlakte worden vast­ 

gesteld, ten einde geen te kleine eenheden te scheppen, welke derhalve 
in de mogelijkheid zouden zijn te voldoen aan de vereisten van een 
efficiënt beleid. 

Van dat standpunt werd uitgegaan in het werkstuk, waarin die gege­ 
vens niet als volstrekt en zelfs niet als de voornaamste werden be­ 
scbouwd, maar als bijkomende regel bedoeld om ontoereikende voor­ 
stellen te weren. 
Het komt me voor dat de gestelde minima gerust mogen overschre­ 

den worden en dat men niet mag aarzelen om in ruime mate aan de 
toekomst aangepaste eenheden te voorzien. 
De voorstudies zullen onverminderd worden voortgezet in voortdu­ 

rende nauwe samenwerking met de provinciale en gcmeenreoverheden, 
om de werkhypothese van 1972 te vervangen door een echt « richt­ 
schema • dat opgemaakt is op grond van wetenschappelijke gegevens 
welke alleen een maximum aan objectiviteit kunnen waarborgen. Dit 
schema zal de nodige waarborgen bieden van objectiviteit en weten­ 
schappelijkheid; het zal uitgaan van « gedifferencieerde • criteria en 
bovendien steunen op een methodische en systematische schifting van 
alle nuttige gegevens, waarmede ik, samen met een coördinatie- en har­ 
monisatieopdracht, mijn administratie heb belast. . ,. ,. 
Terzelfder tijd zal de administratie aan de hand van de bij de jong­ 

ste verwezenlijkingen opgedane ervaring verder de gevolgen van de 
samenvoegingen van gemeenten bestuderen. 
Zulks geldt o.m, voor de toestand van het personeel, die krachtens 

artikel 8 van de wet van 23 juli 1971 door de Koning kan worden 
geregeld. 

Ik zal eveneens aandacht hebben voor de eisen van de titularissen van 
wettelijke graden en van de gewestelijke on tvangcrs en ook voor som­ 
mige bijzondere problemen van de gemeentemandatarissen, als daar zijn 
het pension en de eretitel van het ambt. Thans wordt voor deze soms 
kiese problemen die, in sommige gevallen het vooropgestelde beleid kun­ 
nen in de weg staan, een oplossing gezocht. Desvereist zal ik de nodige 
wetsaanpassingen voorstellen. 
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III. - Application de la loi Ju 26 juillet 1971. 

Ainsi qu'il s'en est expliqué, entre autres, dans sa déclaration d'in­ 
vestiture, le Gouvernement est conscient de la nécessité d'envisager Ic 
problème complexe de la restructuration des entités locales et régionales 
dans une perspective d'cnsernble si l'on veut assurer un fonctionnement 
efficient des institutions, éviter les doubles emplois, les chevauchements 
de compétences, les superpositions de contrôles et tendre, au contraire, 
vers une rationalisation de l'administration. 

Aussi, la dépêche du 26 septembre 1972, ~ laquelle je me référais 
tantôt, par laquelle il a été fait appel aux députations permanentes pour 
organiser l'enquête préparatoire à la fixation des limites territoriales des 
pouvoirs locaux, leur a-t-elle bien recommandé « de veiller simultané­ 
ment à l'élaboration de propositions concernant la fixation des agglo­ 
mérations et fédérations à créer », 

C'est dans les perspectives nouvelles ouvertes par les deux lois des 
23 et 26 juillet 1971, que Jes administrateurs communaux, qui ont été 
consultés au cours des enquêtes préparatoires, ont été invités à préciser 
comment ils envisageaient l'avenir de leur commune. 

Néanmoins, dans le processus de mise en place des institutions nou­ 
velles, il a paru au Gouvernement qu'encourager par priorité la fusion 
des communes répondait à la fois : 

- au souci que le législateur lui-même a exprimé, en adoptant l'ar­ 
ticle 2, S 4 de la loi du 26 juillet 1971; 
- au souhait des autorités locales elles-mêmes, traduit notamment à 

l'intervention de l'Union des Villes et Communes belges, dont l'assem­ 
blée générale s'est prononcée, dès le 9 juin 1971, en faveur de la fusion 
d'abord. 

Avec l'Union des Villes et Communes belges, donc, le Gouvernement 
croit que la fusion des communes doit logiquement précéder la mise 
en place des fédérations et des agglomérations. 

En ce qui concerne les quatre grandes agglomérations, autres que 
Bruxelles, leur réalisation devra se situer dans le cadre de la régionali­ 
sation, dont la préparation est en cours, et du schéma de décentralisa­ 
tion qui en résultera. Il est donc sage de ne pas indiquer dès à présent 
de façon précise la date de leur mise en place. 
Tout en restant attentif au fait que certains problèmes lui sont parti­ 

culiers, il convient, en outre, de suivre l'expérience de l'agglomération 
bruxelloise qui constitue un test. Sur le plan institutionnel, il paraît 
logique d'attendre que puissent être dégagés les premiers résultats et 
des conclusions suffisantes de cette première expérience d'une gestion 
communale à deux: niveaux d'administration. 

Pareillement, en ce qui concerne les fédérations, la sagesse commande 
d'attendre: 

- d'une part, les résultats de la politique de fusion; 
- et d'autre part, les enseignements à tirer des cinq expériences en 

cours à la périphérie de l'agglomération bruxelloise. 

Je vous remercie, Monsieur le Président, Messieurs, de l'attention 
que vous avez bien voulu témoigner à eer exposé, dont le but était de 
rappeler l'approche du problème, de préciser l'objectif poursuivi et le 
déroulement des opérations de restructuration, considérées aujourd'hui 
par la grande majorité des mandataires communaux comme indispensa­ 
bles et j'ajoute en ce qui me concerne comme urgentes. 

111. - Toepassing van de wet van 26 juli 1971. 

Zoals de Regering o.m. in de invcsritunrvcrklar ing heeft doen uitschij­ 
nen is zij er zich van bewust dat het noodzakelijk is het complexe pro­ 
bleem van de herstructurering der lokale en gewestelijke entiteiten 
in een globaal perspectief aan te pakken, wil men tot een doclrnange 
werking van de instellingen komen en overlappingen, o.m. inzake be­ 
voegdheid, alsmede overdreven en dus remmende controles voorko­ 
men en, daarentegen, de rationalisering van de administratie bewerk­ 
stelligen. 

Daarom werden in de dienstbrief van 26 september 1972, waarnaar 
ik zoëven verwees en waarbij op de bestendige deputaties een beroep 
werd gedaan om een voorbereidend onderzoek te verrichten met het oog 
op de vaststelling van de gebiedsgrenzen der lokale besturen, de depu­ 
taties ook verzocht gelijktijdig voorstellen op te maken in verband met 
de op te richten agglomeraties en federaties. 
Het is in het raam van de mogelijkheden, geschapen door de twee 

wetten van 23 en 26 juli 1971 dat aan de gemeentebestuurders, die in 
de loop van de voorbereidende onderzoeken geraadpleegd werden, ge­ 
vraagd is geworden te preciseren hoc zij de toekomst van hun gemeente 
zien. 

Bij het tot stand brengen van de nieuwe instellingen is de Regering 
niettemin tot de overtuiging gekomen, dat het naleven van voorrang 
aan de samenvoegingen van gemeenten stroo_kte : 

-- en met de bezorgdheid van de wetgever zelf welke vervat ligt in 
artikel 2, S 4, van de wet van 26 juli 1971; 
- en met de wens van de lokale overheden, zoals deze blijkt uit het 

optreden van de vereniging van Belgische Steden en Gemeenten, wier 
algemene vergadering zich reeds op 9 juli 1971 voor het verlenen van 
voorrang aan de samenvoegingen heeft uitgesproken. 

Samen met de Vereniging van Belgische Steden en Gemeenten is de 
Regering dus van mening dat de samenvoegingen van gemeenten lo­ 
gisch aan de oprichting van federaties en agglomeraties moeten vooraf­ 
gaan. 
De oprichting van de vier andere agglomeraties dan de Brusselse moet 

geschieden in het raam van de in voorbereiding zijnde regionalisering 
en van het decentralisatieschema dat eruit zal voortvloeien. Het verdient 
dus aanbeveling nog geen vaste datum voor hun definitieve oprichting 
voorop te zetten. 

Voorts dient men oog te hebben voor de werking van de Brusselse 
agglomeratie, die als test kan gelden, er wel rekening mede houdend dat 
sommige problemen haar eigen zin. In het institutionele vlak lijkt het 
logisch vooralsnog de eerste resultaten en de noodzakelijke gevolgtrek­ 
kingen van dit eerste experiment inzake gemeentelijk beheer op twee 
bestuursniveaus af te wachten. 

In dezelfde gedachtegang zou het, wat de federaties betreft, gewenst 
zijn te wachten op : 

- enerzijds, de resultaten van het samenvoegingsbeleid; 
- en, anderzijds, op de lessen welke uit de oprichting van de 

vijf Brusselse randfederaties zullen kunnen worden getrokken. 

Ik dank U, Mijnheer de Voorzitter, Mijne heren, voor uw aandacht 
tijdens deze uiteenzetting, welke tot doel had de benadering van het 
vraagstuk te belichten, de doelstellingen nader te omschrijven en de 
ontwikkelingsgang te schetsen van de herstructurering, die thans door 
nagenoeg alle gemeentemandararissen als volstrekt noodzakelijk en 
door mijzelf als dringend worden beschouwd. , 
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1. - Compétence des régions 
pour certains aspects de la législation industrielle. 

La troisième rubrique retenue par le Groupe des 28 comme 
matière susceptible d'être attribuée aux régions est formulée comme 
suit : " certains aspects Je la législation industrielle cr de la politique 
énergétique >•. 

L 'accord gouvernemental emploie les mêmes rennes (page 8). 

1. - Etudes relatives au transfert éventuel de la matière dite 
" législation industrielle • aux organes de la région. 

A. - Résumé du rapport du Ministre des Affaires économiques 
(Monsieur Simonet) (1). 

Selon ce rapport, la législation industrielle est divisée en dix 
groupes : 

a) Techniques et procédés industriels. 

Ces dispositions figurent pour une large part au Règlement pour 
la protection du travail, qui fait l'objet des arrêtés du Régent des 
Jl février 1946 et 27 septembre 1947. 

La région ne peur prendre que des mesures de sécurité complémen­ 
taires. L'exécution de ces mesures relèverait de l'autorité actuellement 
compétente (2). 

b) Caractéristiques des produits industriels. 

Une distinction est établie : 

1<> entre les caractéristiques imposées aux producteurs lors de la 
fabrication; 

20 entre les caractéristiques imposées lors de la mise en vente. 

Signalons, pour l'un et l'autre de ces aspects, que l'objectif pour­ 
suivi dans le cadre de la C.E. E. est de réaliser l'uniformité dans les 
divers Etats membres. Une grande prudence s'impose, dès lors, en ce 
qui concerne la possibilité de compléter ou de modifier la réglemen­ 
tation belge à l'intervention des conseils régionaux. 

Quant à l'aspect visé au 10, le rapport admet l'attribution aux 
conseils régionaux d'un pouvoir de réglementation complémentaire. 

Pour l'aspect visé au 2°, il exclut toute intervention de ces conseils 
pour Ic motif " qu'il est évident que des difficultés considérables 
pourraient naître, pas seulement sous l'angle du Marché Commun, 
mais même du simple point de vue des courants commerciaux entre 
les trois régions belges » (rapport synthèse, p. 25). 

Le rapport fait cependant une exception pour les produits intéres­ 
sant l'hygiène et la santé publique (p. 76 du rapport, renvoi l). 

c) Etablissements dangereux, incommodes ou insalubres. 

Le rapport admet • un pouvoir concurrent de réglementation com­ 
plémentaire» parce qu'il s'agit d'une réglementation d'application 
territoriale (par exemple placer une catégorie déterminée d'activités 
sous le régime des établissements classés ou les soumettre à un 
régime plus sévère). 

L'organisation de la procédure de recours, demeurerait nationale. 
Un « super-recours • devant le conseil régional (par exemple en cas 
de danger de pollution) serait toutefois ouvert à la province et à la 
commune intéressée contre l'arrêté royal qui est pris en dernier 
ressort à l'égard des établissements de la première catégorie (rapport 
p. 77-78). 

d) Concessions ou autorisations d'exploitation. 

Il est distingué entre : 

1 o l'exploitation de ressources naturelles; 
2~ l'utilisation de certains monopoles d'utilité publique ou autre. 

( 1) Il existe un rapport de 112 pages, une synthèse de 35 pages et un 
bref aperçu de 10 pages. Aucune de ces trois pièces n'étant datte, le 
présent docurr.ent utilise, pour les désigner, respectivement les termes 
• rapport •, • rapport de synthèse • et • bref aperçu •. 

(2) Le rapport a été établi sous le gouvernement Eyskens-Cools, 
L'accord gouvernemental du 21 janvier 1~72 ne prévoirait pas d'organe 
exécutif propre à la région. 

l. - Bevoegdheid van de gewesten 
voor sommige aspecten van de industriële wetgeving. 

De derde rubriek die door de (;mep v.111 de 28 werd weerhouden 
als zijnde een materie die voor rocwijzuig aan de gewesten in ,1:111- 
mcrking komt, is geformuleerd als volgr : " bepaalde .tspcvn'n van de 
industriële wetgeving en van het energiebeleid ». 

Het regeerakkoord gebruikr dezelfde formulering (bi, .. 8). 

1. - Studies betreffende een mogelijke overdracht van de materie 
aangeduid als « industriële wetgeving " naar de gewestorganen. 

A. - Samenvatting van het verslag van de Minister van F.cono­ 
mische Zaken (de heer Simonet) (l ). 

De nijverheidswetgeving wordt onderverdeeld in rien groepen 

a) Niioerhcidstechnieuen e11 -procédés, 

Een groot gedeelte van deze bepalingen komt voor in het Algemeen 
Reglement op de arbeidsbescherming, vervat in de besluiten van de 
Regent van 11 februari 1946 en 27 september 1947. 

Het gewest mag enkel aanvullende veiligheidsmaatregelen treffen. 
De uitvoering van deze maatregelen zou onder de thans hiervoor 
bevoegde overheid ressorteren (2). 

b) Kenmerken van de niiuerheidsprodukten. 

Een onderscheid dient gemaakt tussen : 

1° de aan de producenten opgelegde kenmerken naar aanleiding van 
de fabricatie; 

2o de hij het te koop aanbieden opgelegde kenmerken. 

Voor beide aspecten wordt gewezen op het in het raam van de 
E.E.G. bestaande streefdoel om te komen tot eenvormigheid in de 
aangesloten Staten. Daarom moet men zeer voorzichtig zijn om 
de Belgische reglementering aan te vullen of te wijzigen door tussen­ 
komst van de gewestraden. 

Wat het aspect onder 1° betreft, aanvaardt het verslag een aanvul­ 
lende reglcmenteringsbevoegdheid van de gewestraden. 

Wat het aspect onder 2° betreft sluit het verslag iedere tussenkomst 
van de gewestraden uit om de volgende reden • het is duidelijk dat dit 
aanleiding zou kunnen geven tot heel wat moeilijkheden, niet alleen 
vanuit een oogpunt van de Gemeenschappelijke Markt, maar ook 
vanuit louter oogpunt der handelsbetrekkingen onder de drie Bel­ 
gische regio's • (synthese-verslag, blz. 23 ). 
Het verslag aanvaardt nochtans een uitzondering voor de produkren 

die de hygiëne en de openbare gezondheid aanbelangen (blz. 76 van 
her verslag, voetnoot 1). 

c) Gevaarlijke, hinderlijke en ongezonde inrichtingen. 

Het verslag aanvaardt een « concurrerende bevoegdheid van aan­ 
vullende reglementering», omdat het een reglementering met terri­ 
toriale toepassing betreft (bv. een bepaalde soort van bedrijvigheid 
onder het stelsel van de gerangschikte ondernemingen plaatsen of een 
strenger regime toepasselijk verklaren). 

De inrichting van de procedure van beroep zou nationaal blijven, 
maar tegen het koninklijk besluit dat in laatste aanleg wordt genomen 
voor de inrichtingen van de eerste klasse, zouden de betrokken pro­ 
vincie en gemeente, • super-beroep » kunnen instellen bij de gewest­ 
raad (bv. ingeval van gevaar voor pollutie) (verslag blz. 77-78). 

d) Concessie of exploitatievergunning. 

Hier maakt het verslag een onderscheid tussen : 

1° de ontginning van natuurlijke hulpbronnen; 
20 het gebruik van sommige monopolies van openbaar nut of 

andere. 

(1) Er bestaat een verslag van 112 bladzijden, een synthese van 
35 bladzijden, en een bondig overzicht van 10 bladzijden. Vermits 
geen van de drie snikken gedagtekend is, worden respectievelijk de 
termen • verslag, , synthese-verslag • en • bondig overzicht • gebruikt. 

(2) Het verslag werd opgesteld onder de regering Eyskens-Cools. 
Het regeerakkoord van 21 januari 1972 maakte geen gewag van een 
eigen uitvoerend orgaan van het gewest. 
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Sont classés sous le Jo, les mines, minières et carrières, l'exploitation 
de pétrole et de gaz naturel, les réserves aquifères souterraines. 

Relèvent du 2<>, entre autres : la distribution d'électricité et de gaz, 
les transports en commun, le placement er l'exploitation de canalisa­ 
tions de transport, la télédistribution, l'équipement de ports er entre­ 
pôts, les casinos. 
Pour les matières mentionnées au 2", la régionalisation n'est pas 

inconcevable, sauf pour ce qui est des nappes aquifères. 
Pour les matières visées au 20, le rapport estime qu'une étude appro­ 

fondie s'impose. 1.a régionalisation ne doit toutefois pas être écartée 
à priori (rapport pp. 78-79). 

e) Protection de la propriété technologique. 

Est visée, la législation relative aux brevets, matière qui doit rester 
réglée à l'échelon national (rapport p. 80). 

f) Protection des marques, des labels de qualité et des appellations 
d'origine. 

Pour être efficace, le système de protection doit être national, voire 
supranational. 

Une exception doit être faite pour les appellations géographiques 
d'origine. Le conseil régional déciderait de l'octroi de ces appellations 
et en déterminerait les conditions d'utilisation (rapport p. 8). 

g) Abus de la puissance économique. 

La réglementation relative à cette matière doit rester nationale 
(rapport p. 81). 

h) Organisation professionnelle de l'industrie. 

Celle-ci se situe, en principe, au plan sectoriel. Toute intervention 
régionale est alors exclue sauf dans des cas nettement définis. Une 
étude approfondie s'impose (rapport pp. 81-82). 

i) Systèmes de gestion et d'exploitation spéciaux pour certaines 
branches d'industrie (par exemple assainissement du secteur des meu­ 
neries). 

L'intervention des conseils régionaux ne peut être envisagée, la 
réglementation se situant au plan sectoriel (même l'activité est localisée 
par exemple, constructions navales) (rapport pp. 82-83). 

j) Statistiques industriel/es et information. 

Pas Je régionalisation mais faculté, pour les conseils régionaux, Je 
poser des questions complémentaires ne figurant pas au questionnaire 
national (rapport p. 83). 

B. - Point de vue du « Vlaams Economisch Yerbond » 

(document du 27 novembre 1972). 

Après avoir souligné que l'urbanisme et l'aménagement du terri­ 
toire constituent des matières qui, par execelleuce, se prêtent à une 
politique régionale différenciée, le • Vlaams Economisch Verbond" 
déclare 

" La législation industrielle - également désignée par le Groupe 
des 28 - offre un exemple typique du contraire. La réglementation 
des caractéristiques des produits industriels présente des aspects de 
plus en plus nationaux et est, du reste, déjà organisée dans une large 
mesure, par la C.E. E. JI ne paraît, dès lors, guère indiqué d'attribuer 
en cette matière, des pouvoirs normacifs aux régions, ce qui n'enlève 
rien à la nécessité de décentraliser l'administration même • (pp. 8-9). 

C. - Point de vue de la Fédération des Entreprises belges 

(document du 26 décembre 1972). 

Voici un extrait de ce document: 

• Dès l'abord, il importe de souligner qu'un certain nombre de 
secteurs industriels sont soumis à des réglementations particulieres 
compte tenu de leurs spécialités. Ces règles ne peuvent être différenciées 
au niveau des régions car elles touchent Il la fois à la politique secto­ 
rielle et aux efforts d'harmonisation en cours au plan européen (voir 
l'industrie alimentaire, le textile, la chimie, la métallurgie, etc.) • 
(p. 16). 

Onder 1° worden o.m. gerangschikt : de mijnen, groeven en grave­ 
rijen, petroleum- en aardgnsourgiuning, en het ondergronds water­ 
reservaat. 
Onder 2° worden o.m. gerangschikt : elccrricireirs- en gasdistributie, 

gemeenschappelijk vervoer, aanleg en uitbating van pipelines, tele­ 
distributie, havenuitrusting en opslagruimten, casino's. 

Voor <le aangelegenheden vermeld onder 1 °, is regionalisering denk­ 
b.iar, met uitzondering van de ondergrondse waterlagen. 

Voor de aangelegenheden vermeld onder 20, zegt het verslag dat 
cm grondig onderzoek zich opdringt. De regionalisering dient niet 
a priori verworpen te worden (verslag, blz. 78"79). 

e) Bescherming v<111 het technologisch eigendom. 

Hierdoor wordt bedoeld de wetgeving betreffende brevetten, welke 
nationaal client geregeld te blijven (verslag, blz. 8). 

f) Bescherming van merktekens, kwaliteitslabels en benamingen van 
oorsprong. 

Het beschermingssysteem moet, om doeltreffend te zijn, nationaal 
blijven en zelfs supra-nationaal worden. 

Een uitzondering dient gemaakt te worden voor de geografische 
benamingen van oorsprong. De gewestraad zou beslissen over de 
toekenning van de benaming en de voorwaarden bepalen welke 
vereist zijn om de benaming te mogen gebruiken (verslag, blz. 80). 

g) Economische machtsmisbruiken, 

De reglementering van deze materie moet nationaal blijven (ver­ 
slag, blz. 81). 

h) Beroepsorganisatie van de niiuerbeid. 

Deze situeert zich in principe op sectorieel vlak. In dit geval is geen 
enkele gewestelijke tussenkomst mogelijk, tenzij in duidelijk omschre­ 
ven gevallen. Een grondiger onderzoek dringt zich op (verslag, blz. 
81-82). 

i) Speciale beheers- en exploitatiestelsels voor sommige niiverbeids­ 
takken (bv. sanering van de manldcrijsector). 

Een tussenkomst van de gewestraden kan niet worden overwogen, 
vermits de reglementering zich op sectorieel vlak situeert (zelfs wan­ 
neer de bedrijvigheid gelocaliseerd is bv. zeescheepsbouw) (verslag, 
blz. 82-83). 

j) Industriële statistiek en informatie. 

Geen regionalisering, maar wel mogelijkheid voor de gewestraden 
om aanvullende vragen te stellen die op de nationale vragenlijst niet 
voorkomen (verslag, blz. 83). 

B. - Standpunt van het Vlaams Economisch Verbond 

(document van 27 november 1972). 

Na te hebben gewezen op het feit dat stcdebouw en ruimtelijke 
ordening bij uitstek voor gedifferentieerd streekbeleid geschikt is, 
verklaart het Vlaams Economisch Verbond het volgende : 

• Nijverheidswetgeving - eveneens door de Groep van 28 aan­ 
geduid - is een voorbeeld in de andere richting. De reglementering 
van de kenmerken van de nijverheidsprodukten vertoont meer en meer 
internationale aspekren en wordt trouwens reeds in sterke mate door 
de E. G. georganiseerd. Het komt daarom niet wenselijk voor de 
regionale raden normatieve machten terzake toe te kennen, onvermin­ 
derd de noodzaak om de administratie zelf te decentraliseren • 
(blz. 8-9). 

C. - Standpunt van het Verbond van Belgische Ondernemingen. 

(document van 26 december 1972). 

Hieronder volgt een uittreksel van het document : 

« Van in den beginne dient te worden onderstreept dat een aantal 
nijverheidssectoren onderwórpen zijn aan bijzondere reglernenreringen, 
gelet op hun specifieke eigenschappen. Die regelen kunnen niet op 
het vlak van de gewesten gedifferentiëerd worden want zij houden 
terzelfder tijd verband met de sectoriële politiek en met de op Euro­ 
pees vlak aan de gang zijnde harmonisatieinspanningen (zie de voe­ 
dingsnijverheid, de textiel, de chemie, de metallurgie, enz.) " (blz. 16). 
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Ensuite, la Fédération des Entreprises belges examine plus particu­ 
lièrerncnt trois sortes de réglementations : 

« a) Réglementation des techniques et procédés industriels. 

L'attribution de compétences à cet égard aux conseils régionaux 
se conçoit difficilement dans la mesure où des divergences en cette 
matière, selon les régions, grèveraient nécessairement les coûts de 
production et seraient, dès lors, source de distorsions de concurrence 
entre les entreprises. 

b) Réglementation des caractéristiques des produits industriels. 

Ici aussi, une régionalisation ne paraît pas concevable compte tenu 
de l'unicité de l'économie belge pour les produits qui circulent entre 
les régions" 

Une réglementation différenciée irait en outre à l'encontre des efforts 
d'harmonisation en cours à l'heure actuelle au plan de la Communauté 
européenne. 
Dans ce même contexte, la législation de la propriété industrielle ne 

pourraît pas non plus être différenciée compte tenu des efforts actuel­ 
lement en cours au plan européen. On pense, par exemple, au pro­ 
jet de brevet européen et à la législation Benelux en matière de mar­ 
ques, etc. 

c)) La statistique industrielle et l'information. 

Si la statistique de base ne gaf}nerait pas à être régionalisée, l'octroi 
d'une compétence aux conseils régionaux peut être envisagé en vue de 
prescrire l'adjonction de statistiques complémentaires régionales dans 
Ie cadre des travaux de l'Institut National de Statistique et la loi 
statistique. • 

La F. E. B. conclut : « En conclusion, l'industire ne voit guère de 
possibilité de régionalisation pour tout ce qui touche à la législation 
industirelle. • (p. 17). 

Sous l'intitulé • Hygiène et Santé publique " la note de la Fédération 
des Entreprises belges mentionne certaines matières qui peuvent égale­ 
ment intéresser la rubrique « aspects de la législation industrielle ». 

Au nombre de ces matières figurent : 

10 les médicaments; 
20 les expertises de viandes; 
3o l'épuration d'eaux usées et la protection des eaux souterraines; 
4° la réglementation des denrées ou substances alimentaires et autres 

produits; 
5° les emballages; 
60 les nuisances. 

La Fédération des Entreprises belges émet l'avis suivant : • En con­ 
clusion, la F. E. B. estime pour l'essentiel qu'en cette matière la com­ 
pétence normative doit être réservée aux instances nationales, tandis 
qu'une régionalisation se conçoit parfaitement au niveau du contrôle, 
voire de la mise en œuvre de ladite réglementation. • (p. 9). 

2. - Inventaire de Ia législation et examen. 

A. - L'ancienne conception de la notion de /égisl4tion industrielle. 

Le Groupe des 28 s'est rendu compte que la législation industrielle 
n'est susceptible de régionalisation que dans une mesure réduite. 
C'est la seule des neuf rubriques qui commence par les mots : 
« certains aspects de ... ,. 
Par • législation industrielle » on entendait essentiellement à l'épo­ 

que, la législation relative aux brevets, aux marques et aux droits 
d' auteurs, 
Toute cette législation présente des aspects internationaux. 

Les principales lois sur les brevets et les marques sont : 

- la loi du 24 mai 1854 sur les brevets d'invention; 
- la loi du 1er avril 1879 concernant les marques de fabrique et de 

commerce; 
- l'arrêté royal no 91 du 29 janvier 1935 sur les dessins et modèles 

industirels, 

Un autre texte très important est la Convention Benelux en matière 
de marques de produits, signée à Bruxelles, le 19 mars 1962 et 
approuvée par la loi du 30 juin 1969. Depuis le '[er janvier 1971, 
c'est la loi uniforme Benelux sur les marques de produits qui est appli­ 
cable en Belgique, aux Pays-Bas et au Luxembourg. 

Les études faites jusqu'à présent montrent que l'on est unanime à 
reconnaître l'inopportunité de régionaliser cette matière. 

Vervolgens onderzocht her Verbond van Belgische Ondernemingen 
meer in het bijzonder drie soorten van reglcmeiucr ingcu : 

, a) Reglementering uan de industriële technieken en procedés. 

De toekenning van bevoegdheden in dit opzicht aan de gewest­ 
raden is moeilijk denkbaar, in de mate waarin divergenties terzake, 
volgens de gewesten, noodzakelijkerwijze de produktiekosren zouden 
belasten en derhalve een bron van concurrentiedisrorsics tussen de on­ 
dernemingen zouden kunnen zijn. 

b) Reglementering van de karakteristieken uan de industriële pro" 
dueten. 

Hier ook lijkt een regionalisering niet denkbaar, zoals reeds is 
onderstreept in verband met de problemen betreffende de verpakking 
en de voedingswaren. 

Een gedifferentieerde reglementering zou ingaan tegen de thans 
op het vlak van de Europese Gemeenschap aan de gang zijnde harmo­ 
nisatie-inspanningen. 

ln diezelfde context zou de wetgeving op de industriële eigendom 
evenmin gedifferentieerd kunnen worden, gelet op de thans op Euro­ 
pees vlak aan de gang zijnde inspanningen. Gedacht wordt bij voor­ 
beel aan het ontwerp van Europees octrooi en aan de Benelux-wet­ 
geving inzake de merken, enz. .. 

c) De industriële statistiek en de informatie, 

Alhoewel de basisstatistiek er met een regionalisering niet op zou 
vooruitgaan, kan de toekenning van een bevoegdheid aan de gewest­ 
raden worden overwogen ten einde de toevoeging van aanvullende 
gewestelijke statistieken in het kader van de werkzaamheden van het 
Nationaal Instituut voor de Statistiek en van de statistiekwer voor te 
schrijven "· 

Het besluit van het V. B. O. is : • Samenvattend ziet de nijverheid 
nauwelijks enige mogelijkheid tot regionalisering voor alles wat ver­ 
band houdt met de nijverheidswetgeving • (blz. 17). 
Onder de titel « Hygiëne en volksgezondheid • vermeldt de nota van 

het Verbond van Belgische Ondernemingen, materies die ook de 
rubriek « aspecten van de 'nijverheidswetgeving » kunnen aanbelangen. 

Onder deze materies komen o.m, voor : 

to geneesmiddelen; 
20 vleeskeuringen; 
30 zuivering van afvalwater en bescherming van grondwater; 
40 reglementering op de voedingswaren of -stoffen en andere pro- 

dukten; 
50 verpakking; 
60 hinder. 

Het V. B. O. geeft als haar mening te kennen wat volgt : « Samen­ 
vattend is het V. B. N. voor het essentiële van oordeel dat op dit ge­ 
bied de normatieve bevoegdheid moet worden voorbehouden aan de 
nationale instanties, terwijl een regionalisering volkomen denkbaar 
is op het vlak van de controle, en zelfs bij inwerkingstelling van de 
genoemde reglementering ~ (blz. 9). 

2. - Inventaris van de wetgeving en bespreking. 

A. - Het begrip ,« ni;verheidswetgeving », V1'0eger. 

De groep van de 28 heeft aangevoeld dat de nijverheidswetgeving 
slechts in een beperkte mate voor regionalisering vatbaar is. Het is 
de enige van de negen rubrieken welke is voorafgegaan door de woor­ 
den ~ sommige asoecren van ... ,. 
Onder , nijverheidswetgeving" werd destijds hoofdzakelijk verstaan 

de wetgeving met betrekking tot de brevetten en het merkenrecht en 
het auteursrecht. 
Gans deze wetgeving vertoont internationale aspecten. 

De belangrijkste wetten betreffende brevetten en merken zijn : 

- de wet van 24 mei 1854 op de uitvindingsoctrooien; 
- de wet van 1 april 1879 op de fabrieks- en handelsmerken; 

- het koninklijk besluit or 91 van 29 januari 1935 op de nijver- 
heidstekeningen en -modellen. 

Zeer belangrijk is ook het Beneluxverdrag inzake de warenmerken 
ondertekend te Brussel op 19 maart 1962, en goedgekeurd door de 
wet van 30 juni 1969. Sedert 1 januari 1971 geldt voor België, Neder­ 
land en Luxemburg de eenvormige Beneluxwet op de warenmerken. 

Uit de studies die totnogtoe werden gemaakt, blijkt dat men het er 
over een is dat regionalisering van deze materie niet opportuun is. 
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Une seule exception pourrait être envisagée en ce qui concerne les 
appell.irions d'onginc. 

Le pouvoir d'arrêter des appellations d'origine a été conféré '1U 
Roi par la loi du 9 février 1960 permettant au Roi de réglementer 
des dénominations sous lesquelles des rnarch andi ses sont mises dans 
Ic comruercc. Cette loi J été abrogée par Ict loi du 14 juillet 1971 
sur les pratiques du commerce, dont les articles 12 et suivants accor­ 
dent mi pouvoir similaire au Roi. 

Ont noranuucnr été réglementées sur la base de la loi du 9 février 
1960, les dénominations de cristal (arrêté royal du 7 juin 1960), de 
laine (arrêté royal du 2() février 1961, de lambic, de gueuze et de 
gueuze-lambic (arrêté royal d,1 20 mai 1965). 

La compétence attribuée aux régions se limiterait toutefois aux 
seules appellations géographiques d'origine (comme bière de Diest, 
dentelle de Bruxelles) dont l'emploi est actuellement réglé par les arti­ 
cles 13 et suivants de la loi du 14 juillet 1971 sur les pratiques du 
commerce. 

En ce qui concerne l'appellation d'origine à attribuer aux eaux de 
boisson, il y a l'article 3 de la loi du 14 août 1933 concernant la 
protection des eaux de boisson. 

D'après l'article ter de l'arrêté royal du 25 mars 1935, l'autorisa­ 
tion n'est accordée par l'Académie Royale de médecine que pour les 
eaux minérales et thermales. 

B. - La conception actuelle de législation industrielle. 

La notion de législation industrielle a été étendue à des secteurs 
autres que les brevets et les marques. 

On peut considérer qu'elle inclut également: 

1° le règlement général pour la protection du travail (arrêté du 
Régent du 11 février 1946 et 27 septembre 1947); 
2° la réglementation relative aux caractéristiques des produits indus­ 

triels (aux stades de la fabrication et de la vente); 
3° la réglementation relative aux concessions et autorisations 

d'exploitation; 
40 abus de puissance économique; 
5° organisation professionnelle de l'industrie; 
6° systèmes de gestion et d'exploitation spéciaux pour certaines 

branches d'industries; 
70 statistiques industrielles et information. 

1) Les établissements dangereux, insalubres et incommodes sont régis 
par un arrêté royal. Le fondement légal invoqué est le pouvoir géné­ 
ral de police dont le Roi est investi en vertu de l'article 29 de la 
Constitution. 

Il semble bien que le législateur pourrait, sans porter atteinte à 
la Constitution, attribuer aux régions le pouvoir normatif pour régler 
cette matière. 

Autre chose est de savoir si le Roi peut leur conférer un pouvoir 
de réglementation complémentaire. On peut le contester. 
Ce qui est pratiquement certain, c'est la possibilité pour le Roi, 

d'attribuer aux organes de la région, des pouvoirs de décision (celui, 
par exemple, de statuer sur les recours introduits auprès de la dépu­ 
tation permanente lorsque celle-ci refuse l'autorisation). 
Quel est le contenu du Règlement général pour la protection du 

travail? 

Ce règlement comprend cinq titres 

Titre I. - Régime des établissements soumis à autorisation. 

Titre II. - Dispositions concernant l'hygiène du travail ainsi que la 
sécurité et la santé des travailleurs. 

Titre Ill. - Dispositions particulières applicables dans certaines 
industries. 

Titre IV. - . Appareils et machines à vapeur. 

Titre V. - Surveillance des organismes soumis à autorisation. 

Des arrêtés spéciaux ont réglé la matière relative : 

a) aux mines, minières et carrières (lois coordonnées par l'arrêté 
royal du 19 septembre 1919); 
b) aux explosifs (e.a. la loi du 28 mai 1956 et divers arrêtés royaux); 

c) aux dépôts, en réservoirs fixes non réfrigérés, de gaz propane et 
de gaz butane liquéfiés commerciaux ou de leurs mélanges (arrêté 
royal du 21 octobre 1968). 

Eén uitz on deriru; kan overwogen worden niet betrekking lot de 
benamingen vau oorsprong. 
De bevoegdheid om benamingen van oorsprong vast te stellen 

werd aan de Koning verleend door de wet van 9 februari 1960 waar­ 
hij aan de Kunmg de toelating verleend wordt om het gebruik der 
benamingen wan ronder koopwaren iu de handel gebracht worden, 
te reglementeren. Deze wet werd opgeheven door de wet van 14 juh 
1971 betreffende de handelspraktijken, waarvan artikel 12 en volgende 
een gelijkaardige bevoegdheid aan de Koning geeft. 
Op grond van deze wet werd o.m, het gebruik van de benamingen 

van k nstal (koninklijk besluit van 7 juni 1960), wol (koninklijk besluir 
van 20 mei 1961), lambik, geuze. geuzelarnbik (koninklijk besluit van 
20 mei 1965) gereglementeerd. 

De bevoegdheid van de gewesten zou echter beperkt worden tot 
de geografische benamingen van oorsprong (zoals Diesters bier, Brus­ 
selse kant) waarvan het gebruik thans geregeld wordt door de arti­ 
kelen 13 en volgende van de wet van 14 juli 1971 betreffende de han 
delsprak tij ken. 

Betreffende de benaming van oorsprong toe te kennen aan drank­ 
water, geldt artikel 3 van de wet van 14 augustus 1933 betreffende 
de bescherming van drankwater. 

Volgens artikel 1 van het koninklijk besluit van 25 maart 1935 
wordt de toelating enkel voor mineraal en thermaal water verleend 
door clc Koninklijke Academie van geneeskunde. 

B. - Het begrip < nijverheidswetgeving», 11u. 

Het begrip « nijverheidswetgeving» is uitgebreid geworden tot andere 
sektoren dan de brevetten en de merken. 

Men kan daaronder begrijpen , 

1 ° het Algemeen reglement op de arbeidsbescherming (besluit van 
de Regent van 11 februari 1946 en 27 september 1947); 

2° de reglementering betreffende de kenmerken van de nijverheids­ 
produkten (stadium fabricatie en verkoop). 
3° de reglementering betreffende de concessie- en exploitatievergun- 

ningen; 
40 economische machtsrnisbruiken, 
5° Beroepsorganisatie van de nijverheid; 
60 speciale beheers- en exploitatiestelsels voor sommige nijverheids­ 

takken; 
7° industriële statistiek en informatie. 

1) De gevaarlijke, ongezonde en hinderlijke inrichtingen zijn geregeld 
door een koninklijk besluit. Als rechtsgrond wordt ingeroepen de 
algemene politiebevoegdheid die de Koning krachtens artikel 29 van 
de Gondwer bezit. 

Blijkbaar kan de wetgever, zonder de Grondwet geweld aan te 
doelen, de normatieve bevoegdheid om deze materie te regelen aan de 
Gewesten opdragen. 

Een andere vraag is, of de Koning hun een regelende bevoegdheid 
van aanvullende aard kan toekennen. Dit is betwistbaar. 
Wat vrij zeker blijkt is dat de Koning beslissingsbevoegdheid 

aan de gewestorganen kan geven (bij voorbeeld, om te beslissen over 
de beroepen die bij de bestendige deputatie worden ingediend ingeval 
deze een vergunning weigert). 
Welk is de inhoud van het Algemeen Reglement op de arbeidsbe- 

scherming? 

Dit reglement omvat vijf titels : 

Titel 1. - Regime van de vergunningsplichtige inrichtingen. 

Titel IL - Bepalingen betreffende de salubriteit van de arbeid, als­ 
mede de gezondheid en de veiligheid van de arbeiders. 

Titel III. - Bijzondere bepalingen voor verschillende bedrijven. 

Titel IV. - Stoornruigen en stoomtoesrellen. 

Titel V. - Toezicht op de vergunningsplichrige inrichtingen. 

Door bijzondere besluiten werden geregeld : 

a) de mijnen, groeven en graverijen (bij koninklijk besluit van 
15 september 1919 geordende wetten); 
b) springstoffen (o.m, wet van 28 mei 1956 en verschillende konink­ 

lijk besluiten); 
c) opslagplaatsen voor vloeibaar gemaakt handclspropaan, handels­ 

butaan of mengsel daarvan in vaste ongekoelde houders (koninklijk 
besluit van 21 oktober 1968). 
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lhis) l-u ,e q111 concerne les ct.iblivscmcnr« incommodes cr ins.ilubrcs, 
il <.:011v1L~t1t de mciH10111,cr .u1ssi b h;gisl,aion sur /'e,11-•iro,111c111e11t. 
l..1 h:gisbrion peut être diviscc en den, rubnques : pollution des 
c:111x cr pollution otrnosphénque . 

. 1) J'o/111rio11 des i'<IIIX, 

Les lois lJlll ont l'tl· n doutccs t:11 cc do111.1i11c- sont des lois-cadres, 
qui laissent au Roi un rrès l.irgc pouvoir, li s'agit de: 

- l.1 Ir» du 11 mars 19S0 sur l.1 prorcct ion des eaux contre l,1 pCli111- 
rien, modifiée par les lois du 1,·r uullet 19.15 et 2 uullet 1956. A titre 
da rrôrc dcxécution, seul prut être mentionné l'nrrêré royal du 
29 décembre 195.1 relatif à 1:i décharge d'eaux usées dans des cours 
d'eau protégés; 
- 1:i loi du 26 mars 1971 sur la protection des eaux de surface 

contre la pollution. Ce11e loi, qui prévoir la création de trois stations 
d'épuration des eaux, est partiellement entrée en vigueur (voir arrêtés 
royaux des 25 juillet 1972, 26 juillet 19i2 er 6 octobre 1972); 
- l:i loi du 26 mars 1971 sur la protection des eaux souterraines. 

Cette loi n'est pas encore entrée en vigueur, 

b) /'o//11/ro11 atmosphérique. 

Cette matière est régie par la loi du 18 décembre 1964 relative 
à la hitte contre la pollution a nnosphé rique, qui est une loi-cadre 
atrribuant au Roi un pouvoir étendu. 

Les arrêtés royaux déjà intervenus sont les suiv.mrs 

- arrêté royal du 26 mars 1971 relatif à la prévention de la pol­ 
lution atmosphérique engendrée par les installations de combustion 
servant au chauffage des locaux et autres installations de combustion, 
à l'exception de celles nécessaires il l'exploitation des établissements 
incommodes; 
- arrêté royal du 26 juillet 1971 relatif ii la création de cinq 

zones de protection spéciale contre la pollution atmosphérique pro­ 
vo quée par les installations de chauffage des bâtiments; 
- arrêté royal du 8 novembre 1971 contenant des dispositions rela­ 

tives à la pollution atmosphérique provoquée par les gaz d'échappe­ 
ment émis par les véhicules automobiles; 
- un arrêté royal du 7 octobre 1971 a crcc une commission mter­ 

ministérielle de coordination en matière de prévention et de lutte 
contre la pollution atmosphérique. 

L'environnement est une matière susceptible d'être régionalisée. Les 
conseils régionaux devraient au moins obtenir le pouvoir de complé­ 
ter les conditions imposées par une autorité nationale. 

2) Obligations imposées en matière de fabrication de produits. 

Le législateur est intervenu dans plusieurs domaines, notamment 
en vue de protéger les consommateurs. Aussi ces lois prévoient-elles 
toujours des peines il l'égard des contrevenants. 

Un des secteurs importants sur lequel s'est penché le législateur est 
celui des denrées alimentaires et des produits pharmaceutiques. 

En ce qui concerne les denrées alimentaires, cirons la loi du 20 juin 
1964 sur le contrôle des denrées ou substances alimentaires et autres 
produits, qui attribue au Roi un pouvoir réglementaire étendu (mesu­ 
res d'interdiction, composition des denrées alimentaires, dénomina­ 
tions, information du consommateur, notamment en ce qui concerne 
les additifs). 

La fabrication du beurre, de la margarine, ere ... est réglementée par 
la loi du R juiller 1935. La loi du 26 mars 1937 confère notamment 
au Roi le pouvoir de soumetrre la fabrication de margarine à une 
autorisation spéciale (voir arrêté royal du 12 mai 1938). 

Le commerce des viandes fait également l'objet d'une législation par­ 
ticulière, à savoir la loi du 5 septembre 1952 relative à l'expertise des 
viandes et au commerce. Le Roi se voit attribuer ici plusieurs pouvoirs 
à caractère réglementaire. 
La fabrication de médicaments est réglée par l'arrêté royal du 6 juin 

1960 relatif à la fabrication, à la préparation et à la distribution en 
gros des médicaments et il leur dispensarion. Cet arrêté puise son fon­ 
dement légal, notamment, dans la loi du 12 mars 1818 (l) er dans 
la loi du 24 février 1921, qui attribuent au Roi un pouvoir très étendu. 

La loi du 11 juillet 1969 relative aux pesticides et aux matières pre­ 
mières pour l'agriculture, l'horticulture, la sylviculture et l'élevage, habi­ 
lite Ic Roi, e.a., à déterminer les conditions auxquelles la fabrication 
des pesticides doit satisfaire. 

(1) La loi du 12 mars 1818 a été abrogée par l'arrêté royal no 78 
du 10 novembre 1967 relatif à l'art de guérir, à l'exercice des profes­ 
sions qui s'y rattachent et aux commissions médicales. 

ï bis] ~1er betrekking tot de huulcrlijkr en 011!,;~londc bedrijven. dient 
ook de ll'<'l~c1·i11g bctrcllemlo het /eef111i/1<•11 vermeld te worden. De 
wt~rgl·ving kan worden ingedeeld 1n twee r uhricken : wnrervcronr­ 
rcinigi11g en luchtvcrontrciruging. 

.1) \Y/.tf('rt1rro11trcinig1ng. 

De op dit gebied rot stand gekomen wetten zijn kaderwetten waar­ 
bij aan de Koning een ruime bevoegdheid wurdr gelaten. Bedoelde 
wetten zijn : 

- de wet v.111 11 rn.i.irt 19.50 "P de bescherming v,111 het water tegen 
vcrorureiniging, gcwij,.igd door de wetten van I juli 19.55 en 2 juli 
1956. Als uitvoeringsbesluit kan enkel worden vermeld het konink­ 
lijk besluit van 29 december 1953 op de lozing van afv,,lwatcrs in 
beschermde waterlopen; 
- de wer van 26 maart 1971 op de bescherming van de oppervlakte­ 

wateren tegen verontreiniging. Deze wet. welke voorziet in de op­ 
richting van drie warerzuivcringastarions, 1s nog niet in werking gerre­ 
dcn; 
- de wet van 2(, maart 1971 op de bescherming van het grond· 

water. Deze wet is nog niet in werking getreden. 

b) l.ucbtucrontreiniging. 

Deze materie wordt beheerst door de wet van 28 december 1964 
betreffende de bestrijding van de luchtverontreiniging. Dit is een 
kaderwet welke aan de Koning ruime bevoegdheid verleent. 

De koninklijke besluiten die reeds werden genomen, zijn de vol­ 
gende : 

- koninklijk besluit van 26 maart 1971 ter voorkoming van de 
luchtverontreiniging die verwekt wordt door verbrandingsinstallaties 
voor verwarming van lokalen en andere verbrandingsinstallaties, met 
uitzondering van die welke noodzakelijk zijn voor exploitatie van hin­ 
derlijke bedrijven; 
- koninklijk besluit van 26 juli 1971 tot oprichting van vijf zones 

met een speciale bescherming tegen luchtverontreiniging veroorzaakt 
door verwarmingsinstallaties voor gebouwen; 
- koninklijk besluit van 8 november 1971 houdende bepalingen 

inzake luchtverontreiniging door uitlaatgassen van motorvoertuigen; 

- een koninklijk besluit van 7 oktober 1971 heeft een interminis­ 
terieel coördinatiecommissie voor de voorkoming en bestrijding van 
de luchtverontreiniging, opgericht. 

Het leefmilieu kan voor regionalisering in aanmerking komen, De 
gewestraden zouden minstens de bevoegdheid moeten bekomen om de 
voorwaarden die door een nationale overheid worden opgelegd aan 
te vullen. 

2) Verplichtingen opgelegd bij de fabricage van produkten. 

Op verschillende gebieden is de wetgever opgetreden o.m. om de ver­ 
bruikers te beschermen. Deze wetten vaardigen dan ook steeds straffen 
uit tegen de overtreders. 

Een belangrijke sector waarover de wetgever zich heeft gebogen is 
die van de voedingswaren en van de pharrnaceutische produkten. 

Wat de voedingswaren betreft vermelden wij de wet van 20 juni 
1964 betreffende het toezicht op de voedingswaren of -sroffen en 
andere produkten. Deze wet verleent aan de Koning een ruime règle­ 
rnentaire bevoegdheid (verbodsmaatregelen, samenstelling van de voe­ 
dingswaren, benamingen, voorlichting van de verbruiker o.rn. wat 
de toevoegsels betreft). 

De vervaardiging van boter, margarine, enz. wordt geregeld door 
de wet van 8 juli 1935. De wet van 26 maart 1937 verleent o.m. aan 
de Koning de bevoegdheid om de fabricage van margarine afhan­ 
kelijk te maken van een bijzondere machtiging (zie koninklijk besluit 
van 12 mei 1938). 

De handel in vleeswaren maakt ook het voorwerp uit van een 
bijzondere wetgeving nl. de wet van 5 september 1952 betreffende de 
expertise en de handel in vlees. Verschillende bevoegdheden met 
reglementair karakter worden aan de Koning toegekend. 

Voor de fabricage van geneesmiddelen geldt het koninklijk besluit 
van 6 juni 1960 betreffende de fabricage, de bereiding en distributie 
in het groot en de terhandstelling van geneesmiddelen. Dit besluit 
heeft als rechtsgrond o.rn. de wet van 12 maart 1818 (1), en de wet 
van 24 februari 1921, die zeer ruime bevoegdheid aan de Koning 
verlenen. 

De wet van 11 juli 1969 beteffende de bestrijdingsmiddelen en de 
grondstoffen voor de landbouw, tuinbouw, bosbouw en veeteelt, ver­ 
leent aan de Koning de bevoegdheid om o.m. te bepalen aan welke 
voorwaarden de fabricage van bestrijdingsmiddelen moet voldoen. 

(1) De wet van 12 maart 1818 is opgeheven door het koninklijk 
besluit nr 78 van 10 november 1967 betreffende de geneeskunst, de 
uitoefening van de daaraan verbonden beroepen en de geneeskundige 
Commissies. 
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Dans les secteurs des denrées alimentaires, des médicaments et des 
pesticides, la loi a donc investi Ic Roi d'un large pou voir règlementaire. 

Cc pouvoir peut-il être transféré aux conseils régionaux ? JI s'agit 
d'un pouvoir de police qui, dans b plupart des cas, vise à protéger la 
santé publique. 

3) Obligations imposées en ce qui concerne J'offre en vente des produits. 

Les lois qui concernent la fabrication traitent également de l'offre 
en vente (voir loi du 20 juin 1964, art. ter; loi du 5 septembre 1962, 
arr. 13; loi du 11 juillet 1969, art. 2, toutes mentionnées sub 2) ci-des- 
sus). · 

JI convient de mentionner, en outre, la loi du 20 juillet 1962 relative 
au commerce des produits de l'agriculture, de l'horticulture et de la 
pêche maritime. Ici encore, il s'agir d'une loi-cadre conférant au Roi un 
pouvoir étendu. 

D'autres obligations relatives à l'offre en vente figurent dans la loi 
du 14 juillet 1971 sur les pratiques du commerce (indication du prix, 
dénomination et composition, erc.), 

La lecture des études faites par le Ministère des Affaires économiques 
et la F. E. B. révèle que cette matière ne se prête guère à une régionali­ 
sation, en raison notamment de l'harmonisation recherchée dans le 
cadre de la C. f. E.; il semble que l'on puisse malaisément défendre 
l'attribution au conseil régional d'un pouvoir réglementaire dans ce 
domaine. 

4) Réglementation relative aux concessions et autorisations d' exploita­ 
tion. 

Diverses législations ont été consacrées à l'énergie (p. ex. les mines, le 
pétrole, le gat naturel, la distribution d'électricité et de gaz, la construc­ 
tion et l'exploirarion de canalisations). Elles seront examinées sons la 
rubrique • Politique énergérique », 

Sont étudiés ici la concession ou l'exploitation d'autres ressources 
naturelles (p. ex. l'eau) et l'octroi d'un monopole pour l'exploitation de 
services d'utilité publique. 

a) L'eau. 

L'arrêté-loi du 18 décembre 1946 a trait à l'inventaire des réserves 
aquifères souterraines et autorise le Roi à en réglementer l'utilisation. 
Un arrêté royal du 12 juin 1947 confère au Ministre des Affaires éco­ 
nomiques Ic pouvoir de délivrer des autorisations. 

bJ Les du,res et plages. 

la loi du 28 juillet 1871 autorise le Gouvernement a aliéner des 
dunes inutiles pour la défense des côtes, ainsi que les parties des ports 
qui sont devenues inutiles pour la navigation. 
la loi du 30 avril 1958 organisant l'octroi de concessions de plages 

aux communes du littoral, habilite Ic Ministre des Travaux publics à 
accorder des concessions sur la plage (par priorité aux communes du 
littoral pour les sports et les jeux). Le Roi en détermine Jes conditions. 

Cette matière paraît susceptible de régionalisation en ce qui concerne 
le pouvoir de décision, Il convient d'observer, à cet égard, que la plage 
fait partie du domaine public de l'Etat (art. 538 du Code civil). 

c) Les lignes de chemin de {er et de tramway. 

la loi du 28 mai 1856 relative à la concession des lignes de chemin 
de fer, n'a pas encore été abrogée. 
On songera, non seulement aux chemins de fer, mais aussi aux che­ 

mins de fer vicinaux et aux lignes d'autobus concédées. 
Les lignes de tramway sont soumises à la loi du 9 juillet 1875. L'auto­ 

risation d'exploitation est accordée par le Gouvernement. Les conditions 
auxquelles les tramways concédés doivent satisfaire ont été fixées par 
l'arrêté royal du 27 janvier 1931. 

La loi du 29 aofü 1931 a étendu l'application de la loi du 9 juillet 
1875 aux trolleybus. 
L'agglomération bruxelloise est, en outre, soumise à la loi particu­ 

lière du 17 juin 1953. 
La loi du 22 février 1961 relative à la création de sociétés de trans­ 

pom en commun urbains, autorise le Roi à approuver la création d'as­ 
sociations de droit public, dorées de la personnalité juridique (art. ter) 
et à leur accorder l'aurorisarion d'exploiter de nouveaux services publics 
de transports en commun urbains. 

d) Taxü. 

La loi du 23 juin 1969 relative aux services de taxis, prévoit notam­ 
ment que l'autorisation est délivrée, pour une durée de dix ans, par le 
conseil communal. 

ln de sectoren van de voedingswaren, geneesmiddelen, en bestrijdiugs­ 
rniddclcn heeft de wet dus ruime verordenende bevoegdheid aan de 
Koning verleend. 

Kan deze bevoegdheid opgedragen worden '1311 de gewestraden ? Het 
betreft een politionele bevoegdheid die in vele gevallen de bescherming 
van de volksgezondheid beoogt. 

3) Verplichtingen opgelegd bij het te koop aanbieden v,m produktcn, 

De wetten die betrekking hebben op de vervaardiging, handelen ook 
over het te koop aanbieden (zie wet 20 juni 1964, art. 1; wet 5 septem­ 
ber 1952, art. 13; wet van 11 juli 1969, art. 2, alle vermeld boven 
sub 2). 

Bovendien moet worden vermeld de wet van 20 juli 1962 betreffende 
de handel in landbouw-, tuinbouw- en zeevisserijprodukten. Dit is even­ 
eens een kaderwet welke ruime bevoegdheid aan de Koning verleent. 

Verplichtingen met betrekking tot het te koop aanbieden komen 
eveneens voor in de wet van 14 juli 1971 op de handelspraktijken (prijs­ 
aanduiding, benaming en samenstelling, cnz.). 
Men zal hebben opgemerkt bij de lektuur van de studies die door het 

Ministerie van Economische Zaken en door het V. B. O. werden ge­ 
maakt, dat deze materie, o.rn. om reden van de harmonisatie in E.E.G.­ 
verband, zich moeilijk tot regionalisering leent; de bevoegdheid van de 
gewestraad om verordenend op te treden blijkt moeilijk verdedigd te 
kunnen worden. 

4) Reglementering betreffende concessie- en exploitatievergunningen, 

Verschillende wetgevingen hebben betrekking op de energie (bv. mij­ 
nen, petroleum, aardgas, e lecrricireits- en gasdistributie, aanleg en uit­ 
baring van pipe-lines). Deze wetgevingen zullen besproken worden 
onder de rubriek « Energlebeleid ». 
De concessie of exploitatie van andere natuurlijke hulpbronnen (wa­ 

eer bv.) en het verlenen van een monopolie betreffende de exploitatie 
van diensten van openbaar nut, komen hier aan de orde. 

a) Water. 

De besluitwet van 18 december 1946 heeft betrekking op de inven­ 
taris van het grondwater en machtigt de Koning- her gebruik ervan te 
regelen. Een koninklijk besluit van 12 juni 1947 verleent aan de Minis­ 
ter van Economische Zaken de bevoegdheid om vergunningen af te 
geven. 

b) Duinen en strand. 

De wet van 28 juli 1871 machtigt de regering duinen te vervreemden 
welke geen nut opleveren voor de bescherming van de kusten, alsook 
de gedeelten van de havens die zonder nut zijn voor de scheepvaart. 
De wet van 30 april 1958 verleende srrandconcessies aan de kust­ 

gemeenten, machtigt de Minister van Openbare Werken, om concessies 
op het strand te verlenen (bij voorrang aan de kustgemeenten voor 
sport en spelen). De Koning bepaalt de voorwaarden. 
Deze materie komt in aanmerking voor regionalisering, alleszins wat 

de beslissingsbevoegdheid betreft. Hierbij dient opgemerkt te worden 
dat het strand tot het openbaar domein van de Staat behoort (art. 538 
Burgerlijk Wetboek). 

c) Spoorlijnen en tramwegen. 

De wet van 28 mei 18% betreffende de concessie van spoorlijnen, is 
nog niet opgeheven. 

Men denke hier nier enkel aan de spoorwegen, maar aan de buurt­ 
spoorwegen, en aan de geconcedeerde autobuslijnen. 

Voor de tramwegen geldt de wet van 9 juli 1875. De regering verleent 
de vergunning tot exploitatie. De voorwaarden waaraan geconcedeerde 
tramwegen moeten voldoen, worden bepaald in het koninklijk besluit 
van 27 januari 1931. 

De wet van 29 augustus 1931 heeft de toepassing van de wet van 
9 juli 1875 uitgebreid tot de trolleybussen. 

Voor de Brusselse agglomeratie geldt bovendien de bijzondere wet van 
17 juni 1953. 
Door de wet van 22 februari 1961 betreffende de oprichting van 

maatschappijen voor stedelijk gemeenschappelijk vervoer, wordt de 
Koning gemachtigd zijn goedkeuring te hechten aan de oprichting van 
publiek-rechtelijke verenigingen met rechtspersoonlijkheid (art. 1) en 
hun een vergunning te verlenen van nieuwe openbare diensten voor 
gemeenschappelijk stedelijk vervoer. 

dj Taxis. 

De wet van 23 juni 19t'i~ betreffende de taxidiensten, bepaalt o.m, 
dat de vergunning voor tien jaar door de gemeenteraad wordt verleend. 
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Un arrêté royal Ju 26 juin 1969 relatif aux autorisations de services 
de taxis, fixe les prescriptions auxquelles les communes doivent se 
conformer lors de l'adjudication publique. 

Le législarcur :1 réservé le pouvoir de décision aux communes (déli­ 
vrance de l'autorisation), tout en atrribuant au Roi un pouvoir normatif 
non négligeable (arrêté royal du 16 juin 1969), qui pourrait être trans­ 
féré aux conseils régionaux. 

e) Transport de marchandises. 

L'article j ee de la loi du 1rr noûr 1960 relative au transport rémunéré 
de choses par véhicules automobiles prévoir que les certificats et auto­ 
risations sont délivrés par k Ministre qui a les transports routiers dans 
ses attributions ou par son délégué. 

Les articles 6 et 7 chargent le Roi du soin d'arrêter un règlement 
général défibré en Conseil <les Ministres pour l'exécution Je la loi. Cet 
arrêté d'exécution porte la date du 9 septembre 1967. L'article 8 de la 
loi habilite, en outre, le Roi à édicter, lorsque les circonstances l'exigent, 
des prescriptions en ce qui concerne les prix et les conditions du trans­ 
port. 

On peut se demander si le pouvoir normatif attribué au Roi par les 
articles 6, 7 et 8, doit demeurer central ou s'il y a lieu de le transférer 
aux conseils régionaux. 

f) Autoroutes. 

La loi du 26 juillet 1962 relative aux expropriations pour cause d'uti­ 
lité publique et aux concessions en vue de la construction des auto­ 
routes, autorise le Roi à concéder la construction, l'équipement, l'entre­ 
tien et l'exploitation des autoroutes. 

Les concessions ne peuvent être octroyées qu'à des personnes de 
droit public. 

5) Abus de puissance économique. 

La loi du 27 mai 1960 sur la protection contre l'abus de puissance 
économique, entend par « puissance économique • le pouvoir d'exercer 
par des activités industrielles, commerciales, agricoles ou financières, 
« une influence prépondérante sur l'approvisionnement du marché de 
marchandises ou de capitaux, sur le prix ou la qualité d'une marchan­ 
dise ou d'un service déterminé ,. . 

L'article 2 dispose : « li y a abus, au sens de la présente loi, lors­ 
qu'une ou plusieurs personnes, détentrices de puissance économique, 
portent atteinte à I'intérêt général par des pratiques qui faussent ou 
qui restreignent le jeu normal de la concurrence ou qui entravent 
soit la liberté économique des producteurs, des distributeurs ou des 
consommateurs, soit le développement de la production ou des échan­ 
ges », 

La loi organise une procédure qui s'ouvre sur l'avis motivé du 
Conseil du contentieux économique (art. 13). Si, selon cet avis, il y a 
eu abus, on procède à une tentative de conciliation. Si celle-ci échoue, 
Ie Roi peut constater, par un arrêté motivé, l'existence de l'abus et 
prescrire les mesures destinées à y mettre fin (art. 14). 

Aux termes de l'article t8 de la loi, les infractions à l'arrêté royal 
ordonnant la cessation de l'abus sont punies d'un emprisonnement de 
huit jours à un an et d'une amende de 10.000 francs à un million ou 
d'une de ces peines seulement. 

L'article 28 de la loi du 27 mai 1960 traite des abus qui tombent 
également sous le coup des articles 85 et 86 du Traité instiruant la 
Communauté Economique Européenne. 

La loi du 27 mai 1960 doit être comptée au nombre de celles· qui 
sont destinées à lutter contre des abus pouvant se produire sur n'im­ 
porte quelle partie du territoire. De plus, la matière faisant l'objet 
de cette loi déborde largement les frontières nationales, le principe 
de l'égalité des entreprises constituant l'un des fondements de la 
Communauté Economique Européenne. C'est d'ailleurs pour assurer 
la concordance entre la réglementation nationale et la réglementation 
internationale que l'article Z8 se réfère aux articles 85 et 86 du 
Traité instituant la Communauté Economique Européenne. 

La répression des abus de puissance économique ne paraît pas 
susceptible de régionalisation. 

6) Systèmes particuliers de gestion et d'exploitation pour certaines 
branches d'industrie. 

En général, ces systèmes imposent des restrictions ~ certaines bran­ 
ches de l'industrie, s'écartant ainsi du principe général de la liberté 
du commerce. 

Een koninklijk besluit van 26 juni 1969 betreffende de machtigingen 
voor taxidiensten, bevat bepalingen welke de gemeenten in acht moeten 
nemen ter gelegenheid van de openbare aanbesteding. 

De wetgever heeft de beslissingsbevoegdheid in handen van de ge­ 
meenten gelegd (afgeven van vergunning), maar een niet onbelangrijke 
normatieve bevoegdheid is toegekend aan de Koning (koninklijk be­ 
sluit van 26 juni 1969). Deze normatieve bevoegdheid kan in uanmer­ 
king komen voor toewijzing aan de gewestraden. 

e) Vervoer van goederen. 

Artikel 1 van de wet van 1 augustus 1960 betreffende het vervoer van 
z.iken met motorvoertuigen tegen vergoeding, bepaalt dat de bewijzen 
en vergunningen worden afgegeven door de Minister die het wegvervoer 
onder zijn bevoegdheid heeft, of zijn gemachtigde. Dit is een beslis­ 
singsbevoegdheid welke eventueel in aanmerking kan komen voor regio­ 
nalisering. 

Artikel 6 en 7 bepalen dar de Koning een in Ministerraad beraad­ 
slaagd algemeen reglement voor de uitvoering van de wet zal vaststellen. 
Dit besluit draagt de datum van 9 september 1967. Artikel 8 verleent 
aan de Koning bovendien <le bevoegdheid om, wanneer de omstandig­ 
heden zulks vereisen, voorschriften inzake prijzen en voorwaarden van 
het vervoer re bepalen. 

De vraag kan worden gesteld of de normatieve bevoegdheid die 
door de artikelen 6, 7 en 8 aan de Koning wordt verleend, centraal 
dient te blijven, dan wel of zij dient toegekend te worden aan de ge­ 
westraden. 

f) Autowegen. 

De wet van 26 juli 1962 betreffende de onteigeningen ten algemenen 
nutte en de concessies voor de bouw van de autosnelwegen, verleent 
aan de Koning de bevoegdheid om concessie re verlenen voor de aanleg, 
de uitrusting, het onderhoud en de exploitatie van autosnelwegen. 
De concessies mogen enkel aan publiekrechtelijke personen worden 

verleend. 

5) Misbruik van economische macbtsposiüe. 

De wet van 27 mei 1960 rot bescherming tegen het misbruik van 
economische machtspositie, verstaat onder « economische machtsposi­ 
tie» de uitoefening van een • overwegende invloed op de bevoorrading 
van de goederen- of kapitaalmarkt, op de prijs of de hoedanigheid van 
een bepaalde waar of dienst » door nijverheids-, handels-, landbouw- of 
financiële verrichtingen. 

Artikel 2 bepaalt : • Er is misbruik in de zin van deze wet, wan­ 
neer een of meet personen die een economische machtspositie bekleden 
op het algemeen belang inbreuk maken door praktijken welke de 
normale werking der mededinging vervalsen of beperken, of een hin­ 
derpaal vormen hetzij voor de economische vrijheid der voortbren­ 
gers, verdelers of verbruikers, hetzij voor de ontwikkeling van pro­ 
duktie of ruilverkeer •· 
De wet richt een procedure in welke aanvang neemt met een met 

redenen omkleed advies van de Raad voor economische geschillen 
(art. 13). Indien volgens dir advies er een misbruik voorhanden is, 
volgt een verzoeningspoging. Wanneer deze poging geen resultaat op­ 
levert kan de Koning bij een met redenen omkleed besluit, het voor­ 
handen zijn van het misbruik vaststellen en de maatregelen die daar­ 
aan een einde moeten maken, voorschrijven (art. 14). 

Luidens artikel 18 van de wet wordt overtreding van het konink­ 
lijk besluit houdende bevel om aan het misbruik een einde te maken, 
gestraft met gevangenisstraf van acht dagen tot een jaar en met 
een geldboete van 10 000 F tot 1 miljoen frank of met een van die 
straffen alleen. 

Artikel 28 van de wet van 27 mei 1960 heeft betrekking op mis­ 
bruiken die tevens onder toepassing vallen van de artikelen 85 en 86 
van het verdrag tot oprichting van de Europese Economische Ge­ 
meenschap. 
De wet van 27 mei 1960 dient te worden gerekend onder de wetten 

die misbruiken bestrijden welke zich kunnen voordoen op om het 
even welk gedeelte van het grondgebied. Bovendien reikt de materie 
die het onderwerp van deze wet is, veel verder dan de nationale gren­ 
zen, vermits het gelijkheidsprincipe onder de ondernemingen een van 
de grondslagen vormt van de Europese Economische Gemeenschap. 
Het is overigens om de overeenstemming tussen de nationale en de 
internationale regeling te bereiken, dat artikel 28 verwijst naar de 
artikelen 85 en 86 van het verdrag tot oprichting van de E. E. G. 
Het beteugelen van misbruik van economische machtpositie komt 

blijkbaar niet in aanmerking voor regionalisering. 

6) Speciale beheers- en exploitatiestelsels voor sommige niiv"heids­ 
takken. 

Deze stelsels leggen over het algemeen beperkingen op aan be­ 
paalde nijverheidstakken, en wijken aldus af van het algemeen be­ 
ginsel van de vrijheid van de handel. 
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l.es pnncipales lois qui ont éa; ~1doptl· •. ·s d;1n!-. re dom.une sonr 

a) l.'.,rrê·tL' royal 11° 62 du U jnnvicr 1935 permettant l'rustitunon 
d'une réglcmcnr.mon econ onuquc de la production et dt' la disrri­ 
hutiou, 111odifié par l'arréré royal n•• l~!S du 30 111.1rs [936 et par 
l'arrêté royal n° 78 du 28 novcuibrc 19.19, ratifié par Li loi du 
16 Jlllll 1947. 

En vertu de l'arrêté royal n° 62, Ic Roi peut, A la demande de tour 
groupement professionnel de producteurs ou de distributeurs et après 
avis du Conseil du contentieux économique, étendre à tous les pro­ 
ducteurs et distributeurs appnrrcnanr a l.1 même branche d'industrie 
ou de commerce, les obligations que les membres de ce groupement 
professionnel ont volontairement assumées. 

En application de l'arrêté royal n<> 62 du 13 janvier 1935, de telles 
obligations ont été imposées aux brasseries par les arrêtés royaux des 
19 décembre 1969, 8 mars 1971 er 29 décembre 1972. 

b) La loi du 21 avril 1965 portant statut des agences de voyage. 
A cc jour, la loi a donné lieu aux arrêtés royaux des 23 novembre 
1965, JO juin 1966 er JO avril 1968. 

L'exercice des activités visées par lu loi est soumis à l'autorisation. 
Aux termes de l'article 15 de l'arrêté royal du 30 juin 1966, cette 
autorisation est accordée par le Commissaire général an tourisme. 

c) La loi du 26 juin 1967 relative au sratur des auxiliaires de trans­ 
port de marchandises, 

Cette loi vise le commissiohnnire de transport, Ic courtier de trans· 
pon et le commissionnaire-expéditeur. L'exercice de ces activités peut 
être subordonné à la possession d'une licence (art. 2). 

La loi .i été mise en vigueur par l'arrêté royal du 30 janvier 1968. 

d) La loi du 23 décembre 1969 portant assainissement de la meu­ 
nerie industrielle. 

En vertu de l'article 3 de cette loi, la mise en marche de nouvel­ 
les meuneries industrielles ainsi que l'accroissement de la capacité de 
production individuelle de toute meunerie industrielle sont interdits 
à partir du [er janvier 1970. 

Les petites et moyennes entreprises du commerce et de l'artisanat 
sont régies par la loi du 15 décembre 1970 sur l'exercice des activités 
professionnelles dans les petites et moyennes entreprises du commerce 
et de l'artisanat. 

Au plan normatif, la marge de régionalisation paraît extrêmement 
réduite en ce qui concerne les conditions d'exploitation des entre­ 
prises indusrrielles er commerciales. La réglementation possède un 
caractère sectoriel et requiert, de toute évidence, une grande unifor­ 
mité, On pourrait toutefois envisager une certaine décentralisation en 
faveur des régions pour ce qui est du pouvoir de décision. 

7) Statistiques et informations industrielles. 

La loi du 14 décembre 1910 sur le recensement de l'industrie et du 
commerce prescrit un recensement décennal de l'industrie et du com­ 
merce, effectué en même temps que le recensement général de la 
population. 

En vertu de l'article 12 de la loi du 4 juillet 1962 autorisant le 
Gouvernement à procéder à des investigations statistiques et autres 
sur la situation démographique, économique et sociale du pays; le 
chapitre VII de la loi du 4 juillet 1962 précitée est applicable au 
recensement général de l'industrie et du commerce. 
Cette loi autorise, en outre, le Roi à faire procéder à des investi­ 

gations statistiques à but purement documentaire dt: même qu'admi­ 
nistratif (art. ter et 5). 
Le Roi fixe les règles d'après lesquelles les investigations seront 

effectuées, ainsi que les obligations des personnes assujetties à ces 
investigations (art. 16, alinéa ter). 

Au plan normatif, il est permis de se demander si les conseils ré­ 
gionaux ne pourraient se voir attribuer le pouvoir de prescrire chacun 
en ce qui le concerne, des règles complémentaires. 

En outre, la question se pose de savoir s'il ne conviendrait pas de 
conférer aux organes régionaux Ic pouvoir de décision pour l'exé­ 
cution de certaines investigations à but purement documentaire ou 
administratif. 

11. - Compétence des régions 
en matière de la politique énergétique. 

1. - Charbonnages. 

li s'agir essentiellelment du régime des concessions et des conditions 
d'exploitation des mines de houille. 

De b uzomlcrvrc wetten welke op du gcb,nl tot sr.uu] kw.uncu 
z1111 de volgende 

,1) Her koninklijk bcslurt n' 62 van I.~ j;111u,1ri 19.15 w,urbiJ roel.r­ 
ring wordt verleend tot het instellen ,,;111 een cconomischc reglemen­ 
tering v,111 de voortbrcngiug c11 de verdeling, gcwi11.igd dour het ko­ 
ninklijk besluit 111· 29.'i van 30 maart l9.l6 en hij het koninklijk be­ 
sluir 11' 78 van 28 november 1939, bckr.ichngd door de wer van 
16 juni 1947. 

Volgens her konmklijk besluit 11r 62 k.111 de Koning, op verzoek 
van elke beroepsgroepering l',111 L,hrckantcn of verdelers, 11,1 advies 
van de IL1ad voor cconormsche geschillen, de door de leden van dt' 
beroepsgroepering vrijwillig aangegane verplichtingen uitbreiden rot al 
de voortbrengers en verdelers v,111 de betrokken nijvcrhcids- of handels­ 
rak. 

Bit toepassing van het koninklijk besluit or 62 van 13 [anuari 1935 
werden aan de hrouwer ijcn verplichtingen opgelegd door de konink­ 
lijke besluiten van 19 december 1969, 8 maart 1971 en 29 december 
1972. 

b) De wet van 21 april 1965 houdende het statuut van de rcisbu­ 
rcaus, De wet gaf tot dusver aanleiding rot de volgende koninklijke 
besluiten : 2.l november 1965, 30 jun, 1966 en .JO april 1968. 

Om de activiteiten bedoeld bij de wet te mogen uitoefenen is een 
vergunning vereist. Luidens artikel 15 van het koninklijk besluit van 
30 1uni 1966 wordt de vergunning afgegeven door de Commissaris­ 
generaal voor toerisme. 

c) De wet van 2(j juni 1967 betreffende het statuut van de tussen­ 
personen op het gebied van het goederen vervoer. 
De7.C wet betreft de vervoercommissionair, de vervoermakelaar, en 

de commissionair-expediteur. De uitoefening van deze werkzaamheden 
kan worden afhankeljik gesteld van het bezit van een vergunning 
(art. 2). 
De wet wordt in werking gesteld door het konmklijk besluit van 

30 jan uari 1968. 

d) De wet van 23 december 1969 houdende sanering van de nijver- 
hcidsmaalderij. • 

Volgens artikel 3 van de wet is vanaf 1 januari 1970 her in wer­ 
king stellen van nieuwe nijverheidsmaalderijen verboden, alsmede de 
verhoging van de individuele produktiecapacireir van elke nijverheids­ 
maalderij. 
Wat de kleine en middelgrote handels- en ambachtsondernemingen 

betreft, geldt de wet van 15 december 1970 op de uitoefening van 
beroepswerkzaamheden in de kleine en middelgrote handels- en am­ 
bachtsondernemingen. 

Op normatief vlak blijkt er weinig plaats te zijn voor regionalise­ 
ring m.b.t. de voorwaarden voor de exploitatie van nijverheids- en 
handelsondernemingen, De reglementering bezit een sectorieel karak­ 
ter, en vereist blijkbaar een grote eenvormigheid. Wat de beslissings­ 
bevoegdheid betreft kan echter wel aan een zekere decentralisatie 
ten voordele van de gewesten worden gedacht. 

7) Industriële statistiek en informatie. 

De wet van 14 december 1910 over de nijverheids- en handels­ 
telling schrijft een tienjaarlijkse telling van de nijverheid en de handel 
voor. Deze heeft samen met de algemene volkstelling plaats. 

Krachtens artikel 12 van de wet van 4 juli 1962 waarbij de Re­ 
gering gemachtigd wordt statistische en andere onderzoekingen te hou­ 
den betreffende de demografische, economische en sociale toestand 
van het land, is hoofdstuk VII van evengenoemde wet van 4 juli 
1962 van toepassing op de algemene nijverheids- en handelstelling. 
Deze wet verleent bovendien aan de Koning de bevoegdheid om te 

doen overgaan 101 statistische onderzoekingen met zuiver documentair, 
alsook met administratief doel (art. 1 en 5). 

De Koning bepaalt de regelen die bij het houden der onderzoekin­ 
gen nagekomen moeten worden, alsmede de verplichtingen van de aan 
de onderzoekingen onderworpen personen (art. 16, eerste lid). 
Op normatief vlak kan de vraag worden gesteld of aan de gewest­ 

raden de bevoegdheid niet moet worden gegeven om, ieder wat hem 
betreft, aanvullende regelen voor te schrijven. 

Bovendien, kan men zich afvragen of de beslissingsbevoegdheid 
m.b.r. het houden van sommige statistische onderzoekingen met zuiver 
documentair of administratief doel, nier aan de gewestorganen dient 
re worden verleend. 

ll. - Bevoegdheid van de gewesten 
voor het energiebeleid. 

1. - Steenkolenmijnen. 

' Het betreft hoofdzakelijk het stelsel van concessie en de exploitatie- 
voorwaarden van steenkolenmijnen. 
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A. 

Dispositions lcg,,lcs. 

- Lois coordonnées d11 1 \ septembre 19 Ill sur les 1111rn:s, minières 
er carrières : 

Géuérnlités : articles I et 2; 
Propriété des mines : articles 5 ,\ 15; 
Actes qui précèdent la demande en concession articles 16 ,1 22; 

Concessions : articles B i't 73ter; 
Exercice de ln survcillunce des mines p.ir l'Adminisrrarion : 

articles 74 à 77; articles 132 et 133; 
- Ouverture de nouvelles communicarions dans I'mrérêr de l'ex- 

ploitation des mines : article ! IJ; 
Procédure devant le Conseil d'Etat : articles l l4 et 117; 
Expertises devant les cours et tribunaux : articles 122 .\ l27; 

Pén alités : articles 128 a U 1. 
Arrêté· royal du 28 novembre 1939, n" 84, portant obligation 

de déclarer les explorations du sous-sol, confirmé par la loi du 16 juin 
1947, 
- Loi du l3 août 1947 instituant le Conseil National des Charbon­ 

nages, ainsi que l'Institut national de l'industrie charbonnière. 

- Loi du 6 juillet 1949 concernant le logement des travailleurs 
dans les entreprises et exploitations industrielles, agricoles ou commer­ 
ciales. 
- Arrêté royal du 31 décembre 1958 portant coordination des lois 

sur les délégués-ouvriers à l'inspection des mines de houille. 

- Arrêté royal du 3 février 1961 portant coordination des lois 
relatives au Fonds national de garantie pour la réparation des dégâts 
houillers. 

Arrêtés royaux. 

- Arrêté royal du 28 avril 1884 réglant l'exploitation des mines. 

,__ Arrêté royal du 6 septembre 1919 concernant la police des 
mines, minières er carrières (Réservoirs d'air comprimé), 
- Arrêté royal du 15 septembre 1919 concernant la police des 

mines, minières et carrières souterraines. 

- Arrêté royal du 6 aoûr 1928 réglementant l'accès au public des 
dépendances des mines, minières er carrières souterraines. 

- Arrêté du Régent du 25 septembre 1947 portant règlement géné­ 
ral des mesures d'hygiène et de santé des travailleurs dans les mines, 
minières er carrières souterraines. 

- Arrêté royal du 25 juin 1951 prescrivant des mesures propres 
à assurer la sécurité, l'hygiène et la décence du logement temporaire 
des travailleurs des mines, des minières et des carrières souterraines. 

- Arrêté royal du 19 mai 1952 réglementant l'emploi des moteurs à 
explosion ou à combustion interne dans les mines, minières et carrières 
souterraines. 
- Arrêté royal du 21 mai 1952 fixant les règles à observer pour 

la tenue des plans de mines. 
- Arrêté royal du 12 septembre 1955 portant règlement sur l'emploi 

des explosifs dans les travaux souterrains des mines. 
- Arrêté royal du 2 décembre 1957 sur la prévention des incendies 

dans les mines de houille. 
- Arrêté royal du 2 décembre 1957 relatif au port d'un masque de 

protection contre les feux et incendies dans les tra vaux souterrains 
des mines de houille. 
- Arrêté royal du 29 avril 1958 relatif aux organes de sécurité, 

d'hygiène et d'embellissement des lieux de travail concernant les 
mines, minières et carrières souterraines. 
- Arrêté royal du 3 novembre 1958 sur la prévention des feux de 

mine et sur la lutte contre les feux et incendies de mine, 

- Arrêté royal du 19 mai 1961 relatif à I'aérage des mines et à 
leur classement par rapport au grisou. 
- Arrêté royal du 28 juin 1962 concernant la prévention des coups 

de poussières combustibles dans les travaux souterrains des mines 
de houille. 

\X1ctsbep,1/i11gc11. 

- Cccoördiueerdc wetten van IS september l Y 19 op de mijnen, 
graverijen en groeven : 

- Algemeenheden, artikelen 1 en 2; 
- Eigendom van de mijnen : artikelen 5 rot 15; 
- Akten welke voorafgaan aan de aauvr.iag tot concessie : arti- 

kelen 16 tot 22; 
- Concessies : artikelen 23 tot 73ter; 
- Toezicht op de mijnen door het bestuur : artikelen 74 tot 77 : 

artikelen 132 en 133; 
- Nieuwe verbindingsorganen in het belang van de exploitatie 

der mijnen artikel 113; 
- Rcchrspleging voor de Raad van State : artikelen 114 en 117; 
- Deskundig onderzoek voor de hoven en rechtbanken : arti- 

kelen 122 tot 127; 
Straffen : artikelen 128 tot 131. 

Konink lijk besluit van 28 november 1939, nr 84, houdende ver­ 
plichting de ondergrondondcrzoekingen te verklaren, bekrachtigd door 
de wet van 16 juni 1947; 
- Wet van 13 augustus 1947 houdende instelling van de Nationale 

Raad voor de Steenkolenmijnen alsook van het Nationaal Instituut 
voor de Sreenkolennijverheid. 
- Wet van 6 juli 1949 betreffende de huisvesting van de arbeiders 

in nijverheids-, landbouw- of handelsondernemingen en exploitaties. 

- Koninklijk besluit van 31 december 1958 tot samenordening van 
de wetten betreffende de afgevaardigden-werklieden bij het toezicht 
in de steenkolenmijnen. 
- Koninklijk besluit van 3 februari 1961 tot coördinatie van de 

wetten betreffende het Nationaal Waarborgfonds inzake kolenmijn­ 
schade. 

Koninklijke besluiten. 

- Koninklijk besluit van 28 april 1884 houdende regeling van de 
exploitatie van de mijnen. 
- Koninklijk besluit van 6 september 1919 betreffende de rnijn-, 

groef- en graverijpohtie (persluchthouders). 
- Koninklijk besluit van 15 september 1919 betreffende de politie 

van de mijnen, graverijen en ondergrondse groeven, Bovengrondse 
instellingen. 
- Koninklijk besluit van 6 augustus 1928 rot reglementering van 

de toegang naar de aanhorigheden der mijnen, ertsgroeven en onder­ 
grondse groeven. 
- Besluit van de Regent van 25 september 1947 houdende alge­ 

meen reglement betreffende de maatregelen op gebied van hygiëne en 
gezondheid der arbeiders in de mijnen, ondergrondse groeven en 
graverijen, 
- Koninklijk besluit van 25 juni 1951 waarbij gepaste maatregelen 

om de veiligheid, hygiëne en welvoeglijkheid van de arbeiders in 
mijnen, ondergrondse groeven en graverijen, te verzekeren, worden 
voorgeschreven. 
- Koninklijk besluit van 19 mei 1952 houdende reglementering 

van het gebruik van onrploffings- of verbrandingsmotoren in de mijnen, 
graverijen en ondergrondse groeven. 
- Koninklijk besluit van 21 mei 1952 tot vaststelling van regelen 

die bij het houden van rnijnplans moeten worden in acht genomen, 
- Koninklijk besluit van 12 september 1955 tot regeling van het 

gebruik der springstoffen in de ondergrondse werken der mijnen. 
- Koninklijk besluit van 2 december 1957 betreffende het voor­ 

komen van brand in de steenkolenmijnen. 
- Koninklijk besluit van 2 december 1957 betreffende her dragen 

van een masker tegen vuur en brand in de ondergrondse werken 
van de steenkolenmijnen. 
- Koninklijk besluit van 29 april 1958 betreffende de organen 

van veiligheid, gezondheid en verfraaiing der werkplaatsen in de 
mijnen, graverijen en ondergrondse groeven. 
- Koninklijk besluit van 3 november 1958 betreffende het voor­ 

komen van mijnvuur en het bestrijden van brand en vuur in de 
mijnen. 
- Koninklijk besluit van 19 mei 1961 betreffende de luchtverver­ 

sing van de mijnen en hun indeling ten opzichte van het mijngas. 
- Koninklijk bealuit van 28 juni 1962 tot het voorkomen van 

ontploffingen van brandbaar stof in de ondergrondse werken van 
de steenkolenmijnen. 
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- Arrêté royal du 16 septembre 1965 relatif à la lutte contre les 
poussières dans les travaux souterrains des mines de houille. 
- Arrêté royal du 26 août 1%6 relatif au soutènement et au 

contrôle du toit dans les mines de houille. 
- Arrêté royal du 8 uoût 1968 portant règlement du transport et 

de la circulation dans les travaux souterrains des mines. 
- Arrêré royal du 5 septembre 1969 portant règlement sur l'emploi 

de l'électricité dans les mines, les minières et les carrières souterraines. 

- Arrêté royal du 10 décembre 1970 relatif à la lutte contre les 
poussières dans les travaux souterrains des mines de houille. 
- Arrêté royal du 10 juillet 1972 relatif arr sauvetage dans les 

mines de houille. 
- et arrêtés royaux modificatifs subséquents. 

Arrêtés ministériels. 

- Arrêté ministériel du 18 décembre 1937 pris en exécution de 
l'article 4 de l'arrêté royal du 9 août 1904 sur l'éclairage des mines 
par lampes à flamme, modifié par l'arrêté royal du 14 mai 1937. 

- Arrêté ministériel du 25 mars 1938 admettant un dispositif 
rendant les cuirasses de lampes de mines inamovibles par rapport 
à l'armature de protection du verre et arrêté ministériel du 1S octobre 
1938 admettant deux dispositifs rendant les cuirasses de lampes de 
mines inamovibles par rapport à l'armature de protection du verre. 

- Arrêté ministériel du 29 mai 1948 pris en application de l'arrêté 
du Régent du 25 septembre 1947 instituant des organes de sécurité et 
d'hygiène dans les mines, minières et carrières souterraines. 

- Arrêté ministériel du 24 novembre 1948 relatif à l'agréation des 
médecins chargés des examens microscopiques en vue de la prophylaxie 
de l'ankylostomiase et des lazarets destinés au traitement des travail­ 
leurs atteints de cette maladie. 

- Arrêté ministériel du 21 avril 1949 portant recommandations 
générales concernant : 

to l'établissement de la fiche relative à chaque accident de travail; 
2<> la rédaction du rapport annuel à fournir par le chef de service 

de sécurité et d'hygiène dans les mines, minières et carrières souter­ 
raines. 

- Arrêté ministériel du 31 octobre 1958 relatif aux types, aux 
conditions d'agréation et aux charges limites par fourneau, des explo­ 
sifs dans les travaux souterrains des mines. 

- Arrêté ministériel du 4 novembre 1958 relatif à la classification 
des ateliers de minage et aux tirs qui peuvent y être effectués. 

- Arrêté ministériel du 26 juin 1959 relatif au certificat de capacité 
de l'agent chargé de l'utilisation des matières explosives dans les tra­ 
vaux souterrains des mines. 
- Arrêté ministériel du 11 septembre 1961 relatif aux bandes de 

convoyeurs utilisées dans les travaux souterrains des rnines de houille. 

- Arrêté ministériel du 27 septembre 1965 relatif à la lutte contre 
les poussières dans les travaux souterrains des mines de houille. 
- Arrêté ministériel du 10 décembre 1970 relatif à la lutte contre 

les poussières dans les travaux souterrains des mines de houille. 

B. - Transfert aux régions. 

Les dispositions normatives énumérées sub A. devraient conserver 
un caractère national, étant entendu cependant qu'une compétence 
devrait être accordée aux organes régionaux en vue de l'adoption de 
règlements complémentaires destinés à organiser une protection meil­ 
leure encore, dans une région déterminée. 
Il est à noter qu'il n'est pas question, ici, de l'assainissement des 

sites charbonniers désaffectés, cette matière faisant partie de l'aména­ 
gement du territoire (voyez le document de travail relatif à l'urba­ 
nisme, l'aménagement du territoire, et la politique foncière). 

2. - Pétrole et gaz naturel. 

Il s'agit de la recherche, de l'exploitation et du transport par cana­ 
lisations des produits. 

A. - Législation existante. 

Loi du 17 janvier 1938 règlanr l'usage par les autorités publi­ 
ques, associations de communes et concessionnaires de services publics 
ou d'utilité publique, des domaines publics de l'Etat, des provinces 

Koninklijk besluit vun 16 september 1965 betreffende de stof­ 
bestrijding in ondergrondse werken V'11l kolenmijnen. 

-~ Koninklijk besluit van 26 augustus: 1966 betreffende de onder­ 
steuning en de dakconrrole iu srccnkolenm inen. 
- Koninklijk besluit vau 8 augnsru s 1968 houdende reglement op 

het vervoer en het verkeer in de ondergrondse werken van mijnen. 
- Koninklijk besluit v.in 5 september 1%9 houdende reglement 

op het gebruik van clecrricitcir in dt mijnen, de graverijen en de 
onderaardse groeven. 
- Koninklijk besluit van 10 december 1970 betreffende de stof­ 

bestrijding in de ondergrondse werken van kolenmijnen. 
- Koninklijk besluit van 10 juli 1972 betreffende het reddingswezcn 

in de kolenmijnen. 
- en wijzigende koninklijke besluiten van latere datum. 

Ministeriële besluiten. 

- Ministerieel besluit van 18 december 1937 genomen in toepas­ 
sing vau artikel 4 van het koninklijk besluit dd. 9 augustus 1904 op 
de verlichting der mijnen met vlarnlampen, gewijzigd bij koninklijk 
besluit dd. 14 mei 1937. 
- Ministerieel besluit van 25 maart 1938 waarbij wordt aangeno­ 

men een toestel dat de omhulsels der mijnlampen onafzetbaar maakt 
ten overstaan van de beschermingsarmatuur van het glas. 
- Ministerieel besluit van 15 oktober 1938 waarbij worden aan­ 

genomen twee toestellen die de omhulsels der mijnlampen onafzet­ 
baar maken ten overstaan van de beschermingsarmatuur van het glas. 
- Ministerieel besluit van 29 mei 1948 genomen in toepassing 

van het besluit van de Regent van 25 september 1947, houdende 
instelling van organismen voor de veiligheid en de gezondheid in de 
mijnen, graverijen en ondergrondse groeven. 
- Ministerieel besluit van 24 november 1948 betreffende de aan­ 

neming der geneesheren die belast zijn met de microscopische onder­ 
zoeken inzake de mijnwormziekte en der lazaretten die bestemd zijn 
voor de behandeling van werklieden, aangetast door deze ziekte. 

- Ministerieel besluit van 21 april 1949 houdende algemene aan­ 
bevelingen aangaande , 

10 het opmaken van een steekkaart betreffende elk arbeidsongeval; 
2° het opstellen van het jaarverslag dat door het hoofd van de 

dienst voor veiligheid en gezondheid, in de mijnen, ondergrondse 
groeven en graverijen moet worden ingediend. 

- Ministerieel besluit van 31 oktober 1958 betreffende de types 
van de springstoffen in de ondergrondse werken van mijnen, de 
voorwaarden waaronder zij worden toegelaten en de grensladingen 
per miingat, 
- Ministerieel besluit van 4 november 1958 betreffende de indeling 

van de schietwerkplaatsen en het springwerk dat er mag worden uit­ 
gevoerd. 
- Ministerieel besluit van 26 juni 1959 aangaande het bekwaam­ 

heidsgetuigschrifr van de personen belast met het gebruik van de 
springstoffen in de ondergrondse werken der mijnen. 
- Ministerieel besluit van 11 september 1961 betreffende de trans­ 

portbanden gebruikt in de ondergrondse werken van de steenkolen­ 
mijnen. 
- Ministerieel besluit van 27 september 1965 betreffende de stofbe­ 

strijding in ondergrondse werken van kolenmijnen. 
- Ministerieel besluit van 10 december 1970 betreffende de stofbe­ 

strijding in de ondergrondse werken van kolenmijnen. 

B. - Beuoegdheidstoewiizing aan de gewesten. 

De normatieve bepalingen die onder litt. A zijn opgesornd moeten 
nationaal blijven. Aan de gewestorganen zou evenwel de bevoegdheid 
kunnen verleend worden orn aanvullende reglementen goed te keuren 
ten einde in hun respectievelijk gewest, een nog doelmatigere bescher­ 
ming in te voeren. 

Op te merken valt dat hier niet gehandelr wordt over de gezond­ 
making van aan hun bestemming onttrokken steenkolenvestigingen, 
vermits deze materie tot de ruimtelijke ordening behoort (zie het 
werkdocument stedebouw, ruimtelijke ordening en grondbeleid). 

2. - Petroleum en _aardgas. 

Hierdoor wordt bedoeld de opsporing, de ontginning en het vervoer 
door middel van leidingen van de produkten, 

A. - Bestaande wetgeving. 

- Wet van 17 januari 1938 tot regeling van het gebruik door de 
openbare besturen, de verenigingen van gemeenten en de concessie­ 
houders van openbare diensten of van diensten van openbaar nut, 
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et des communes pour l'établissement et l'entretien de canalisarions et 
notamment des canalisations d'eau et de gaz. 

- Arrêté royal no 83 du 28 novembre 1939 relatif à la recherche 
et à l'exploitation des roches bitumineuses, du pétrole et des gaz com­ 
bustibles, confirmé par la loi du 15 juin 1947 et modifié par l'arrêté 
du Régent du 23 août 1948. 
- Arrêté royal n° 84 du 28 novembre 1939 portant obligation de 

déclarer les explorations du sous-sol, confirmé par la loi du 16 juin 
1947. 
- Arrêté royal du 5 janvier 1940 sur le même objet, modifié par 

l'arrêté royal du 25 mars 1966. 

Arrêté ministériel d'application du 5 janvier 1940. 

- Arrêté royal du 7 avril 1953 déterminant la forme et les moda­ 
lités de l'instruction Jes demandes de permis exclusif de recherche ou 
d'exploitation du pétrole et des gaz combustibles, modifié par l'arrêté 
royal du 15 mars 1960. 

- Loi du 12 avril 1965 relative au transport de produits gazeux et 
autres par canalisations. 
- Arrêté royal du 11 mars 1966 relatif à la déclaration d'utilité 

publique pour l'établissement d'installations de transport de gaz. 
- Arrêté royal du 11 mars 1966 relatif aux mesures de sécurité à 

prendre lors de I'érablissemenr et dans l'exploitation des installations 
de transport de gaz par canalisations. 
- Arrêté royal du 11 mars 1966 relatif à l'octroi des permissions 

de transport de gaz par canalisations. 
- Arrêté royal du 15 mars 1966 relatif aux clauses pénales appli­ 

cables dans le cas d'inexécution des engagements pris en matière de 
transport de gaz. 
- Arrêté royal du 15 mars 1966 relatif à la perception des rede­ 

vances pour l'occupation du domaine public ou privé de l'Etat, des 
provinces et des communes par les installations de transport de gaz 
par canalisations. 
- Arrêté royal du 15 mars 1966 relatif à la procédure d'achat d'un 

fonds privé grevé d'une servitude au bénéfice d'un titulaire d'une 
concession ou d'une permission de transport de gaz. 
- Arrêté royal du 15 mars 1966 relatif aux prescriptions générales 

pour les concessions de transport de gaz. 
- Arrêté royal du 15 mars 1966 relatif à l'octroi des concessions de 

transport de gaz par canalisations. 
- Arrêté royal du 15 mars 1966 relatif aux redevances minimales 

dues à des personnes privées pour l'occupation de leur domaine par 
des installations de transport de gaz. 
- Arrêté royal du 15 juin 1967 portant extension de certaines dispo­ 

sitions de la loi du 12 avril 1965 relative au transport de produits gazeux 
et autres par canalisations, au transport par canalisations d'hydrocarbu­ 
res liquides et/ou d'hydrocarbures liquéfiés autres que ceux visés 
par l'article 1er, littéra a) de cette loi. 

- Arrêté royal du 25 juillet 1967 déterminant les mesures de sécurité 
à prendre lors de l'établissement et dans l'exploitation des installations 
de transport par canalisations en ce qui concerne les hydrocarbures li­ 
quides et/ou hydrocarbures liquéfiés. 

- Arrêté royal du 14 mars 1969 portant extension de certaines dispo­ 
sitions de la loi du 12 avril 1965 relative au transport de produits ga­ 
zeux et autres par canalisations, ou transport par canalisations d'oxy­ 
gène gazeux. 
- Arrêté royal du ~ mai 1969 déterminant- les mesures de sécurité à 

prendre lors de l'établissement et dans l'exploitation des installations de 
transport par canalisations d'oxygène gazeux. . 
- Loi du 24 décembre 1970 relative aux mesures de sécurité à pren­ 

dre lors de l'établissement et dans l'exploitation des installations de dis­ 
tribution de gaz, 
- Arrêté royal d'exécution du 28 juin 1971, de la loi précitée du 

24 décembre 1970. 
- Arrêré royal du 27 décembre 1971 relatif à la surveillance des 

installations de transport et de distribution de produits gazeux et autres 
par canalisations. 

B. - Transfert aux régions. 

La réglementation relative à la prospection et à I'exploiration des 
réserves naturelles de gaz et de pétrole devrait être attribuée aux 
régions. 
De même, l'organisation du transport du gaz naturel et du pétrole par 

oléoduc - dans le cadre de sociétés d'économie mixte - devrait être 
de la compétence exclusive des conseils régionaux, moyennant une in­ 
dispensable concertation interrégionale. 

van de openbare domeinen van de Staat, van de provinciën en van 
de gemeenten, voor het aanleggen en het onderhouden vau leidingen 
en inzonderheid van gas- en waterleidingen. 
- Koninklijk besluit n' 83 van 28 november 1939 betreffende het 

opsporen en het ontginnen van bitumineuze gesteenten, van petro­ 
leum en van verbrandingsgassen (bekrachtigd door de wet van 15 juni 
1947) en gewijzigd bij Regentsbesluit van 23 augustus 1948. 
- Koninklijk besluit 11' 84 van 28 november 1939 houdende de 

verplichting de ondergrondonderzoekingen te verklaren (bekrachtigd 
door de wet van 15 juni 1947). 
- Koninklijk besluit van 5 januari 1940 houdende de verplichting 

de ondergrondonderzoekingen te verklaren, gewijzigd door het konink­ 
lijk besluit van 25 maart 1966. 
- Ministerieel besluit van 5 januari 1940 tot uitvoering van het 

koninklijk besluit houdende de verplichting de ondergrondonderzoe­ 
kingen te verklaren. 
- Koninklijk besluit van 7 april 1953 houdende regeling van de 

vorm en van de wijze van onderzoek der aanvragen tot her bekomen 
van een uitsluitende vergunning tot het opsporen of ontginnen van 
petroleum en brandbare gassen gewijzigd bij het koninklijk besluit 
van 15 maart 1960. 
- Wet van 12 april 1965 betreffende het vervoer van gasachtige 

produkten en andere door middel van leidingen. 
- Koninklijk besluit van 11 maart 1966 tot verklaring van open­ 

baar nut voor het oprichten van gasvervoerinstallaties. 
- Koninklijk besluit van 11 maart 1966 betreffende de te nemen 

veiligheidsmaatregelen bij de oprichting en bij de exploitatie van 
installaties voor gasvervoer door middel van leidingen. 
- Koninklijk besluit van 11 maart 1966 betreffende het toekennen 

van toelatingen voor gasvervoer door middel van leidingen. 
- Koninklijk besluit van 15 maart 1966 betreffende de strafbepalin­ 

gen die toepasselijk zijn in geval van nietnakoming van de verbinte­ 
nissen inzake gasvervoer. 
- Koninklijk besluit van 15 maart 1966 tot heffing van retributies 

voor de bezetting van het openbaar of privaat domein van de Staat, 
de provinciën of de gemeenten door installa ties voor gasvervoer door 
middel van leidingen. 
- Koninklijk besluit van 15 maart 1966 betreffende de procedure 

van aankoop van een privaat erf, dat met erfdienstbaarheid is bezwaard 
ten voordele van een houder van een gasvervoervergunning of toelating. 
- Koninklijk besluit van 15 maart' 1966 betreffende de algemene 

voorschriften voor gasvervoervergunningen. 
- Koninklijk besluit van 15 maart 1966 betreffende het toekennen 

van vergunningen voor gasvervoer door middel van leidingen. 
- Koninklijk besluit van 15 maart 1966 betreffende de. schaal der 

minimumuitkeringen aan private personen verschuldigd wegens de 
bezetting van hun domein door gasvervoerinstallaties, 
- Koninklijk besluit van 15 juni 1967 houdende uitbreiding van 

zekere bepalingen van de wet van 12 april 1965, betreffende het ver­ 
voer van gasachtige produkren en andere door middel van leidingen, tot 
het vervoer door middel van leidingen van vloeibare koolwaterstoffen 
en/of vloeibaar gemaakte koolwaterstoffen, andere dan deze beoogd 
door artikel 1, littera a) van deze wet. 
- Koninklijk besluit van 25 juli 1967 betreffende de te nemen vei­ 

ligheidsmaatregelen bij de oprichting en bij de exploitatie van installa­ 
ties voor her vervoer door middel van leidingen vloeibare koolwater­ 
stoffen en/of vloeibaar gemaakte koolwaterstoffen, andere dan deze 
beoogd door artikel 1, Iirtera a, van de wet van 12 april 1965, betref­ 
fende het vervoer van gasachtige produkten en andere door middel van 
leidingen. 
- Koninklijk besluit van 14 maan 1969 houdende uitbreiding van 

zekere bepalingen van de wet van 12 april 1965 betreffende het vervoer 
von gasachtige produkten en andere door middel van leidingen, tot het 
vervoer door middel van leidingen van zuurstof in gasvormige toestand. 
- Koninklijk besluit van 9 mei 1969 betreffende de te nemen veilig­ 

heidsmaatregelen bij de oprichting en bij de exploitatie van Jnstallaties 
voor het vervoer van gasvormige zuurstof door middel van leidingen. 
- Wet van 24 december 1970 betreffende de te nemen veiligheids­ 

maatregelen bij de oprichting en bij de 'exploitatle van gasdistributie­ 
installaties. 
- Koninklijk besluit van 28 juni 1971 tot uitvoering van voornoemde 

wet van 24 december 1970. , 
- Koninklijk besluit van 27 december 1971 betreffende het toezicht 

op de installaties voor het vervoer en de distributie van gasachtige en 
andere produkten door middel van leidingen. 

B. - Bevoegdheidstoewi;t.ing aan de gewesten. 

De reglementering betreffende de prospectie en de ontginning van de 
natuurlijke voorraden van gas en petroleum zou aan de gewesten moe­ 
ten worden verleend. 
De inrichting van het vervoer van aardgas en van petroleum door 

middel van leidingen - in het raam van vennootschappen van her 
gemengd type - zou tot de uitsluitende bevoegdheid van de gewest­ 
raden moeten behoren. Er zou evenwel voor een overleg onder de ge­ 
westen dienen gezorgd te worden. 



r 164 l 

Le comité de contrôle du pétrole devrait cependant conserver un 
caractère n arinn.rl, mais avec une représcnrarion des conserls régionaux. 

Une réglementation de la distribution de l'essence (stations-services) 
s'iudique et dcvr air égalemenc émaner des régions. 

La fixation des prix du gaz, du pétrole et de ses dérivés doit être 
maintenue it l'échelon narinnal. 

3. - Electricité. 

La matière visée ici concerne la disrribution de l'énergie électrique. 

A. - Législation existante. 

- Loi du 10 mars 1925 sur les distributions d'énergie électrique, 
Arrêtés royaux d'exécution. 

B. -- Transfert aux régions. 

Les régions devraient être habilitées pour la réorganisation de b dis­ 
tribution. 

Le Comité de contrôle de l'électricité (et du gaz) devrait cependant 
rester national, mais les régions devraient y être représentées. 

La fixation des tarifs doit rester d'attribution nationale. 

4. - Energie nucléaire. 

Il s'agit essentiellement de la recherche et de la production en matière 
d'énergie nucléaire. 

A. - Législation existante. 

- Loi du 4 août 1955 concernant la sûreté de l'Etat dans le domaine 
de l'énergie nucléaire. 
- Arrêté royal du 14 mars 1956 relatif à l'exécution de la loi du 

4 août 1955 concernant la sûreté de l'Etat dans le domaine de l'énergie 
nucléaire. 

B. - Transfert aux régions. 

Cette matière devrait rester d'attribution nationale, encore que les 
régions devraient pouvoir prendre éventuellement des mesures de pro­ 
tection ou de sécurité complémentaires. 

Les régions devraient être associées en vue de l'élaboration de la 
politique nucléaire et avoir des représentants dans les centres nucléaires 
qui se trouvent sur leur territoire (centre nucléaire de Mol - Institut 
de Radio-Eléments à Fleurus). 

Het roczichrscorniré inzake petroleum zou uationanl blijven, 111.1H de 
gewesrradcn zouden cr in vertegenwoordigd zijn. 

Ee11 reglementering betreffende de verdeling van de benzine (hcnziuc­ 
stations) is wenselijk en zou eveneens door de gewesten dienen genomen 
re worden. 
Het vaststellen van de prijzen van gas, petroleum en derivaten ,.011 

nationaal blijven. 

3. - Electriciteit. 

Hierdoor wordt bedoeld de verdeling van electrische kracht. 

A. - Bestaande wetgeving. 

- wer van 10 maart 1925 op de clccrricircirsvoorzicuing. 
- koninklijke besluiten tor uitvoering. 

B. - Beuoegdheidstoeuáiziug aan de gewesten. 

De gewesten zouden bevoegd moeten zijn om de verdeling opnieuw in 
te richten. 

Het roezichrscomiré van de electriciteir (en van het gas) zou nationaal 
blijven, maar de gewesten zouden erin vertegenwoordigd zijn. 

De vaststelling van de tarieven dient nationaal te blijven, 

4. - Kernenergie. 

Het betreft hoofdzakelijk het opzoekingswerk en de voortbrenging 
van kernenergie. 

A. - Bestaande wetgeving. 

- Wet van 4 augustus 19.5.S betreffende de veiligheid van de Staat 
op het gebied van de kernenergie. 
- Koninklijk besluit van 14 maart 1965 aangaande de uitvoering van 

de wet van 4 augustus 1955 betreffende de veiligheid van de Staat op 
het gebied van de kernenergie. 

B. - Bevoegdheidstoewiizing aan de gewesten, 

Deze aangelegenheid dient op nationaal ni veau geregeld te blijven. 
Maar de gewesten zouden wel eventueel aanvullende beschermings­ 
of veiligheidsmaatregelen moeten kunnen treffen. 

De gewesten zouden bij de kernenergie moeten betrokken worden en 
zouden in de kernenergiecentra die zich op hun gebied bevinden (cen­ 
trum van Mol en Instituut voor radio-elementen te Fleurus) vertegen­ 
woordigers moeten nebben. 
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ANNEXE XV. 

Note du Vice-Premier Ministre Tindemans 
concernant la place des ordonnances 

des conseils régionaux dans la hiérarchie des normes. 

1. - Rétroactes de l''articlc 107qu:itcr dl, la Constitution. 

1. L'origine de l'article 107qu,1ter de la Constitution remonte au 
Groupe de rr.iv.ul des 28 qui s'est réuni de septembre à novembre 
1969. 

2. Le rapport des délibérations du Groupe de travail des 28 (ou 
Groupe Je truv.ul pour les problèmes communaurarres) disnngue trois 
es_pèces de compétences, ~ savoir la compétence consultative, la corn­ 
potence de décision, et la compétence uorrnarive. 

Le rapport déclare: "A1, plan du pouvoir consultatif, il y a eu 
unanimité pour souscrire .111 principe de la participation des régions 
,\ hl planification économique» (p. 12). 

Quant à la compétence de décision, le rapport s'exprime comme 
suit : « En ce qui concerne le pouvoir de décision non réglementaire 
ou d'exécution, il a été unanimement admis que les délégations peu­ 
vent être attribuées à plusieurs organes. • 

Enfin, le rapport traite de la compétence normative qui peut être 
conférée aux organes régionaux. 

On était unanime à admettre que les organes rcgionaux devaient 
être dotés <l'un pouvoir normatif, mais les opinions divergeaient 
quant à la nature de ce pouvoir ainsi qu'il ressort du passage suivant 
du rapport: 

« Quant au pouvoir normatif, 11 a -éré généralement considéré qu'il 
faut attribuer une compétence à des organes régionaux. 

La proposition a été faite d'inscrire dans la Constitution une dispo­ 
sinon tendant à autoriser le législateur à accorder, par une loi de 
cadre adoptée à une majorité qualifiée, des compétences réglementaires 
à des organes existants ou créés par la loi. La loi de cadre fixera 
l'étendue de la délégation et indiquera les moyens financiers. 

D'autres, tout en acceptant la primauté de la loi nationale, sont 
partisans d'une compétence législative concurrente. 

D'autres encore ont proposé que la Constitution autorise le pouvoir 
législatif à déléguer ses compétences aux organes régionaux, dans les 
matières qu'il déterminerait. 

La tendance générale a été de considérer que les organes auxquels 
une compétence réglementaire serait attribuée doivent être exclusi­ 
vement composés de mandataires politiques dus . ., (p. 13-15)_ 

3. Dans la proposmon d'ensemble que le Premier Ministre Eyskens 
,i présenté au Parlement le 18 février 1970, on lit ce qui suit: 

• Dans toutes ses parties - celles qui s'appuient sur les travaux 
du Groupe des 28 comme celles qui concernent les problèmes demeurés 
jusqu'ici en suspens - cette proposition d'ensemble est étroitement 
inspirée de la considération que la rénovation de nos institutions doit 
être fondée sur trois réalités essentielles, auxquelles les membres du 
Groupe de travail avaient si largement souscrit: 

1 o L'Etat unitaire, tel que les lois le régissent encore dans ses 
structures et dans son fonctionnement, est dépassé par les faits. Les 
communautés et les régions doivent prendre leur place dans des 
strnctures rénovées de l'Etat, mieux adaptées aux situations spécifi­ 
ques du pays. 

20 Ces structures rénovées doivent, dans le domaine culturel, assu­ 
rer l'autonomie réelle des communautés culturelles, sauf dans cer­ 
taines matières réservées à la loi. 
Dans les autres domaines, elles doivent consacrer la primauté de 

la législation fondamentale et l'unité de Ja politique générale. Corréla­ 
tivement, elles doivent organiser la décentralisation de certains pou­ 
voirs normatifs dans le cadre d'une législation fondamentale. Elles 
doivent aussi organiser la décentralisation pour certaines décisions 
d'exécution, ainsi que pour la participation a l'élaboration et à l'ap­ 
plication des programmes. 

3° La réorganisation et la modernisation des institutions doivent 
tendre à une plus grande efficience de l'Etat. • 

Dans ce contexte, les droits fondamentaux et les libertés des mino­ 
rités doivent être garantis. • 

BIJLAGE XV. 

Nota van Vice-Eerste Minister Tindemans 
betreffende de plaats van de ordonnanties 

van de gewestraden in de hiërarchie der normen. 

1. - Voorgeschiedenis van artikel 107qu,itcr van de Grondwet. 

1. Artikel l07q11Mer van Je Grondwet dankt zijn ontstaan aan de 
werkgroep v:111 de 28 die van september tot november 1969 vergaderde. 

2. Het verslag over <le besprekingen v,111 de Werkgroep van de 28 
{of Werkgroep voor de communautaire problemen) onderscheidt drie 
soorten bevoegdheden : de adviserende, de bcslissings- en de norrna­ 
tieve bevoegdheid. 

, Op het vlak v,111 de adviserende bevoegdheid werd, aldus het ver­ 
slag, eenparig ingestemd met het principe van deelneming van de g<:• 
westen aan de economische planning » (p. 12). 

Betreffende de beslissingsbevoegdheid luidt het verslag : « Wat be­ 
treft de beslissingsbevoegdheid, zonder reglemenrercnd karakter of de 
uitvoeringsbevoegdheid, werd eenparig aanvaard dat aan verscheidene 
organen delegatie kan gegeven worden» (p. 12). 
Tenslotte wordt in het verslag gehandeld over de 110rmC1tie11e be­ 

voegdheid die aan de gewestelijke organen kan worden verleend. 

leder was het eens dat aan de gewestelijke organen een normatieve 
bevoegdheid diende te worden toegekend, maar over het karakter van 
deze bevoegdheid liepen de meningen enigszins uiteen wals blijkt 
uit volgende passus van het verslag. 

« Wat de normatieve bevoegdheid betreft, werd over het algemeen 
geoordeeld dat bevoegdheid moer worden toegekend aan gewestelijke 
organen. 

Et werd voorgesteld een bepaling in de Grondwet op re nemen 
waarbij het de wetgever ZOlL toegelaten worden, door een kaderwet 
bij gekwalificeerde meerderheid goedgekeurd, aan bestaande of door 
de wet ingestelde organen reglementerende bevoegdheid te verlenen. 
De kaderwet bepaalt de om vang van de delegatie en de financiële 
middelen. 

Anderen aanvaarden wel de primauteit van de nationale wet, maar 
zijn toch voorstander van een concurrerende wetgevende bevoegdheid. 

Nog anderen stellen voor dat de Grondwet de wetgever zou mach­ 
tigen zijn bevoegdheid te delegeren aan regionale organen in de door 
hem bepaalde aangelegenheden. 

Er bestaat een algemene tendens om te aanvaarden dat de organen 
waaraan een reglementerende bevoegdheid zou toegekend worden, uit­ 
sluitend uit verkozen politieke mandatarissen moeten samengesteld 
zijn.» (p. 12-14). 

3. ln het synthese-voorstel dat Eerste-Minister Eyskens op 18 
februari 1.970 aan het Parlement voorlegde, wordt het volgende ver­ 
klaard: 

• Dit· synthese-voorstel, in al zijn bestanddelen, - deze die steunen 
op de werkzaamheden van de Groep der 28 zowel als deze die de 
onopgelost gebleven problemen betreffen - is hoofdzakelijk geïnspi­ 
reerd door de beschouwing dat de vernieuwing van onze instellingen 
gevestigd moet worden op drie essentiële realiteiten waarvoor een zo 
ruime instemming werd bereikt bij de leden van de Werkgroep: 

1° De unitaire Staat, met zijn structuur en zijn werkwijze zoals die 
thans door de wetten nog geregeld zijn, is door de gebeurtenissen 
achterhaald. De gemeenschappen en de gewesten moeten hun plaats 
innemen in vernieuwde staatsstructuren die beter aangepast moeten 
zijn aan de eigen toestanden van het land. 

2o Die vernieuwde structuren moeten op cultureel gebied de reële 
autonomie van de cultuurgemeenschappen vestigen behoudens bepaalde 
aangelegenheden die aan de wet worden voorbehouden. 
Op de andere gebieden moeten ze het principe huldigen van de 

primauteit van de basiswetgwing en van de eenheid van het algemeen 
beleid. Tegelijk moeten zii de decentralisatie van bepaalde normatieve 
bevoegdheden organiseren in het kader van een basiswetgeving. Zij 
moeten ook de decentralisatie organiseren voor bepaalde uitvoerings­ 
beslissingen, evenals voor de inspraak bij het ontwerpen en het toe­ 
passen van de programma's. 

Jo De reorganisatie en de modernisering van de instellingen moeten 
een grotere doelmatigheid van de Staat beogen. 

In deze samenhang dienen de fundamentele rechten en de vrijheden 
van de minderheden gewaarborgd. • 
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Sous le point numéro 7 de la communication du 18 février 1970, 
les conclusions du Groupe de travail des 28 sont traduits de la manière 
suivante : 

« Une loi, adoptée à une majorité spéciale, attribue aux organes des 
régions qu'elle crée et qui sont composés de mandataires politiques 
élus, la compétence de régler les matières qu'elle fixe, dans Ic ressort 
et scion le mode qu'elle détermine. » 

Ce texte est devenu le deuxième alinéa de l'article 107qllrtter, 
sous réserve de quelques modifications : les mots « à l 'exception de 
celles (les matières) visées aux articles 23 et 59bis », furent ajoutés. 

II, - I.es travaux préparatoires de l'article 107quater. 

Il ressort du rapport du sénateur Calewaert (Doc. Pari. Sénat, ses­ 
sion 1969-1970, n° 458) que la Commission de Revision de la Consti­ 
tution du Sénat a examiné les points suivants : 

1. - Tout d'abord elle a examiné la question de savoir où les dis­ 
positions proposées doivent être insérées dans la Constitution, 

Une proposition tendait à insérer à l'article 3bis le principe de la 
division du pays en régions, et de placer dans un article 59quater les 
dispositions relatives aux organes régionaux et à leur compétence. 
On fit toutefois remarquer que le fait que cet article suit l'article 

59bis (qui traite des compétences des conseils culturels) pourrait faire 
croire que les organes régionaux ont" une compétence législative, alors 
qu'ils ne possèdent qu'une compétence réglementaire. 

Finalement, la Commission estima qu'il était logique d'insérer la 
disposition relative aux régions dans un article 107ter nouveau 
dans un nouveau chapitre Illbis intitulé : « Des institutions régiona- 
1,::s •· 

2. - La Commission a ensuite consacré un débat à la définition 
des régions. 

Une proposition visant à les qualifier de régions économiques ou 
socio-économiques ne fut pas retenue parce que le fait d'ajouter un 
adjectif à la notion de • région • en limiterait la portee, 

3, - Un troisième problème qui a été soulevé concernait la rece­ 
vabilité. Peut-on insérer de telles dispositions dans la Constitution, 
étant donné que la notion de • région ~ ne tombe pas dans le cadre 
des limites indiquées par la pré-constituante ? 

4. - Un 'luatrième point examiné par la Commission concernait 
les organes regionaux et leur composition. 

Lors de la discussion de ce point, le Premier Ministre Eyskens 
fit la déclaration suivante en Commission : 

• En ce qui concerne les régions, la compétence visée ne consiste 
pas dans un pouvoir normatif s'exerçant par voie de décrets mais 
dans un pouvoir réglementaire. 
Toutefois, les lois générales resteront du ressort des Chambres légis­ 

latives. 
Il ne doit donc y avoir aucune confusion entre, d'une part, l'auto­ 

nomie culturelle et, d'autre part, Ic pouvoir réglementaire, qui n'est 
pas un pouvoir réglementaire dans le domaine économique, mais une 
compétence embrassant un domaine beaucoup plus large (rapport du 
sénateur Calewaert, Doc. Parl., Sénat, session 1969-1970, no 458, 
pp. 14-15). 

La Commission du Sénat proposa finalement un texte dont le pre· 
mier alinéa était libellé comme suit : 

« La loi peut, à la majorité visée à l'article 38bis, attribuer une 
compétence réglementaire à des organes régionaux, existants ou à 
créer, pour les matières qu'elle désigne, à l'exclusion de celles visées 
aux articles 23 et 59bis. • 

Le Gouvernement présenta toutefois un amendement le 28 mai 1970, 
afin de • rester fidèle aux dispositions de la communication gourer­ 
nemcntale faite au Parlement Ic 18 février 1970, ainsi qu'à l'esprit des 
travaux du Groupe des 28 •· Les mots « compétence réglementaire • 
furent remplacés par les mots « régler les matières " (Doc. Par!., Sénat, 
session 1969-19ï0, no 473). 
Ces mots ne seront plus modifiés lors des débats. Des amendements 

visant à les remplacer par les mots • législative régionale • (Sénateurs 
Baert et Jorissen, Doc. Parl., Sénat, session 1969-1970, no 529 du . 
16 juin 1970) ou par les mots • pouvoir réglementaire ,. (Sénateurs 
Lagasse, Bologne et consorts, Doc. Pari., Sénat, session 1969- 1970, 
n° 539 du 17 juin 1970 et Dnc. Pari. Sénat, session 1969-1970, n° 548 
du 18 juin 1970) ne furent pas adoptés. 

Au cours des débats à la Chambre, le député Persoons présenta 
un amendement selon lequel les conseils régionaux, chacun pour ce 

In punt 7 van de mcdcdclmg van 18 februari 1970 worden de con­ 
ciusics van de werkgroep der 28 in volgende lapidaire zin verwoord : 

« Een wet, aan te nemen bij cr n bijzondere meerderheid, draagt 
aan de gewestorganen welke zij opricht en welke samengesteld zijn 
uit politiek verkozen mandatn risscn, de bevoegdheid op om de aangc­ 
legcnhcdcn te regelen welke zij a auduidr en dir binnen de omschnj­ 
ving en op de wijze die ze bcpaalr ». 

Deze tekst is, op enkele wijzigingen na - cr werd aan toegevoegd 
« met uitsluiting van die (aangelegenheden) bedoeld in de artikelen 
23 en 59bis •, het tweede lid van artikel 107 quater geworden. 

ll. - De parlementaire voorbereiding van artikel 107quater. 

Uit het verslag van senator Calewaert (Bcsch, Sen. 1969-1970, 
n' 458) blijkt dat de Senaatscommissie voor de grondwetsherziening 
de volgende punten onderzocht heeft : 

1. - Vooreerst werd onderzocht op welke plaats de voorgestelde 
bepalingen in de Grondwet moesten worden ingelast, 

En voorstel strekte ertoe om in artikel sbis het principe van de 
verdeling van België in gewesten op te nemen en om in een artikel 
59quuter te handelen over Je gewestraden en hun bevoegdheid. 
Men liet even wel opmerken dat het feit dat dit artikel volgde op 

artikel 59bis (dat handelt over de bevoegdheden van de cultuurraden) 
zou kunnen laten geloven dat de gewestraden een wetgevende be­ 
voegdheid hebben, terwijl ze slechts een reglementerende bevoegdheid 
bezitten. 
Het kwam de commissie ten slotte logisch voor de bepaling betref­ 

fende de gewesten op te nemen in een nieuw artikel 1D7ter onder een 
nieuw hoofdstuk IIlbis met als hoofding : « De gewestelijke insrellin­ 
gen•· 

2. - Vervolgens werd een .debat gewijd aan de bepaling van de 
gewesten. 
Het voorstel om deze te kwalificeren als economische of socio­ 

economische gewesten werd niet weerhouden : dit was gesteund op 
het feit dat elke toevoeging van een adjectief aan het begrip • ge­ 
west • een beperkende draagwijdte zou geven. 

3. - Een derde probleem dat werd opgeworpen betrof de ontvan­ 
kelijkheid. Kan men dergelijke bepalingen in de Grondwet inlassen, 
vermits het begrip • gewesten • niet viel binnen het kader van de 
door de preconstituante voorgestelde grenzen ? 

4. - Een vierde punt dat door de commissie werd onderzocht be­ 
trof de gewestorganen en hun samenstelling, 

Naar aanleiding van de bespreking van dat punt legde Eerste 
Minister Eyskens volgende verklaring af in de commissie : 

• Wat de gewesten betreft wordt niet een decreervormende, doch 
een reglementerende bevoegdheid beoogd. 

Tot de bevoegdheid van de Wetgevende Kamers blijven evenwel 
behoren de algemene wetten. 
Er mag dus geen verwarring ontstaan, tussen enerzijds, de cultuur­ 

autonomie en, anderzijds, de reglementerende macht die niet een eco­ 
nomisch reglementerende macht is maar een bevoegdheid die een veel 
breder gebied bestrijkt. » (verslag senator Calcwaert, Besch. Sen. 1969- 
1970, nr 458, blz. 14-15). 

De Senaatscommissie stelde ten slotte een tekst voor waarvan het 
eerste lid luidde : 

• De wet kan met de in artikel 38bis bedoelde meerderheid aan 
bestaande of in te stellen gewestelijke organen verordenende bevoegd­ 
heid toekennen voor de aangelegenheden die r.ij aanwijst, met uit­ 
sluiting van die bedoeld in de artikelen 23 en 59bis. • 

De Regering diende evenwel op 28 mei 1970 een amendement in ten 
einde • trouw (te) blijven aan de regeringsmededeling die op 18 fe­ 
bruari 1970 aan het Parlement werd gedaan en aan de geest van 
de werkzaamheden van de Groep van de 28 "· De woorden • verorde­ 
nende bevoegdheid " werden vervangen door de woorden « de aange• 
legenbeden te regelen • (Besch, Sen. 1969-1970, nr 473), 
Deze woorden zullen niet meer gewijzigd worden in de loop van 

de debatten, Amendementen die ertoe strekken om in de plaats daar, 
van te schrijven • regionaal-wergevende » (Sen. Baert en Jorisscn, 
Besch. Sen. 1969-1970, nr 529 van 16 juni 1970) of • verordenende be­ 
voegdheid • (pouvoir réglementaire) (Sen. Lagasse, Bologne en c.s., 
Besch, Sen. 1969-1970, nr 539 van 17 juni 1970 en Besch. Sen. 1969· 
1970, nr 548 van 18 juni 1970), werden niet aangenomen. 
Tijdens de debatten in de Kamer werd door volksvertegenwoordiger 

Persoons een amendement ingediend waarin werd bepaald dat de ge- 
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qui Ic concerne, pourraient régler par décret ayant force de loi les 
mnrièrcs suivantes : suiv.ii t ~ll<>r$ l'énumémrio» d'un certain nombre 
de rubriques, dont l'urbanisme, le logement et la santé publique, etc. 
(Doc. Pari., Ch.1111brc, session 1970- 1971, 10 (S.E. 1968), n° J6 du 
17 décembre J 970). Cet amcndcmcnr ne fut pas adopté. 
l/11 arncndcmr nr présenté par_ Ic député Schiltz, visant :', attribuer 

aux groupes linguistiques français et néerlandais de la Chamb re et du 
Séuar la compétence régionale législative pour leur région (Doc. 
Parl., Chambre, session 1970-1971, 10 (S.E.) 1968), 11° .16/5<', du 
17 décembre 1970) fut égnlcmeur rejeté. 

Le texte, rd qu'il avait été adopte le 18 juin 1970 par le Sénat, 
il 1.1 suite de l'arneudernenr du Couverncrnenr, fut éga lernent adopté 
pur la Chambre le 18 décembre 1971). Les mors « régler les marièrcs ·., 
n'ont pas été modifiés par la Chambre. 

Ill. - Les accords des gouvernements postérieurs à l'approbation 
de l'article 107quatcr. 

A. - Le Couvcmcmcnt Eyskens-Cools. 

A la page 17 de l'accord gouvernemental du 19 janvier 1972, le 
problème de la régionalisation est abordé. 

l.c point 6 donne le cornmcnrai re ci-après concernant le caractère 
des ordonnances que les conseils régionaux seront appelés à pren­ 
dre : 

"Sans préjudice des dispositions légales, les Conseils régionaux, 
chacun pour ce qui le concerne, règlent par ordonnance les madères 
qui, scion le Groupe des 28, devaient être décentralisées, à l'excer.tion 
des matières ou de certains aspects de celles-ci qui ont été attribués 
à un autre pouvoir.» 

En vertu d'une loi de délégation, les conseils peuvent régler : 

a) les matières qui relèvent en vertu de cette loi exclusivement 
de la compétence des conseils régionaux et pour lesquels dès lors ceux­ 
ci ont la plénitude du pouvoir normatif; 

b) les matières qui sont de la compétence concurrente du pouvoir 
central et des conseils régionaux faisant l'objet d'une réglementation 
complémentaire au plan des régions; des lois particulières votées à la 
majorité simple pourront e11 déterminer la mise en application; 

c) les matières ayant fait l'objet d'une loi nationale et pouvant être 
précisées par une réglementation régionale. 

La législation en matière d'incitants aux investissements reste natio­ 
nale. 

Les Conseils règlent également pat ordonnance l'affectation des cré­ 
dits qui seront mis à la disposition de chaque conseil régional. 

Les articles 69, 107 et 129 de la Constitution sont applicables aux 
ordonnances. 

Dans la déclaration du gou vememem du 25 janvier 1972 on lit 
notamment: 

• Le gouvernement proposera de confier à ces régions les larges com­ 
pétences normatives qui découlent des suggestions du Groupe des 28 
et procèdent du souci de réaliser une régionalisation effective dans Ie 
cadre d'une politique nationale et d'une stratégie globale. , (p. 8). 

B. - Le Gouvernement Lebutton-Tindemans-De Clercq. 

A la page 8 de l'accord politique qui est intervenu le 26 janvier 1973 
entre les partis gouvernementaux, figure le texte ci-après : 

« 2. a) Les Conseils régionaux peuvent, chacun en ce qui le concerne, 
régler par ordonnance régionale les matières visées ci-dessus, pour 
autant qu'elles ne sont pas réglées par la loi et par les règlements 
d'administration générale. 

b) Par une délégation expresse, la loi peut habiliter les Conseils 
régionaux à régler seuls tout ou partie des matières qu'elle identifie 
parmi celles qui sont visées ci-dessus. 
Elle peut fixer les règles et les principes généraux auxquels les ordon­ 

nances régionales doivent être conformes. 

c) Un règlement d'administration générale ne peut ni abroger, ni 
modifier une ordonnance régionale prise en application des paragra­ 
phes précédents. 

d) Les Conseils régionaux règlent ces matières dans les ressorts fixés 
par la loi. 

wcstr.,dcn ieder wat hem betreft, hij decreet dar kracht van wet heeft 
de volgende materie, zouden kunnen regelen; hier volgde de opsom- 
111i ng van een a.intal rubrieken, zoals stcdebouw, huisvesting en volks­ 
gezondheid cm .. (Besch. Kamer 1970-1971, 10 (Il.Z. 1968), 111 Ji;, van 
17 december 1970). Dit amendement werd niet a.mgcuomen, 

Evenmiu werd aangenomen een .uuendemcnt v,111 volk sverregcu­ 
woo rdigcr Schilt, strekkende tot toekenning aan de Nederlandse en 
Franse taalgroepen in Kamer en Senaat van regionn al-wergevcnde be­ 
voegdheid voor hun gewest (Besch. Ka111er 1971)-1971, 10 (B.Z. 1968), 
nr .16/5°, van 17 december 1970). 

De tekst zoals hij, ingevolge het amendement v.111 de Regering, door 
de Senaat op rn juni 1970 W'1S aangenomen, werd op 18 december 
1970 door de Kamer goedgekeurd. De woorden " de aangelegenheden 
te regelen » waren door de Kamer niet gewijz igd geworden. 

Ill. - De akkoorden van de regeringen die aan het bewind kwamen 
na de goedkeuring van artikel 107quatcr. 

A. - Regering Eyskens-Cools. 

Op blz. 17 van het regeerakkoord van 19 januari 1972 is er sprake 
van de regionalisering. 

Punt 6 verstrekt volgende uitleg betreffende het karakter van de 
verordeningen (ordonnances) welke de Gewestraden zullen kunnen 
goedkeuren : 

« Zonder afbreuk te doen aan de wettelijke beschikkingen, regelen 
de Gewestelijke Raden, elk voor wat hem betreft, bij verordening 
de materies die, volgens de Groep der 28, moesten gedecentraliseerd 
worden met uitzondering van de materies of van bepaalde aspecten 
van deze materies die aan een andere macht toegekend werden. 

Op grond van een delegatiewer kunnen de raden regelen : 

al de materies die krachtens die wet uitsluitend tot de bevoegd­ 
heid van de Gewestelijke Raden behoren en waarvoor deze dienvolgens 
over de volheid van de normatieve macht beschikken; 
b) de materies die behoren tot de concurrerende bevoegdheid van de 

centrale macht en van de Gewesteli\·ke Raden en die het voor­ 
werp uitmaken van een aanvullende reg ementering op het vlak van de 
gewesten; bijzondere wetten gestemd met gewone meerderheid zullen 
het in toepassing brengen ervan kunnen bepalen; 

c) de materies die het voorwerp hebben uitgemaakt van een natio­ 
nale wet en die door een gewestelijke reglementering nader kunnen ge­ 
preciseerd worden. 

De wetgeving betreffende de investeringsstimulansen blijft nationaal. 

De Raden regelen, eveneens bij verordening, de bestemming van de 
kredieten die ter beschikking zullen gesteld worden van elke Geweste­ 
lijke Raad. 
De artikelen 69, 107 en 129 van de Grondwet zijn toepasselijk op de 

verordeningen. • 

ln de regeringsverklaring van 25 januari 1972 werd o.rn, het volgende 
gezegd, 

" De regering zal voorstellen aan deze gewesten de uitgebreide nor­ 
matieve bevoegdheden toe te vertrouwen, die voortvloeien uit de sug­ 
gesties van de Groep der 28 en voortspruiten uit de bekommernis om 
een daadwerkelijke regionalisatie te verwezenlijken, in het raam van eeu 
nationaal beleid en van een globale strategie. • {Blz. 8). 

B. - Regering Leburton-Tindemans-De Clercq. 

Op blz. 8 van het politiek akkoord dat op 26 januari 1973 tot stand­ 
gekomen is onder de regeringspartijen, leest men het volgende : 

« 2, a) De Gewestraden kunnen, ieder war hem betreft, de hierboven 
bedoelde aangelegenheden bij wege van gewestelijke verordening rege­ 
len, voor zover die niet door de wet of door reglementen van algemeen 
bestuur zijn geregeld. 

b) De wet kan de Gewestraden bij uitdrukkelijke delegatie machri­ 
gen de aangelegenheden, welke zi] erkent als behorende tot die welke 
hierboven zijn opgesomd, geheel of ten dele alleen te regelen. 
Zij kan regelen en algemene beginselen bepalen waarmede de gewes• 

telijke verordeningen moeten overeenstemmen. 

c) Een bij toepassing van de bovenstaande paragrafen genomen ge­ 
westelijke verordening kan niet opgeheven of gewijzigd worden door 
een reglement van algemeen bestuur. 

d) De Gewestraden regelen de aangelegenheden binnen de inschrij­ 
ving bepaald door de wet. 
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3. L.1 loi pcltL h.rlu luer les Cousc il-, rL~g1011,rnx .'i conclure de Hr.111- 
gcrneuts inrema tiou.m x d.uis les cas et selon Ic mode qu'elle dcrcr mine. 
Toute décision prive par les Conseils r~gion.:tnx doit être conforme 

aux cngagcrncn~s internationaux ratifiés par l'Etat. " 

Le point 4 rraitc du pouvoir du Roi dnnuulcr les orclonn anccs regio­ 
na les <../llÎ violent L1 loi ou qui lèsent gravement les intérl·ts d'une autre 
région. 

JV. - Quel type de compétence peut être octroyé aux conseils régio­ 
naux sur base de l'article 107quatcr : Ic point de vue de la doctrine, 

A. - A11tmr~ qui défendent la /10.sitiun suiuant laque/le seule une 
compétence rég(ementaire fiertt être accordée a11x conseils régionaux. 

Une des premières contributions à l'étude de ce problème est de b 
plume de M. Robert Henrion qui écrit : « A l'encontre des conseils 
culturels composés de parlementaires et qui ont le pouvoir de légiférer 
par décrets dans des matières bien définies, les assemblées régionales 
auront une simple compétence réglementaire» (Le regionalisme écono­ 
mique et b Constitution, Journal des Tribunaux, 1971, p. 602). 

M. de Stexhe partage Ia même opinion. li fair remarquer que la 
question a été soulevée à l'occasion de l'emplacement que la disposition 
devrait occuper dans la Constitution. Primitivement, l'on envisageait 
d'insérer cette dernière après les dispositions relatives aux conseils 
culturels, sous un article 59q11ater, dans le chapitre [cr qui traire des 
Chambres. C'est parce que l'inrenrion n'existait pas d'octroyer aux ré­ 
gions une compétence législative que l'on a ajouté un nouveau chapi­ 
tre ll!ter, qui a comme intitulé : « Les institutions régionales », 

« Les organes des institutions régionales disposent donc d'une compé­ 
tence réglementaire. Juridiquement, cette compétence réglementaire est 
de même nature que celle des règlements pris par les conseils provin­ 
ciaux et les conseils communaux, Elle n'est pas «attribuée» par la 
Constitution comme l'est la compétence des conseils culturels visée à 
l'article 59bis, mais elle est « déléguée " par Ic Parlement dans les matiè­ 
res qu'il détermine. En d'autres termes, il ne s'agit pas d'un , pouvoir 
souverain » : la loi peut reprendre ce qu'elle a donné, et elle pourrait 
toujours «évoquer», notamment pour éviter des conflits <le compétence. 
L'hypothèse la plus souvent envisagée au Groupe des 28 était le vote, 
par le Parlement, des lois de cadre énonçant des principes généraux dont 
les applications régionales seraient confiées à la réglementation des 
institutions régionales et celles-ci rempliraient leur mission , réglernen­ 
taire » avec la collaboration et la signature du Ministre compétent. Ce 
système assurerait la coordination permanente nécessaire et le maintien 
de la solidarité nationale. Cette décentralisation du pouvoir réglemen­ 
taire s'accompagne nécessairement de la décentralisation du pouvoir 
administratif (no 249). 

Les " règlements régionaux » sont soumis au contrôle des tribunaux 
« conformement à l'article 107 de la Constitution ... " (n° 250). 
De même, les , règlements régionaux » sont soumis, en principe, à la 

tutelle du pouvoir central. Mais il va de soi que si l'on souhaite une 
véritable décentralisation vers les régions, il ne s'agir pas de reprendre 
d'une main ce qui est donné de l'autre, C'est ainsi que, sauf cas excep­ 
tionnels, il ne pourrait s'agir d'une tutelle <l'opportunité (n° 251). (La 
Révision de la Constitution belge, 1968-1971). 

M. P. Wigny rappelle d'abord les arguments qui furent invoqués pour 
justifier le texte vis-à-vis de la déclaration de révision de la préconsri­ 
tuante : • Le texte constitutionnel n'imposerait pas au législateur le 
devoir de créer des régions; il lui reconnaîtrait le pouvoir de déléguer 
éventuellement une compétence réglementaire à des organes régionaux 
existants ou à créer. On peut citer de nombreux précédents dans. les­ 
quels une loi ordinaire dérogeant à l'article 67 de la Constitution 
délègue à une autorité subordonnée la compétence réglementaire qui 
appartient en principe au Roi. Cette argumentation était fondée sur Ic 
texte voté par la Commission; mais par l'adoption d'un amendement 
en séance publique du Sénat, la rédaction définitive n'est pas indicative 
mais impérative pour le législateur. Néanmoins, l'essentiel du raison­ 
nement subsiste : l'article 1O7quater applique à un cas particulier le 
pouvoir qu'ont les Chambres d'attribuer à d'autres organes que le 
Roi, le pouvoir réglementaire d'exécution » (La troisième révision de 
la Constitution, p. 172), 

Dans un récent article paru au « Journal des Tribunaux», M. Wiguy 
confirme sa façon de voir : " L'ordonnance est-elle une k,i ou un 
règlement? Nous l'avons déjà dit, que la deuxième solution s'im­ 
pose, encore qu'elle soit parfois contestée», 
De ce fait, des conflits de compétences ne peuvenr pas se produire, 

die M. Wigny, étant donné que la légalité des ordonnances peur être 
examinée par les tribunaux. 

" Ainsi peut se présenter un problème, non pas de conflit de com­ 
pétences, mais de hiérarchie des normes. La différence entre ces deux 
notions est importante. Les conseils culturels, constitués par l'arti­ 
cle 59bis, adoptent des décrets qui ont « force <le loi ». Sous certains 
aspects, ils sonr donc l'égal du Parlement et peuvent lui disputer le 
terrain. Pour prévenir et éventuellement résoudre pareil conflit, le § 8 

.L De wet kan Je <_;l'\.VCSLr~ulc11 m.1..:htigcn lol het ~lu1t~·11 \ .111 nucr n.i­ 
rionale overeenkomsten in de gcv,dh:n tl; op de wij,.-e die zq hepc1.1lt. 

Iedere door de Gewestraden genomen bcshssing moet su ukcn met de 
door de Staat bckraclrugde inrernarionulc vcrbintvmsscu. " 

ln punt 4 wordt gehandeld over het anu ul.n icrcc-h t ,·,111 de Koning 
t.a.v. gewestelijke verordeningen die de wet schenden of die d,· hd.111- 
gen van een ander gewest ernstig benadelen. 

IV. - De Rechtsleer betreffende de vraag welke bevoegdheid op grond 
van artikel 107quater aan de gewestraden kan worden toegekend. 

A. - Auteurs die de stelling uerdedigen dût a.ut de p,etuestr,ufr11 
enh el verordenende bevoegdheid kan worden verleend. 

Een v,111 de eerste bijdragen is van de hand v,111 de heer Robert Hen­ 
rion welke schreef : « A l'encontre des conseils culturels composés de 
parlementaires et qui ont le pouvoir de légiférer par décrets dans des 
matières bien définies, les assemblées régionales auront une simple com­ 
pétence réglementaire». (Le régionalisme économique et la Constitution, 
Journal des Tribunaux, 1971, p. 602). 

De heer de Stexbc is dezelfde mening toegedaan. Hij bat opmerken 
dat het vraagstuk werd opgeworpen naar aanleiding van de plaats welke 
de bepaling zou innemen in de Grondwet. Aanvankelijk dacht men de 
bepaling in te voegen na de bepalingen betreffende de cultuurradcn, 
onder artikel 59quater, in hoofdstuk I dat handelt over de Kamers. 
Omdat het niet de bedoeling was aan de gccwsrcn een wetgevende be­ 
voegdheid toe te kennen, werd een nieuw hoofdstuk lllter met als op­ 
schrift : « De gewestelijke instellingen ", ingevoegd. 

« Les organes des institutions régionales disposent donc d'une com­ 
pétence réglementaire. Juridiquement, cette compétence réglementaire 
est de même nature que celle des règlements pris par les conseils pro­ 
vinciaux et les conseils communaux. Elle n'est pas «attribuée" par la 
Constitution comme l'est la compétence des conseils culturels visée à 
l'article 59bis, mais elle est « déléguée » par le Parlement dans les matiè­ 
res qu'il détermine. En d'autres termes, il ne s'agit pas d'un « pouvoir 
souverain" : la loi peut reprendre ce qu'elle a donné, et elle pourrait 
toujours « évoquer », notamment pour éviter des conflits de compétence. 
L'hypothèse la plus souvent envisagée au Groupe des 28 était le vote, 
par le Parlement, des lois de cadre énonçant des principes généraux 
dont les applications régionales seraienr confiées à la réglementation 
des institutions régionales et celles-ci rempliraient leur mission • régle­ 
mentaire " avec la collaboration et la signature du Ministre compétent. 
Ce système assurerait la coordination permanente nécessaire et le 
maintien de la solidarité nationale. Cette décentralisation du pouvoir 
réglementaire s'accompagne nécessairement de la décentralisation du 
pouvoir administratif. (n° 249). 

Les « rè~lements régionaux • sont soumis au contrôle des tribunaux 
« conformément à l'article 107 de la Constitution ... (n° 250), 
De même les " règlements régionaux " sont soumis, en principe, à la 

tutelle du pouvoir central. Mais il va de soi que, si l'on souhaite une 
véritable décentralisation vers les régions, il ne s'agit pas de reprendre 
d'une main ce qui est donné de l'autre. C'est ainsi que, sauf cas excep­ 
tionnels, il ne pourrait s'agir d'une tutelle d'opportunité (n° 25 l) (la 
revision de la constitution belge 1968-1971). 

De heer P. Wigny herinnert vooraf aan de argumenten die werden 
ingeroepen om de tekst te verantwoorden t.a.v. de verklaring tot her­ 
ziening van de preconsriruanre : « Le texte constitutionnel n'imposerait 
pas au législateur le devoir de créer des régions; il lui reconnaitrait le 
pouvoir de déléguer éventuellement une compétence réglementaire à des 
organes régionaux existants ou à créer. On peut citer de nombreux pré­ 
cédents dans lesquels une loi ordinaire dérogeant à l'article 67 de la 
Constitution délègue à une autorité subordonnée la compétence régle­ 
mentaire qui appartient en principe au Roi. Cette argumentation était 
fondée sur le texte voté par la Commission; mais par l'adoption d'un 
amendement en séance publique du Sénat, la rédaction définitive n'est 
pas indicative mais impérative pour le législateur. Néanmoins, l'essentiel 
du raisonnement subsiste: l'article 107quater applique à un cas particu­ 
lier le pouvoir qu'ont les Chambres d'attribuer à d'autres organes que 
le Roi, le pouvoir réglementaire d'exécution » (La troisième revision 
de la Constitution, p. 172). 

In een recent artikel dat verscheen in de « Journal des Tribunaux • 
bevestigt de heer Wigny zijn vorige zienswijze : « L'ordonnance 
est-elle une loi ou un règlement ? Nous l'avons déjà dit, que la 
deuxième solution s'impose, encore qu'elle soit parfois contestee. » 

Conflicten van bevoegdheid kunnen derhalve niet voorkomen, zegt 
de heer Wigny, vermits de legaliteit van de ordonnanties kan worden 
onderzocht door de rechtbanken. 

« Ainsi peut se présenter un problème non pas de conflit de compé­ 
tences, mais la hiérarchie des normes. La différence entre ces deux 
notions est importante. Les conseils culturels, constitués par l'arti­ 
cle 59bis, adoptent des décrets gui ont « force de loi ». Sous certains 
aspects, ils sont donc l'égal du Parlement et peuvent lui disputer le 
terrain. Pour prévenir et éventuellement résoudre pareil conflit, le 
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de l\1rtidc S9/,,s ,1 rh.irgé Ic lé-gl\l,Hcur d'organiser une L,boricusc 
procédure: c'est lnir par 1.i loi du -~ juillet 1970. 

Ilien de p.ircrl n'evr ,, cr.undre .ivcc Ic, conseils régron.iux. E11 erfcr, 
leurs ordunna11crs n'ont p.1s force •.. k loi, mais sont subordonnées 
,1 Li loi. Entre les normes qui peuvent èrre ctnhl ies par des autorités 
différentes, d f,HH donc créer un ordre précisant d.111s quelle mesure 
les règles inférieures peuvent compléter les supérieures sans jamais 
les contredire" (L'article 107q1111ter ou la décentralis.uion économique, 
« Journal des Tribunaux ", S mai 197.'1, p. 284). 

Le l'rof. Must est très bref dans la dernière édition de son ouvrage 
relatif au droit constitutionnel belge, li écrit : « li n'en v,1 pas pour 
les org.mcs régionaux comme pour Ic domaine dans lequel les conseils 
culturels som compétents : en effet, il n'a pas été touché au texte 
cousrirunounel qui règle l'exercice de l,1 fonction législarive ci les 
relations entre les pouvoirs érabhs » (Overzicht van het Belgisch 
grondwerrehjk Recht, 1972, n" 40, p. 47). 

Visiblement, l'auteur veur dire qu'il défaut d'une disposition comme 
celle de l'article 59/Jis, § 4, selon laquelle les décrets possèdent "1 
caractéristique d'avoir force de loi, aucune compétence législative ne 
peur être accordée 1H1x conseils régionaux. 

ll. ---- Auteurs qui ne semblent /){IS exclure a priori 
l'octroi d'une compétence législative. 

Le Procureur Général Gansbo] v,i,, der Meersch éprouve quelque 
hésitation i, se prononcer, sur base des travaux parlementaires, sur la 
compétence soie réglernenraire, soit législative des conseils régionaux. 
li écrit : " Les travaux de revision de la Constitution ont été, ic:i 
aussi, assez confus et on chercherait en vain dans les longues dis­ 
cussions auxquelles ont donné lieu les formes que la politique régio­ 
nale doit prendre et les compétences des institutions régionales des 
vues cohérentes. 
D'une part, Jes mots " compétence réglementaire » ont été sup­ 

primés du texte originaire, notamment sur un amendement du gOL1- 
vernernenr, comme si l'on avait voulu laisser la question ouverte. 
D'autre part, l'intention de n'attribuer qu'une compétence « régle­ 
mentaire " aux organes régionaux a été exprimée dans une décla­ 
ration du gouvernement à laquelle se réfère le rapporteur du Sénat 
et un amendement tendant à leur reconnaître un pouvoir « législatif» 
a été rejeté par la Chambre» (Réflexions sur la révision de la Consti­ 
tution, mercuriale du '[er septembre 1972, p. 481). 

Ecoutons enfin le Prof. De Meyer : • Des discussions sur l'article 
107quater au Sénat et à la Chambre des Représentants, on ne peut, 
pour le surplus, dégager aucune indication sur ce que pourrait être 
la nature des actes des organes régionaux. De même, il y a peu de 
choses à tirer du fair que l'on n'a pas fait de la disposition qui esr 
devenue l'article 107quater, un article 59quater dans le chapitre sur 
Ic pouvoir législatif, mais qu'on a préféré l'insérer immédiatement 
avant le chapitre relatif aux institutions provinciales et communales 
comme article unique d'un nouveau chapitre lllbis, sous l'intitulé : 
« Les institutions régionales», En soi, cette circonstance ne permet pas 
de conclure que l'on ne pourrait donner aux organes régionaux 
qu'un pouvoir réglementaire d'un niveau un peu plus élevé que 
celui que possèdent les provinces. 

Le rang formel occupé dans la hiérarchie des nonnes par les 
règlements des organes régionaux visés à l'article 107quater de la 
Constitution, n'est donc pas tellement clair. On ne pourra se pro­ 
noncer à ce propos qu'après l'élaboration de la loi qui doit donner 
forme à ces organes. 
Peut-être pourrait-on accepter, à titre provisoire, que ces règlements 

se situeront dans la hiérarchie des normes, quelque pan entre les 
règlements provinciaux et les décrets. Le législateur aura à trancher 
le point de savoir si c'est avec les décrets ou avec les règlements pro­ 
vinciaux qu'ils présenteront davantage de similitude. 
On peut tirer quasiment toue du texte de l'article 107quater. Plus 

importantes que la nature des actes des conseils régionaux seront les 
compétences qui leur seront reconnues • (Hiërarchie en conflicten van 
normen na de grondwetsherziening, XXV•te Rechtskundig Congres 
op 27 mei 1972, Rechtskundig Weekblad, 1971-1972, kol. 1671). 

V. - Conclusions. 

1. L'article 107q11ater de lu Constitution requiert une intervention 
très spéciale du législateur (majorité spéciale renforcée) pour recon­ 
naitre aux conseils régionaux une compétence de caractère normatif. 
Une telle intervention n'est pas requise pour l'octroi <l'un pouvoir 
de décision : dans ce cas, ce seront donc les principes généraux du 
droit constitutionnel et administratif qui seront applicables. 

2. L'article 26 de la Constitution stipule que le pouvoir législatif 
est exercé par le Roi er les Chambres législatives. 

L'article 59bis, S 4, stipule que les décrets des conseils culturels 
ont force de loi. 

§ 8 de l'article S 9/Ji; :i ch:ug,: Ic kgisl.1tcu1 d'org.miscr 1111c l.d-oricusc 
procédure, c'esr fait p.11 l.1 loi du .l millcr 1970. 

Rien de pare;! ncsr ,, cruiudre ,,ver lt-s cunserls rl'gioll,111'. J-:11 dier, 
l<.·11 rs ordonnances n '011t p.1~ fur..:ç de [ui , 111.1i~ sont subo rdunnccs ù 
l,1 loi. Entre les nonnes qui peuvent étrc ct.iblics p.lr des autorircs 
différentes, il faut donc créer 1111 ordre précisaur dans quelle mesure 
les règles inférieures peuvent compléter les supérieures suns jamais 
les contredire. ,. (L'a rti cle I07q11,1ter ou la décenrr.rhs.uion écuno­ 
nuque. " journn ix des Tnbun.iux ", 5 mai 1973, p. 284.) 

Prof. Mast is z ecr kon in tic laatste uitgave van zijn werk betreffende 
her Belgisch grondwcrrclijk recht. Hij schrijft : "Anders dan op het 
gebied waar de culruu rraden bevoegd zijn, wordt, wat de gcwe srchjke 
organen betreft, aan de grondwcrteksrcn die de uuoefcuiug van de 
wetgevende func ne en de verhoudingen tussen de gestelde machten 
regelen, niet ge raakt » (Overzicht van het Belgisch grondwcttcluk 
recht, 1972, n' 40, blz. 47). 

Klaarblijkelijk bedoelt de ,11.1re11 r dar hij ontstentenis van een 
bepaling als deze vau artikel 59bis, S 4, betreffende het wcrsk rachtig 
karakter der decreten, aan de gewcstrndcn geen wetgevende bevoegd­ 
heid kan worden verleend, 

B. - A11te11rs die de 1oeke1111i11g u,m wetgevende 
beuoegdbeid niet ,1 priori blijken uit te sluiten. 

Procureur-Generaal Cansbo] var, der Meersch heeft enige aarzeling 
wanneer hij zich diene uit te spreken, op grond van de parlernemaire 
voorbereiding, over de reglementaire dan wel de wetgevende bevoegd­ 
heid van de gewestraden. Hij schrijft : " De werkzaamheden van de 
grondwetsherziening zijn ook hier tamelijk verward geweest en in 
de langdurige besprekingen over de vormen van her gewestelijk 
beleid en over de bevoegdheden van de gewestelijke instellingen zoekt 
men tevergeefs naar samenhangende visies. 

Eensdeels zijn uit de oorspronkelijke tekst de woorden " veterde­ 
nende bevoegdheid » geschrapt, met name op een amendement van 
de regering, alsof men de vraag had willen openlaten. Anderdeels 
is het voornemen aan de gewestelijke organen slechts een verordenende 
bevoegdheid toe •e kennen uitgesproken in de regeringsverklaring 
waarnaar de verslaggever in de Senaat verwijst, en een amendement 
dat ertoe strekte daaraan een « wetgevende " macht te verlenen is 
door de Kamers verworpen" (Beschouwingen over de herziening van 
de Cröndwct, mercuriale van 1 september 1972, blz. 21-22). 

Laten we tenslotte Prof. ]. De Meyer nog aan het woord : « Uit 
de besprekingen over artikel 107 quater in de Senaat en de Kamer 
van Volksvertegenwoordigers, kunnen voor her overige geen aanwij­ 
zingen worden gehaald, over wat de mogelijke aard der handelingen 
van de gewestelijke organen zou kunnen zijn. Ook kan weinig worden 
afgeleid uit het feit dat men van de bepaling die artikel 107 quater 
is geworden gem artikel 59q11ater heeft gemaakt in het hoofdstuk 
over de wetgevende macht, doch er de voorkeur aan heeft gegeven 
ze « plaatsen onmiddellijk vóór het hoofdstuk over de provinciale en 
gemeentelirke ins tellingen, als enig artikel van een nieuw hoofdstuk 
lllbis, onder het opschrift « de gewestelijke instellingen», Dit laat op 
zichzelf nier roe te besluiten dar aan de gewestelijke organen alleen 
maar een « verordeningsmacht » van een iets hoger ni veau dan die 
van de provincies zou kunnen worden toegekend. 

De formele rang die in de hiërarchie der normen wordt ingenomen 
door de regelingen van de gewestelijke organen bedoeld in artikel 
107q11ater van de Grondwet, is dus niet zo duidelijk. Men zal zich 
daarover slechts kunnen uitspreken zodra de wet die aan die organen 
gestalte moet geven, zal zijn tot stand genomen. 
Misschien kan men voorlopig aannemen dat die « regelingen ~ in 

de hiërarchie der normen ergens tussen provinciale verordeningen 
en decreten zullen komen te staan. De wetgever zal hebben uit te 
maken of ze meer op decreten of meer op de provinciale verordeningen 
rullen lijken. 

Met de tekst van artikel 107q11ater is ongeveer alles mogelijk. 
Belangrijker dan de aard van de handelingen van de gewestelijke 
organen zullen de bevoegdheden zijn die hun zullen worden roe­ 
gekend. ,, (Hiërarchie en conflicten van normen na de grondwet­ 
herziening, XXVsre Rechtskundig Cnngrcs op 27 mei 1972, Rechts­ 
kundig Weekblad, 1971-1972, kol. 1671). 

V. - Besluit. 

1. Artikel 1O7quater van de grondwet vereist een zeer speciale 
tussenkomst van de wetgever (versterkte bijzondere meerderheid) om 
aan de gewestraden een bevoegdheid met normatief karakter roe re 
kennen. Zij vere.isr dergelijke tussenkomst niet voor het toekennen 
van beslissingsbevoegdheid : in dit geval zullen dus de algemene 
beginselen van het constitutioneel en administratief recht gelden, 

2, Artikel 26 van de Grondwet bepaalt dat de wetgevende macht 
wordt uitgeoefend door de Koning en de Wetgevende Kamers. 

Artikel 59bis, '.S 4, bepaalt dat de decreten van de culruurraden, 
kracht van wet hebben. 
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L'arrulc 107q11,1ter ne précrsc pas quel est le caracrcre des normes 
que peuvent .idoptcr lex conseils n'gio11aux cr pas d,H,1nrai;c b place 
qu'occuperont c cs uormcs dans l.1 hiér.ircluc g,·nér:ilc des rt·glcs de 
droit. 
li en dé.:oulc que 1.1 compét eu ce h'gi,latii,e réside chez le h,~, slatcu r 

narional et chez le, conseils culturels duns les limites ,k, b compé­ 
rence qui leur est reconnue. Aucun autre organe ne possède de 
compétence lcgisiativc en vertil de la Consrirution. 

Il serait &s lors contraire à cette dernière que le législateur octroie, 
en exécution de l'article 107q11<1ter, t111e compétence légrslanve aux 
conseils régionaux par b voie d'une disposition générale. 

Cela n'empêche cependant pas que dans des cas déterminés, le 
législ arcur qui exécute l'article 107q11,11er puisse autoriser les 'conseils 
régionaux à modifier la législation existante (voir ci-après). 

3. Personne ne contestera que les normes que les conseils régionaux 
peuvent édicter en vertu <le la loi artribunvc de compétence pussè dent 
un caractère réglementaire. 
Mais la place que ces règlements cr ordonnances occuperont dans 

la hiérarchie générale n'est pas claire. 
Se situeront-elles immédiatement en-dessous de la loi, en d'autres 

termes, ocuperont-ellcs la place <les arrêtés royaux ou se siruer onr­ 
elles au niveau d'arrêtés ministériels ? 

A notre avis, le législateur a toute liberté pom préciser ce point 
dans la loi attributive de compétences. 
Tout fait prévoir que les ordonnances régionales se trouveront au 

même niveau que les arrêtés royaux, ce qui implique qu'elles pourront 
modifier et abroger les arrêtés royaux. 

Un exemple peut éclairer ce point. La loi sur l'urbanisme octroie au 
Roi la compétence de dresser la liste des travaux pour lesquels, en 
raison de leur peu d'imporrance, l'avis du fonctionnaire-délégué de 
l'urbanisme n'est pas requis. Un arrêté royal du 16 décembre 1971 
a établi cette liste. 

Les ordonnances pourront compléter cerce liste, Ia modifier ou 
même l'abroger. 

Le champ d'action des conseils régionaux sera déterminé par 
le législateur. Le législateur peur se bomer à énoncer dans la loi 
les principes fondamentaux. Dans ce nis, l'on parlera d'une loi de 
cadre. 
[usqu'à présent, la loi de cadre était destinée au Roi. Elle donnait 

la possibilité au Roi de régler une matière nouvelle sur base des 
directives fixées par le législateur. 

La loi du 29 mars 1962 sur l'aménagement du territoire et l'urba­ 
nisme n'est pas une loi de cadre, car elle règle pratiquement tout 
clic-même. Par contre, les lois relatives à la pollution de l'air et de 
l'eau sont des lois de cadre (lois du 11 mars 1950 et du 26 mars 1971, 
ainsi que du 28 décembre 1964). 

Si l'on remplace une loi détaillée existante par une loi de cadre afin 
d'octroyer des compétences déterminées aux conseils régionaux, il va 
de soi que tout vide juridique doit être évité. A cette fin, une telle loi 
de cadre devrait consacrer le principe selon lequel chacune des dispo­ 
sitions de la législation antérieure qui n'est pas reprise dans la loi­ 
cadre, demeure applicable jusqu'à l'entrée en vigueur de l'ordonnance 
régionale ayant le même objet; à cet égard, il doit être bien entendu 
que si d'aventure un seul conseil régional avait entrepris de régler 
l'objet en question, la disposition légale antérieure resterait d'appli­ 
cation sur le territoire des deux autres régions. 

4. Dans certains cas, une simple compétence réglementaire du 
niveau des arrêtés royaux sera insuffisante, si les conseils régionaux 
veulent accomplir un travail efficace dans les différents domaines qui 
leur seront attribués. 

En effet, une ordonnance du niveau d'un arrêté royal doit toujours 
être conforme aux lois; elle ne peut donc modifier ces dernières. 

Dans de nombreux cas, l'auteur d'un projet d'ordonnance se heurtera 
à l'existence d'une législation qui l'empêchera de régler une matière 
de manière efficiente. L'on peut invoquer l'exemple de l'urbanisme et 
de l'aménagement du territoire. Cette matière touche le droit civil 
et nommément le droit de propriété qui est protégé par le Code 
civil. Pas plus. qne les arrêtés royaux (1), des ordonnances du type 
réglementaire courant ne peuvent imposer des limitations de ce droit. 

Il n'est pas inutile de comparer cette situation à celle des décrets 
des conseils culturels en cc qui regarde le domaine réservé à ces 
derniers, des monuments et des sites. Les conseils culturels peuvent 
imposer les limitations au droit de propriété parce que leurs décrets 
ont force de loi et peuvent donc déroger aux dispositions du Code 
civil. 
Tout cela démontre que dam certains cas un pouvoir réglementaire 

ordinaire est insuffisant, Pour remédier à ce vice le législateur national 
pourrait habiliter les conseils régionaux à approuver, pour certaines 
matières, des ordonnances ayant force de loi. 

( 1) Sous la réserve de matières de police. 

Artikel 107q11.1/er prcci sccrt nier welk het karakter is van de nonnen 
.hc de gewestr,1<k11 kunnen gucdkcuren: evenmin bcpa.ilt her welke 
plaats die 11orn1e11 n1llc11 inm'rncn in de .ilgcmcuc luër.irch ic der 
normen. 

Hieruit vnlgt d.ir de 1uetg,•1:end1: /1e1'oe,~dhe11/ berust bij de nat in­ 
nale wetgever en bij de culruurr.rdcn, binue» dt: perken v.in de 111111 
toegewezen bevoegdheid. Geen ander lich.1.1111 bezit uit kracht van de 
Crondwcr een wetgevende bevoegdheid. 

Het ware derhalve in strijd mer de Grondwet w.inncer, ter uit· 
voering v.111 arnkel 107q11<1tn, de wetgever door een algemene bepa­ 
li11g de gewestraden wetgevende bevoegdheid zou verlenen. 

Dit berekent nochtans nier d,1t in /Je[i,1aldc gevallen de wetgever 
die artikel l07q11,1ter uitvoert, dt: gewest raden niet zou kunnen mach­ 
tigcn om de bestaande wetgeving te wijzigen (zie verder). 

3. Niemand z.11 betwisten dar de normen welke de gewestraden 
ingevolge <le roewijzingswcr mogen nemen, een rcglcmennur k,1r,1kter 
bezitten. 
Maar de plaats welke deze reglementen of verordeningen iu de alge· 

mene hiërarchie zullen innemen, is niet duidelijk. 
Zullen zij onmiddellijk onder de wet staan, m.a.w, zullen zij de 

plaats innemen van de ko11i11klijke besluiten, of zullen zij op het 
niveau van ministeriële besluiten sraan ? 
o.i. staat her de wetgever vrij dit in de toewijzingswet re preciseren. 

Alles laat voorzien dat de gewestelijke ordonnanties op hetzelfde 
niveau als de koninklijke besluiten zullen komen te staan, wat irnpli­ 
ceerr dat zij de koninklijke besluiten zullen kunnen wijzigen en 
opheffen. 

Een voorbeeld zal dit duidelijk maken. De wet op de stedebouw ver­ 
leent aan de Koning de bevoegdheid 0111 de lijst vast te stellen van 
de werken waarvoor, volgens hun geringe omvang, het advies van 
de gemachtigde ambtenaar vau de sredebouw, niet vereist is. Een 
koninklijk besluit van 16 december 1971 heeft deze lijst vastgesteld. 
De ordonnanties zullen deze lijst kunnen aanvullen, wijzigen of 

zelfs opheffen. 
Het werkterrein van de gewestraden zal bepaald worden door de 

wetgever. De wetgever kan zich ertoe beperken enkel de fundamentele 
principes in de wet op te nemen. ln dit geval spreekt men van een 
kaderwet. 
Tot dusver is de kaderwet bestemd voor de Koning. Zij stelt de 

Koning in de mogelijkheid om een nieuwe materie te regden op 
grond van de door de wetgever bepaalde richtlijnen. 

De wet van 29 maart 1962 op de ruimtelijke ordening en de stede­ 
bouw is geen kaderwet want zij regelt praktisch alles zelf. De wetten 
betreffende de water- en luchtverontreiniging daarentegen zijn kader· 
wetten (wetten van 11 maart 1950 en 26 maart 1971; en van 28 decem­ 
ber 1964). 

Wannt:er men, ten einde bepaalde bevoegdheden aan de gewest· 
raden toe re wijzen, een thans bestaande gedetailleerde wee door een 
kaderwet vervangt, spreekt het vanzelf dat ieder juridisch vacuüm 
dient vermeden te worden. Te dien einde moet iedere bepaling van 
de vroegere wetgeving die niet in de kaderwet is opgenomen in voege 
blijven tot het van kracht worden van een gewestelijke ordonnantie 
die hetzelfde object heeft, wel te verstaan z.ijnde dat, wanneer b.v. 
slechts één gewestraad tot de regeling van zulke aangelegenheden zou 
overgaan, de vroegere wetsbepaling op het grondgebied van de andere 
twee gewesren van kracht blijft. 

4. ln sommige gevallen zal een eenvoudige reglementaire bevoegd­ 
heid van het niveau van koninklijke besluiten, ontoereikend zijn 
willen de gewestraden in de verschillende domeinen welke hun wor­ 
den toebedeeld efficiënt werk verrichten. 

Inderdaad, een ordonnantie van het niveau van een koninklijk 
besluit moet steeds in overeensrernrning zijn met de wetten; zij kan 
dus geen wetten wijzigen. 
ln vele gevallen , zal de ontwerper van een ordonnantie stuiten op 

het bestaan van een wetgeving die hem verhindert op doeltreffende 
wijze een materie te regelen. Als voorbeeld kan worden aangehaald 
de sredebouw en ruimtelijke ordening. Deze materie raakt het burger· 
lijk recht, met name het eigendomsrecht dat door het Burgerlijk Wet­ 
boek beschermd is. Ordonnanties van het gewoon reglementair type 
kunnen geen beperkingen van dit recht opleggen evenmin als konink­ 
lijke besluiten dat kunnen (1). 
Het is niet zonder nut even de vergelijking te maken met de decre­ 

ten van de cultuurraden met betrekking tot het aan deze raden 
gereserveerde gebied van de monumenten en landschappen. De cul· 
ruurraden kunnen beperkingen aan het eigendomsrecht opleggen 
omdat hun decreten kracht van wet bezitten en dus kunnen afwijken 
van de bepalingen van het Burgerlijk Wetboek. 
Dit alles toont aan dat voor bepaalde gevallen de gewone regle­ 

mentaire macht onvoldoende is. Om dit euvel te verhelpen zou de 
nationale wetgever de gewestraden kunnen machtigen om voor be­ 
paalde aangelegenheden ordonnanties met kracht van wet goed te 
keuren. 

(1) Behoudens voor politieaangelegenheden. 
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Le procédé n'est pas nouveau. Le législateur l'a déjà utilisé maintes 
fois ,m bénéfice d11 Roi; la dernière fois que l'on a recouru à cette 
formule c'est par la !01 du J 1 mars 1967, loi artnbuanr certains pou­ 
voies au Roi en vue d'assurer la rcluncc óconomi quc, laccélórntion de 
l.i reconversion régionale et la stabilisation de l'équilibre budgétaire. 

A eer égard il faut remarquer que l'attribution de compétences au 
Roi ,, toujours un caractère temporaire et que le Roi perd Ic pouvoir 
de prendre des arrêtés ayant force de loi une fois que le délai est 
expiré. A partir de ce moment il perd toute compétence sur les arrêtés 
royaux qu'il a ainsi élaborés et ces derniers peuvent désormais être 
modifiés ou abrogés uniquement par la loi. 

lrnirera-t-on en cc qui concerne les conseils régionaux le système 
des pouvoirs spéciaux accordés au Roi? Ou bien au contraire, 
donnera-t-on une compétence permanente lux conseils régionaux 
pour régler certaines matières par des ordonnances ayant force de 
loi? 

A cet égard, il faut encore observer que les cours et tribunaux, 
de même que la section d'administration du Conseil d'Etat, s'estiment 
compétents pour apprécier la légalité des arrêtés royaux qui sont pris 
en vertu de pouvoirs spéciaux (1). Cet examen se limite toutefois à 
rechercher si le Roi est reste dans les limites circonscrites par la loi 
de délégation de pouvoirs. 

5. Dans les domaines qui sont destinés à être attribués aux conseils 
régionaux, il y a encore des aspects qui, iusqu'lci, n'ont encore été 
réglés par aucune loi. En d'autres mots, il y a là un domaine encore 
inexploré. 

On peut citer ici comme exemple l'aménagement actif du territoire. 
En Allemagne existe une législation fédérale sur l'assainissement et k 
développement urbanistiques dans les communes (27 juillet 1971). Cette 
loi impose des obligations tant aux particuliers qu'aux communes, 
entre autres, en vue de moderniser certains secteurs des villes. 

L'accord gouvernemental s'exprime sur ce point comme suit : ~ Les 
conseils régionaux peuvent, chacun en ce qui le concerne, régler par 
ordonnance régionale les matières visées ci-dessus pour autant qu'elles 
ne sont pas réglées par les lois et par les règlements d'administration 
générale • (p, 8). 
ki, il faudra tenir compte du fait que ce règlement, bien qu'il vise 

un domaine dont le législateur ne s'est pas encore préoccupé, devra, 
pour être efficace, imposer une serie d'obligations, de limitations qu'en 
principe seul le législateur national peut imposer. 

Par exemple, pour mener une politique d'aménagement actif du 
territoire, les conseils régionaux devront imposer des obligations aux 
communes. Le droit d'imr?ser des obligations aux communes relève 
de la compétence du législateur national (article 10H, al. 1 cr, de la 
Constitution) (2). 
Il sera donc nécessaire de donner aux conseils régionaux la compé­ 

tence requise par une disposition expresse de la loi. 

(1) Le Conseil d'Etat a annulé plusieurs dispositions de l'arrêté royal 
no 7S du 10 novembre 1967 relatif à l'an de guérir, à l'exercice des 
professions qui s'y rattachent et aux commissions médicales (arrêt des 
17 et 27 octobre 1972, no 15 511 et 15 533, publiés au Moniteur belge 
du 30 mai 1973). 

(2) C'est ce qui ressort de l'avis que la Section de Législation du 
Conseil d'Etat a rendu le 2 juin 1972 à l'occasion du projet de décret 
relatif à l'organisation des bibliothèques publiques de langue néerlan­ 
daise (Doc. Conseil Culturel néerlandais 1972-73, no 52/1, pp. 38 et 
ss.). Cet avis est contesté par certains (dr. Doc. Conseil Culturel 
français 1972-73, n<> 27/1, et Doc. Conseil Culturel néerlandais 1972-73, 
no 92/1), · 

Het procédé is niet nieuw. De wetgever heeft het reeds hcrha.ildc 
m.ilcn ten behoeve v~111 Je Kouiug aang~wcnd, laatst door d~ wet v.iu 
Jl 111a.1rr 1967 tot tnl'kc11111111-; van bcp.r.ilde machten .iun de· Kon111g 
ten einde de economische heropleving, de bespoediging van de 1cg11,­ 
ualc reconversie en di: srabihsnric v.m her bcgrotingscvcnwrchr te 
verzekeren. 
Hierbij dient echter opgemerkt dat de bevoegdheidstoekenning aan 

de Koning steeds van tijdelijke aard is, en dar de Koning de bevoegd­ 
heid om wetskrachtigc besluiten re maken verliest ecnm.ial de rcruujn 
verstreken is. Van dit ogenblik af verliest hij alle macht op de konink­ 
lijke besluiten die hij gemaakt heeft en deze kunnen voortaan enkel 
door de wet worden gewijzigd of opgeheven. · 
Zal men het stelsel van de bijzondere machten die aan de Koning 

worden verleend nabootsen wat betreft de gewestraden ? Of zal men 
integendeel een permanente bevoegdheid aan de -gewcsrrnden verlenen 
om bepaalde aangelegenheden door werskrachtige ordonnanties te 
regelen? 
Hierbij dient nog opgemerkt te worden dat de hoven en rechtban­ 

ken, evenals de afdeling administratie van de Raad van Scare, zich 
bevoegd achten om de wettelijkheid van de koninklijke besluiten die 
ingevolge bijzondere machten zijn genomen, te onderzoeken (1). Dit 
onderzoek beperkt er zich evenwel toe na te gaan of de Koning geble­ 
ven is binnen de grenzen van de machtigingswet. 

5. In de domeinen die bestemd zijn om aan de gewestraden te wor­ 
den toebedeeld, zijn er nog gebieden die tot dusver door geen wet zijn 
geregeld geworden, rn.a.w. die een nog onontgonnen gebied uitmaken. 

Als voorbeeld kan worden aangehaald, de actieve ruimtelijke orde­ 
ning. ln Duitsland bestaat er een wetgeving van de Bondsrepubliek 
op de stedebouwkundigc sanering en ontwikkeling in de gemeenten 
(27 juli 1971). Hierdoor worden verplichtingen opgelegd zowel aan 
particulieren als aan de gemeenten, o.m, met het oog op modernise­ 
ring van seadsgcdeelren. 
Het regeerakkoord formuleert het in de volgende bewoordingen ; 

• De gewestraden kunnen, ieder wat hem betreft, de bovenbedoelde 
aangelegenheden bij wege van gewestelijke verordening regelen, voor 
zover die niet door de wet of door de reglementen van algemeen 
bestuur zijn geregeld • (blz. 8). 
Hierbij zal rekening moeten worden gehouden met het feit dat de 

regeling, ofschoon zij een onontgonnen gebied bestrijkt, om doel­ 
treffend te zijn een aantal verplichtingen of beperkingen zou moeten 
opleggen welke in principe alleen de nationale wetgever kan. opleggen. 

Bij voorbeeld, om aan actieve ruimtelijke ordening te doen zullen 
de gewestraden aan de gemeenten verplichtingen moeten opleggen. 
Het opleggen van verplichtingen aan gemeenten ressorteert onder de 
bevoegdheid van de nationale wetgever {artikel 108, eerste lid, van de 
Grondwet) (2). 
Het zal dus noodzakelijk zijn aan de gewestraden daartoe de nodige 

bevoegdheid te geven door een uitdrukkelijke wetsbepaling. 

(1) De Raad van State vernietigde verschillende bepalingen van het 
koninklijk besluit nr 78 van 10 november 1967 betreffende de genees­ 
kunde, de uitoefening van de daaraan verbonden beroepen en de 
geneeskundige commissies (arresten van 17 en 27 oktober 1972, 
n~ 15 511 en 15 533, bekendgemaakt in het Belgisch Staatsblad van 
30 mei 1973), 

(2) Zulks blijkt uit het advies dat de afdeling wetgeving van de 
Raad van State op 2 juni 1972 gaf naar aanleiding van het ontwerp­ 
decreet betreffende het Nederlandstalige openbare bibliotheekwerk 
(Gedr, stukken Ned. Cultuurraad 1972-73, nr 52/1, blz. 38 en vlg.). 
Dit advies wordt door sommigen betwist (zie Gedr. stukken Ned. 
Cultuurraad 1972-1973, n• 92/1 en Gedr. stukken Franse Cultuurraad 
1972-1973, or 27/1). 
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ANNEXE XVI. 

Note du Secrétaire d'Etat Olivier 
concernant les ordonnances régionales. 

Avant de déterminer la nature et le mode d'attribution de la compé­ 
tence des conseils régionaux, il n'est pas inutile de rappeler les diffé­ 
rentes solutions qui peuvent être adoptées ainsi que les conséquences 
que leur choix entraîne. 

A. - Pouvoir réglementaire. 

I. - Compétence non exclusive. 

Le simple octroi d'un pouvoir réglementaire dans les matières énu­ 
mérées, sans attribution ou délégation exclusive de compétence, en­ 
traîne normalement les conséquences suivantes 

a) Les conseils régionaux peuvent : 

- faire des ordonnances en cas de vide législatif; 
- compléter la loi par des dispositions touchant aux aspects régio- 

naux de la matière traitée. 

b) Les ordonnances régionales ne peuvent être contraires ni aux 
lois, ni aux décrets, ni aux règlements d'administration générale. Elles 
ne peuvent, à fortiori, les abroger. 

c) Les cours et tribunaux n'appliquent les ordonnances régionales 
qu'autant qu'elles soient conformes aux lois (art. 107 de la Constitu­ 
tion). • •• 
Pour que, conformément à la déclaration gouvernementale, les règle­ 

ments d'administration générale ne puissent ni abroger, ni modifier une 
ordonnance régionale, il faut, semble-t-il le prévoir dans la loi organi­ 
que car le fondement juridique de cette interdiction ne se trouve ni 
dans la législation actuelle, ni dans les principes de droit public. 

••• 
Les conseils régionaux ne peuvent, théoriquement, faire des orden­ 

nances visant à l'exécution de la loi car l'article 67 de la Constitution 
réserve ce droit an Roi. On peut imaginer, toutefois, que le légis­ 
lateur confie un réel pouvoir d'exécution réglementaire aux régions. 
L'octroi de ce pouvoir d'exécution réglementaire pourrait trouver sa 
justification dans l'article l07qitater de la Constitution et dans la loi 
organique des conseils régionaux. 

Il ne serait évidemment pas possible que les conseils régionaux pro­ 
cèdent à une mise en œuvre de certaines loi, dans l'état actuel de 
la législation. Il faudrait que Je législareur confie expressément pour 
chaque cas, aux conseils régionaux la réglementation nécessaire à 
l'exécution de la loi. 
La procédure pourrait être la suivante : Je législateur, après avoir 

éventuellement consulté préalablement les conseils régionaux, abro~e­ 
rait tout ou partie des dispositions légales dans une matière précise, 
maintiendrait en vigueur ou réglerait à nouveau Jes points relevant 
de sa compétence, fixerait, pour le surplus les principes et confie­ 
rait la réglementation détaillée aux régions. Il ne semble pas que 
ces lois-cadre particulières doivent être prises à une majorité spé­ 
ciale. 
On pourrait concevoir, par ailleurs, que le législateur charge le Roi 

de ce travail de refonte et ratifie par la suite l'arrêté royal. 

Cette méthode présenterait les handicaps suivants 

1 o l'intervention des conseils régionaux dépendrait de l'initiative du 
Parlement; 
zo Ic législateur pourrait, à cout moment et à une majorité simple, 

modifier ou abroger la loi-cadre et en conséquence les ordonnances 
faites en exécution de celle-ci. 

••• 
II. - Compétence exclusive. 

La loi organique des conseils régionaux ou des lois subséquentes pri­ 
ses à une majorité spéciale pourraient prévoir que les conseils régio­ 
naux régleront seuls, c'est-à-dire à l'exclusion du législateur : 

BIJLAGE XVI. 

Nota van Staatssecretaris Olivier 
betreffende de gewestelijke verordeningen, 

Alvorens aard en wijze van toekenning van de bevoegdheid der 
gewestraden te bepalen, 1s her nuttig te herinneren aan de verschil­ 
lende oplossingen die kunnen worden gekozen en aan de gevolgen 
waarmede die keus gepaard kan gaan, 

A. - Reglementaire bevoegdheid. 

1. - Niet-exclusieve bevoegdheid. 

Het louter toekennen van een reglementaire bevoegdheid in de opge­ 
somde materies, zonder toekenning of exclusieve overdracht van 
bevoegdheid, heeft normaal de onderstaande gevolgen : 

a) De gewestraden kunnen : 

- verordeningen maken in geval van een wetgevend vacuüm; 
- de wet aanvullen met bepalingen in verband met de regionale 

aspecten van de behandelde materie. 

b) De gewestelijke verordeningen mogen niet strijdig zijn met de 
wetten of de decreten en evenmin met de reglementen van algemeen 
bestuur. A fortiori mogen zij ze niet intrekken. 

c) De hoven en rechtbanken passen de gewestelijke verordeningen 
slechts toe in zover zij met de wetten overeenstemmen (art. 107 van 
de Grondwet). ,. . ,. 
Wil men dat overeenkomstig de Regeringsverklaring een geweste­ 

lijke verordening niet opgeheven of gewijzigd kan worden door regle­ 
menten van algemeen bestuur, dan dient men dit naar onze mening 
in de organieke wet te bepalen; de juridische grondslag voor dit ver­ 
bod vindt men immers niet in de huidige wetgeving en evenmin in 
de beginselen van ons publiek recht . . . ,. 
Theoretisch mogen de gewestraden geen verordeningen maken ter 

uitvoering van de wet : artikel 67 van de Grondwet behoudt dit 
recht voor aan de Koning. Het is nochtans denkbaar dat de wetge­ 
ver een werkelijke reglementaire uitvoeringsbevoegdheid zou verlenen 
aan de gewesten. De verlening van die reglementaire uitvoeringsbe­ 
voegdheid zou kunnen steunen op artikel 107qitater van de Grond­ 
wet en op de organieke wet van de gewestraden. 
ln de huidige stand van de wetgeving kunnen de gewestraden van­ 

zelfsprekend niet overgaan tot de uitvoering van sommige wetten. De 
wetgever zou voor elk geval afzonderlijk de gewestraden ermee moe­ 
ten belasten de voor de uitvoering van de wet vereiste reglementering 
uit te vaardigen. 
De volgende procedure zou kunnen worden toegepast : de wetgever 

zou, na eventueel de gewestraden eerst te hebben geraadpleegd, de 
wettelijke bepalingen in een welbepaalde aangelegenheid volledig of 
gedeeltelijk afschaffen, de punten die onder zijn bevoegdheid vallen 
behouden of opnieuw regelen en voor het overige de beginselen vast­ 
stellen en de gewesten belasten met het uitwerken van de reglemente­ 
ring. Voor de goedkeuring van deze bijzondere kaderwetten schijnt 
geen bijzondere meerderheid vereist te zijn. 
Anderzijds zou men kunnen stellen dat de wetgever die omwerking 

aan de Koning zou opdragen en vervolgens het koninklijk besluit 
zou bekrachtigen. 

Die methode zou de volgende euvels vertonen : 

1 o de gewestraden zouden niet kunnen optreden zonder dat het 
Parlement daartoe het initiatief neemt; 
2° de wetgever zou te allen rijde en bij gewone meerderheid de 

kaderwet en bijgevolg de ter uitvoering daarvan genomen verordeningen, 
kunnen wijzigen of intrekken. 

• •• 
Il. - Exclusieve bevoegdheid. 

In de organieke wet van de gewestraden of in de vervolgens bij 
bijzondere meerderheid genomen wenen kan worden bepaald dat de 
gewestraden alleen, d.w.z. met nitsluiting van de wetgever, zullen re­ 
gelen : 
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1° les rnariè rcs l·11um('fL'l.'S t.bn!\ l.1 déclnnuion gou\'er11cmcn1alt: cr 
év<..:ntucllc111e11t d'autres matières à préciser: 

2° lesdites matières ~ l'exception de certains points précis réservés 
:111 légi,bteur; 
]° Certaines subdivisions imporr.inrcs de ces matières (cxcrnples 

hl pêche fluviale, Ic Code forestier, b formation cr !.i reconversion 
professionnel le ... ); 
4° Certaines subdivisions de ces matières à l'exception de points pré­ 

cis réservés au légisbtcur; 
50 Certains points très précis (exemple : les frais de réinstallation 

des chômeurs réglés acrucllemenr par l'arrêté royal du 20 décembre 
1%3). 

L'hypothèse sub 3° semble l.1 plus raisonnable et la plus facile ,\ 
réaliser. . .. 
l'attribution exclusive de matières aux conseils régionaux implique­ 

rait b nécessité d'abroger la législation relative à ces matières. 

Or, si les conseils régionaux ne jouissent que d'un pouvoir régle­ 
mcnrairc, ils n'ont pas le droit d'abroger la loi, ce droit n'apparrenanr 
qu'au législateur. 

Dès lors, quelle serait la procédure à suivre pour cette abrogation ? 

'[o Chaque fois que le conseil régional a réglé une matière, le légis­ 
lateur, qui en serait informé, pourrait constater que la législation 
relative .\ cette matière est abrogée dans la région. 
l'ordonnance n'aurait d'effet qu'à partir de cette abrogation. Cc 

système lent, compliqué et qui ferait dépendre l'entrée en vigueur 
des ordonnances de la bonne volonté du Parlement, doit être rejeté. 

20 Le législateur pourrait, dès à présent, abroger la législation rela­ 
tive aux matières attribuées, en précisant que cette législation restera 
eu vigueur dans chaque région, aussi longtemps qu'une ordonnance 
n'aura pas réglé la matière. 

Il semble que cette abrogation expresse et à terme soit permise. 

3• Enfin, le législateur lui-même pourrait autoriser les conseils 
régionaux à décréter, pour leur région, l'abrogation de dispositions 
légales précises. C'est en l'occurrence, la loi elle-même qui déciderait de 
l'abrogation, les conseils régionaux ne faisant que constater celle-ci 
(cf. Rurtiens-Mansart « De l'abrogation, Ree, Jur. du dr. adm. et du 
cons. F.tat 1960, p. 213). 

Il est arrivé ainsi que la loi autorise le Roi à décréter l'abrogation 
d'un texte légal. Par exemple, l'article 6 de la loi du 6 juillet 1949 
sur le- logement des travailleurs dans les entreprises et exploitations 
industrielles, agricoles ou commerciales était libellé comme suit : « La 
loi du .30 avril 1909 concernant Ic logement des ouvriers employés 
dans les briqueteries et sur les chantiers pourra être abrogée par arrêté 
royal, après la mise en vigueur des règlements pris en application de 
la présente loi "· 

••• 
Il semble qu'une abrogation partielle, c'est-à-dire n'ayant d'effet 

que pour une région, est licite. Les conseils culturels peuvent abroger 
une loi pour la région française ou pour la région néerlandaise. 

Par ailleurs, seule une abrogation expresse, c'est-à-dire précisant 
les lois er les arrêtés dont Ja force obligatoire est supprimée, doit être 
en principe tenue pour correcte (cfr. Ruttiens et Mansan, op. cit, 
p. 210). . .. 
Il faut ajouter que l'attribution exclusive de compétence ne dispen­ 

serait pas les ordonnances régionales d'être conformes aux lois sous 
peine de tomber sous l'application de la sanction prévue à l'article 107 
de la Constitution. . .. 
l'attribution exclusive de compétence empêcherait le législateur 

d'intervenir dans les matières attribuées. Il pourrait simplement, par 
une loi à majorité spéciale, retirer la compétence accordée, 

B. - Pouvoir quasi-législatif. 

Cette expression est préférée à « pouvoir législatif • car, selon l'ar­ 
ride 26 de la Constitution, le pouvoir législatif s'exerce collectivement 
par le Roi, la Chambre des Représentants et le Sénat. 

Une remarque liminaire s'impose : il semble que seul le Constituant 
aurait pu « attribuer • une compétence quasi-législative aux conseils 
régionaux comme il l'a fait pour les conseils culturels, 

l11 de in de rcgcringsvcrkl.uinA opgesomde materies en eventueel 
nog .mderc nader te omschrijven materies. 

2° de genoemde materies met uitsluiting van sommige nader aange­ 
geven materies die voor de wetgever bestemd zijn; 

.1° sommige belangrijke onderverdelingen van die rnateries (voor­ 
heelden : riviervisserij, boswerboek, beroepsopleiding en -omscholing): 

4° sommige onderverdelingen van die materies met uitsluiting van 
nader aangegeven punten die voor de wetgever zijn bestcmd ; 

S0 sommige nauwkeurig omlijnde punten (o.m. de thans bij konink­ 
lijk besluit ve111 20 december 1963 geregelde kosten voor het herpla arscn 
van de werklozen). 

De onder .1° geopperde onderstelling lijkt niet alleen de redelijkste, 
doch zij moet tevens het gemakkelijkst te realiseren zijn. 

• •• 
Indien materies uitsluitend aan de gewestraden zouden worden toe­ 

gekend, ware het noodzakelijk de wetgeving betreffende deze materies 
op te heffen. 

Welnu, hoewel de gewestraden slechts een reglementaire bevoegd­ 
heid hebben, hebben zij het recht niet een wet op te heffen; dit recht 
bezit alleen de wetgever. 

Welke procedure zou dan ook voor zulke opheffing moeten worden 
gevolgd? 

10 Telkens als de gewestraad een materie heeft geregeld zou de wet­ 
gever, die daarvan op de hoogte is gebracht, kunnen vaststellen dat 
de wetgeving betreffende deze materie voor het gewest is opgeheven. 
De verordening zou eerst uitwerking hebben vanaf deze opheffing. 

Dit trage en ingewikkelde systeem, dat de inwerkingtreding van de 
verordening van de goede wil van het Parlement afhankelijk zou 
maken, dient te worden afgewezen. 
20 De wetgever zou nu reeds de wetgeving betreffende de toege­ 

kende materies kunnen opheffen, met dien verstande dat deze wetge­ 
ving in elk gewest van kracht zou blijven zo lang een verordening 
de materie niet heeft geregeld, 
Het schijnt dat deze uitdrukkelijke opheffing op termijn is toe­ 

gelaten. 
3° Ten slotte zou de wetgever zelf de gewestraden ertoe kunnen 

machtigen voor hun gewest de opheffing van welbepaalde wetsbepa­ 
lingen uit te vaardigen. ln dat geval zou de wet zelf over de opheffing 
beslissen en zouden de gewestraden deze slechts vaststellen (cf. Rut­ 
tiens-Mansart • De l'abrogation » Rec. Jur. du dr. adm. et du Cons. 
Etat 1960, blz. 213), 

Zo is het al gebeurd dar de Koning door de wet ertoe gemachtigd 
werd de opheffing van een wettelijke tekst uit te vaardigen. Zo luidt 
artikel 6 van de wet van 6 juli 1949 betreffende de huisvesting van 
de arbeiders in nijverheids-, landbouw- of handelsondernemingen en 
exploitaties als volgt : • De wet van 30 april 1909 nopens de huis­ 
vesting van de werklieden die op de steenbakkerijen en werven werk­ 
zaam zijn, kan, na het in werking treden van de bij toepassing van 
deze wet genomen reglementen, bi] k.oninkliik besluit ioorden inge­ 
trokken. » 

Een gedeeltelijke opheffing, d.i. met uitwerking voor één enkel ge­ 
west, lijkt geoorloofd. De Cultuurraden mogen een wet opheffen voor 
het Franstalige, resp. het Nederlandstalige gebied, 

Anderzijds moet alleen een uitdrukkelijke opheffing, d.i. met aan­ 
duiding van de wetten en besluiten waarvan de bindende kracht 
opgeheven wordt, in principe regelmatig worden geacht {cl. Rumens 
en Mansart, op. cit., p. 210). . .. 
Hier zij aan toegevoegd dat, ondanks de uitsluitende toekenning van 

bevoegdheid, de gewestelijke verordeningen in overeenstemming met 
de wetten moeten zijn, zoniet vallen ze onder toepassing van de 
in artikel 107 van de Grondwet .bepaalde sanctie. . . . 
De exclusieve toekenning van bevoegdheid zou de wetgever beletten 

in de toegewezen materies op te treden. Hij zou slechts door een wet 
met speciale meerderheid, de toegekende bevoegdheid kunnen terug­ 
trekken. 

B. - Quasi-wetgevende macht. 

Deze uitdrukking verdient de voorkeur boven « wetgevende machr », 
daar deze laatste, volgens artikel 26 van de Grondwet, gezamen­ 
lijk uitgeoefend wordt door de Koning, de Kamer van Volksver­ 
tegenwoordigers en de Senaat. 

Vooraf een opmerking: blijkbaar zou alleen de Grondwetgever aan 
de gewestelijke raden een quasi-wetgevende bevoegdheid kunnen « toe­ 
kennen • zoals hij dit trouwens ten voordele van de cultuurradcn ge­ 
daan heeft, 
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Le léi;isl.Hcur s,111s doute a déjà accordé un pouvoir quasi-législatif, 
norarnrncnr par la loi du 7 septembre 1939, dit de pouvoirs extra­ 
orclinai rc s, qui stipulait que Ic Gouvernement prendrait des disposi­ 
tions « ayant force de loi ». 
On sait les critiques que pareille «délégation» a entrainées. On sait 

aussi que Lo Cour de cassation a estimé que les arrêtés pris en 
exécution de cette loi n'émient pas des « lois » mais restaient des 
arrêtés, n'échappant que partiellement au contrôle de légalité établi 
par l'article l07 de ln Constitution en ce sens que les cours et tribu­ 
naux ne pouvaient vérifier que ce seul point : ces arrêtés rentrent-ils 
dans le cadre des pouvoirs accordés par Ic législateur ? 

Toutefois étant donné que la rédaction de I'arucle 107q11ater ne 
s·y oppose pas formellcmcut, on pourrait imaginer que la loi organique 
des conseils régionaux dispose que les ordonnances auront force de 
loi dans la région. 

La possession d'un pouvoir quasi-législatif permettrait aux Conseils 
régionaux: 

- d'abroger les 101s, pour leur région, sans y être chaque fois 
expressément autorisés par le législateur; 
- d'échapper au contrôle de légalité des cours et tribunaux 

(art. 107); 
- d'échapper il la tutelle de l'Exécutif. 

On pourrait, comme pour les conseils culturels, prévoir une procé­ 
dure tendant a prévenir et à régler les conflits entre la loi et les 
ordonnances ainsi qu'entre les ordonnances. 

Zeker, de wetgever heeft reeds een quasi-wetgeveudc macht toege­ 
kend, nl. door de wet van 7 september l 939, « bijzondere machten­ 
wet » genaamd, waarin bepaald is dat de Regering bepalingen zou 
uitvaardigen die " kracht van wet , hebben. 

Het is bekend tot welkt: kritiek deze delegatie aanleiding heeft 
gegeven. Men weet eveneens dat her Hof van Cassatie geoordeeld 
heeft dat de ter uitvoering van deze wet genomen besluiten geen 
wetten waren, maar besluiten bleven welke slechts gedeeltelijk aan het 
door de Grondwet geregeld toezicht op de wettigheid ontkomen, nl. 
voor zover de hoven en rechtbanken slechts één enkel punt mochten 
nagaan : vallen bedoelde besluiten in het raam van de door de wet­ 
gever toegekende machten ? 

Aangezien echter de tekst ,·,111 artikel 107q11atcr er zich niet formeel 
tegen verzet, zou kunnen aangenomen worden dat de wet houdende 
oprichting van de gewestelijke raden bepaalt dar de verordeningen 
in het gewest kracht van wet hebben. 

De toekenning van een quasi-wetgevende macht 1.011 de gewestelijke 
raden in staat stellen : 

- de wetten op te heffen voor hun gewest, zonder daartoe telkens 
uitdrukkelijk door de wetgever te zijn gemachtigd; 
- te ontkomen aan het toezicht van de hoven en rechtbanken 

op de wettigheid (art. 107); 
- te ontkomen aan het toezicht van de uitvoerende macht. 

Zoals voor de cultuurraden zou in een procedure kunnen worden 
voorzien ter voorkoming en regeling van de geschillen, zowel tussen 
de wet en de verordening als tussen de verordeningen zelf. 
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ANNEXE XVII. 

Conseil économique régional pour la Wallonie. 

Avis du C. E. R. W. sur certains aspects de la mise ,·n œuvre 
de l'article 107quatcr de la Constitution. 

Préambule. 

Cette prise de position précise les principes généraux adoptés à l'una­ 
nimité park Conseil en décembre 1971, et rr.msrnis au Gouvernement, 
notamment dans les mémoires qu'il lui a adressés. 

1. Objectif de la régionalisation. 

La régionalisation a pour objectif de donner aux régions les moyens 
de concevoir et de conduire les politiques adaptées à leurs situations et 
à leurs modèles de développement propres, de manière à répondre plus 
efficacement aux besoins er aux aspirations de la population. Elle doit 
avoir pour effet de rapprocher le pouvoir du citoyen dans les domaines 
qui determinent directement ses conditions de vie et de travail. 

La réalisation de cet objectif implique que les organes régionaux à 
constituer, en application de l'article 107 quater de b Constitution, dis­ 
posent des pouvoirs et des moyens qui leur permettent, dans les limi­ 
tes de leur ressort territorial, de promouvoir effectivement et en toute 
indépendance l'expansion économique, le développement quantitatif et 
qualitatif de l'emploi, l'aménagement et l'équipement du territoire, la 
valorisation des productions régionales ainsi que la restructuration dé­ 
mographique. 

C'est dans cette optique que le Conseil économique régional de 
Wallonie a défini les principes généraux suivants: 

2. Principes généraux. 

2.1. La loi d'application de l'article 107quater ne peut être une loi 
de cadre dont l'application nécessiterait par la suite d'autres législations 
nationales mais doit, au contraire, énumerer l'ensemble des matières qui 
sont de la compétence régionale. 

La délégation de compétence ultérieure par des lois particulières ne 
peut en effet que retarder la régionalisation et en réduire la portée. 

2.2. Les matières régionalisées par la loi d'application de l'article 
107quater doivent relever de la compétence exclusive des organes régio­ 
naux qui pourront, dès lors, légiférer sur ces matières ou les réglementer 
selon les cas prévus par la loi. En conséquence, l'assemblée régionale 
doit disposer, dans le cadre de sa compétence législative, du pouvoir de 
modifier la législation nationale. Afin de ne pas créer un vide juridique, 
il est toutefois entendu que la législation nationale restera en vigueur 
jusqu'au moment où les organes régionaux auront fait état de leurs 
prérogatives. 

Dans la mesure où le pouvoir central considère qu'une ordonnance 
régionale viole la loi d'application Je l'article 107quater de la Consti­ 
turion, le représentant du gouvernement national pourrait disposer d'un 
pouvoir de suspension permettant au seul Parlement national statuant 
à une majorité qualifiée de modifier ou d'annuler une ordonnance régio- 

. nale dans un délai ne pouvant nuire aux intérêts de Ja région. 

JI s'agit donc uniquement d'un contrôle de légalité de la loi d'appli­ 
cation de l'article 107quater. 

2.3. L'autonomie régionale sur le plan de la conception n'aura cepen­ 
dant de réelle efficacité que si elle trouve son prolongement au niveau 
de l'exécution. C'est pourquoi les administrations et organismes publics 
qui rraitenr actuellement des matières qui seront régionalisées doivent 
être scindés, en tout ou en partie, et placés sous l'autorité de l'Exécu­ 
tif régional. 

2.4. Le transfert de chaque compétence aux régions doit s'accom­ 
pagner de la régionalisation des crédits budgétaires qui y sont attachés. 
La dotation mise ainsi à la disposition de chaque région doit permettre 
à celle-ci de pratiquer, sous sa responsabilité propre, la politique qu'elle 
aura définie et d'établir à son niveau les choix comme les priorités qui 
lui conviennent spécifiquement. Il est donc indispensable que les orga- 

BIJLAGE XVII. 

Gewestelijke economische raad voor Wallonië. 

Advies van de C. E. R. W. betreffende sommige aspecten 
van de uitvoering van artikel 107q11.1ter van de Grondwet. 

iv ert aling.ï 

Inleiding. 

Dit standpunt geeft de algemene beginselen nader aan die de 
Raad in december 1971 met algemene stemmen heeft aangenomen en 
die hij aan de Regering heeft medegedeeld met name in de memories 
welke hij haar heeft doen toekomen. 

1. Doe/ van de gewestvorming. 

De gewestvorming heeft tot doel aan ieder gewest de middelen te 
verschaffen om een beleid te bepalen en te voeren dat past bij de eigen 
situatie en de eigen ontwikkelingspatronen, ten einde op meer doeltref­ 
fende wijze te gemoet te komen aan de behoeften en de verlangens van 
de bevolking. De gewestvorming moet ertoe leiden de gezagsorganen en 
de burger nader tot elkaar te brengen op de gebieden die de levens­ 
en arbeidsomstandigheden rechtstreeks bepalen. 

De verwezenlijking van dat doel sluit in zich dat de gewestelijke 
organen die met toepassing van artikel 107 quater van de Grondwet 
moeten worden opgericht, de bevoegdheden en de middelen dienen te 
bezitten die hen in staat stellen om, binnen de grenzen van hun gebied, 
daadwerkelijk en in volledige onafhankelijkheid, de economische expan­ 
sie, de kwantitatieve en kwalitatieve ontwikkeling van de werkgelegen­ 
heid, de ruimtelijke ordening en de uitrusting van het grondgebied, de 
valorisatie van de regionale produkren en de demografische herstructu­ 
rering te bevorderen. 

Het is met dat doel voor ogen dat de « Conseil économique régional 
de Wallonie• de volgende algemene beginselen heeft vastgesteld : 

2. Algemene beginselen. 

2.1. De wet tot uitvoering van artikel 107quater mag geen kaderwet 
zijn, voor de tenuitvoerlegging waarvan naderhand andere nationale 
wetten zouden moeten worden 101 stand gebracht, maar zij moet inte­ 
gendeel een opsomming bevatten van de gezamenlijke aangelegenheden 
die tot de gewestelijke bevoegdheid behoren. 

Een opdracht van bevoegdheid die later zon worden gegeven door 
bijzondere wetten, kan de gewestvorming immers alleen maar vertragen 
en de draagwijdte ervan beperken. 

2.2. De aangelegenheden, die door de uitvoeringswet van artikel 
107quater worden geregionaliseerd, moeten tot de uitsluitende bevoegd­ 
heid van de gewestelijke organen behoren, welke organen derhalve voor 
die aangelegenheden wetten of verordeningen zullen kunnen aanne­ 
men al naar in de wet is bepaald. Bijgevolg moet de gewestelijke ver· 
gadering, binnen het raam van haar wetgevende bevoegdheid, de macht 
bezitten om de nationale wetgeving te wijzigen. Ten einde geen juri­ 
disch vacuum te scheppen, zal de narionale wet van kracht blijven tot­ 
dat de gewestelijke organen hun prerogatieven hebben doen gelden. 

Voor zover het centraal gezag een gewestelijke verordening in strijd 
acht met de uitvoeringswet van artikel 107quater van de Grondwet, zou 
de vertegenwoordiger van de nationale regering een schorsingsbevoegd­ 
heid kunnen hebben die het nationaal parlement en uitsluitend dit par· 
lernenr, in staat stelt om een gewestelijke verordening met een gekwali­ 
ficeerde meerderheid te wijzigen of nietig te verklaren binnen een ter­ 
mijn die de belangen van het gewest niet mag schaden. 
Het gaat dus uitsluitend om een toetsing van de wettigheid aan de 

uitvoeringswet van artikel 107 quater. 

2.3. De gewestelijke autonomie inzake conceptie zal evenwel slechts 
werkelijk doeltreffend zijn, wanneer zij een verlengstuk krijgt op het 
niveau van de uitvoering. Daarom moeten de openbare besturen 'en 
instellingen, die thans de aangelegenheden behandelen welke zullen wor­ 
den geregionaliseerd, geheel of ten dele gesplitst worden en onder het 
gezag van de gewestelijke uitvoerende macht worden geplaatst. 

2.4. De overdracht van elke bevoegdheid naar de gewesten moet ge­ 
paard gaan met de regionalisering van de daaraan verbonden begro­ 
tingskredieten. De dotatie die aldus ter beschikking van elk gewest 
wordt gesteld, moet het in staat stellen om, op eigen verantwoordelijk· 
heid, het beleid te voeren dat het beeft bepaald en op zijn niveau de 
keuze te doen alsmede de prioriteiten vast te leggen die specifiek voor 
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nes régionaux en règlent souvcr.unemenr 1'.1ffect.1tin11, c'est-à-dire dis­ 
posent du pouvoir d'opérer, à l'intérieur de b dorauou, les transferts 
qui lui paraissent indispensables. L1 région doit ég.ilerncnr disposer d'un 
pouvoir d'emprunt dans les limites fixées annuellement par le Parle­ 
ment national. 

3. Solidarité nationale. 

Un Fonds de solidarité nationale doit permerrre de répondre aux 
besoins des régions les plus défavorisées. L'affectation des crédits qui 
y seront prévus doit s'effectuer sur base Jes propositions et à l'inter­ 
médiaire du pouvoir régionn 1. 

4. Matières à régionaliser. 

Le C. E. R. W. poursuit activement l'analyse des compétences qui de­ 
vraient être régionalisées er prendra prochainement position à ce sujet. 

het gewest passen. Het is dus noodzakelijk dat de gewestelijke orga­ 
nen de bestemming ervan souvercin regelen, dat wil zeggen over de 
bevoegdheid beschikken om, binnen de dor.uie, de overschrijvingen te 
verrichte" die zij noodzakelijk achten. Het gewest moet mede de 
bevoegdheid hebben om leningen op re nemen binnen de grenzen die 
jaarlijks door het nationaal parlement worden vastgesteld. 

3. Nationale solidariteit, 

Een Fonds voor nationale solidariteit rnoet het mogelijk maken te 
voorzien in de behoeften van de meest misdeelde gewesten. De bestem­ 
ming van de kredieten in dat fonds moer geschieden op grond van de 
voorstellen en door bemiddeling van her gewestelijk gezag, 

4. Te regionaliseren aangelegenheden. 

De C. E. R. W. gaar na welke bevoegdheden zouden moeten worden 
geregionaliseerd en zal eerlang hieromtrent stelling nemen. 
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ANNEXE XVIII. 

Conseil économique régional pour le Brabant. 

A. --- Projet d'avis sur les possibilités de régionalisation 
en application Je l'article 107quarer de la Constitution 
en matière d'urbanisme <'t <l'aménagement du territoire. 

1. - Introduction. 

1. Les modifications ~ la loi du 29 mars 1962 concernnnr l'Aménn­ 
gemenr du Territoire et de l'Urbanisme (décembre 1970) pouvaient 
avant même leur approbation être considérées connue en grande partie 
dépassées. En effet, clics ne tenaient pas compte des nouvelles insritu · 
cions (pour la plupart consultatives) prévues par la loi-cadre portant 
organisation de la planification et de Ja décentralisation économique 
(juillet 1970). 
la loi de décembre 1970 renforçait en outre les compétences du 

pouvoir central, bien qu'en 1969 le groupe des 21! se fûr déjà prononcé 
en faveur d'une large décentralisation notamment en matière d'arné­ 
nagernenr <lu territoire et de politique foncière. 
Li loi organique concernant l'Aménagement du Territoire et de 

l'Urbanisme devrait Jonc être profondément transformée, tant pour le 
fond que pour certaines procédures. 

2. La loi organique du 29 mars 1962 concernant l'Aménagement 
du Territoire et de l'Urbanisme, modifiée par les lois du 22 avril 1970 
et du 22 décembre 1970, règle dans une large mesure, sur le plan natio­ 
nal, le bon fonctionnement de la politique planologique. Le système 
est nettement centralisé. li faut noter que presque tous les arrêtés 
d'exécution onr été pris, ce qui revient à dire qu'en matière de régle­ 
mentation et de grandes options générales, le travail est pratiquement 
terminé. 

Il n'en est pas du tout de même en ce qui concerne la politique fon­ 
cière. Exception faite pour quelques possibilités dans le cadre de la 
législation sur l'aménagement du territoire, et certaines dispositions 
légales notamment celles relatives '1U remembrement, au droit de pré­ 
emption, etc., qui sont de nature à influencer la formation des prix des 
terrains à bâtir, on peut dire qu'en ce moment, notre pays ne possède 
pas encore de ligne de conduire générale en matière de politique fou­ 
cière. JI reste donc beaucoup à faire, er toutes les formes de régiona­ 
lisation peuvent encore être appliquées. 

3. Afin d'éviter toute confusion, il est utile de faire une distinction 
entre: 

a) les règles et les prescriptions qui organisent la politique en matière 
d'aménagement du territoire et d'urbanisme; 

b) le fonctionnement même du système établi par ces réglementa­ 
tions. 

De plus, une compétence exclusive, concurrentielle ou complémen­ 
taire peut être attribuée aux régions, pour ce qui concerne la partie 
normative de l'aménagement du territoire et de l'urbanisme. 

li reste à savoir, pour ce qui concerne l'exécution ou Ic fonc­ 
tionnement même du système, jusqu'à quel niveau la décentralisation 
en matière de régionalisation peut s'opérer. En effet, dans ce domaine 
la compétence et le pouvoir de décision peuvent être, en grande partie, 
transférés aux régions. 
li faut également faire une distinction bien nette entre la compétence 

consultative et le droit de décision. 
Ainsi, par exemple, le collège de fédération peut donner un avis en 

matière de Plan Particulier <l'Aménagement, mais c'est le Roi (Ministre) 
qui ratifie ou non, par arrêté royal, le Plan Particulier <l'Aménagement. 

IL - Considérations à propos ~e la tégionalisation 
en ce qui concerne la compétence normatwe 

en matière d'aménagement du territoire et d'urbanisme. 

La législation existante, qui se compose d'une loi-organique et d'ar­ 
rêtés d'exécution est déjà à un stade élaboré, Les caractéristiques 
générales sont semblables pour tout le pays. 
De l'avis du Conseil, il paraît souhaitable que tout ce qui se rapporte 

entre autres aux sanctions, aux prescriptions en matière de permis de 
construite pour les constructions dangereuses et insalubres et à 
l'élaboration d'un plan national, reste de la compétence du pouvoir 
central. Ceci ne devrait toutefois pas empêcher les régions de renforcer 
spécifiquement la réglementation par exemple, dans le but d'éviter des 
implantations jugées souhaitables. C'est également le pouvoir central 
qui doit déterminer la méthodologie et les prescriptions générales pour 
les plans régionaux et les plans de secteurs. 

BIJLAGE XVIII. 

Gewestelijke economische raad voor Brabant, 

A. - Ontwerp van advies over de regionaliscringsmogclijkhcdcn 
in toepassing van artikel 107qu.iter van de Grondwet 
betreffende sredebouw en ruimtelijke ordening. 

I. - Inleiding. 

L De wijzigingen Clan de wet v,111 29 maart 1962 houdende de 
organisatie van dt: ru irntelrj ke ordening en de sredebouw (december 
1970) konden nog voor hnn goedkeuring reeds voor een groot deel 
als achterhaald worden aangezien. Zij hielden namelijk geen rekening 
met de nieuwe mstcllingen (meestal adviserend) die in de kaderwet 
houdende organisatie van de planning eu van de economische decentra­ 
lisatie (juli 1970) voorzien werden. 

Bovendien verstrekte de wet de bevoegdheden van de centrale over­ 
heid, alhoewel in de werkgroep van <le 28 in 1969 reeds algemeen 
a.invaard werd dat inzake ruimtelijke ordening en grondbeleid naar 
een ruime decentralisatie moet worden gestreefd. 

De wet houdende ruimtelijke ordening en sredebouw z.ou dus zowel 
naar de grond als omwille van sommige procedures fundamenteel 
moeten worden gewijzigd. 

2. De wet van 29 maarr 1962 houdende organisatie van de stedebouw 
en de ruimtelijke ordening, gewijzigd door <le wetten van 22 april 1970 
en 22 december 1970, regelt in ruime mate op nationaal vlak de goede 
werking van een planologisch beleid. Het systeem is zeer sterk een­ 
crnliserend gericht. Bijna alle uitvoeringsbesluiten zijn getroffen, zodat 
kan worden gezegd dar op gebied van reglementering en algemene 
grote opties het werk bijna « af• is. 

Geheel anders is het gesteld mer het grondbeleid. Uitzondering ge­ 
maakt voor enkele mogelijkheden in het kader van de wet op de ruim­ 
telijke ordening, en sommige wettelijke bepalingen zoals deze betref­ 
fende de ruilverkaveling, her recht op voorkoop enz., die van aard 
zijn de prijsvorming van bouwgronden te beïnvloeden, kan gezegd 
worden dat ons land op dir ogenblik nog geen algemene richtlijnen 
inzake grondbeleid bezit. Hier kan dus nog veel gebeuren en alle 
mogelijke vormen van regionalisatie kunnen nog worden toegepast. 

3. Teneinde elke verwarring 1e vermijden, is het nuttig een onder­ 
scheid te maken tussen : 

a) de regels en verordeningen, die de politiek inzake ruimtelijke 
ordening en stedebouw organiseren; 

b) de werking zelf van her systeem dat door deze reglementerin­ 
gen opgebouwd werd, 

Verder kan aan de gewesten, voor het normatieve gedeelte, inzake 
ruimtelijke ordening en stedebouw, een exclusive, concurrerende of 
aanvullende bevoegdheid worden toegekend. 

Voor wat echter de uitvoering of de werking zelf van het systeem 
betreft, dient de vraag gesteld tot op welk niveau in het kader van 
de regionalisering kan gedecentraliseerd worden. Voor wat de uitvoe­ 
ring betreft, kan de bevoegdheid en beslissingsmacht namelijk voor 
het grootste gedeelte aan de gewesten worden overgedragen. 
Ook moet duidelijk onderscheid worden gemaakt tussen een advi­ 

serende bevoegdheid en beslissingsrecht. 
Zo mag bijvoorbeeld her federatiekollege een advies geven inzake 

een B. P. A. doch het is de Koning (Minister) die bij koninklijk 
besluit het B. P. A. al of niet goedkeurt. 

ll. - Beschouwingen over gewestvorming 
voor wat de normatieve beuoegdbeid 

inzake ruimtelijke ordening en stedebouu/ betreft. 

De bestaande wetgeving, die bestaat uit een organieke wet en uit­ 
voeringsbesluiten, is reeds zeer ver uitgewerkt. De algemene kenmerken 
zijn dan ook dezelfde voor het hele land. 

De Raad is van mening dat het wenselijk is dat alles wat onder 
andere verband houdt met strafbepalingen, voorschriften inzake bouw­ 
vergunningen voor gevaarlijke en ongezonde inrichtingen, evenals met 
de opstelling van een nationaal plan, onder de bevoegdheid van de 
centrale overheid blijft. Dit moer de regio's echter niet beletten de 
reg]ementeringen specifiek te versterken, bijvoorbeeld mer de bedoeling 
ongewenste inplantingen te vermijden. Ook Je methodologie en de 
inhoud van de voorschriften voor de streekplannen en gewestplannen 
moeten door de centrale overheid worden bepaald. 
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l.cs Conseils régiou.iux devr.uenr p"1r c1111tn .. · dl·1cr1nincr b mérhodo­ 
logic el les prcscr iptions ~l'.1H~r:1\e..., pour les pl.ln,; d'.1n1l·nav.c111ènt corn­ 
mun aux , 

Il serait sou hnirablc que les C"11scils régiun.urx obncnncnt un pou­ 
voir normatif complémcnrnire <.L-1n:, ces domaines, CcL.1 leur permettrait 
d'érablir des prescriptions cornplémcnraircs pour les matières spéci­ 
fiques et bien ilélimuccs. 

Le Conseil est d'avis que la modification de Li législ.1tio11 sur l'Ur­ 
banisme qu'implique la régionalisation devrait permettre ,m législateur 
de préciser davnntnge Ic contenu des plans, L1 force reglementaire ù 
leur donner, b hiérarchie et l'ordre d'érablisscmcur de ces plans, leur 
car.ictère cornplé mcuraire ou dérogatoire, 

Ill. - Suggestions pour le [onctionnemcnt 
des procédnre: d'nménagement d11 territoire et ,/'1,rl,,,,,is11Je 

aux différents niveaux. 

1. Régionalisation en ce qui concerne le [onctionnemcnt el I'exécn­ 
tion de l'aménagement du territoire. 

Etant donné le caractère centralisé de Li législation actuelle en ma­ 
tière d'aménagemenr du territoire er d'urbanisme et les longues pro­ 
cédures découlant du nombre d'organes consultatifs, l'arributiou de 
larges compétences aux régions est parfaitement justifiée. 

La régionalisation pose le problème de la détermination des ni­ 
veaux auxquels les décisions doivent être prises. De plus, au point de 
vue exécutif, la Région devrait pouvoir disposer <l'une administration 
propre en matière d'aménagement du territoire et d'urbanisme. L'acti­ 
vité de cette administration ne pourra pas se trou ver sous la tutelle 
du Pouvoir Central. Cette administration pourrait cependant se com­ 
poser de membres du personnel précédemment en activité au sein de 
l'Administration Centrale. Cette administration devrait être déconccn­ 
trée, 
Dans le cadre de la régionalisation, il est clair que la loi organique 

de l'aménagement du territoire et de l'urbanisme devra subir de gran­ 
des transformations. Il serait souhaitable en outre qu'à l'occasion de 
cette revision, on tienne compte de la nécessité d'instaurer des mesures 
complémentaires veillant à une meilleure protection de l'environnement. 
Chaque article devrait être étudié, afin que l'on puisse déterminer ce 
qui doit être changé. Nous nous bornerons ici à l'étude des différents 
niveaux d'exécution. 

2. Information et concertation. 

Yu la simplification que la décentralisation entraîne clans la procé­ 
dure, les délais de consultation devraient être allongés lors de l'élabo­ 
ration des plans, ceci permettrait d'une part une plus grande publicité 
des avant-projets de plan et d'autre part d'associer plus étroitement les 
populations locales, les organismes représentatifs et de manière générale 
tous les intéressés à l'élaboration des plans. 

3. Plan National (non prévu dans la législation actuelle). 

Ce plan doit être élaboré par le pouvoir central, en collaboration 
conjointement avec les instances régionales (conseils régionaux + admi­ 
nistration, conseils économiques régionaux, sociétés de développement 
régional et sections régionales du Bureau du Plan). Ce plan ne doit 
pas être un « physical plannig • dans le sens restreint du mot, mais 
plutôt un " compréhensive planning • élaboré en collaboration avec 
différents départements. Il doit rendre les grandes options nationales en 
fonction des besoins socio-culturels et économiques tout en veillant aux 
mesures visant à la protection de l'environnement. 

4. Plans régionaux. 

li s'agit de plans de structure établis dans les domaines économique 
et social pour de grandes entités. Ils définissent le sens général et ne 
rendent que les grandes options. Il conviendrait d'y inclure des mesu­ 
res visant à la protection de l'Environnement. Actuellement, la loi 
prévoit que le Roi détermine les régions. Dans le cadre de- la régiona­ 
lisation, il serait logique que ces régions aient les mêmes limites que les 
régions politiques telles que prévues par l'article 107 quater de la 
Constitution. 

La région forme un bon maillon intermédiaire entre le Plan Natio­ 
nal et les plans de secteur. Cela permet une coordination des options 
par région et non par province. Les tâches du Roi seraient donc 
transmises aux Conseils régionaux. 

La ratification provisoire se ferait par l'exécutif régional, tandis 
que la ratification définitive se ferait par le Conseil régional, après 
information du pouvoir central. 

De methodologie en dt: .ilgcmcu« voors •.. ·hnfrc11 voor de gemeente~ 
lijkc plannen v,111 .ianlcg ï.lHlt~en echter door de gcwcst r.idcu moeten 
worden bcp.u ld. 
Het z.ou .1~111 te r.nlen zijn dur de gcw~str.1den een aanvullende nor­ 

marieve macht in deze domeinen zouden krrjgeu. Dit zou hun toelaten 
voor specifieke en goed a/gebakende marcrics .i.invulk-ndc voorschrif­ 
ten op te stellen. 

De Raad is v,111 mening d,11 de wijziging van de wetgeving over stede­ 
bouw, die de gewestvorming inhoudt, de wetgever de mogelijkheid 
zou moeten bieden nadere bepalingen re geven over de inhoud vau de 
pl,mnen, over hun verordenende kracht, de hiërarchie en de opstclliugs­ 
volgorde van deze plannen, en over hun aanvullende of afwijkende 
aard. 

lil. - Suggesties voor de toerliing uan de procedures 
uoor mimte/ijke ordening l'i? stede/Jouw 

op de uerscbillende niueau's. 

1. Ceiuestuorming uoor tout betreft de werki11g en uitvoering um1 de 
ruimtelijke ordening. 

Gezien het centraliserend karakter van de huidige wetgeving inzake 
ruimtelijke ordening en srcdcbouw en de langdradige procedures als 
gevolg van de talrijke organen die advies moeten uitbrengen, is de 
toekenning van grote bevoegdheden aan de gewesten zeker gerecht­ 
vaardigd. 

De regionalisering stelt het probleem van de bepaling van het 
niveau waarop beslissingen kunnen worden genomen. Bovendien zou 
het Gewest, op executief gebied, een eigen admiuisrratie voor ruim­ 
telijke ordening en stedcbouw moeren bezitten. De aktiviteiten van 
deze administratie zouden niet onder een eventuele voogdij van de 
Centrale Overheid moeten staan. Wel zou deze administratie kunnen 
bestaan uit leden van het personeel dat vroeger bij de Centrale Admi­ 
nistratie werkzaam was, Deze administratie zou bovendien gedecon­ 
ccnrreerd moeten worden. 

In het kader van de gewestvorming is het duidelijk dat de wet hou­ 
dende organisatie van Je ruimtelijke ordening en de sredebouw zeer 
grote wijzigingen zal moeten ondergaan. Bovendien zou het wenselijk 
zijn dat men, ter gelegenheid van deze herziening, rekening zou hou­ 
den met de noodzaak aanvullende maatregelen in te stellen bedoeld 
voor een betere bescherming van het milieu. A rrikel per artikel zou 
kunnen overlopen worden om te zien wat moet worden gewijzigd. 
Wij zullen ons beperken tor de bespreking van de verschillende uit­ 
voeringsniveaus, 

2. Informatie en overleg. 

Gezien de vereenvoudiging die de decentralisatie teweegbrengt in de 
procedure, zouden de raadplegingstermijnen moeten worden verlengd 
tijdens de opstelling van de plannen; dit zou enerzijds meer publici­ 
teit mogelijk maken omtrent de voorontwerpen van plannen en ander­ 
zijds de plaatselijke bevolking, de representatieve organen en ia het 
algemeen allen die geïnteresseerd zijn, dichter bij de opstelling van de 
plannen betrekken. 

3. Nationaal Plan (in de huidige wetgeving niet voorzien). 

Dit moet door de centrale overheid worden opgemaakt en dit in 
samenwerking met regionale instanties (gewestraden + administratie, 
gewestelijke economische raden, gewestelijke ontwikkelingsmaatschap­ 
pijen en regionale sekties van het Planbureau). Dit plan moet geen 
« physical planning » in de enge zin van het woord, doch een « corn­ 
prehensieve planning " zijn, waarbij verschillende departementen niet 
alleen adviseren achteraf, doch vooral tijdens de opmaak aktief 
meewerken. Het moet de grote nationale opties weergeven, en dit in 
funktie van de socio-kul ru rele en economische behoeften, rekening 
houdend met de maatregelen bedoeld voor de bescherming van het 
milieu. 

4. Streekplannen. 

Dit zijn strukruurplannen die opgemaakt worden, in het econo­ 
misch en sociaal domein, voor grote entiteiten. Ze zijn richtinggevend 
en geven alleen <le grote opties weer. Het zou aangewezen zijn er 
maatregelen in te voorzien met het oog op de bescherming van het 
milieu. De wet voorziet dat de Koning de streken bepaalt. In het 
kader van de regionalisatie, zou het logisch zijn dat de regio's dezelfde 
grenzen zouden hebben als de politieke regio's, zoals deze voorzien 
zijn in artikel 107quater van de Grondwet. 

De streek is een goede tussenschakel tussen Nationaal Plan en 
gewestplannen. Bovendien zal het een coördinatie van opties geven 
per regio i.p.v. per provincie. De taken van de Koning zouden worden 
overgedragen aan de Gewestraden. 
De voorlopige vastlegging zou gebeuren door de regionale execu­ 

tieven. De definitieve vastlegging zou gebeuren door de Gewestraad 
na informatie van de centrale overheid. 
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Le Conseil régional pourrait toujours décider de la définition d'éven­ 
tuels plans sous-régionaux, intermédiaires entre le plan régional et 
les plans de secteur. 

N.B. - Dans la terminologie néerlandaise, il conviendrait d'en­ 
visager la substitution du terme - gewesrplan » par •streekplan» et 
vice versa. 

S. Plans du secteur. 

Contrairement aux plans régionaux, les plans de secteurs concernent 
des entités plus petites, dans lesquelles on détermine minutieusement 
les différentes destinations des surfaces, conformément li certains 
besoins et options. Chaque m' a une destination propre qui est fixée. 
li ne s'agit donc plus d'un plan de structure comme dans le cas du 
plan régional. 

Les Conseils régionaux devraient pouvoir compléter la méthodolo­ 
gie et les prescriptions en la matière par des précisions et prescriptions 
propres au caractère et aux besoins de la région et du secteur (ou 
des secteurs), Les Conseils régionaux définissent les aires géographiques 
pour lesquelles des plans de secteur doivent être élaborés et indiquent 
l'autorité chargée de cette tâche. 

Le Conseil régional approuve les plans de. secteur à moins qu'il ne 
désigne pour cette approbation une autorité subordonnée. 

6. Relation avec la planification économique et sociale. 

La conception Je l'aménagement Ju territoire qui doit tenir compte 
de la protection de l'environnement ne peut être dissociée de ses 
implications sur le plan économique ét social. Il serait dès lors logi­ 
que qu'au niveau national et régional, elle soit élaborée en étroite 
collaboration avec le Bureau du Plan et plus particulièrement avec 
ses sections régionales. 
Les plans régionaux et les plans de secteur devraient, en outre, être 

conçus en étroite collaboration avec les différents milieux éconornico­ 
sociaux intéressés. C'est pourquoi il serait hautement souhaitable de 
prévoir à leur sujet la consultation des Conseils Economiques Régio­ 
naux et des Sociétés de Développement Régional compétents pour le 
territoire concerné. 

7. Plans communaux d'aménagement. 

Les Conseils régionaux détermineraient complémentairement la 
méthodologie et les prescriptions générales de ces plans. 

a) Plans gé-néraux d'aménagement. 

L'adoption du plan général se ferait par le Conseil de l' Aggloméra­ 
tion ou de la Fédération ou par la Commune si celle-ci ne fait pas 
partie d'une fédération ou d'une awomération. L'approbation se ferait 
par l'exécutif du Pouvoir régionaf.- 

b) Plans particuliers d'aménagement. 

Les plans sont adoptés par la commune. 
S'il existe un plan général d'aména~ement de la commune, l'ap­ 

probation se fait par le conseil de fédération ou d'agglomération ou 
par l'exécutif de la région au cas où la commune ne fait pas partie 
d'une fédération ou d'une agglomération. 

S'il n'existe pas de plan général d'aménagement, l'approbation se 
fait par l'exécutif régional. 

La procédure pour la révision est la même que celle conduisant à 
l'approbation. Il est enten du que pour toutes les actions exigeant, 
dans la législation actuelle, l'intervention du Roi, il n'est plus exigé 
que ]'intervention des Conseils régionaux ou de leur exécutif. Ceci est 
également valable pour la revision des plans de secteur, 

8. Demandes de lotissement et de permis de b4tir (1). 

a) Dans le cas d'un P. P. A. approuv,: 

Le Collège des Bourgmestre et Echevins délivre le permis de lotis­ 
sement ou le permis de bâtir, Cc Collège ne pouvant agir comme son 

(1) En tant que remarque générale, on peut préciser que la pro­ 
cédure de recours pour le particulier ne doit pas être fondamentale­ 
ment changée en ce qui concerne les demandes de permis de lotir 
ou de bâtir. En effet, plus le niveau de I'« arbitre • est élevé, plus le 
jugement objectif sur Ic bien-fondé du recours est aisé. Au lieu de 
s'adresser au Roi, on pourrait adresser son recours au Conseil régional 
(ou le Ministre qui agit en son nom). 

De Gewestraad zou altijd kunnen beslissen over de definitie van 
eventuele sub-srrcekplanucn, liggend tussen het streekplan en het 
gewestplan. 

N.13. - De Raad is van mening dat het wenselijk zou zijn de ter­ 
men " streekplan • en ~ gewestplan " met elkaar om te wisselen. 

S. Gewestplannen. 

In tegenstelling tot de streekplannen, betreffen de gewestplannen 
kleinere cntitcrtcn waarin men volgens bepaalde opties en behoeften 
de verschillende bestemmingen qua oppervlakte nauwkeurig athakcut, 
Elke 111• grond heeft een nauwkcunge bestemming, die vastgelegd 
wordt. Het is dus niet meer een struktuurplau zoals net streekplan, 

De Gewestraden zouden de methodologie en voorschriften terzake 
moeten kunnen aanvullen met eigen precisermgen en voorschntren, 
volgens het eigen karakter en di: eigen beboetten van het gewest en 
van de streek (of streken). De Gewestraden bakenen de gebieden af 
waarvoor de gewestplan moeten worden opgemaakt en wijzen de 
autoriteit aan die belast wordt met deze opdracht. 
De Gewestraad verleent de goedkeuring of draagt deze macht over 

aan een instantie op een niveau onder dat van de Gewestraad. 

6. Relatie met de economische en sociale planning. 

De opvatting van ruimtelijke ordening, die rekening moet houden 
met de bescherming van het milieu, kan evenmin gescheiden wor­ 
den van zijn implikaties op economisch en sociaal gebied. Het zou 
dus logisch zijn dat deze opvatting op nationaal en regionaal niveau, 
in nauwe samenwerking met het Planbureau en meer bepaald met zijn 
regionale sekries zou worden uitgewerkt. 

Bovendien zouden streekplannen en gewestplannen in nauwe samen­ 
werking met de verschillende geïnteresseerde kringen van het econo­ 
misch en sociaal leven moeten worden opgesteld. Daarom zou het 
zeer wenselijk zijn hieromtrent een raadpleging te voorzien van de 
Gewestelijke Economische Raden en de Gewestelijke Ontwikkelings­ 
maatschappijen die bevoegd zijn voor het betrokken grondgebied. 

7. Gemeentelijke plannen van aanleg. 

De Gewestraden zouden op aanvullende wijze de methodologie en 
de algemene voorschriften van deze plannen bepalen. 

a) Algemene plannen van aanleg. 

De aanneming van het algemeen plan zou gebeuren door de Agglo­ 
meratie- of Federatieraad of door de gemeente, als deze geen -aeel 
uitmaakt van een federatie of agglomeratie. De goedkeuring zou 
gebeuren door de executieve van de gewestelijke overheid. 

b) Bijzondere plannen van aanleg. 

De plannen worden door de gemeente aangenomen. 
Ingeval er een algemeen plan van aanleg van de gemeente bestaat, 

zou de goedkeuring gebeuren door de Federatie- of Agglomeratieraad, 
of door het executief van de ra!ce ·o, ingeval de gemeente geen deel uit­ 
maakt van een federatie of a omeratie. 

Ingeval er geen algemeen p an van aanleg bestaat, zou de goedkeu­ 
ring door de gewestelijke executieve gebeuren, 

De procedure voor de herziening is dezelfde als de procedure die tot 
de goedkeuring leidt. Het spreekt verder vanzelf dat voor alle han­ 
delingen waarvoor volgens de huidige wetgeving de tussenkomst van 
de Koning nodig is, nu alleen de tussenkomst van de Gewestraden of 
hun executieve vereist is. Dit geldt trouwens ook voor de herziening 
van de gewestplannen. 

8. Verkavelings- en bouwaan111agen (1). 

a) Er bestaat een goedgekeurd B. P. A.: 

Het Kollege van Burgemeester en Schepenen verstrekt de verkave­ 
lings- of bouwvergunning. Aangezien dit Koliege zijn eigen rechter 

(1) Als algemene opmerking voor verkavelings- en bouwaanvragen 
kan gesteld dat de procedure van beroep door de partikulier niet in· 
grijpend dient gewijzigd te worden. Immers, hoe hoger het niveau van 
de • scheidsrechter •, des te gemakkelijker men obiektief over de ge­ 
grondheid van het beroep moet kunnen oordelen. In plaats van in 
beroep te gaan bij de Koning, zou men dit nu kunnen doen bij de 
Gewestraad (of Minister die handelt in opdracht van deze). 



I 1HO l 

propre juge, le contrôle de conformité se fait par k Collège de b 
Fédération ou de 1' Agglomération ou, ~ défaut, par la Députation 
Permanente de l,1 Province. 

b) li n'existe pas de P. l'. A. <1/1proiwé: 

Li décision est prise par le Collège Communal. L'approbation se 
ferair par l'exécutif du Conseil régional. 

B. - Lettre du Président du Conseil 
adressée au Ministre Edmond Leburton, 

formateur, sur demande du bureau (décision du 8 janvier 1973). 

Monsieur le Ministre, 

Notre Bureau, en sa séance du 8 janvier 1973, n procédé à un 
examen attentif de la situation politique et s'est plus particulièrement 
attaché à l'évolution des idées en matières de régionalisation des insti­ 
turions. 

li m'a prié d'être son interprète auprès de vous dans le cadre 
de la mission de formateur CJ,Ui vous a été confiée dès lors que préci­ 
sément les problèmes de la régionalisarion sont les plus délicats parmi 
ceux qui vous avez à résoudre. 

A cet égard, frappés par une certaine confusion qui règne à pro­ 
pos des différentes institutions décentralisées existantes ou a créer, 
nous avons estimé utile de vous présenter quelques réflexions 
rédigées dans un souci de clarification. 

En premier lieu, nous voudrions insister sur la nette distinction 
devant exister entre les assemblées à créer en application de l'article 
107 quater de la Constitution et les organes consultatifs issus de la 
loi du 15 juillet 1970 portant sur la planification et la décentralisation 
économiques. 

Les premiers, généralement appelés Conseils Régionaux et parfois 
abusivement Conseils Economiques Régionaux, seront caractérisés par : 

a) leur nature essentiellement normative, éventuellement assortie 
d'un exécutif propre; 

b) leur compétence dans un nombre limitatif de domaines stricte­ 
ment définis, éventuellement en complément ou en concurrence avec 
les pouvoirs du législateur national; 

c) leur composition faite uniquement de membres élus, c'est-à-dire 
d'hommes politiques. 

Les seconds, que la loi appelle Conseils Economiques Régionaux 
(C.E. R.) sont caractérisés par : 

a) leur nature essentiellement consultative avec un droit d'initiative 
de recommandation; 

b) leur compétence très large en matière économique et sociale; les 
avis qui leur sont demandés peuvent provenir de n'importe quelle 
instance législative ou exécutive, nationale, régionale ou autre; leur 
droit d'initiative de recommandation peut s'exercer à ces différents 
niveaux également; 

c) leur composition faite paritairement de personnalités politiques 
élues et de représentants des milieux économiques er sociaux. 

Les caractéristiques des C. E. R. en font un outil de concertation 
unique, voulu par le législateur et où s'opère une irremplaçable 
concertation entre les responsables régionaux de la vie publique et 
ceux qui exercent des responsabilités au niveau de l'activité économi­ 
que. 
Nous désirons poser un accent particulier sur le fait que par leur 

nature et par les missions qui leurs sont confiées, les C. E. R. ne sont 
pas uniquement des organes de consultation en matières économique 
et sociale près des assemblées politiques régionales mais devront 
continuer d'être, sur le plan régional, les organes consultés pour 
l'ensemble des matières économiques et sociales, y compris celles qui 
resteront totalement ou partiellement de la compétence du pouvoir 
central. 
Certains projets relatifs à la régionalisation envisagent d'éliminer 

dorénavant les représentants politiques des C. E. R. dont ils font 
actuellement partie. Nous estimons au contraire, et nous nous permet­ 
tons d'insister vivement à ce sujet, que pour maintenir l'efficacité de 
la concertation évoquée ci-dessus, la présence des hommes politiques 
devra être maintenue moyennant peut-être une nécessaire adapta­ 
tion en fonction de Ja composition des o~anes normatifs ou exécu­ 
tifs régionaux et des incompatibilités logiques qui en découleraient. 

En second lieu, nous estimons pouvoir souligner le rôle tout à fait 
particulier que remplit, parmi les C. E. R., le Conseil Economique 
Régional pour Ic Brabant. 

Constitué pour moitié de représentants de la région bruxelloise 
et pour moitié de représentants du reste du Brabant désignés par les 

niet 111Jg LiJ11~ gebeurt kouforruin-irskontrolc door het Kolkge v.in de 
federatie of van de Agglomerarie of, bij gebrek aan dt·Jt.' m stnn tie s. 
duor de Bestendige Deputatie van de Provincie. 

h) Fr bestaat geen goedgekeurd B.!'. A.: 

De beslissing wordt door het gcmecnre kollegc genomen. De goed­ 
keuring zou door de executieve van de Gewcstr.r.u! gL'beun.,•11. 

B. - Brief van de Voorzitter van de Raad 
aan Minister Edmond Leburton, 

Formateur, op vraag van het Bureau (Besluit van 8 januari 1973). 

Geachte Heer Minister, 

Ons Bureau heeft tijdens zijn zitting van 8 januari 1973 de poli­ 
tieke toestand zorgvuldig onderzocht en heeft meer in het bijzon­ 
der aandacht gewijd aan de evolutie van de opvattingen inzake de 
regionalisatie van de instellingen. 

Het Bureau heeft mij gevraagd zijn zegsman bij u te willen zijn 
in het kader van de formatie-opdracht die u werd toevertrouwd op 
het ogenblik dat de regionalisatieproblemen behoren tot de neteligste 
moeilijheden waarmee u heeft te kampen. 

ln dit verband leek het ons nuttig u enkele overwegingen mede te 
delen om het vraagstuk van de bestaande of nog op re richten gede­ 
centraliseerde instellingen te belichten, aangezien hieromtrent enige 
verwarring schijnt te bestaan. 

Allereerst zouden wij willen aandringen op het duidelijke verschil 
dat dient te bestaan tussen de raden die in toepassing van artikel 
107quater van de Grondwet moeten worden opgericht, en de advi­ 
serende organen, ingesteld door de wet van 15 juli 1970, houdende de 
economische planning en decentralisatie. 

De eerste groep instellingen, doorgaans Gewestelijke Raden en 
soms abusievelijk Gewestelijke Economische Raden genoemd, worden 
gekenmerkt door : 

a) hun voornamelijk normatieve aard, eventueel begeleid door een 
eigen uitvoerende macht; 

b) hun bevoegdheid in een beperkt aantal welomschreven domeinen, 
eventueel samengaand of in konkurrentie met de machten van de 
nationale wetgever; 

c) hun samenstelling, uitsluitend gevormd door verkozen leden, 
d.w.z. politici. 

De tweede groep instellingen, die de wet Gewestelijke Economische 
Raden (G. E. R.) noemt, worden gekenmerkt door : ' 

a) hun voornamelijk adviserende aard, met recht van aanbevelings­ 
initiatief; 
b) hun brede bevoegdheid op economisch en sociaal gebied; de 

vraag om advies kan van om het even welke wetgevende of uitvoe­ 
rende, nationale, regionale of andere insrelling uitgaan; hun recht 
van aanbevelingsinitiatief kan zich op al deze niveaus uitoefenen; 

c) hun samenstelling ,paritair gevormd door verkozen politieke per­ 
sonaliteiten en afgevaardigden van economische en sociale kringen. 

Deze eigenschappen maken van de G. E. R. een uniek instrument 
voor overleg, aldus gewenst door de wetgever, waarmee een onver­ 
vangbare samenspraak kan plaatsvinden tussen de regionale verant­ 
woordelijkheden van het openbare leven en zij die hun verantwoor­ 
delijkheden op het niveau van de economische aktiviteit uitoefenen. 

Wij wensen een bijzonder aksent te leggen op het feit dar door de 
aard van de G. E. R. en door de opdrachten die hen worden toever­ 
trouwd, zij niet alleen adviserende organen zijn op economisch en 
sociaal vlak voor de regionale politieke raden, maar ook, op het 
regionaal vlak, de geraadpleegde organen zijn en moeten blijven voor 
economische en sociale materies, zelfs voor de aangelegenheden die 
geheel of ten dele onder de bevoegdheid van de centrale overheid 
staan. 

Sommige ontwerpen in verband met regionalisatie stellen voor 
voortaan de politieke afgevaardigden uit de G. E. R. te verwijderen. 
Wij zijn echter de mening toegedaan, en zijn zo vrij hierop met klem 
aan te dringen, dat de aanwezigheid van politici moet blijven behou­ 
den om de doeltreffendheid van de genoemde raadpleging te bewaren, 
wellicht mits een noodzakelijke aanpassing in funktie van de samen­ 
stelling van de regionale normatieve of uitvoerende organen en de 
logische onverenigbaarheid die hieruit zou kunnen voortvloeien, 

Ook menen wij de bijzondere rol die de G. E. R. B. onder de G. E. R. 
speelt, te moeten belichten. 

Onze Raad bestaat voor de ene helft uit afgevaardigden van de 
Brusselse regio en voor de andere helft uit vertegenwoordigers van de 
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deux autres C. E. R., norre Conseil constitue µ,1r sa composition même 
un lieu de concertation des trois régions et plus particulièrement un 
lieu de concertation entre Bruxelles et les sub-régions avoisinantes 
auxquelles la rattachent tant de liens économiques, sociaux et <l'infra­ 
structure. 

Cc rôle particulier, scion nous, prendra surtout sa pleine valeur dans 
la perspective de la mise en application des projets de régionalisation 
et dans la mesure oit ceux-ci visent à créer trois entités régionales 
distinctes et relativement autonomes pour un ensemble important de 
matières. 
De plus, il nous paraît important de noter que la concertation que 

permet et que continuerait à permettre le C. E. R. B. s'opère, indé­ 
pendamment des limites géographiques qui seront fixées à la région 
politique bruxelloise. De ce fait, l'existence de cette concertation 
répond, au moins partiellement, à la crainte souvent exprimée de 
certaines conséquences défavorables, sur le plan économique et social, 
de toute limitation de la région politique bruxellois~. 

Enfin, nous sommes convaincus que l'éloignement éventuel des 
élus politiques nationaux 011 régionaux dans le C.E. R. B., rendrait 
plus difficile la concertation souvent évoquée entre Bruxelles et les 
deux autres parties du Brabant, de même qu'entre Bruxelles et les 
deux aurres régions du pays. 
Telles sont, Monsieur le Ministre, quelques considérations que 

nous avons voulu ajourer à votre information sur les problèmes de 
régionalisation et qui pourront peut-être contribuer à éclairer les 
instances qui devront se prononcer sur les options politiques à pren­ 
dre en cette matière. 

L.C. AMEYE. 

rest van Brabnnr, aangeduid door de twee andere C. E. R. Door deze 
samenstelling vindt in de schoot v,111 de Raad een raudpleguig tussen 
de drie regio's plaats, en meer bepaald een raadpleging tussen Brus­ 
sel en de aanpalende subgewesrcn, die aan elkaar gebonden zijn door 
zovele economische, sociale en iufr astrukturele banden, 

Deze bijzondere rol zai volgens ons pas z ijn volle waarde krijgen 
in het licht van Je toepassing van de regionalisatie-ontwerpen en in 
de mare waarin deze ontwerpen drie duidelijke regionale entiteiten 
wensen in te stellen, die zelfstandig kunnen handelen in een aanzien­ 
li j k aantal ma reries. 

Bovendien lijkt het ons van belang op te merken dat het overleg 
dat de G. E. R. B. mogelijk maakt - en in de toekomst mogelijk 
zal maken - plaatsvindt, afgezien van de geografische afbakening 
die aan de Brusselse politieke regio z,11 worden opgelegd. Hierdoor 
beantwoordt het bestaan van dit overleg minstens ren dele aan de 
dikwijls uitgesproken vrees voor sommige ongunstige gevolgen die 
om het even welke begrenzing van het Brussels gewest zou kunnen 
meebrengen. 
Tenslotte zijn wij ervan overtuigd dat een eventuele verwijdering 

van de verkozen politieke, nationale of regionale leden van <le 
G. E. R. B. het overleg tussen Brussel en de twee andere delen van 
Brabant of tussen Brussel en de twee andere regio's van het land moei­ 
lijker zou maken. 
Dit waren enkele overwegingen die wij aan uw informatie over 

de regionahsatieproblemen wilden toevoegen, geachte Heer Minister. 
Wij hopen dat zij van nut zullen zijn voor de instanties die zich 
moeten uitspreken over de politieke opties die in deze aangelegenheid 
moeten worden genomen. 

Met de meeste hoogachting. 
L.C. AMEYE. 
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ANNEXE XIX. 

A vis du Conseil économique régional pour la Flandre 
concernant l'application de l'article 107quater 

de la Constitution. 

Attitude du Conseil à l'égard de la régionalisation. 

Le Conseil économique pour la Flandre, A. S. B.L., et le Conseil 
économique régional pour la Flandre, institution de droit public, ont 
toujours été partisans d'une décentralisation efficace et assez large de 
la politique socio-économique vers les régions. 

La loi-cadre du 15 juillet 19ï0 portant organisation de la planifi­ 
cation et de la décentralisation économiques de même que l'applica­ 
tion de l'article 10ïq11ater de la Constitution sont de nature à répon­ 
dre dans une large mesure aux aspirations du Conseil. 

La volonté de régionalisation est motivée par les objectifs fonda­ 
mentaux de cette dernière : rapprocher les centres de décision et 
d'exécution du citoyen et des régions dans le souci d'accroître la 
prospérité et d'améliorer le bien-être, 
On attend incessamment le document devant servir de base au projet 

de loi qui concrétisera cette volonté. 
Aussi, le Conseil insiste expressément pour que le Gouvernement 

procède avec la diligence requise à la mise en oeuvre de la régiona­ 
lisation. A ce propos, le Conseil escompte que, conformément au 
protocole complétant l'accord de gouvernement, le Gouvernement 
déposera le projet de loi en exécution de l'article 107quater vers le 
milieu du mois d'octobre 1973, 

Délimitation des régions. 

Pour résoudre le problème de la délimitation des régions, il faut 
tenir compte de considérations non seulement économiques, mais 
encore historiques, culturelles, sociologiques et administratives. La 
région, nu sens de l'article 107quater, ne doit pas être considérée 
comme une région économique. 

Dans son avis transmis au Gouvernement en date du 4 octobre 
1972, le Conseil a déclaré que la région flamande se compose des 
provinces d'Anvers, de Limbourg, de Flandre orientale, de Flandre 
ocidentale ainsi que des arrondissements administratifs d~ Louvain et 
de Hal-Vilvorde. Il a souligné qu'il est rigoureusement exclu que les 
deux arrondissements précités ou certaines parties de ceux-ci soient 
soumis au régime de la « double appartenance • pour ce qui est du 
ressort des Conseils économiques régionaux et dans le cadre de 
l'article 107quater. Enfin, il faut limiter la région bruxelloise au terri­ 
toire des 19 communes. 

Délimitation des pouvoirs entre les institutions nationales et régio­ 
nales - Collège exécutif. 

Le schéma proposé par le Gouvernement prévoit que chaque Conseil 
régional élira en son sein, selon Ic mode du scrutin majoritaire, un 
Collège exécutif à responsabilité collé~iale. Le Conseil estime en effet 
que les Conseils régionaux doivent erre dotés d'un collège exécutif 
placé sous leur responsabilité. 

Les relations entre le Conseil régional et le collège exécutif doivent 
être de même nature que celles qui lient le Parlement national et le 
Gouvernement. 

Nature des pouvoirs des Conseils régionaux. 

Le Conseil est d'avis que le Conseil régional devra avoir des 
compétences exécutives pour les matières qui lui sont attribuées. 
Les exceptions à cette règle devront être expressément prévues par 

la loi. 

Matière;. 

Il faut chercher les motifs justifiant la régionalisation de certaines 
matières déterminées dans les objectifs mêmes de la régionalisation. 

Ceux-ci peuvent se ramener à trois idées fondamentales : 

- l'efficacité, tant sur le plan de la conception et de la décision 
que sur celui de l'exécution; 
- la démocratisation, qui demande que les centres de décision et 

d'exécution soient rapprochés du citoyen; 
- l'harmonisation des relations communautaires. 

BIJLAGE XIX. 

Standpunt van de Gewestelijke Economische Raad 
voor Vlaanderen inzake de toepassing van artikel 107quater 

van de Grondwet. 

Iloudint; van de Raad ten aanzien van de regionalisatie, 

De V. Z.W. Economische Raad voor Vlaanderen en de publiekrech­ 
telijke instelling, de Gewestelijke Economische Raad voor Vlaanderen, 
zijn steeds voorstander geweest van een doelmatige en vrij aanzien­ 
lijke decentralisatie vau het sociaal-economisch beleid naar de gewes­ 
ten. 
De kaderwet van 15 juli 1970 houdende organisatie van de plan­ 

ning en de economische decentralisatie en de toepassing van artikel 
107qllater van de Grondwet kunnen in aanzienlijke mate aan de 
verzuchtingen van de Raad beantwoorden. 

De wil tot regionalisatie vindt zijn motieven in de fundamentele 
doelstellingen van de regionalisatie : de beslissings- en uitvoeringscen­ 
tra dichter bij de mens en bij de streken brengen met het oog op 
de welvaarts- en welzijnsverhoging, 
Op korte termijn wordt het document ingewacht dat als basis 

moet dienen voor het desbetreffende wetsontwerp. 
De Raad dringt dan ook ten zeerste aan opdat de Regering mer 

vereiste spoed de regionalisatie in het land zou doorvoeren, Dienaan­ 
gaande verwacht de Raad dat de Regering, overeenkomstig het 
protocol ter aanvulling van het regeerakkoord, het wetsontwerp in 
uitvoering van artikel 107quater tegen midden oktober 1973 zal voor­ 
leggen. 

Begrenzing van de gewesten. 

Bij de oplossing van Je vraag naar de afbakening van de gewesten 
spelen niet alleen economische maar ook historische, culturele, socio­ 
logische en administratieve overwegingen een rol. Het gewest in de 
zin van artikel 107 quater dient niet aangezien te worden als een 
economisch gewest. 

In zijn advies aan de Regering dd. 4 okober 1972 heeft de Raad 
gesteld dat het Vlaamse gewest bestaat uit de provincies Antwerpen, 
Limburg, Oost- Vlaanderen, West- Vlaanderen alsmede uit de adminis­ 
tratieve arondissementen Leuven en Halle-Vilvoorde. Onderlijnd wordt 
dat de • dubbele aanhorigheid • van de twee genoemde arrondisse­ 
menten of gedeelten van deze arrondissement voor wat het werkgebied 
betreft van de Gewestelijke Economische Raden, voor de toepassing 
van artikel 107quater ten stelligste uitgesloten is. Ten slotte moet 
het Brusselse gewest beperkt worden tot de 19 gemeenten. 

Bevoegdheidsafbakening tussen nationale instellingen en regionale 
instellingen - Uitvoerend College. 

Het schema voorgesteld door de Regering bepaalt .dar elke Gewest­ 
raad in zijn midden, volgens het meerderheidsstelsel, een uitvoerend 
college verkiest waarvan de verantwoordelijkheid collegiaal is. De 
Raad is inderdaad van oordeel dat de Gewestraden dienen te be­ 
schikken over een uitvoerend college dat onder de verantwoordelijk­ 
heid van de Gewestraden moet vallen, 
De verhoudingen tussen de Gewestraad en het uitvoerend college 

dienen dezelfde te zijn als die tussen het nationaal Parlement en de 
Regering. 

De aard van de bevoegdheden van de Gewestraden. 

De Raad is van oordeel dat de Gewestraad over de hem toegewezen 
materies de exclusieve bevoegdheid moet bezitten. - 

Uitzonderingen op deze regel moeten uitdrukkelijk door de wet 
bepaald worden. 

Materies. 

De verantwoording voor de regionalisering van bepaalde materies 
moet gezocht worden in de doelstelling van de regionalisering zelf. 

Deze objectieven kunnen teruggebracht worden tot drie grote kracht­ 
lijnen : 

efficiëntie, zowel op het vlak van de conceptie en de beslissing 
als van de uitvoering; 
- democratisering : beslissingscentra zowel als uitvoeringscentra 

dichter bij de mens brengen; 
- harmonisering van de communautaire betrekkingen. 
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Lorsqu'il s'agira de définir les matières régionalisablcs, on ne 
pourra pas faire preuve de trop de rigueur (c.iracrèrc dynamique). Au 
niveau des matières également, la régionalisation devra tenir compte 
du fait que tour est en perpétuel mouvement, même si les rythmes 
varient. 

En toutes circonstances, il faudra tenir compte des nécessités de 
cohérence, tant sm Ic plan national qu'inrcrnational, 

L'œuvre de régionalisation doic tendre /t .:c que toutes les matières 
d'inrérôt régional relèvent finalement de la compétence exclusive du 
Conseil régional. 

Le Conseil insiste auprès du Gouvernement pour que l'on prenne 
sans retard, dans nu premier temps, des mesures législatives visant 
à régionaliser et à faire relever de la compétence des Conseils régio­ 
naux les matières sui vantes : 

1. urbanisme, aménagement du territoire et politique foncière; 
2. expansion économique régionale et emploi; 
3. politique de logement. 

Moyens financiers. 

En principe, le Conseil est partisan d'un système permettant aux 
régions de lever elles-mêmes un certain nombre d'impôts et d'en 
fixer les normes. Ici, il reste encore à déterminer les modalités con­ 
crètes. Il faudra tenir compte de considérations d'efficacité économi­ 
que er des impératifs de l'unification européenne. Toutefois, la Consti­ 
tution actuelle exclut l'instauration d'un tel système. 

Compte tenu des circonstances, le Conseil se déclare d'accord sur 
Ic système des dotations, mais à une double condition : 

1. les dotations doivent ·avoir un caractère inconditionnel, c'est-à­ 
dire que dans les limites de leurs attributions (ratione materiae) les 
régions doivent pouvoir décider de manière autonome de l'affecta­ 
tion de leurs crédits; 

2. en ce qui concerne les cnteres de répartition des dotations entre 
les régions prévus dans l'accord gouvernemental, le Conseil est d'avis 
que: 

- les trois critères ne sont pas d'égale importance, si bien qu'il faut 
envisager une autre pondération. En tout état de cause, il convient 
d'accorder au critère de « population » une importance plus grande 
qu'aux autres; 
- 9ue la clé de répartition 50-40-10, telle qu'elle a été proposée, ne 

peut ëtre mainrenue. 

Quid des Conseils économiques régionaux? 

Le Conseil se prononce pour le maintien des Conseils économiques 
régionaux. li insiste sur le fait que les Conseils économiques régio­ 
naux ont des attributions (rarione rnareriae) plus larges que les 
Conseils régionaux. 

Une fois fixée la composition des Conseils régionaux, la structure 
des Conseils économiques régionaux pourra éventuellement être exa­ 
minée de manière plus approfondie. 

Bij het bepalen van de voor regionalisering vatbare materies mag 
geen strakke houding aangenomen worden ( dynamisch karakter). De 
regionalisering, ook op het vlak van de materies, moet rekening hou­ 
den met het kir dat alles voortdurend, zij het met uiteenlopend rirme, 
in beweging is. 
In alle omstandigheden dient rekening gehouden te worden met 

nationale en inrcrnarionale coherentie. 
Het streefdoel van de regionalisering moer crin bestaan alle aange­ 

legenheden van gewestelijk belang uiteindelijk onder de exclusieve 
bevoegdheid van de Ccwcsrraad te brengen . 

De Raad dringt er bij de Regering op aan dat onmiddellijk als ver­ 
trekpunt wetgevende maatregelen genomen worden om de volgende 
materies te regionaliseren en onder de bevoegdheid te brengen van de 
Gewestraden : 

1. sredebouw, ruimtelijke ordening en grondbeleid; 
2. gewestelijke economische expansie en tewerkstelling; 
.1. her huisvestingsbeleid. 

Financiële middelen. 

De Raad is principieel voorstander van een stelsel waarbij de gewes­ 
ten zelf bepaalde belastingen kunnen heffen en normeren. De concrete 
modaliteiten ter zake moeten nog bepaald worden. Rekening zal 
moeten gehouden worden met overwegingen van economische effi­ 
ciëntie en met de vereisten van de Europese eenmaking. De huidige 
Grondwet sluit echter dergelijk stelsel uit. 

In de gegeven omstandigheden verklaart de Raad zich akkoord 
met het systeem van dotaties onder twee voorwaarden : 

1. de dotaties dienen een onvoorwaardelijk karakter te hebben, m.a.w. 
binnen de grenzen van de toegekende bevoegdheden ratione materiae 
moeten de gewesten autonoom de bestemming van de uitgaven kunnen 
bepalen; 

2. wat de in het regeerakkoord bepaalde criteria betreft, die in 
aanmerking komen voor de verdeling russen de gewesten is de Raad 
van oordeel : 

dat de drie criteria niet evenwaardig zijn zodat een andere 
onderlinge weging moet vooropgesteld worden. ln elk geval moet aan 
het criterium • bevolking • een groter belang gegeven worden; 

- dat de voorgestelde sleutel 50-40-10 niet kan behouden blijven. 

Quid met de Gewestelijke Economische Raden ? 

De Raad spreekt zich uit voor het behoud van de Gewestelijke 
Economische Raden. De nadruk wordt gelegd op het feit dat de 
Gewestelijke Economische Raden, ratione materiae, een ruimere 
bevoegdheid hebben dan de Gewestraden. 

Als eenmaal de samenstelling van de Gewestraden vastligt, kan even­ 
tueel de structuur van de Gewestelijke Economische Raden nader 
worden onderzocht. 
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ANNEXE XX. 

Schéma de régionalisation de la région bruxelloise 
introduit par le P. S. C. de l'arrondissement de Bruxelles. 

Préarn bulc. 

Le but de la régionalisation est, d'une part, de rapprocher I'adrninls­ 
rrarion du citoyen et, d'autre part, de permettre une meilleure localisa­ 
tion des activités économiques, sociales et culturelles eu égard aux exi­ 
gences de b technique, de l'économie et des aspirations des populations. 

Le développement régional doit se réaliser, à partir de centres régio­ 
naux, au sein de zones qui s'accordent aux réalités humaines et écono­ 
miques actuelle, et en tenant compte des perspectives d'avenir. 

JI résulte clairement des travaux parlementaires que l'intention des 
constituants était de donner aux régions un caractère essentiellement 
socio-économique (1). 

Le schéma gouvernemental d'application de l'article 107quater de Ia 
Constitution met l'accent sur l'aspect politique et administratif des 
régions. L'aspect socio-économique ne peut toutefois pas être négligé, 
ne fût-ce que parce que l'essentiel des compércnres attribuées à la 
région et énumérées dans ce même schéma gouvernemental, est de na­ 
ture socio-économique, 

Il convient aussi de rappeler que la région prévue par l'article 107qua­ 
ter ne s'identifie nullement avec les régions linguistiques prévues à l'ar­ 
ticle 3bis de la Constitution. Ceci implique que le rattachement d'une 
commune à Ia région bruxelloise ne modifie en rien son statut linguis­ 
tique, ni son appartenance à une des communautés culturelles. 

La région bruxelloise peut donc parfaitement comprendre des com­ 
munes bilingues, des communes • à facilités » et des communes uni­ 
lingues, flamandes et francophones, 

La mise en application de l'article 107quater doit être réalisée en 
tenant compte : 

- au niveau socio-économique, des réalités socio-économiques exis­ 
tantes et du souci de créer un cadre de développement pour l'avenir; 

- au niveau politique, du souci de la volonté des populations con­ 
cernées. 

A. - Les organes. 

I. - Le conseil régional. 

a) Régime transitoire: 
Le P. S. C. se rallie à. la proposition de constituer le conseil provi­ 

soire de la région bruxelloise des conseillers provinciaux domiciliés 
dans la région. 

b) Régime définitif : 
La suggestion de fusionner Ie conseil régional et le conseil d'agglo­ 

mération est totalement inacceptable du fait que la compétence de cha­ 
cun des deux conseils doit pouvoir s'exercer sur des territoires dif­ 
férents. 

Les communes périphériques doivent pouvoir faire partie de la région 
bruxelloise et participer pleinement à sa gestion, sans être nécessaire­ 
ment intégrées à l'agglomération de Bruxelles. 

En conséquence, le P. S. C. demande que le conseil de la région 
bruxelloise soit composé comme suit , 
- les conseillers provinciaux domiciliés dans Ia région et les élus 

suivants sur les mêmes listes, si le coefficient électoral était différent 
pour la province du Brabant et la région bruxelloise (2). 

(1) Cfr. Wigny ~ La Troisième Revision de la Constitution "· 
Tindemans « Handvest voor woelig België » où l'article 107quater 

est traité sous le titre • Economische perspectieven van de decentra­ 
lisatie». 

Rapport de délibération du groupe de travail pour les problèmes 
communautaires, dit « groupe des 28 " qui parle exclusivement de la 
~ région économique bruxelloise •. 

(2) Ceci implique l'adaptation des districts électoraux aux limites de 
la région telle que définie ci-après. 

BIJLAGE XX. 

Schema van gewestvorming voor het gewest Brussel 
voorgesteld door de P. S. C. van het arrondissement Brussel. 

Inleiding. 

Het doel van de gewestvorming is enerzijds de administratie dichter 
bij de particulier te brengen en anderzijds de economische, sociale en 
culturele activiteiten beter te localiseren uit een oogpunt van technische 
behoeften, van het bedrijfsleven en van de verlangens van de bevolking. 
De regionale ontwikkeling moet tot stand komen rond gewestelijke 

centra, te midden van gebieden die overeenkomen met de huidige men­ 
selijke en economische realiteiten, daarbij rekening houdend met de 
toekomstmogelijkheden. 

Uit de parlementaire werkzaamheden is duidelijk naar voren geko­ 
men <lat de grondwetgevende macht het voornemen koesterde om aan 
de gewesten een hoofdzakelijk sociaal-economisch karakter te geven. (!) 

Het regeringsschema dat ter uitvoering van artikel 107q11atcr van de 
Grondwet werd opgesteld, legt de nadruk op het politieke en bestuurs­ 
rechtelijke aspect van de gewesten. Toch mag het sociaal-economische 
aspect niet verwaarloosd worden, al was het maar omdat de essentiële 
bevoegdheden die aan een gewest worden toegekend en die in het 
regeringsschema zijn opgesomd, van sociaal-economische aard zijn. 

Ook moet er worden op gewezen dat het in artikel 107quater om­ 
schreven gewest geenszins samenvalt met de in artikel 3bis van de 
Grondwet bedoelde taalgebieden. Zulks impliceert dat de aanhechting 
van een gemeente bij het gewest Brussel geenszins het taalstatuut ervan 
wijzigt, noch het feit van tot een van de cultuurgemeenschappen te 
behoren. 
Het gewest Brussel kan dus best tweetalige gemeenten, gemeenten 

met faciliteiten en eentalige, Nederlandstalige en Franstalige gemeenten, 
omvatten. 

Bij de toepassing van artikel 107quater moet rekening worden ge­ 
houden: 

- op sociaal-economisch vlak, met de bestaande sociaal-economische 
realiteiten en met de zorg om voor de toekomst een ontwikkelingska­ 
der in het leven te roepen; 
- op politiek vlak, met de zorg om het verlangen van de betrokken 

bevolking in acht te nemen. 

A. - De organen. 

I. - De gewestraad. 

a) Overgangsstelsel : 
De P. S. C. sluit zich aan bij het voorstel om de voorlopige raad van 

net gewest Brussel samen te stellen uit de in dat gewest gedomicilieerde 
provincieraadsleden. 

b) Definitief stelsel : 
De suggestie om de gewestraad en de agglomeratieraad samen te 

voegen is volstrekt onaannemelijk, omdat de bevoegdheid van elke raad 
op totaal verschillende gebieden moet kunnen worden uitgeoefend. 

De randgemeenten moeten deel kunnen uitmaken van het gewest 
Brussel en ten volle aan het beheer ervan deelnemen, zonder daarom te 
worden ingelijfd bij de agglomeratie Brussel. 

Derhalve vraagt de P. S. C. dat de Raad van het gewest Brussel als 
volgt samengesteld wordt : 
- de in het gewest gedomicilieerde provincieraadsleden en de op 

dezelfde lijsten voorkomende gekozen kandidaten die op hen volgen, 
indien het kiescijfer verschillend was voor de provincie Brabant en het 
gewest Brussel (2). 

(1) Cf. Wigny « La Troisième Revision de la Constitution ». 
Tindemans • Handvest voor woelig België» waarin artikel 107quater 

is behandeld onder de titel • Economische perspectieven van de decen­ 
rralisatie », 

Verslag van de beraadslagingen van de werkgroep voor communau­ 
taire problemen, de zg. Groep van 28, waarin uitsluitend sprake is van 
« het economische gewest Brussel •. 

(2) Dit impliceert dat de kiesdistricten worden aangepast aan de 
grenzen van de streek zoals die hieronder zijn omschreven. 
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Cette ~olt1t1011 scr.rit en fall l'inverse de celle qui est e11vis,1géc pour 
la province d11 l .uxcmbourg où tous les conseillers provuu i.iu x ne s!l·­ 
geraienr pas au Conseil régional wallon. 

Il n'y aurait donc qu'une seule élection directe, mais Ic nombre d'élus 
au Conseil de "1 région bru xclloisc pourrait être superieur au nombre 
d'élus bruxellois ,1u Conseil provincial du Brabanr. Le Conseil de b 
région bruxelloise devrait, en effet, compter Lm nombre de couscillc r, 
équivalent à celui des autres couscils régionaux. 

ll.··- l.'c.Yà11tif rég1011c1/. 

L1 région bruxelloise doit être dotée d'un exécutif identique à celui 
des autres régions, t,111t en cc qui concerne leur compétence que leur 
mode d'élection. 

S'il se conçoit qu'un régime particulier de quasi-parité linguistique ait 
été prévu dans les organes de l'agglomération de Bruxelles, en raison 
de sort rôle de capitale du pays, un pareil régime ne trouve aucune 
justification au niveau de b région. 

La parité linguistique ne pourrait se justifier 4uc si la région bruxel­ 
loise comportait un nombre sensiblement équivalent d'habitants. F.llc 
pourrait être envisagée si la région bruxeloise comportait outre les 
19 communes, les communes des cinq fédérations périphériques. 

Pour le surplus, le P. S. C. est d'avis que le collège exécutif doit être 
élu par le conseil, d'après k système majoritaire. 

B. - La concertation et les conflits entre régions. 

Une concertation permanente doit être organisée au niveau national, 
mais également au niveau des communes limitrophes de la région 
bruxelloise, 

Il est évident que l'aménagement urbain, les voies de communication, 
l'infrastructure culturelle, etc. des communes limitrophes doivent faire 
l'objet d'une concertation entre ces communes. 

Par ailleurs, l'aménagement industriel de la région Charleroi, Halle, 
Bruxelles, Vilvorde, Anvers devra faire l'objet d'une concertation entre 
les trois régions concernées. 

La concertation entre communes brabançonnes pourrait se faire dans 
le cadre du Conseil provincial du Brabant. Ce dernier disposerait d'un 
droit d'initiative et pourrait être saisi, soit par les régions, soit par les 
communes intéressées. 

Le maintien de la, province du Brabant dans son état actuel se justifie 
pour des motifs socio-économiques, administratifs, politiques et histori­ 
ques. Le P. S. C. s'opposera formellement à tout découpage de cette 
province inspiré par le souci manifeste de priver le Brabant de route 
expression politique propre. 

La concertation entre régions pourrait se faire au sein d'une com­ 
mission permanente de contact, composée de 45 membres, désignés par 
les conseils régionaux à raison de 15 par région. Les 3 ministres des 
affaires régionales pourraient assister aux travaux de cette commission 
avec voix délibérative. 

A défaut d'accord au niveau du Conseil provincial du Brabant, les 
problèmes seràient soumis à la Commission nationale de concerta­ 
tion. 

A défaut d'accord au sein de cette commission, les problèmes 
seraient tranchés par le Gouvernement. 

En ce qui concerne le contrôle de la légalité des ordonnances régio­ 
nales et du respect des intérêts essentiels des autres régions, le P. S. C. 
approuve la proposition du schéma gouvememental, sauf que le Roi 
doit pouvoir agir à l'intervention d'un des Ministres chargés des affai­ 
res régionales. 

C. - Les compétences, 

Aux compétences prévues par le schéma gouvernemental, il y aurait 
lieu d'ajouter les transports urbains et plus particulièrement la réa­ 
lisation du métro. 

En ce qui concerne les transports urbains, le P. S. C. de Bruxelles 
demande à tous les partis bruxellois de prendre l'engagement de relier 
au réseau du métro, par les moyens les plus adéquats, toutes les com­ 
munes périphériques qui feront partie de la région bruxelloise et 
d'établir, dès à présent, un plan d'extension du réseau de métro dans 
ces communes. 

D. - Les limites de la région bruxelloise. 

Comme dit dans le préambule ci-dessus, route préoccupation lin­ 
guistique doit être exclue dans la détermination des limites de la 
région bruxelloise. 

Die oplos!-.ing zou immers het tlgtnovcrgcstcldl' i'.qn v.i n w.ir in uu­ 
,.icht is gesteld voor de provincie Luxemburg, waar alle provincieraads­ 
leden geen zitting zouden hebben in de Waalse gewestraad. 
Er zou dus slechts één rechtstreekse verkiezing zijn, maar het .ianral 

vcrkozcncn voor de Raad van het gewest Brussel 1011 groter kunnen 
zijn dan het aantal Brusselse verkozenen in de provinciernad van Br:1- 
bant. ln de raad van het gewest Brussel dient immers een aantal 
raadsleden te zetelen dat gelijk is aan her aantal raadsleden in de andere 
gewestraden. 

ll. - Gewestelijke uituoercnde macht. 

Voor her gewest Brussel dient dezelfde uitvoerende machr te bestaan 
ab voor de andere gewesten, zowel wat de bevoegdheid als de wijze 
van verkiezing betreft. 
Hoewel kan worden aangenomen dat een bijzondere regeling werd 

getroffen tot instelling van een quasi-pariteit op taalgebied in de orga­ 
nen van de Brusselse agglomeratie omwille van de taak die deze re 
vervullen heeft als hoofdstad van het land, is een dergelijke regeling op 
het vlak van het gewest geenszins gerechtvaardigd. 
Pariteit op taalgebied ware slechts te verantwoorden indien men in 

het gewest Brussel ook onder de bevolking een dergelijke verhouding 
aantrof. Dit zou kunnen worden overwogen mocht het gewest Brussel 
bniten de 19 gemeenten nog de gemeenten van de vijf randfederaties 
omvatten. 

Voor her overige meent de P. S. C. dat het uitvoerend college moet 
worden verkozen door de Raad en volgens het meerderheidsstelsel. 

B. - Overleg en conflicten tussen de gewesten. 

Een bestendig overleg dient te worden georganiseerd op nationaal 
vlak zowel als op dat van de gemeenten die aan het gewest Brussel 
palen. 
Het is zonder meer duidelijk dat er, met betrekking tot de stedelijke 

ordening, de verbindingswegen, de culturele infrastructuur enz. van 
voornoemde gemeenten, overleg tussen die gemeenten moet worden 
gepleegd. 

Anderzijds zullen de drie betrokken gewesten zich dienen te beraden 
over de industriële inrichting van de streek Charleroi, Halle, Brussel, 
Vilvoorde en Antwerpen. 

Het overleg tussen de Brabantse gemeenten zou kunnen plaatsgrijpen 
in het kader van de provincieraad van Brabant. Deze zou over een ini­ 
tiatiefrecht beschikken en een zaak zou bij de Raad aanhangig kunnen 
worden gemaakt door de gewesten of door de betrokken gemeenten. 

Voor het behoud van de provincie Brabant zoals die thans bestaat, 
zijn er sociaal-economische, administratieve, politieke en historische 
redenen. De P. S. C. zal zich uitdrukkelijk verzetten tegen iedere verde­ 
Jing van deze provincie die zou ingegeven zijn door de klaarblijkelijke 
wens om Brabant te beroven van de mogelijkheid om een eigen politiek 
geluid te laten horen. 

Het overleg tussen de gewesten zou kunnen geschieden in een per­ 
manente contactcommissie, bestaande uit 45 leden die door 
de gewestraden naar rata Yan 15 per gewest worden aangewezen, De 
drie ministers voor gewestelijke aangelegenheden zouden de werkzaam­ 
heden van die commissie met medebeslissende stem kunnen bijwonen. 

Bij gebrek aan overeenstemming in de provincieraad van Brabant 
zouden de problemen aan de nationale overlegcommissie voorgelegd 
worden, 

Bij gebrek aan overeenstemming in die commissie zouden de proble­ 
men door de regering worden beslecht. 
Wat de controle betreft van de wettelijkheid van de gewestelijke ver­ 

ordeningen en van de inachtneming van de voornaamste belangen van 
de andere streken, keurt de P. S. C. het voorstel in het regeringsschema 
goed, met dien verstande dat de Koning moet kunnen optreden op ini­ 
tiatief van een van de ministers die belast is met de gewestelijke aange­ 
legenheden. 

C. - De bevoegdheden. 

Aan de in het regeringsschema bepaalde bevoegdheden zouden het· 
stedelijk vervoer en meer in het bijzonder de totstandkoming van de 
ondergrondse moeten worden toegevoegd. 

Wat het stedelijk vervoer betreft, vraagt de Brusselse P. S. C. aan 
alle Brusselse partijen de verbintenis aan te gaan alle randgemeenten 
die van het Brusselse gewest deel zullen uitmaken door de meest 
geschikte middelen met het ondergrondse net te verbinden en reeds 
nu een plan voor uitbreiding van dat net rot deze gemeenten op te 
maken. 

D. - De grenzen van het Brusselse gewest. 

Zoals in bovenstaande inleiding wordt gezegd, dient elke 
taaloverweging te worden uitgesloten bij het bepalen van de grenzen 
van het Brusselse gewest. 
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Il faut créer un cadre favorisant Ic développement harmonieux des 
activités économiques, sociales cr culturelles. avec le souci de corres­ 
pondre au mieux à la volonté des populations concernées. 

Toutes les études scientifiques concordent pom dire que la région 
socio-économique bruxelloise dépasse très lnrgcmcnt le cadre des 1.9 
communes (1). 
Cette opinion est partagée par tous les organismes socio-profes­ 

sionncls de la région (2). 
L'expansion des grands centres et le déclin des centres-ville est un 

phénomène universel qui se traduit noramrncur à Bruxelles par une 
perte de population des 19 communes (-· 12 % de la population bel­ 
ge de 1968 à 1969) et un accroissement de la population de la péri­ 
phérie. 

Partout dans le monde, la lutte contre l'anarchie de l'expansion des 
villes passe par la création d'ensembles suffisamment larges. 

Aucune des communes périphériques n'est indispensable au déve­ 
loppement harmonieux de la Wallonie er de ln Flandre. Par contre, 
le rattachement de ces communes lt la région bruxelloise conditionne 
le développement de ces communes en harmonie avec celui des com­ 
munes de l'agglomération de Bruxelles. 
En conséquence, le P. S. C. rejette formellement toute solution ten­ 

danr ~ faire coïncider les limites de ln région bruxelloise avec celles 
de l'agglomération de Bruxelles. 
li! 
Le p_ S. C. propose la solution suivante. Feront partie de la région 

bruxelloise : 

1. les 19 communes de l'agglomération de Bruxelles: 
2. les communes flamandes des 5 fédérations de communes périphé­ 

riques et les communes francophones susceptibles de faire partie de 2 
fédérations périphériques supplémentaires à créer. 

Cette proposition allie le respect des réalités socio-économiques et 
celui des intérêts des populations concernées. 

Elle se justifie il. fortiori par la nature politique des régions, sur 
laquelle le Gouvernement insiste à l'heure actuelle. 

Il esr en tous cas totalement inacceptable sur le plan politique et 
sur celui du respect de la volonté des populations, déjà exprimée 
par de nombreux conseils communaux, que les six communes à faci­ 
lités ne fassent pas partie de la région bruxelloise. Leur exclusion 
créerait nécessairement une situation conflictuelle permanente. 

E. - Les moyens financiers. 

Le schéma zouvememenral propose une dotation an profit de cha- 
que région établie sur base des critères suivants : 

- un tiers au prorata du chiffre de la population; 
- un tiers au prorata -de la superficie; 
- un tiers au prorata des recettes fiscales provenant de Pimpôr 

sur les revenus des personnes physiques- 

Le P. S. C de Bruxelles appuiera Ja proposition gouvernementale 
de répartition des · ressources, estimant que la solidarité nationale 
doit jouer . 

. (1) R. Mols : • Bruxelles et les Bruxellois •, Soc. ét. morales, sociales 
et iurid., Louvain 1961. 

B. Jourer : « Définition spatiale du phénomène urbain bruxellois ~, 
Cenne de sociologie de l'U, L. B. 

(2.) Cfr. les positions du Front commun M. T. C. - C. N. 1. C. et des 
régionales de Bruxelles-Hal-Vilvorde de la F. G. T.B. 

Er dient een kader te worden opgericht waarbij de harmonieuze 
ontwikkeling van de economische, sociale en culturele activiteiten in 
de hand wordt gewerkt, ten einde zoveel mogelijk tegemoet re komen 
aun de wil van de betrokken bevolking. 

Alle wcrcuschappelijke studies komen tot het besluit dat het sociaal­ 
economische Brusselse gewest het kader van de 19 gemeenten ver 
te buiten gaat. (1) 
Die mening wordt gedeeld door alle sociale organisaties en vak­ 

verenigingen van het gewest. (2) 
De expansie van de grote centra en de achteruitgang van de bin­ 

nensteden is een universeel verschijnsel dar re Brussel o.m. geleid heeft 
tot een daling van de bevolking in de 19 gemeenten (minder dan 
12 % van de Belgische bevolking tussen 1968 en 1969) en een stijging 
v.111 de bevolking in de randgemeenten. 
Overal ter wereld tracht men de chaotische expansie van de steden 

tegen te gaan door wooncentra tot stand ce brengen die ruim genoeg 
zijn opgevat. 
Geen van de randgemeenten is onontbeerlijk voor een harmonische 

ontwikkeling van Vlaanderen of Wallonië. Doch, willen de gemeenten 
zich ontwikkelen wals de gemeenten van de Brusselse agglomeratie, 
d.in moeten zij bij het Brusselse gewest worden gevoegd. 

Derhalve verwerpt de P. S. C. uitdrukkelijk iedere oplossing die er­ 
toe strekt de grenzen van het Brusselse gewest te doen samenvallen 
met die van de Brusselse agglomeratie. 

De P. S. C. stelt als oplossing voor dat van het Brusselse gewest 
zullen deel uitmaken : 

1. de 19 gemeenten van de Brusselse agglomeratie; 
2. de Vlaamse gemeenten van de 5 federaties van randgemeenten 

en de Franstalige gemeenten die deel zouden kunnen uitmaken van 
2 bijkomende nog op te richten randfedcraries. 

Dit voorstel eerbiedigt zowel de sociaal-economische realiteiten als 
de belangen van de betrokken bevolking. 
Het is des te meer verantwoord gelet op de politieke aard van 

de gewesten waarop de Regering thans zozeer de nadruk legt. 
Het ZOLI in elk geval volkomen onaanvaardbaar zijn, zowel uit een 

politiek oogpunt als uit het oogpunt van de eerbied voor de reeds 
door talrijke gemeenteraden uitgesproken wil van de bevolking, dat 
de zes gemeenten met faciliteiten niet zouden deel uitmaken van het 
Brusselse gewest. De uitsluiting van die gemeenten zou onvermijdelijk 
tot voortdurende conflicten leiden. 

E. - Financiële middelen. 

Het door de Regering ingediende schema stelt een dotatie voor elk 
gewest voor, op grond van de volgende criteria : 

- een derde, naar rata van het bevolkingscijfer; 
- een derde, naar rata van de oppervlakte; 
- een derde, naar rata van de belastingontvangsten voortkomend 

uit de personenbelasting. 

De Brusselse P. S. C. steunt het regeringsvoorstel tot verdeling van 
de middelen, want zij is van mening dat de nationale solidariteit 
aan bod moet komen. 

(1) R. Mols : • Bruxelles et les Bruxellols », soc. ~- morales, sociales 
jurid., Leuven, 1961. · 

B. Jouret : « Définition spatiale du phénomène urbain bruxellois •• , 
Centre de sociologie de l'U. L.B. 

(2) Zie de standpunten van het gemeenschappelijk front V. Z. S. - 
N. C. Z. S. en van de gewestelijke afdelingen Brussel-Halle-Vilvoorde 
van het A. B. V. V. 
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ANNEXE XXI. 

Note concernant les limites 
de la région de Bruxelles 

déposée par MM. Brouhon et Degroeve 
au nom des parlementaires du P. S. B. 
élus dans l'arrondissement électoral 

de Bruxelles - Hal-Vilvorde. 

1. Dès l'abord, il y a lieu de faire remarquer que, d'une manière 
générale, les Bruxellois ne sont pas demandeurs dans le problème de 
la régionalisation, Depuis bientôt 3 ans la loi, sur la décentralisation 
économique a été publiée et les premiers instruments pratiques de la 
décentralisation, à savoir les S. D. R., ne sont pas encore mis en place. 
Leur fonctionnement et leur cohésion ne sont pas encore connus. 

Toutefois, le fait de n'être pas demandeur n'implique pas que ! 'on ait 
le droit de s'opposer à la réforme prévue par l'article 107q11ater de la 
Constitution, et ce d'une manière aveugle et sans nuance. 

2. Les régions, telles que prévues par la Constitution, doivent con­ 
stituer de vraies régions qui permettent de les organiser rationnelle­ 
ment en fonction de la superficie de leur territoire et de l'importance 
de leur population. 

3. L'organisation des régions est indépendante de l'organisation de 
l'autonomie culturelle et de l'application de la législation sur l'emploi 
des langues en matière administrative et scolaire. 

4. Quelle que soir la forme envisagée pour l'organisation future de 
la Belgique, il apparaît qu'aucun parti politique, membre ou partici­ 
pant à la Commission mixte sur la régionalisation, ne souhaite l'écla­ 
tement de la Belgique, 
Les socialistes bruxellois considèrent, dès lors, qu'il y a intérêt à 

maintenir dans la région centrale du pays, au milieu des deux autres 
communautés, une entité politique qui soit le garant du maintien de 
l'intégrité du pays. 
Or, il est certain que Bruxelles-Capitale, que les 19 communes n'ont 

jamais constitué une véritable région, notamment au sens économique 
et social qu'on a voulu lui attribuer, susceptible de jouer ce rôle. 

5. Dès lors, politiquement, dans le cadre de ]'application de l'arti­ 
cle 107quater, les socialistes bruxellois considèrent que : 

a) ce serait une erreur de faire disparaître la province de Brabant 
qui est composée de populations néerlandophones, francophones et 
populations bilin~es; 

b) la concertanon indispensable entre les régions limitrophes de la 
région de Bruxelles peut se faire au sein de la province de Brabant; 
c) quelles que soient les limites de la région de Bruxelles, ces der­ 

nières ne peuvent avoir de conséquences sur le maintien de l'arrondis­ 
sement électoral actuel de Bruxelles-Hal-Vilvorde. En effet, les socia­ 
listes bruxellois considèrent que le maintien de cet arrondissement est 
le seul moyen d'élire, au centre du pays, des parlementaires des deux 
communautés en nombre sensiblement égal, répondant ici aussi all 
souci de maintenir, au travers de cet arrondissement, une entité poli­ 
tique équilibrée; 
d} la région de Bruxelles, au sens de l'article 107 quater de la Consti­ 

tution, doit correspondre à l'arrondissement électoral actuel de Bruxel­ 
les-Hal- Vilvorde. 

6. Le principe de la consultation des populations, malgré Pinconvé­ 
nient des referendums trop souvent transformés en plébiscite, est un 
principe éminemenr démocratique. 

Les socialistes bruxellois se prononcent donc en faveur de la consul­ 
tation des populations, mais ils estiment que Ja meilleure procédure 
à appliquer en cette matière, si l'arrondissement électoral acme! ne 
peut être défini comme la région bruxelloise prévue par l'article 
107quater, revient à consulter, dans tout l'arrondissement électoral de 
Bruxelles-Hal-Vilvorde, les conseils communaux afin de leur permettre 
de s'exprimer notamment sur leur désir d'appartenir à la région bruxel­ 
loise ou à une autre région, 

BIJLAGE XXI. 

Nota betreffende de grenzen 
van het gewest Brussel 

ingediend door de heren Brouhon en Degroeve 
namens de parlementsleden van de B. S. P., 

verkozen in het kiesarrondissement 
Brussel - Halle-Vilvoorde. 

1. Onmiddellijk zij erop gewezen dat de Brusselaars, over het 
algemeen, geen vragende partij zijn rn.b.r, het probleem van de gewest­ 
vorming. De wet betreffende de economische decentralisering is weldra 
3 jaar oud en de eerste praktische instrumenten van de decentralisatie, 
namelijk de G. O. M.'s bestaan nog niet. 
Hun werking en hun samenhang zijn nog niet bekend. Het feit 

van geen vragende partij te zijn berekent evenwel niet dat men het recht 
heeft zich te verzetten tegen de hervorming bepaald in artikel 107qua­ 
ter van de Grondwet, en zulks op een blinde en ongenuanceerde manier. 

2. De gewesten, zoals die bepaald zijn in de Grondwet, moeten 
echte gewesten zijn, waardoor het mogelijk wordt ze rationeel te orga­ 
niseren in functie van de oppervlakte van hun grondgebied en hun 
bevolkingsaantal. 

3. De organisatie van de gewesten houdt geen verband met de orga­ 
nisatie van de cultuurautonornie, noch met de toepassing van de wet­ 
geving op het gebruik van de talen in besruurs- en onderwijszaken. 

4. Hoe zij ook de toekomstige inrichting van België zien, geen 
enkele politieke partij en geen enkel lid van of deelnemer aan de 
Gemengde Commissie voor de gewestvorming schijnt België zelf uit 
elkaar te willen doen springen. 
De Brusselse socialisten zijn derhalve van oordeel dat het van 

belang is in het centrum van het land, tussen de twee andere gemeen­ 
schappen, een politieke entiteit te behouden die een waarborg vormt 
voor 's lands eenheid. 
Het is evenwel zeker dat Brussel-Hoofdstad, dat de 19 gemeenten 

nooit een echt gewest, in de economische en sociale betekenis daar­ 
van, zijn geweest, dat in staat is die rol te spelen. 

5. Derhalve zijn de Brusselse socialisten, op het politieke vlak en in 
het raam van de toepassing van artikel 107quater, van oordeel 

a) dat het een vergissing zou zijn de provincie Brabant, die bestaat 
uit Nederlandstalige, Franstalige en tweetalige bevolkingsgroepen, af 
te schaffen; 
b) dat het onontbeerlijk overleg tussen de randgewesten van het 

Brusselse gewest, in de schoot van de provincie Brabant kan geschieden; 
c) dat de grenzen van het gewest Brussel, waar zij ook getrokken 

worden, niet van invloed mogen zijn op de instandhouding van het 
huidige kiesarrondissement Brussel-Halle-Vilvoorde. De Brusselse socia­ 
listen zijn immers van oordeel dat het behoud van dat arrondissement 
het enige middel is om in het centrum van het land ongeveer even­ 
veel parlementsleden uit de twee gemeenschappen te verkiezen, hetgeen 
eveneens kadert met het streven om door middel van dit arrondisse­ 
ment een evenwichtige politieke entiteit in stand te houden; 
d) het Brusselse gewest, in de zin van artikel 107quater van de 

Grondwet, moet overeenstemmen met het huidig kiesarrondissement 
Brussel-Halle-Yilvoorde. 

6. Hoewel er nadelen verbonden zijn aan een referendum - al te 
vaak wordt het vervormd tot een plebisciet - is het principe van de 
volksraadpleging bij uitstek democratisch. 
De Brusselse socialisten spreken zich dus uit voor de volksraad­ 

pleging, maar, indien niet kan worden bepaald dat het huidig kies­ 
arrondissement rot het in artikel 107 quater bedoelde Brusselse gewest 
behoort, menen zij dat de beste werkwijze hierin bestaat dat het 
advies wordt ingewonnen van alle gemeenteraden van het kiesarrondis­ 
sement Brussel-Halle-Vilvoorde zodat deze te kennen kunnen geven 
of zij bij het Brusselse gewest dan wel bij een ander gewest wensen te 
behoren, 
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ANNEXE XXII. 

Note complémentaire du Vice-Premier Ministre, 
M. Tindemans (voir annexe XV) 

sur la place des ordonnances des Conseils régionaux 
dans la hiérarchie des normes. 

En vue de compléter la note du 1.5 tuin 1973 (Document de Com­ 
mission n° l8) relative à b place des ordounauces des conseils régio­ 
naux dans la hiérarchie des normes, il est permis de formuler les 
cousidérations sui vantes. 

1. Si l'on entend respecter b Constitution, "1 loi qui sera prise en 
exécution de l'article 107qr,ater peur difficilement contenir une dis­ 
position d'application générait' qui accordcrnir aux conseils régionau« 
une compétence législatiue ponr les matières qui lem sont attribuées. 

La Constitution précise quels sont les organes qui élaborent la 
loi nationale (art, 26) et quels sont ceux qui prennent les décrets, 
qui, en vertu de l'article S9l,is., ont cxpressémenr " force de loi ». 

Dans la hiérarchie des normes, les lois nationales et les décrets des 
conseils culturels se situent au même niveau. D'où la nécessité de pré­ 
voir une procédure spéciale pour résoudre les conflits de compétence 
entre la loi et le décret, étant donné qu'il n'y a pas de voies de recours 
ordinaires contre les lois et les décrets (l'art. 107 de la Constitution er 
l'art. 9 de la loi portant création du Conseil d'Etat ne sont pas appli­ 
cables). 

A défaut de volonté expresse du Constituant, le législateur peut 
difficilement situer les ordonnances au même niveau que les lois et 
les décrets. 

Cc serait pourtant une erreur d'en conclure que le législateur ne 
peur accorder aux Conseils régionaux la compétence de modifier ou 
d'abroger des lois. Il s'agit là d'un problème totalement différent. On 
sait que, bien qu'il n'ait pas de compétence législative, le Roi se voit 
parfois accorder par le législateur l'autorisation de compléter ou de 
modifier des lois. 
La différence essentielle entre la compétence du législateur national 

et des deux conseils culturels d'adopter des actes à caractère normatif, 
et celle accordée a d'autres organes ou autorités d'adopter des actes 
de même nature réside dans le contrôle des cours et tribunaux et du 
Conseil d'Etat, D'après une jurisprudence non contestée jusqu'à ce 
jour, les lois et décrets doivent être appliqués par routes les juridic­ 
tions même s'ils sont inconstitutionnels et sauf le cas précité d'un 
conflit de compétence pour lequel a été instauré une procédure spé­ 
ciale, préfiguration d'une cour constitutionnelle. 

Tous les autres actes normatifs - qui comprendront donc également 
les ordonnances - sont soumis au contrôle des cours et tribunaux en 
apelicarion de l'article 107 de la Constitution et au recours en annu­ 
lation devant la section d'administration du Conseil d'Etat. 

2. A l'exception des réserves faites sous 1), le choix du niveau des 
ordonnances est laissé au législateur. 

Le législateur peut situer les ordonnances à un niveau supérieur ou 
inférieur à celui des arrêtés royaux ou au même niveau (voir la loi 
relative au Conseil de la Communauté culturelle allemande). 

Pour. le choix de ce niveau, le législateur peur s'inspirer de diverses 
considérations : 

a) la nécessité d'une politique régionale efficace; 
h) l'importance des matières au sujet desquelles les conseils régio­ 

naux prendront des actes normatifs; 
c) le caractère exclusif ou non des matières attribuées, c'est-à-dire 

que les matières seront totalement ou partiellement soustraites à l'or· 
gane dont elles relevaient jusqu'à présent. 
D'autre part, il n'y aurait aucune objection de principe à ce que le 

niveau diffère selon la matière. 
3. La rigueur du co~trôle des cours et tribunaux et de la section 

d'administration du Conseil d'Etat sera directement proportionnelle 
au niveau où se situeront les ordonnances dans la hiérarchie des normes. 

Plus haut se situe la norme dans la hiérarchie, plus limité est le 
contrôle. En principe, les normes de droit inférieures doivent toujours 
être conformes aux normes supérieures. 
Dans la jurisprudence actuelle, la rigueur du contrôle est moindre à 

l'égard des arrêtés royaux pris en vertu d'une loi de délégation. Les 
tribunaux se bornent à examiner si le Roi n'a pas outrepassé les 
pouvoirs qui lui ont été conférés. Un arrêté royal qui, comme tel, 
serait déclaré inconstitutionnel ne le sera pas s'il a été pris dans les 
limites fixées par la loi de délégation (par exemple, lorsque le législa­ 
teur autorise le Roi à lever des impôts, ce qui est une prérogative 
que l'art. 110 de la Constitution réserve au législateur). 

Pour réduire le contrôle des ordonnances au minimum, on pourrait 
s'inspirer utilement de l'expérience acquise dans l'application des lois 
de délégation. 

Bf.lLAGE XXII. 

Aanvullende nota van Vice-Eerste Minister Tindemans 
(zie bijlage XV) 

betreffende de plaats van de ordonnanties 
van de Gewestraden in de hiërarchie der normen. 

Ter aanvulling van de nota van 15 iuni 197.1 (couunissiesruk nr 18) 
betreffende de pl.iats waar de ordonnanties van de gewestraden zich 
in tie hiërarchie der normen situeren, kunnen 110g volgende beschou­ 
wingen worden gemaakt. 

1. Wil men de Grondwet eerbiedigen, dan k.in de wet welke ter 
uitvoering van artikel 107.711,1/er zal worden genomen, hezwnnrlijk 
een algemeen geldende bepaling inhouden welke .1.111 de gewestraden 
tuetgeuende bevoegdheid zou verlenen voor de materies die aan deze 
raden worden toegewezen. 
De Grondwet bepaalt welk lichaam de nationale wet maakt (arr. 26), 

en welke lichamen de decreten maken die op grond van de uitdruk­ 
kelijke tekst v,111 artik el 59bis « kracht van wet • bezirten. 
In de hiërarchie van de normen staan de nationale wetten en de 

decreten van <le culruurraden op hetzelfde niveau. Vandaar dat het 
noodzakelijk is geweest een bijzondere procedure in te richten om de 
bevoegdheidsconflicten tussen de wet en het decreet op te lossen, 
vermits de gewone rechtsmiddelen geen vat hebben op de wetten en 
decreten (art. 107 van de Grondwet, en art. 9 van de organieke wet 
op de Raad van State zijn niet toepasselijk). 

Bij gebreke aan uitdrukkelijke wilsuiting van de grondwetgever valt 
het de wetgever moeilijk de ordonnanties op hetzelfde niveau als de 
wetten en de decreten te situeren. 

Het zou nochtans verkeerd zijn hieruit re concluderen dat de wet­ 
gever aan de gewestraden de bevoegdheid niet mag verlenen om wetten 
te wijzigen of op te heffen. Dit is een totaal ander probleem. Men 
weet dat de Koning, ofschoon hij geen wetgevende bevoegdheid 
bezit, af en toe van de wetgever de machtiging bekomt om wetten te 
wijzigen of aan te vullen. 
Het essentiële verschil tussen de bevoegdheid van de nationale wet­ 

gever e11 van de twee cultuurraden om akten met normatief karakter 
goed te keuren, en de bevoegdheid welke andere organen of overhe­ 
den bezitten om akten met hetzelfde karakter te nemen, is gelegen 
in het toezicht van de hoven en rechtbanken en van de Raad van 
State. Wetten en decreten moeten volgens een tot dusver onbetwiste 
rechtspraak door alle rechtscolleges worden toegepast zelfs als zij 
ongrondwettig zijn en behoudens het bovenvermelde geval van be­ 
voegdheidsconflict waarvoor een speciale procedure is ingericht die 
de prefiguratie is van een grondwettelijk hof. 

Al de andere akten met normatief karakter - hieronder zouden 
dus ook de ordonnanties komen - zijn onderworpen aan de controle 
van de hoven en rechtbanken bij toepassing van artikel 107 van de 
Grondwet en aan het beroep tot nietigverklaring bij de afdeling admi­ 
nistratie van de Raad van State. 
2. Met uitzondering van het voorbehoud onder 1) is de keuze van 

het niveau van de ordonnanties aan de wetgever overgelaten. 
De wetgever kan de ordonnanties op een hoger of op een lager 

niveau dan de koninklijke besluiten situeren, of zelfs op hetzelfde 
niveau (cf. wet van de Raad van de Duitse Cultuurgemeenschap). 

Om dit niveau te kiezen, kan de wetgever zich laten leiden door ver­ 
schillende overwegingen : 

a) de noodzaak van een efficiënt gewestelijk beleid; 
b) de belangrijkheid van de materies waarin de gewestraden nor­ 

matieve akten zullen nemen; 
c) het al dan niet exclusief karakter van de toegewezen materies, 

d.w.z. het geheel of het gedeeltelijk onttrekken der materie aan het 
orgaan dat tot dusver ervoor bevoegd was. 
Principieel zou er ook geen bezwaar zijn dat het niveau verschilt 

naar gelang van de materie. 
3. De intensiteit van de controle van de hoven en rechtbanken en 

van de afdeling administratie van de Raad van State zal in recht­ 
streekse verhouding staan tot het niveau dat de ordonnantie in de 
hiërarchie der normen inneemt. 
Hoe hoger de norm in de ladder van de hiërarchie, hoe beperkter 

de controle. Het is een principe dat de lagere rechtsnormen steeds in 
overensremrning moeten zijn met de hogere. 
ln de huidige rechtspraak is de intensiteit van de controle het geringst 

ten aanzien van de koninklijke besluiten welke genomen worden op 
grond van machtigingswetten. De rechtscolleges onderzoeken enkel of 
de Koning binnen de perken van de hem toegekende machtiging is 
gebleven. Een koninklijk besluit dat op zichzelf ongrondwettig zou 
worden verklaard, zal dit lot nier ondergaan wanneer het genomen 
is binnen de perken van de machtigingswet (b.v. wetgever machtigt de 
Koning belastingen te heffen, een prerogatief dat art. 110 van de 
Grondwet alleen am de wetgever toekent). 
Opdat de controle op de ordonnanties tot een rnunmurn zou wor­ 

den herleid, kan met nut worden gekeken naar de praktijk van de 
machtigingswetten. 
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ANNEXE XXIII. 

Note relative à l'interprétation 
de la disposition finale de l'article 108 de la Constitution, 

concernant la régionalisation. 

Dans la déclaration gouvcrnerncnralc , le , Schéma d'applicnriou de 
l'article 107q11,1ter Je la Cousriturion ", point A - Les organes 
porte que: 

- " afin d'assurer l.t mise en place rapide Jes organes régionaux, 
les conseils régionaux seront composés de conseillers provinciaux sous 
Ic régime transitoire •; 
- et que " les conseils régionaux seront composés par l'ensemble 

des conseillers provinciaux élus dans chaque région ", sous le régime 
définitif. 

Plusieurs membres de l.1 Commission Parlementaire mixte consul­ 
tative sur la régionalisation ont posé la question de savoir si la propo­ 
sition du Gouvernement visant à reconnaître également aux conseillers 

l>rovinciaux la qualité de conseillers régionaux n'était pas contraire à 'article 108 de la Constitution qui interdit à plusieurs conseils provin­ 
ciaux ou conseils communaux de délibérer en commun. 

Ce problème a été maintes fois soulevé au sein de la commission. 

li a éré examiné à la lumière des différentes doctrines y afférentes 
et sur la base de documents ayant trait à la Constitution, à la loi 
provinciale et à la loi communale. 

Le cabinet du Vice-Premier Ministre, M. Tindemans, a élaboré deux 
notes à œ sujet, tandis que les Secrétariats d'Etat de MM. Rarnaekcrs 
et Olivier ont rédigé chacun une note commentant l'esprit du 
Constituant d'avant 1921. 

En effet, la disposition finale de l'article 108 de la Constitution 
n'y" a été insérée que le 24 août 1921. 

La présente note a pour but de réunir tous les éléments dont on 
dispose dans une seule et mémo, note, afin de mettre en lumière tous 
les aspects du problème. . .. 

La disposition finale <le l'article 108 de Ja Constitution est libellée 
comme suit: 

• Plusieurs provinces ou plusieurs communes peuvent s'entendre ou 
s'associer ,dans les conditions et suivant le mode à déterminer par la 
loi, pour régler et gérer en commun des objets d'intérêt provincial ou 
d'intérêt communal. Toutefois, il ne peut être permis à plusieurs con­ 
seils provinciaux ou à plusieurs conseils communaux de délibérer en 
commun.• 

1. - Cette disposition a été introduite dans la Constitution lors 
de la révision de 1921 à la suite de la discussion sur la collaboration 
entre provinces et entre communes. Le Constituant entendait à tout 
prix empêcher que de nouvelles institutions de droit public ne voient 
le jour, intermédiaires entre, d'une part, les communes et les provinces 
et, d'autre part, l'Etat central. 

Cela ressort très clairement, notamment, du rapport de la Commis­ 
sion de la Chambre qui traitait de la révision de la Constitution 
(Doc. Chambre, 1920-1921, n° 206): 

• La révision de l'article 108, dans les limites compatibles avec l'ar­ 
ticle 31, ne peut porter que sur Ic pouvoir de réglementation et de 
décision d'intérêts communaux ou provinciaux qui, tour en ne con­ 
fondant pas avec l'inrérêr général, affectent plus d'une commune ou 
plus d'une province. 

Quand l'intérêt en jeu dépasse ainsi les limites d'une commune ou 
d'une province, il importe que la loi puisse autoriser les Conseils com­ 
munaux et les Conseils provinciaux à en assurer le règlement et la ges­ 
tion, non par une délibération commune qui serait pratiquement 
irréalisable cr. qui, d'ailleurs, ne serait pas en harmonie avec notre 
régime constitutionnel, mais par la voie de conventions ou d'associa­ 
tions librement consenties. • 

Et, plus loin : 

• Mais s'il est utile de permettre aux. communes ou aux provinces de 
s'entendre et de s'associer pour la gestion d'objets relevant de leur 
compétence et intéressant plusieurs d'entre elles, il ne s'ensuit pas 
qu'aux grands pouvoirs institués par la Constitution, il en faille ajou­ 
ter de nouveaux. • 

BIJLAGE XXIII. 

Nota betreffende de interpretatie van artikel 108, 
eindalinea, van de Grondwet, 

in verband met de gewestvorming. 

ln de Regeringsverklaring wordt i11 her "schema voor het in toe­ 
passing brengen van het artikel 107q11<1ter van de Grondwet" punt A. 
- De organen - vermeld dat : 

- « ten einde de gewestelijke organen snel op te richten, de ge- 
westraden uit • provincieraadsleden zullen worden samengesteld •, tij­ 
dens de overgangsregeling; 
- en dar • de gewestraden zullen worden samengesteld door alle 

provincieraadsleden die in elk gewest zijn verkozen », tijdens de defini­ 
tieve regeling. 

Verschillende leden van de Gemengde Bijzondere Parlementaire 
Commissie van Advies voor de Gewestvorming hebben de vraag ge­ 
steld of het voorstel van de Regering om aan de provincieraadsleden 
tevens de hoedanigheid te geven van leden van de gewestraad, niet 
in strijd was met artikel 108 van de Grondwet, laatste lid, dat bepaalt 
dat het aan verscheidene provincieraden of verscheidene gemeentera­ 
den niet toegstaan is samen te beraadslagen. 

Oir probleem werd meerdere malen opgeworpen in voormelde par­ 
lementaire commissie. 

Deze aangelegenheid -verd dan ook onderzocht in het licht van wat 
dienaangaande in de verschillende doctrines wordt vooropgesteld en 
aan de hand van stukken, bestaande in verband met de Grondwet, de 
provinciale wet en de gemeentewet. 
Door het Kabinet van de Vice-Premier Tindemans werden dienaan­ 

gaande twee nota's gemaakt, terwijl de Staatssecretariaten van de heren 
Rarnaekers en Olivier ook een nota hebben uitgewerkt, waarin de 
geest van de grondwetgever van vóór 1921 wordt uiteengezet. 

De eindalinea van artikel 108 werd inderdaad pas ingevoegd in de 
Belgische Grondwet op 24 augustus 1921. 

Onderhavige nota heeft tot doel al de elementen waarover men 
thans beschikt in één nota samen te brengen, ten einde heel het pro­ 
bleem exhaustief naar voren te brengen. . .. 

Artikel 108, eindalinea, van de Grondwet, luidt als volgt: 

• Verscheidene provincies of verscheidene gemeenten mogen zich 
met elkaar verstaan of zich verenigen onder de voorwaarden en op 
de wijze door de wet te bepalen, om zaken van provinciaal belang 
of van gemeentelijk belang gemeenschappelijk te regelen en te behe­ 
ren. Evenwel kan aan verscheidene provincieraden of aan verscheidene 
gemeenteraden niet worden toegestaan samen te beraadslagen.• 

I. - Deze bepaling werd ingevoerd tijdens de Grondwetsherziening 
van 1921 naar aanleiding van de discussie over de intercommunale 
of interprovinciale samenwerking. De grondwetgever wilde te allen 
prijze verhinderen dat cr nieuwe staatsrechtelijke organen in het leven 
zouden worden geroepen tussen de gemeenten en provincies enerzijds, 
de centrale overheid anderzijds. 

Die blijkt o.m. zeer duidelijk uit het rapport van de Kamercommissie 
die de grondwetsherziening behandelde (Pari. doc., Kamer, 1920-1921, 
n' 206) , 

• De herziening van artikel 108, binnen de grenzen van artikel 31, 
kan slechts geschieden met het· oog op de macht tot regeling van en 
beslissing over gemeentelijke of provinciale belangen die, al zijn zij 
verschillend van het algemeen belang, toch gelden voor meer dan ééne 
gemeente of meer dan ééne provincie. 

Wanneer het dus een belang geldt, dat niet tot ééne gemeen re of tot 
ééne provincie is beperkt, dient de wet machtiging te kunnen verlccnen 
aan de Gemeenteraden en aan de Provinciale Raden om de regeling en 
het beheer daarvan te verzekeren, niet door eene gezamenlijke beraad­ 
slaging welke, practisch gesproken, niet zou kunnen plaats hebben en 
overigens met de regelen onzer Grondwet niet strooken zou, doch wel 
bij wijze van vrijelijk gesloten overeenkomsten of vercenigingcn •, 

En verder: 

• Doch, zoo het nuttig is aan de gemeenten of aan de provinciën 
toc re la ten zich te vereenigen tot het beheeren van zaken die tot 
hunne bevoegdheid behooren en verscheidene hunner aanbelangen, 
daaruit volgt niet dat men nieuwe groore machten moet voegen bij die 
welke de Grondwet heeft ingesteld. • 
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Dans le rapport de la commission du Sénat, on trouve un raisonne­ 
ment similaire: 
, Entre l'isolement obligatoire pour les provinces et les communes 

ou b désagrégation (ii éviter à tont prix) pour les cellules provinciales 
et communales il semble )' avoir place pour un système de délrgntions 
dans lequel tous les intérêts en cause trouveront éventuellement les 
satisfactions légitimes» (Doc. Sénat, 1920-1921, n° 221). 

ll. - Si l'on veut approfondir le contexte historique dans lequel se 
situe l'article W8 Je 1.1 Coust irution , en se rnpporrant il b siru.rriou 
d'avant 1921, on constate que le Constituant de 1921 voulait /t tout 
prix empêcher la création d'organes de droit public nouveaux à 
l'initiative des provinces ou des communes. 

Au demeurant, cette méfiance était déjà apparue dans la loi provin­ 
ciale de 1836. 

Dans son article 90, elle dispose que tome réunion de conseillers 
provinciaux se constituant er dél ibéranr comme conseil provincial, 
hors Ic lieu 011 le temps déterminé aux articles 42, 44, 45 et 46, est 
illégale. 

JI n'y a aucun doute quant à la ratio legis de cette disposition: 
« L'article 90 reflète la crainte qu'inspirait le régionalisme au légis­ 

lateur de 1836, lequel voyait les conseils provinciaux se transformer 
en parlements au petit pied pour foire de l'agitation politique et peser 
sur les décisions du véritable parlement. » (Novelles, Lois Politiques 
et administratives, l, n° 62). 

L'article 91 de la loi provinciale reflète la même attitude : " Aucun 
conseil provincial ne pourra se mettre en correspondance avec le 
conseil d'une autre province sur des objets qui sortent de ses attri­ 
bution », « Le bue est de prévenir les concerts politiques, d'empêcher 
les conseils de pouvoir se coaliser contre le gouvernement • (Novelles, 
o.c., l, no 64 ). 

L'esprit de ces dispositions se retrouve dans l'article 108, introduit 
dans la Constitution lors de la révision de 1921. 

Quelle opinion trouvons-nous encore exprimée dans la doctrine ? 

1) Herrera écrit au § 297 au sujet de la province : 
« Au début du régime bel~e, les conflits d'intérêts provinciaux et 

généraux paraissaient devoir etre fréquents : l'expérience a démontré 
Je contraire. L'incompatibilité avec les mandats législatifs s'explique 
donc plutôt par des raisons générales de séparation des pouvoirs. 
Pour le Sénat, la chose s'impose à un autre titre, depuis la création 
de sénateurs provinciaux en 1893. • (p. 440). 

Herrera écrit ceci en tenant compte des conditions d'éligibilité 
arrêtées par la loi provinciale organique du 30 avril 1836. 

On peut encore lire : 
« Ces précautions {concernant les sessions des conseils provinciaux) 

dénotent la crainte du régionalisme ou du fédéralisme, qui préoccu­ 
pait le législateur en 1836 : il ne faut pas oublier que le souvenir de 
la Révolution brabançonne et de son échec, faute d'unité nationale, 
était . vivace alors. Des motifs analogues inspirent au législateur des 
dispositions qui interdisent toute réunion illégale du conseil provincial, 
qui annulent les mesures ainsi délibérées et punissent ceux qui y ont 
pris part. Certaines correspondances et proclamations aux habitants 
sont également interdites pour les mêmes raisons (loi provinciale, 
art. 90-91). ,. 

2) A.. Giron, dans son « Dictionnaire de droit administratif ~, 
T. m, pp. 93 et 94, analyse ce qu'il nomme « Les Pouvoirs ». li dit 
qu'outre les trois pouvoirs traditionnels, il en existe un quatrième, 
• le pouvoir provincial et communal ». La citation ci-après, extraire 
de son dictionnaire (p. 94), est intéressante 

• Les administrations provinciales et communales remplissent deux 
espèces de fonctions. 

Les unes sont propres à l'administration générale de l'Etat et délé­ 
guées par elle aux administrations locales. 

Ces fonctions, intéressant la nation en corps et l'uniformité du 
régime général, excèdent les droits et les intérêts particuliers des pro­ 
vinces et des communes; les administrations locales ne les exercent 
qu'en qualité de préposés et d'agents de l'administration générale, et, 
en ce qui concerne ces fonctions qui leur sont déléguées par un pou­ 
voir différent et supérieur, elles sont entièrement subordonnées à l'admi­ 
nistration centrale. 
Il n'en est pas de même des fonctions qui intéressent directement et 

particulièrement chaque province et chaque commune. Les adminis­ 
trations locales ont le droit propre et personnel de délibérer et d'agir 
en tout ce 1ui concerne ces fonctions d'intérêt vraiment local. La 
Constitution es soumet seulement, dans cette partie, à la surveillance 

ln her rapport van de senaatscommissie vindt men een zelfcle rede­ 
nering tcrug : 

,, Tussen ,k verplichte afzondering van de provincies en gemeenten 
c11 de ontbinding (die rot elke prijs moet worden vermeden) van de 
provinciale en gcmccurelijke cellen schijnt er ruimte te ,ijn voor een 
systeem v:111 overdracht van hcvocgdhcdcn dat eventueel ·,.11 voldoen 
aan de gcrechtva.mligdc verlangens van alle betrokken belungcngroc­ 
pcn » (Puri. doc. Senaat, 1920-1921, n' :.2 l). 

ll. - W,rnnccr men nu de historische achtergrond van artikel 108 
van de Grondwet nog verder wil uitdiepen, teruggrijpend n.iar de ge­ 
gevens die aanwezig waren vóór 1921, komt men tot het volgende, 
Reeds werd gesteld dat de grondwetgever van 1921 te allen prijze 
zouden worden geroepen door de provincies of gemeenten. 

Dit wantrouwen was ook reeds toc uiting gekomen in de provincie­ 
wet van 18.1(,. 

ln artikel 90 wordt omschreven dat elke vergadering van provinciale 
raadsleden, optredende en bcrnadslngende als provinciale raad, buiten 
de plaats of de tijd bepaald in de artikelen 42, 44, 45 en 46, als 
onwettig moet aangezien worden. 

T.a.v. de ratio legis van deze bepaling bestaat geen twijfel 
" ln artikel 90 weerspiegelt zich de vrees van de wetgever van 

1836 voor het regionalisme: hij zag de provincieraden reeds veran­ 
deren in parlementen in het klein om politieke agitatie te voeren en 
druk uit te oefenen op de beslissingen van het echte Parlement.• 
(Novelles, Lois politiques et administratives, l, n' 62). 

In artikel 91 Prov. Wet komt dezelfde opstelling tot uiting : geen 
provinciale raad mag in briefwisseling treden met de raad van een 
andere provincie over zaken die buiten zijn bevoegdheid vallen. • Het 
doel is politieke overlegorganen te voorkomen en te beletten dat de 
raden kunnen samenspannen tegen de regering. • (Novelles, o.c., I, 
n' 64). 

Eén en ander werd dan opnieuw verwoord tijdens de grondwetsher­ 
ziening van 1921 in artikel 108. 

Welke zienswijze dienaangaande treffen we in de rechtsleer nog 
verder aan? 

1) Herrera schrijft in § 297 betreffende de provincie : 
« Bij het begin van de Belgische Staat leek het alsof er talrijke con­ 

flicten zouden ontstaan tussen provinciale belangen en algemene belan­ 
gen : de ervaring heeft het tegendeel geleerd. De onverenigbaarheid 
met wetgevende mandaten laat zich dus veeleer verklaren uit alge­ 
mene redenen van scheiding der machten. Voor de Senaat ligt de 
reden ciders sinds de oprichting van het ambt van provinciaal sena­ 
tor in 1893 • (blz. 440). 

Herrera zegt dir naar aanleiding van de voorwaarden Yan verkies­ 
baarheid ingevoegd in de organieke provinciale wet van 30 april 1836. 

Verder schrijft hij nog : 
« Deze voorzorgsmaatregelen (betreffende de zittijden van de pro­ 

vincieraden) verraden de vrees voor her regionalisme of het federa­ 
lisme waarover de wetgever van 1836 zich zorgen maakte : men mag 
niet vergeten dat de herinnering aan de Brabantse Revolutie en de 
mislukking ervan, bij gebrek aan nationale eenheid, toen nog zeet 
levendig was. Analoge reden-a doen de wetgever bepalingen uitvaardi­ 
gen waarbij onwettelijke vergaderingen van de provincieraad worden 
verboden, waarbij tijdens die vergaderingen genomen maatregelen 
worden nierigverklaard en waarbij zij die eraan hebben deelgenomen 
worden gestraft. Sommige brieven en berichten aan de inwoners zijn om 
dezelfde redenen eveneens verboden (Provinciewet, art. 90-91).,. 

2) A Giron, in zijn • dictionnaire de droit administratif •, T. m, 
p. 93 en 94, bespreekt wat hij heet • Les Pouvoirs •· Daarin zegt hij 
dat naast de drie traditionele machten er ook een vierde macht 
bestaat, nl. • Ic pouvoir provincial et communal •- Interressant is wel 
de volgende tekst uit voormeld Dictionnaire p. 94 : 

« De provincie- en gemeente besturen bezitten twee soorten van 
bevoegdheden. 

De ene zijn eigen aan het algemeen bestuur van de Staat en wor­ 
den door de Staar aan de plaatselijke besturen overgedragen. 

Deze bevoegdheden die de natie in haar geheel en de eenvormig­ 
heid van het algemeen staatsbestuur betreffen, vallen buiten de parti­ 
culiere rechten en belangen van de provincies en gemeenten; de plaat­ 
selijke besturen voeren die slechts uit in hun hoedanigheid van aan­ 
gestelde en agent van het algemeen bestuur en voor de functies die 
hun worden overgedragen door een verschillend en hoger machts­ 
orgaan, blijven zij volledig ondergeschikt aan het centraal bestuur, 
Dit is niet het geval met de functies die rechtstreeks en in het bij­ 

zonder iedere provincie en iedere gemeente betreffen. De plaatselijke 
besturen hebben het eigen en persoonlijk recht besluiten te nemen en 
op tè treden in alles wat echt van plaatselijk belang is. Voor deze 
zaken onderwerpt de Grondwet ben enkel aan het toezicht en de 
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et au contrôle de l'administration centrale, parce qu'il importe à la 
grande communauté narionale que toutes les conuuun.uncs particu­ 
lières, qui en sont les éléments, soient bien administrées. » 

••• 
Toujours dans le même ouvrage, on trouve :\ la rubrique « Pouvoir 

communal » (pp. 99 à 104), d'autres commentaires sur la commune. 

Giron fait l'historique des villes, communes et paroisses dans 
• l'Assemblée Constituante » et « la Convention •, en ne négligeant 
pas !'« ancien régime » où - la chose est d'importance - l'adminis­ 
tration était confiée dans sa quasi-rotaliré, dans notre pays, aux collèges 
échevinaux; jusqu'au pouvoir judiciaire était aux mains de la muni­ 
cipalité. Nous cirons (p. 100) : 

« Les magistrats locaux étaient chargés, non seulement de la gestion 
du patrimoine de la commune, mais encore <le lu police, ce qui embras­ 
sait les rnœurs, la santé publique, les vivres, b propreté, les édifices, 
les précautions contre les incendies, l'embellissement et la décorarion 
des villes, la tranquillité publique tant <le jour que de nuit, les voitures, 
les messageries, le commerce, les corps de métiers, les arcs, les manu­ 
factures, les pauvres, la religion, même à certains égards. 
On voit par cette énumération combien était vaste le champ ouvert 

à l'activité des anciennes administrations municipales dans les Pays· 
Bas. Elles dirigeaient nombre de services publics qui touchaient aux 
intérêts généraux du pays et qui, de nos jours, sont centralisés entre 
les mains du Gouvernement. Elles se trouvaient ainsi liées, comme un 
membre nécessaire, à la constitution de l'Etat, C'est ce 5\_Ui explique 
comment notre vieil édifice communal a traversé tant de siècles et tant 
de vicissitudes politiques sans rien perdre de sa solidité. li était impos­ 
sible d'y toucher sans ébranler dans sa base l'administration générale 
du pays et sans froisser d'innombrables intérêts. Joseph II entreprit 
la refonte de ce régime, mais ses tentatives de réforme déterminèrent 
un soulèvement national, et il ne fallut pas moins que la puissance de 
la Révolution française pour mener à fin l'œuvre qu'il avait tentée. 

L'action du pouvoir communal est bornée aujourd'hui aux intérêts 
qui ont un caractère véritablement local. » 

Enfin, le n° 2, p. 101, est très important : 
• Le pouvoir communal est borné par les limites territoriales de la 

commune dans laquelle il s'exerce. Les mandataires d'une commune ne 
peuvent étendre leur action sur le territoire d'une autre commune, par 
le motif que les intérêts de chaque commune sont, aux termes de 
l'article 108 de la Constitution, représentées et administrées par un 
conseil électif. Le caractère de représentation des Conseils communaux 
étant la principale garantie des administrés, un Conseil communal ne 
peut s'attribuer un droit de police ni une autorité quelconque sur un 
territoire: dont les habitants n'ont pas concouru à son élection. • 

M. Giron cite alors plusieurs précédents se rapportant au droit de 
police que Ia ville de Bruxelles prétendait exercer sur une partie de 
la forêt de Soignes, droit que le Gouvernement n'a point admis, car 
il était contraire à la Constitution. Par la suite, la forêt de Soignes, 
son avenue et les zones avoisinantes ont été incorporées à la ville de 
Bruxelles par la loi du 31 avril 1864, la ville acquérant ainsi Ie droit 
de police sur ce territoire. 

Il cite un autre exemple relatif à un règlement promulgué par la 
ville de Louvain le 11 juillet 1826, et qui interdisait aux bateliers de 
charger ou de décharger sur les digues du canal, en dehors du territoire 
de la ville, sinon avec l'autorisation du collège des bourgmestre et 
échevins. Les tribunaux ont considéré cette disposition comme illégale, 
les communes n'ayant pas le droit de promulguer des rè~lements pour 
des localités non comprises dans leur circonscription territoriale (Cass., 
28 avril 18◄2, Pasic., 1842, 1, 167). 

La ville de Bruxelles s'est d'ailleurs inspirée de cet arrêt de cassa­ 
tion pour régler la police sur le canal de Ruisbroek, par un arrêté royal 
d'administration générale en date du 30 décembre 1871. . .. 

Le même auteur examine encore « Le Pouvoir provincial • (p. 160- 
161): 

• Les Pays-Bas autrichiens étaient formés d'une agrégation d'Etats sou­ 
verains, ayant, chacun, des institutions distinctes, mais réunis sous la 
main d'un seul Prince : Unitae omnes sunt, disait Sypaeus, salvo singu­ 
larum [ure, adeoque nu/la alteris subiecta, 

Les diverses provinces étant souveraines et autonomes, il s'ensuivait 
que les édits généraux émanés du Prince devaient faire, dans chacune 
d'elles, l'objet d'une publication spéciale. 

La conquête française détruisit cette autonomie. Les anciennes pro­ 
vinces furent remplacées par des départements, qui n'éraient que de 
simples divisions administratives, les sections d'un même tout, comme 
le disait une instruction de l'Assemblée nationale. 

controle van het ccnt ruul bcsruur want voor de grote uanoualc ge· 
mccnscli.ip 1s het v.in belang dat alle particuliere gemeenschappen, 
die de bestanddelen ervan vormen, goed worden bestuurd . 

• • • 
ln hetzelfde werk onder het woord « Pouvoir communal » (p. 9.9 à 

104) vindt men verdere gegevens betreffende de gemeente. 

Giron beschrijft de historiek van de steden, de gemeenten, de paro­ 
chies in " l'Assemblée constituante • en • la Convention », zelfs in 
het « ancien régime » waar, en dat is van belang, de administratie 
in ons land praktisch helemaal werd toevertrouwd aan de schepen­ 
colleges, zelfs de rechtelijke macht was in handen van de municipa­ 
liteit. We cireren (p. 100) : 

« De plaatselijke magistraten waren niet alleen belast met het beheer 
van het gemeentelijk patrimonium maar ook met de politie en hier· 
onder vielen de zeden, de volksgezondheid, de levensmiddelen, de 
zindelijkheid, de gebouwen, de brandbeveiliging, de verfraaiing en 
versiering van de steden, de openbare rust zowel overdag als 's nachts, 
de wagens, het vervoer, de handel, de ambachten, de kunsten, de fabrie­ 
ken, de armen eu in zeker opzicht zelfs de godsdienst. 

Uit deze opsomming blijkt welk uitgebreid werkterrein de vroegere 
gemeentebesturen in de Nederlanden hadden. Zij hadden de leiding 
over tal van openbare diensten die raakten aan het algemene landsbe­ 
lang en die, op onze dagen, in handen van de regering berusten. Zij 
maakten bijgevolg, als een noodzakelijke geleding, deel uit van de 
inrichting van de Staat. Dit verklaart waarom ons oud gemeentelijk 
bouwwerk zoveel eeuwen en zoveel wisselvalligheden heeft overleefd 
zonder iets van 2ijn stevigheid te verliezen. Her was onmogelijk eraan 
te raken zonder de grondvesten van het algemeen landsbestuur aan te 
tasten en zonder ontelbare belangen te schaden. Jozef Il heeft getracht 
dit stelsel te hervormen, maar zijn pogingen waren aanleiding tot een 
nationale opstand en slechts door de kracht van de Franse Revolutie 
kon het werk dat hij getracht had uit te voeren, tot een goed einde 
worden gebracht. 

De actie van de gemeentelijke macht is thans beperkt tot de belan­ 
gen die een werkelijk lokaal karakter hebben. • 

Het nr 2 op pagina 101 is ten slotte van veel belang : 
« De gemeentelijke macht valt samen met de territoriale grenzen 

van de gemeente waarin zij wordt uitgeoefend. De mandatarissen van 
een geernente kunnen hun actie niet uitbreiden tot het grondgebied van 
een andere gemeente, omdat de belangen van elke gemeente, luidens 
artikel 108 van de Grondwet, vertegenwoordigd en beheerd worden 
door een verkozen raad. Aangezien het vertegenwoordigend karakter 
van de gemeenteraden de belangrijkste waarborg is voor de burgers, 
kan een gemeenteraad zich noch een politierecht, noch enig ander 
gezag roeëigenen op een grondgebied waarvan de inwoners niet hebben 
deelgenomen aan de verkiezing van die raad. • 

De heer Giron gaat dan verder met verschillende precedenten aan 
te halen, precedenten welke betrekking hadden op het politierecht 
du de stad Brussel wou uitoefenen op een deel van het Zoniënwoud, 
iets wat door de Regering werd verworpen als ongrondwettelijk. Het 
Zoniënwoud, zijn laan en de aanbelandende zones werden achteraf 
door de wet van 31 april 1864 geïncorporeerd in het gebied van de 
stad Brussel, zodat alsdan deze stad het recht van politie op dat terri­ 
torium heeft kunnen verwerven. 

Een twee voorbeeld wordt geciteerd betreffende een reglement uit­ 
gevaardigd door de stad Leuven op 11 juli 1826, waardoor het ver­ 
boden was aan de schippers te laden of te lossen op de dijken van het 
kanaal, buiten het territorium van de stad, tenzij mits toelating van 
het college van burgemeester en schepenen. De rechtbanken hebben 
dit verbod als onwettelijk aangezien omdat de gemeenten niet het 
recht hebben verordeningen uit te vaardigen voor localireiren die niet 
beg~epen zijn in hun territoriale circonscriptie (cass., 28 april 1842, 
P,1s1c., 1842, I, 167). 

De stad Brussel heeft ten andere zich geïnspireerd aan dit arrest van 
cassatie om de politie te regelen op het kanaal van Ruisbroek, dit dan 
door een koninklijk besluit van algemeen bestuur dd. 30 december 
1871. • •• 
Dezelfde auteur bespreekt nog « Le Pouvoir provincial » (p. 160-161) : 

• Ten tijde van het Oostenrijks bewind waren de Nederlanden een 
aggregaat van soevereine staten, die elk afzonderlijke instellingen had­ 
den, maar verenigd waren onder het gezag van één enkele vorst : « Uni­ 
tae omnes sunt, zei Sypaeus, salvo singularum' iure, adeoque nul/a alte­ 
ris subjecta. 

De verschillende provincies waren soeverein en autonoom met als 
gevolg dat de algemene edicten van de prins in elk van die provincies 
afzonderlijk moesten worden bekendgemaakt. 

De Franse verovering deed die autonomie te niet. De oude provincies 
werden vervangen door departementen, die slechts administratieve inde­ 
lingen waren, de onderdelen van eenzelfde geheel, zoals te lezen stond 
in een instructie van de Nationale vergadering. 
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La loi fond.unentale de 1815 restitua .iux provinces leur autonomie 
administrative. Elle consacra imp licircmenr l'existence d'un pouvoir pro­ 
vincial, en disposant à l'article 146 ce qui suit: (( Les Erars provinciaux 
sont chargés Je tout cc qui tient à l'adnurustr.ition et à l'économie nué­ 
rieure de leur province; ils portent, sous l'approbation du Roi, les règle­ 
ments qu'ils jugent nécess.ures ou utiles dans l'intérêt de l.t province. 

Elle leur attribua même, par son article 144, un caractère politique 
en donnant aux Etats provinciaux le droit de nommer, dans ou hors 
de leur sein, les membres de h seconde Chambre <les Etats généraux. 

Le Congrès constituant de la Belgique .1 su éviter, dans l'organisation 
provinciale nouvelle, les vices des divers systèmes qui l'avaient précé­ 
dée. Il a consacré l'existence du pouvoir provincial et lui a laissé la 
gestion des intérêts administratifs et civils de Li province, en lui refu­ 
sant, d'autre part, tout caractère politique.» 

Au no 5 (loc cit.), il poursuit: 

• Les corps électifs, auxquels est confiée l'administration des intérêts 
purement provinciaux, sont enclins à exagérer leur autonomie er à mé­ 
connaitre l'exécution des lois et des règlements d'administration géné­ 
rale. 

C'est pourquoi la Constitution, article 108, a soumis les actes de ces 
autorités au contrôle du Gouvernement. » 

"" " 
De ce qui précède, il ressort qu'aux dires de M. Giron, on se trouve 

peut-être en place d'un quatrième pouvoir, exercé par les provinces et 
les communes. Cependant, il est clair que ces dernières ne disposaient 
pas d'un pouvoir politique, si ce n'est dans les limites de leur territoire 
et sous le contrôle des autorités supérieures. 
il apparaît également qu'il suffit que l'électeur sache ce pour quoi il 

vote pour que l'on reste dans le cadre de l'article 108 de la Constitu­ 
tion, qui, par conséquent, ne semble pas s'opposer à cc qu'une seule 
personne soit investie d'une double qualité, comme c'est le cas pour 
la régionalisation, puisque les conseillers provinciaux seraient à la fois 
conseillers régionaux, moyennant que les électeurs - répétons-le - sa- 
chent clairement de quelles élections il s'agit. · 

III. - Quant au contenu même de la disposition finale de l'article 108 
de la Constitution inséré lors de la révision de 1921, il est approuvé par 
la doctrine : 

1. P. Wigny - « Droit Constitutionnel ~ - 19S2 - T. 1. Chap, X/1 
Prou. & Comm., Sect. I. 

- No 618, p. 796-797. 

• Certains intérêts débordent des limites d'une province ou d'une 
commune, sans cependant avoir un caractère national. 

Quel organe sera compétent pour s'en occuper ? 
Pour régulariser une pratique nécessaire, la revision constitutionnelle 

de 1921 a introduit dans l'article 108 une disposition nouvelle : • Plu­ 
sieurs provinces ou plusieurs communes peuvent s'entendre ou s'asso­ 
cier dans les conditions et suivant le mode à déterminer par la loi, pour 
régler et gérer en commun des objets d'intérêt provincial ou d'intérêt 
communal, Toutefois il ne peut être permis à plusieurs conseils commu­ 
naux de délibérer en commun. » On voit à la fois l'autorisation et la 
restriction. Si des associations sont permises, les délibérations en com­ 
mun sont interdites. Dans des réunions trop générales, les mandataires 
provinciaux ou communaux pouvaient se croire les représentants de l'in­ 
térêt national. • 

- No 630, p. 812. 

« Interdiction de délibération commune. 

Les constituants se sont méfiés du fédéralisme. lis ont donc voulu 
éviter que les assemblées provinciales ou communales se croient souve­ 
raines et prétendent, en s'associant, jouer un rôle national. C'est pour­ 
quoi l'article 108 interdit aussi bien aux provinces qu'aux communes de 
délibérer en commun. La loi provinciale reprend cette disposition. 
D'après l'article 9 • Aucun conseil provincial ne pourra se mettre en 
correspondance avec le conseil d'une autre province sur des objets qui 
sortent de ses attributions. Aucun conseil provincial ne pourra faire 
des proclamations ou adresses aux habitants sans l'assentiment du gou­ 
verneur ». Précisons encore que selon l'article 90, un conseil provincial 
ne peut se réunir en dehors du lieu et du temps de la session. Tout acte 
dBibéré dans ces conditions est nul de plein droit. Le gouverneur doit 
immédiatement disperser l'assemblée. • 

De fundamentele wet v.111 1S 15 gaf aan de provincies hun bestuur­ 
lijke .mronornic terug. Artikel 146 van clic wet bekr.ichrigr impliciet 
het bestaan v,111 een provinciaal ge,.agsorgaan : « Aan de provinciale 
srareu wordt geheel en .1I overgelaten de beschikking e11 beslissing 
van alles wat rot de gewone inwendige politie m economie behoort; 
zij vaardigen, met goedkeuring van de Koning, zodanige reglementen 
uit als zij voor het algemeen provinciaal belang nodig oordelen. 

Artikel 144 van die zelfde wet g.rf aan de provinciale staten zelfs 
een politiek karakter door ze het recht te verlenen uit hun leden of 
daarbuiten de leden van de Tweede Kamer van de Staten-Generaal 
re benoemen. 
Het Nationaal Congres, dat de Belgische Grondwet heeft opgesteld, 

heeft een nieuwe organisatie van provincies uitgewerkt e,1 daarbij 
de gebreken van het vorige systeem weten te vermijden. Her bestaan 
van een provinciaal gezagsorgaan, dat belast is met het beheer van 
de administratieve en burgerlijke belangen van de provincie, werd 
bevestigd; dat orgaan heeft echter geen politiek karakter. » 

Onder nummer 5 (loc. cit.) vervolgt hij : 

« De gekozen organen, waaraan het beheer van de louter provin­ 
ciale belangen 1s toevertrouwd, zijn geneigd hun autonomie al te 
ruim op te vatten en de uitvoering van de wetten en de reglementen 
van algemeen bestuur te miskennen. 

Daarom bepaalt artikel 108 van de Grondwet dat de besluiten van 
die organen onder het toezicht van de Regering vallen. » 

• •• 
Uit wat voorafgaat blijkt dat men, volgens de heer Giron, misschien 

staat tegenover een vierde macht in hoofde van de provincies en van 
de gemeenten. Toch, is het duidelijk dat deze in feite geen politieke 
macht hadden, tenzij binnen het kader van hun territorium en dan nog 
gecontroleerd door hogere overheden. 
Tevens blijkt dat het voldoende is dat de kiezer weet waarvoor hij 

kiest om te blijven binnen het kader van artikel 108 van de Grondwet, 
welke tekst zich derhalve niet blijkt te verzetten tegen het verenigen 
van een dubbele hoedanigheid in één persoon, zoals in casu voor Je 
gewestvorming, wanneer de provincieraadsleden tegelijkertijd de leden 
van de gewestraden zouden zijn, mits de kiezers duidelijk weten over 
verkiezingen het gaat. 

""" 
JII. - Wat eigenlijk de inhoud van artikel 108 slotalinea, van de 

Grondwet betreft, dat tijdens de grondwetsherziening van 1921 werd 
ingevoerd, wordt een en ander bijgetreden door de rechtsleer : 

1. P. Wigny - « Droit Constitutionnel» - 1952 - T. I. Chap. XII 
Proo, & Comm., Sect. 1. 

- Nr 618, p. 796-797. 

« Sommige belangen hebben geen nationaal karakter, maar raken 
toch meer dan één provincie of één gemeente. 
Welk orgaan is bevoegd om er zich mee in te laten ? 
Om een bestaande en noodzakelijke praktijk te regulariseren werd, 

bij de herziening van de Grondwet in 1921, een nieuwe bepaling Inge­ 
voegd in artikel 108 : • Verscheidene provincies of verscheidene ge­ 
meenten mogen zich met elkaar verstaan of zich verenigen, onder de 
voorwaarden en op de wijze door de wet te bepalen, om zaken van 
provinciaal belang of van gemeentelijk belang gemeenschappelijk te 
regelen en te beheren. Evenwel kan aan verscheidene provincieraden 
of aan verscheidene gemeenteraden niet worden toegestaan samen te 
beraadslagen. " Er wordt dus toestemming verleend en tegelijk een 
restrictie ingevoerd. Provincies en gemeenten mogen zich met een 
bepaald doel verenigen, maar zij mogen niet samen beraadslagen. In 
een vergadering met een te algemeen karakter zouden provinciale of 
gemeentelijke afgevaardigden zich de vertegenwoordigers van het lands­ 
belang kunnen wanen. " 

- Nr. 630, p. 812. 

"' Verbod om samen te beraadslagen. 

De grondwetgevers vreesden het federalisme. Daarom hebben zij 
willen voorkomen dat de provinciale of gemeentelijke vergaderingen 
zich soeverein zouden wanen en een nationale rol zouden gaan spelen 
door zich te verenigen. De provinciewet neemt die bepaling over. 
Artikel 9 luidde immers als volgt : • Een provincieraad mag geen brief­ 
wisseling voeren met een andere provincieraad over zaken die buiten 
zijn bevoegdheid vallen. Een provincieraad mag geen verklaring of 
adres tot de bevolking richten zonder toestemming van de gouver­ 
neur. • Hier zij nog aan toegevoegd dat de provincieraden, luidens 
artikel 90, niet mogen bijeenkomen buiten de plaats of de tijd van de 
zitting. Elk in die omstandigheden genomen besluit is van rechtswege 
nietig, De gouverneur moet de nodige maatregelen nemen opdat de 
vergadering onmiddellijk zou uiteengaan. ,. 
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2. l'. Wigny --- " la troisième rcuisio): de l,1 ( .o nstttut ic»: · H1 uvlu u! 
1972, p. 1IIII. 

« Plusieurs membre, de Li Ch.unhrc ont souhniré que soir s11ppn- 
111L~c I'intcrdrcuon de « délibérer en corumuu », 

Le Couvcrucmcnt a précisé qlle l'interdiction ne concerne que des 
réunions vraiment organiques des conseils ,.:01111nun~H1x et provinciaux 
qui, en délibérant en commun, rcndr.ucur ~ ajouter de nouveaux pou­ 
voirs à ceux qui existent )>, 

Le texte n'interdit d'ailleurs n ul lcmcnt les contacts entre k, pouvoirs 
provinciaux, d'une part cr les pouvoirs communaux d'autre part» ("') 

3. Les Novelles - Lois politiques et a.hninist nuiucs (T. li) - 1935. 

843 - L'attribution aux conseils provinciaux tie rom ce qui est d'in­ 
térêt provincial. 

C'est exactement le vœu de l'article 11 de la Constitution au titre des 
pouvoirs, qui décide que les intérêts exclusivement provinciaux sont 
réglés par les conseils provinciaux. Toutefois, cette attribution s'entend 
sans préjudice de l'approbation de leurs actes dans les cas et suivant le 
mode que la loi détermine au chapitre Ill du titre VI de la loi provin­ 
ciale dont il sera traité plus loin. D'autre part, sous la réserve expresse 
qu'il ne peut être permis à plusieurs conseils provinciaux de délibérer 
en commun (cc qui dégénérerait en érection d'un organisme central 
nouveau), ceux-ci ont la faculté de s'entendre et de s'associer, dans les 
conditions et suivant le mode à déterminer par la loi pour régler et gérer 
en commun des objets d'intérêt provincial. (L., ter mars 1922). Cette 
disposition de la révision du 24 août 1921 modifiant le § 2 du texte de 
1831, est doublement instructive. Si elle assure une extension nouvelle 
à l'exercice des pouvoirs du conseil provincial, pour le plus grand bien 
de leurs intérêts communs, elle sauvegarde jalousement le principe de 
l'autonomie et de l'indépendance de chacune des assemblées délibéran­ 
tes. 

897 - Associations de communes. 

Loi de 1922 - La loi de révision du 24 août 1921 a complété I'arti­ 
cle 108, n° 2, de la Constitution, en admettant les communes à s'enten­ 
dre ou à s'associer dans les conditions et suivant le mode à déterminer 
par la loi, pour régler ou gérer en commun des objets d'intérêt commun­ 
nal. Il est toutefois interdit à plusieurs conseils communaux de se réunir 
pour délibérer en commun. Un organisme communal, en effet, ne sau­ 
rait délibérer valablement en dehors de son territoire, de plus on risque­ 
rait de voir se constituer des organismes administratifs nouveaux et se 
créer de la sorte, implicitement et au mépris de l'ordre établi, de 
nouvelles subdivisions du territoire, Les administrations communales 
peuvent avoir des contacts officieux par l'organe de leurs Bourgmestres, 
de leurs échevins, de leurs fonctionnaires ou employés. Mais les délibé­ 
rations collectives de leurs conseils ou de leurs collèges échevinaux 
comme tels, sont interdites. Les organismes communaux sont le conseil, 
le collège et Je bourgmestre. En dehors d'eux, n'existe rien d'officiel. 

Les communes ne sauraient s'associer, fonder des organismes adminis­ 
tratifs nouveaux que dans les termes de la Const, et des lois. 

4. Selon Buttgenbacb « Manuel de Droit Administratif" no 706, 
l'interdiction imposée aux conseillers provinciaux de délibérer en com­ 
mun est inspirée par la crainte de voir surgir un nou vel organe entre 
la province et le pouvoir central. 

IV. - L'ancienne ratio Legis n'a plus de raison d'être après la 
réforme de ces dernières années, qui va dans le sens de la régionalisa­ 
tion. 
Toutefois, cette disposition de l'article 108 de la Constitution a été 

maintenue pour empêcher que des conseils communaux ou provinciaux 
délibérant en commun, qualitate qua, ne s'arrogent de nouvelles com­ 
pétences que Ja loi ne leur attribue point (Doc. Chambre, Session extra­ 
ordinaire 1968, n° 10-20/1 o ou interviennent ou n'accomplissent des 
acres d'administration générale en suppléant le pouvoir central. 

En d'autre termes, il convient de répondre par la négative à la ques­ 
tion de savoir si Ja composition des Conseils régionaux est contraire à 
l'article 108 de la Constitution, 

En effet, celui-ci ne crée pas une incapacité ou une incompatibilité 
pour les conseillers provinciaux en ce qui concerne une éventuelle parti· 
cipation aux travaux du Conseil régional. 

L'interdiction visant l'organisation de réunions des Conseils provin· 
ciaux en tant que tels est maintenue. Siégeant au Conseil régional, les 
conseillers provinciaux n'y sont qu'en qualité de conseillers régionaux. 

(•J Rapport Boel, Chambre 1969-1970, n° 20, 1•, p. 3. 

2. P. \Vigny - ,, l o troisième revision ile /,1 ( :on5tilntion 
1972, />. 1I18. 

/l111y/,1111 

" Versclulh-ndc leden spreken de wem uit dat het verbod om 
« samen re bcr.r.ulslagcu ,. opgeheven wordt. » 

De Regering ptccisccrt d.u dit verbod aken betrekking heeft op 
werkelijk organieke vcrg.idcringcn v,111 de gemcentcr,H.kn en provin­ 
ciaale r.iden die, s.irnen beraadslagend, gl'ueigd zouden 1.:1111 nieuwe 
bevoegdheden naast de bestaande 111 het leven te roepen. 

De tekst verbiedt overigens geenszrns de cont.rcmcuuug tussen ,k 
provinciale overheid enerzijd« en de gemeentelijke overheid ander­ 
zuds ,, ('). 

3, Les Novel/es - Lots politiques et adminrstratiues (T. li) - 193S. 

843 - Bevoegdheid van de proviucrcrudcn voor alles wat van pro­ 
vinciaal belang is. 

Dit hcantwoordt ten volle ;1,111 de regel vervat in artikel Jl van 
de Grondwet (onder de titel gewijd aan de machten), dut de uirslui­ 
rcu d provinciale belangen duor de provincieraden worden geregeld, 
met dien verstande evenwel dat de besluiten van de provincieraden 
moeten worden goedgekeurd in de gevalcn en op de wijze bepaald 
in titel VI, hoofdstuk lil van de provinciewet, waarover hierna wordt 
gehandeld. Voorts mogen verscheidene provincieraden zich met elkaar 
verstaan of zich verenigen, onder de voorwaarden en op de wijze 
door de wet te bepalen, om zaken van provincaal belang gemeenschap­ 
pelijk te regelen en te beheren (wet van 1 maart 1922), doch het is 
hun uitdrukkelijk verboden samen te beraadslagen (want zulks zou 
gelijkstaan met de oprichting van een nieuw centraal orgaan). Die 
bepaling, daterend van de herziening van 24 augustus 1921, waarbij 
artikel 108, tweede lid, van de tekst van 1831 wordt gewijzigd, is 
bijzonder leerrijk uit een dubbel oogpunt. Enerzijds immers worden 
de bevoegdheden van de provincieraden opnieuw verruimd en dit kan 
hun gemeenschappelijke belangen slechts ten goede komen, doch 
anderzijds wordt er na uw op toegezien dat het beginsel van de auto­ 
nomie en de zelfstandigheid vau elk der beraadslagende lichamen 
wordt gevrijwaard, 

897 - Vereniging van gemeenten, 

Wet van 1922 - De herzieningswct van 24 augustus 1921 heeft het 
tweede lid van artikel 108 van de Grondwet aangevuld en bepaalt 
dat de gemeenten zich met elkaar mogen verstaan of zich mogen 
verenigen, onder de voorwaarden en op de wijze door de wet te be­ 
palen, om zaken van gemeentelijk belang gemeenschappelijk te rege­ 
len of te beheren. Het is verscheidene gemeenteraden evenwel ver­ 
boden samen te beraadslagen. Een gemeentelijk orgaan kan immers 
niet geldig beraadslagen buiten het grondgebied van de gemeente; 
bovendien bestaat het gevaar dat nieuwe administratieve instellingen 
ontstaan en dat aldus, impliciet en het heersende bestel ten spijt, 
n icuwe onderverdelingen van het grondgebier tot stand komen. De 
gemeentebesturen mogen onder elkaar onofficieel contact onder­ 
houden via de burgemeesters, de schepenen, de ambtenaren of de 
bedienden. Maar geernenschappelijke beraadslagingen van gemeente­ 
raden of colleges van burgemeester en schepenen, als dusdanig, zijn 
verboden. De organen van de gemeente zijn de raad, het college en 
de burgemeester. Daarbuiten bestaat er niets officieel. 

De gemeenten mogen zich slechts verenigen en nieuwe administra­ 
tieve organen scheppen voor zover zulks overeenkomstig de Grondwet 
en de wetten geschiedt. 

4. Volgens Buttgenbacb, « Manuel de Droit Administratif » nr 706, 
is het verbod aan de provincieraadsleden om samen te beraadslagen in­ 
gegeven door de vrees een nieuw orgaan te zien oprijzen tussen de pro­ 
vincie en het een traal gezag in. 

IV. - De vroegere ratio Legis is niet meer relevant na de regionali­ 
serende hervorming van de laatste jaren. 

Nochtans werd deze bepaling in arikel 108 van de Grondwet be­ 
houden om te verhinderen dat gezamenlijk beraadslagende gemeente­ 
raden of provincieraden, qualitate qua, zich nieuwe bevoegdheden zou­ 
den toekennen die de wet hen niet verstrekt (Pari. doc., Kamer, Buiten­ 
gewone Zitting 1968, n' 10-20/1°) of zouden optreden in het alge­ 
meen bestuur bij wijze van zaakwaarneming. 

Met andere woorden de vraag of de samenstelling van de Gewesrra­ 
den door provincieraadsleden in strijd is met artikel 108 van de Grond­ 
wet moet ontkennend worden beantwoord. 

Artikel 108 van de Grondwet roept immers geen onbekwaamheid 
of onverenigbaarheid in het leven voor de provincieraadsleden t.o.v. een 
eventuele deelneming aan de werkzaamheden van de gewestraad, 

Wat verboden blijft is het organiseren van gezamenlijke bijeen­ 
komsten van de provincieraden als zodanig. Wanneer de provincie­ 
raadsleden zetelen in de gewestraad, zijn ze aanwezig in de hoeda­ 
nigheid van lid van de gewestraad. 

(•) Verslag van de heer Boel, Kamer, Zitting 1969-1970, n' 10-20/1°, 
blz. 3. 


